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Dans  Fimmense  progrès  de  notre  civilisation  actuelle ,  ce  n^est 
pas  as^rément  la  vitesse  qui  fait  défaut  ;  ce  progrès  offre ,  au  con- 
traire ,  une  marche  à  la  fois  prodigieusement  active  et  dangereu- 
sement précipitée. 

Sur  les  voies  des  pays  à  parcourir ,  comme  sur  les  voies  de  la 
fortune  à  poursuivre ,  arriver  promptement ,  devient ,  aujourd'hui , 
la  seule  considération  sérieuse  :  on  ne  s'aperçoit  même  pas  que , 
dans  Tune  et  l'autre  circonstance ,  l'excessive  rapidité  du  mouve- 
ment est  toujours  la  prédisposition  d'un  accident  possible ,  et  trop 
souvent  la  condition  d'un  péril  certain. 

Sans  doute  •  le  monde  nouveau  s'avance  à  pas  de  géant  dans  la 
carrière  des  sciences ,  des  arts ,  des  industries ,  des  inventions 
utiles  et  des  merveilleuses  découvertes  ;  il  y  aurait  plus  que  de 
rinjusticeklui  contester  ces  admirables  avantages;  il  y  aurait  plus 
que  de  l'ignorance  à  lui  préférer  l'ancien  monde,  et  surtout  cette 
barbare  et  nébuleuse  époque  de  transition  que  l'on  est  convenu  de 
nommer  le  moyen  âge. 

Mais  serait-il  raisonnable ,  serait-il  prudent  et  sage  de  se  laisser 
éblouir  par  ces  brillants  prestiges  ;  de  ne  v0ir  la  civilisation  qu'à 
travers  ce  prisme  enchanteur  ;  serait-il  généreux  de  ne  pas  arborer 
le  signal  de  détresdt&^lors  que  le  vaisseau  de  la  société  moderne 
paraît  courir,  à  pleines  voiles,  sur  l'écueil  où  tout  récemment  encore 
il  a  failli  se  briser? 
Ces  questions ,  pour  tous  les  bons  esprits  de  notre  époque  » 
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semblent  graves,  sérieuses,  urgentes:  publicistes,  législateurs, 
économistes,  corps  savants  unissent  leurs  voix  dans  Tintention 
positive  de  faire  bien  comprendre  les  dangers  des  abus  de  notre 
civilisation  ,  et  la  pressante  nécessité  de  trouver  un  assez  puissant 
remède  pour  combattre,  avec  avantage,  les  tendances  destructives 
de  cette  société  moderne  ;  pour  prévenir  sûrement  leurs  funestes 
résultats. 

Il  ne  s*agit  plus  en  effet  ici  de  ces  craintes  puériles  formulées 
par  des  préventions  systématiques ,  ou  par  ce  mécontement  sénile 
qui  «  toujours  plaint  le  présent  et  vante  le  passé.  »  Mais  il  s'agit 
de  Topinion  des  hommes  les  plus  dignes  de  conGance  ;  il  s'agit  de 
l'incontestable  autorité  des  faits  : 

<i  Le  nombre  des  délits  augmente  d'année  en  année  d'une  manière 
prodigieuse,  dit  Thonorable  et  savant  M.  Bérenger ,  président  à  la 
cour  de  cassation...  Si  parmi  les  crimes  contre  les  personnes  on 
envisage  ceux  qui  annoncent  une  plus  grande  perversité ,  cet  accrois- 
sement ne  semble  pas  devoir  s'arrêter;  si  surtout  on  continue  à  fer-* 
mer  les  yeux  sur  ce  qui  le  cause.  Ainsi  les  accusations  de  parricide 
ont  presque  doublé  !..  Celles  d'infanticide  se  sont  accrues  de  49 
pour  100 1..  Les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  contre  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans  ont  plus  que  triplé  ,  et  k  nombre  des  mêmes 
crimes  contre  les  adultes  s'c^st  accru  de  3i  pour  100 1...  » 

Ces  effrayants  résultats  donnés  par  les  cours  d'assises  dans  la 
période  de  18S6  à  1850 ,  sont  plus  marqués  encore  pour  les  tribu- 
naux correctionnels. 

«  Si  de  la  juridiction  des  cours  d'assises,  ajoute  M.  Bérenger, 
nous  passons  à  celle  des  tribunaux  correctionnels,  c'est  là  surtout 
que  nous  est  révélé  le  nombre  toujours  croissant  des  faits  suscep- 
tibles de  répression...  Si  l'on  compare  en  effet  le  nombre  des  délits 
de  1826,  qui  n'était  que  de  59,620,  à  cel^i  des  délits  de  1850 
qui  est  de  143,869 ,  on  s'assurera  que  cette  augiiientation  a  été  de 
141  pour  100;...  et  bien  plus  grande  encore  |b  1852,  où  le  nom- 
bre des  délits  a  été  de  197,394,  et  celui  des  prévenus  de  251 ,108  ; 
ce  qui  porte,  à  un  chiffre  quadruple  de  celui  de  1826,  les  faits 
soumis  à  la  juridiction  criminelle.  » 


PROLÉGOMÈNES.  3 

L'éloquence  de  ces  chiffres  puisés,  par  Fauteur,  dans  les  statisti- 
ques de  la  justice  criminelle  de  France,  porte  malheureusement  avec 
elle  une  bien  triste  et  bien  profonde  conviction  :  elle  démontre , 
jusqu'à  révidence  ,  que  les  progrès  des  sciences,  des  arts»  des 
îodustries  ne  sont  pas  les  seuls  à  constater  dans  notre  civilisation 
moderne,  et  que  ceux  des  vices,  des  crimes,  des  plus  épouvan- 
tables forfaits  suivent  une  ligne  parallèle  en  devenant  les  symptô- 
mes effrayants  des  maladies  funestes  dont  le  corps  social  est  chaque 
jour  plus  dangereusement  affecté. 

Nous  ne  voulons  pas  voir  ici  des  rapports  de  cause  à  effet  ;  nous 
ne  voulons  y  trouver  que  de  simples  coïncidences  ;  mais  ces  coïn- 
cidences existent  positivement  ;  et  leur  existence  prouve  qu'avec 
nos  admirables  conquêtes,  au  point  de  vue  du  génie  qui  semble 
tout  entraîner  dans  sa  marche  prodigieuse ,  nous  ne  sommes  pas 
dans  les  voies  de  la  véritable  civilisation  ;  de  cette  civilisation  pro- 
videntielle qui  moralise ,  élève ,  agrandit  les  âmes  sans  les  déna- 
turer ;  de  cette  civilisation  qui  assure  la  paix ,  la  prospérité  des 
états,  le  bien-être ,  le  bonheur  des  peuples. 

Presque  tout  »  en  effet ,  dans  notre  existence  actuelle  devient 
instantané  ,  factice ,  imaginaire  ;  nous  semblons  indifférents  sur 
l'avenir;  et,  dans  le  présent  lui-même,  notre  inconséquence  ou 
notre  orgueil  nous  font  souvent  préférer  les  vaines  illusions  aux  plus 
solides  réalités  :  en  voulant  polir  et  perfectionner  les  ébauches  de 
la  nature  »  nous  les  travaillons  parfois  avec  un  art  si  destructeur  et 
si  faux ,  qu'il  ne  reste  fréquemment,  de  cette  œuvre  mal  comprise, 
que  des  formes  plus  ou  moins  séduisantes,  couvrant  un  défaut  com- 
plet ,  ou ,  ce  qui  devient  plus  grave  encore,  un  dangereux  vice  de 
fond. 

Il  existe  donc  un  mal  social  grave ,  dangereux ,  auquel  il  faut 
promplement  et  sérieusement  remédier  :  c'est  une  vérité  qui  n'est 
aujourd'hui  méconnue  que  par  les  esprits  légers ,  inconsidérés  ;  qui 
n'est  contestée  que^ap*  le  génie  du  mal ,  intéressé ,  dans  ses  affreux 
desseins ,  à  démoraliser  les  hommes  pour  mieux  les  précipiter  dans 
Tabime  des  guerres  civiles  et  des  révolutions. 

Mais  ce  remède  puissant,  efficace,  où  le  trouver?...  ce  n'est 
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pas ,  assurément,  dans  ces  ridicules  et  coupables  utopies  du  socia- 
lisme qui ,  sous  des  apparences  fallacieuses  d'affranchissement  et 
de  liberté ,  seraient  venues  fonder  la  servitude  la  plus  abrutis- 
sante et  le  plus  absolu  despotisme  »  si  le  bon  sens  des  peuples 
n'avait  pas  empêché  leurs  désastreux  principes  de  passer,  des  illu- 
sions mensongères  de  la  théorie,  aux  fatales  conséquences  de  la 
pratique  :  ce  n'est  pas  même  dans  ces  philanthropiques ,  mais  trop 
naïves  prétentions  d'une  instauration  nouvelle  du  genre  humain  ; 
de  l'établissement  d'une  paix  universelle ,  d'un  véritable  Eldorado 
sur  la  terre  :  ces  conditions  poétiques,  imaginées  pour  l'idylle,  ne 
pourront  jamais  s'appliquer  sérieusement  à  la  civilisation.  On  le 
trouvera  donc  seulement ,  ce  remède  impérieusement  réclamé  par 
l'état  social ,  dans  Texposition  consciencieuse  des  faits  qui  parlent 
énergiquement  au  cœur ,  à  l'esprit ,  à  la  raison  humaine  ;  dans 
l'étude  vraie  du  paupérisme  matériel,  cause  ordinaire  de  tant  de 
souffrances ,  de  désordres  et  de  méfaits  :  du  paupérisme  moral , 
plus  dangereux  encore  ;  moins  bien  compris  peut-être  :  principe 
commun  d'un  si  grand  nombre  de  vices,  de  crimes ,  de  forfaits  :  dans 
l'application  sage  et  raisonnée  de  la  charité,  pour  le  premier  ; 
de  V éducation ,  pour  le  second  ;  de  la  religion ,  pour  l'un  et 
pour  l'autre  ;  dans  la  nécessité  de  rendre  k  cette  religion ,  au  pou- 
voir, aux  lois ,  à  tous  les  genres  de  mérite  et  de  supériorité ,  à  la 
vertu  même,  ce  respect,  cette  considération  indispensables  à  l'ordre 
social ,  et  qu'à  ce  titre ,  l'esprit  d'anarchie  se  fit  toujours  un  pres- 
sant besoin  de  renverser!...  dans  l'attention  d'élever  les  catégories 
au  lieu  de  déclasser  les  individus  ;  enfin  dans  le  soin  permanent  de 
faire  descendre  les  enseignements  et  les  bons  exemples,  des  ordres 
supérieurs,  vers  les  ordres  inférieurs  de  l'État,  etc. 

En  conservant  à  notre  œuvre  le  titre  de  Système  social ,  ce  n'est 
donc  pas  une  utopie  nouvelle  que  nous  venons  proposer,  car  nous 
ne  verrions ,  dans  cette  manière  d'agir ,  qu'une  inconséquence , 
une  folie  de  plus  :  nous  ne  voulons  pas ,  à  FeE&empIe  des  impru* 
dents  novateurs,  démolir  et  détruire  l'édifice  du  temps ,  pour  y  sub- 
stituer un  échafaudage  d'imagination  ;  nous  voulons  procéder  à 
l'inventaire  sérieux  delà  société  moderne;  conserver  ce  qu'elle 
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offre  de  beau ,  de  grand ,  de  réellement  utile ,  au  point  de  vue  du 
véritable  progrès  ;  et  réformer  ce  qu'elle  présente  »  sous  ce  rapport , 
d'esseoliellement  défectueux  ou  funeste  pour  le  présent,  pour  rave- 
air  de  rbumanité. 

Ainsi,  dans  notre  pensée  dominante  \e  Système  social  seraTétude 
posiiive,  raisonnée,  pratique  de  Thomme,  de  la  famille,  de  la  société. 

De  l'homme ,  dans  ses  droits ,  dans  ses  devoirs ,  dans  ses  rap- 
ports avec  tout  ce  qui  l'environne. 

De  la  famille ,  dans  ses  éléments ,  dans  ses  conditions  naturelles 
et  dans  sa  vie  particulière. 

De  la  société ,  dans  ses  principes  constituants ,  dans  ses  lois 
organiques,  dans  le  mécanisme  de  son  action,  dans  les  périls 
qa^elle  doit  éviter  et  dans  les  perfectionnements  qu'elle  peut  offrir. 

Notre  but  essentiel ,  dans  toutes  ces  études,  sera  le  développement 
de  cette  véritable  civilisation  qui  seule  peut  garantir  la  prospérité , 
la  durée  des  empires,  le  progrès,  le  bonheur  du  genre  humain. 

Dans  cette  voie  longue,  difficile  et  périlleuse,  nous  aurons  tou- 
tefois l'encourageante  assurance.de  ne  pas  nous  égarer ,  de  marcher 
droit  au  but,  à  la  vérité,  car  nous  prendrons  incessamment ,  pour 
conseillers  et  pour  guides ,  les  sages  et  consciencieuses  opinions 
des  théologiens ,  des  philosophes ,  des  moralistes ,  des  législateurs , 
des  jurisconsultes ,  des  économistes ,  des  littérateurs ,  des  publicis- 
tes  les  plus  compétents  et  les  plus  dignes  de  confiance.  Avec  cette 
riche  et  puissante  collaboration ,  notre  œuvre  atteindra,nous  l'espé- 
rons du  moins,  ce  caractère  d'un  travail  complet  et  sérieux  auquel 
ne  pourraient  jamais  prétendre  les  plus  grands  efforts  d'un  auteur 
isolé ,  même  en  lui  supposant  les  connaissances  les  plus  profondes 
et  les  plus  variées. 

Nous  le  redirons  actuellement,  en  terminant  ces  considérations 
indispensables  à  l'intelligence  du  sujet  :  d'après  les  faits  les  plus 
positifs  de  l'histoire ,  depuis  que  la  France  jouit  des  bienfaits  de  la 
civilisation,  chaque^  siècle  a  sans  doute  présenté,  pour  elle,  ses 
inquiétudes ,  ses  tourmentes ,  ses  aberrations  ;  mais  aucun  peut- 
être  n'a  touché  d'aussi  près,  que  le  nôtre,  le  redoutable  écueil  où 
Tordre  social  pouvait  à  jamais  se  briser  !  •  • . 
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Aujourd'hui ,  dans  notre  belle  pairie ,  les  mauvaises  passions  se 
trouvent  énergiquement  comprimées  ;  sont-elles  suflBsamment  détrui- 
tes ?  nous  voudrions  pouvoir  le  penser. 

Notre  intention  n'est  point  assurément  d'alarmer  les  populations 
et  de  jeter  dans  les  esprits  des  craintes  exagérées  que  nous  ne  par- 
tageripns  pas  ;  mais  si  d'un  côté  la  pusillanimité  fut  toujours  une 
mauvaise  conseillère  ,  l'imprévoyance  ne  serait  pas  un  guide  beau- 
coup plus  sûr  :  dans  tout  état  de  choses ,  il  faut  accepter  une  posi- 
tion avec  résolution  et  courage  :  sans  jamais  s'abuser  sur  les  dangers 
qu'elle  peut  offrir ,  on  doit  bien  préciser  les  causes  de  ces  derniers 
afin  d'en  mieux  trouver  le  véritable  remède. 

La  répression,  voilà,  contre  l'anarchie,  le  premier  moyen  :  où 
serions-nous  actuellement  si  cette  répression  n'avait  pas  été  ferme , 
intelligente  et  prompte?... 

Hais  la  répression  enchaîne  les  mauvaises  passions  sans  les  ané- 
antir ;  elle  empêche  momentanément  le  développement  du  mal , 
sans  en  détruire  le  principe  :  qu'elle  vienne  à  perdre  dé  sa  puis- 
sante énergie ,  bientôt  ces  mauvaises  passions ,  comme  autant  de 
serpents  furieux ,  redressent  leurs  têtes  menaçantes ,  font  entendre 
d'horribles  sifflements  et  promènent  partout  leurs  sinistres  profa- 
nations!... 

Depuis  4789 ,  qu'avons-nous  en  effet  observé?. . .  Cette  effrayante 
et  continuelle  alternative  de  l'émeute  qui  se  forme  sourdement , 
grandit,  se  manifeste,  éclate  et  dépasse  toute  la  résistance  du 
pouvoir  social;  de  ce  pouvoir  qui  reprend  ses  imprescriptibles 
droits ,  remonte  son  indispensable  et  salutaire  vigueur ,  domine , 
terrasse  l'émeute  et  la  tient  captive  sous  une  continuelle  pression; 
de  cette  émeute  qui ,  semblable  au  ressort  courbé  par  l'action  d'une 
puissance,  reprend  ses  avantages  dès  que  cette  puissance,  par 
lassitude ,  ou  par  une  sécurité  dangereuse  que  le  temps  et  i'appa- 
rence  d'un  calme  réel  amènent  toujours ,  s'est  relâchée  de  cette 
indispensable  et  continuelle  action  répressive.  Hais ,  ce  qui  nous 
parait  plus  fâcheux  encore ,  suivant  le  progrès  des  mauvaises  pas- 
sions qui  la  soulèvent  incessamment,  l'émeute,  à  chacun  de  ces 
développements  nouveaux,  gagne  du  terrain  et  devient  de  plus  en 
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plus  dangerease  poor  les  véritables  intérêts  de  la  société.  Cette  fois 
en  effet,  elle  ne  se  borne  plus  à  jeter  l'effroi  dans  les  populations  « 
à  dévaster  les  propriétés,  à  rougir  le  sol  du  pays  par  le  sang  des 
plus  Bobles  victimes ,  elle  frappe  l'édifice  social  dans  ses  fonde- 
ments, le  voit  déjà  crouler  en  poussant  un  cri  sauvage ,  sacrilège; 
et,  pour  combler  toute  mesure ,  elle  vient  en  souiller  les  débris  par 
les  orgies  et  les  profanations  de  ses  dégoûtantes  saturnales!... 

N'est-ce  pas  l'effrayant  tableau  que  nous  venons  d'avoir  sous  les 
jenx7.. .  voilà  des  faits  qui  semblent  appartenir  au  plus  affreux  cbaos 
delà  fable  :  et  cependant,  c'est  de  l'histoire  contemporaine  I... 

Ce  dernier  effort  est  heureusement  dompté  par  un  effort  plus  pui^ 
sant  encore  :  cette  fois  du  moins  on  comprend  la  nécessité  de 
rechercher  les  causes  productives  et  les  moyens  curatifs  de  cette 
fièvre  incessante  et  foneste  :  cette  fois  l'action  moralisatrice  vient 
en  aide  à  la  répression. 

Telle  est ,  en  effet ,  dans  le  système  social  bien  ccnnpris  «  la  seulo 
voie  qui  puisse  actuellement  conduire  à  des  résultais  fructueux. 

Dans  la  recherche  des  moyens  capables  de  rendre  à  l'état  social 
cette  consciencieuse  probité ,  cette  raison  positive  et  sage ,  cette 
vertu  simple  et  vraie  qui  seules  peuvent  en  constituer  les  solides 
fondements ,  ne  perdons  jamais  de  vue  les  grands  enseignements 
donnés  à  Tavenir  des  peuples  actuels  par  le  passé  de  la  Grèce  et 
dé  Rome  :  n'oublions  pas  que,  dans  les  abus  de  la  civilisation,  dans 
l'existence  factice  et  rêveuse  qu'ils  substituent  à  l'existence  natu* 
refle  et  positive ,  se  trouvera  toujours  la  cause  fatale  et  nécessaire 
de  la  décadence  des  empires  les  plus  florissants. 

Chacun  reconnaît  aujourd'hui  ce  principe  ;  chacun  fait,  commente 
ces  utiles  et  sérieuses  réflexions;  chacun  signale  ce  pressant  danger  ; 
mais  à  l'exemple  de  cet  insouciaiit  napolitain  que  l'indifférence  et 
l'habitude  rassurent,  chacun  suit  la  voie  des  illusions,  et,  chaque 
soir,  vient  imprudemment  s'endormir  au  pied  du  volcan I... 

Pendant  qu'il  en  est  temps  encore ,  abandonnons  le  sentier  des 
prestiges  et  des  illusions;  rentrons  dans  celui  des  faits  et  dé  l'expé- 
rience raisonnée  :  si  Rome  eût  accepté  ce  conseil ,  Rome  serait 
encore  la  première  des  nations. 
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Est-il  nécessaire  de  prouver  que  chez  nous ,  aujourd'hui^  presque 
tous  les  principes  essentiels  sont  faussés  dans  leur  théorie  comme 
dans  leurs  applications;  que  nos  habitudes >  nos  usages  «  nos 
mœurs ,  notre  existence  de  chaque  instant  s'éloignent  par  degrés  de 
cette  voie  simple ,  naturelle ,  sage ,  raisonnable  qui  seule  conduit 
au  cahne ,  à  la  sécurité ,  au  bonheur  ;  que  tout  est  mis  en  problème 
avec  là  précipitation  et  le  vertige  de  l'impatience  la  plus  irréfléchie, 
au  lieu  de  chercher  le  véritable  progrès  dans  les  prudentes  lumières 
d'une  discussion  profonde  et  mesurée  ;  que  tout  principe  d'auto- 
rité, d'élévation,  de  supériorité,  parait  méconnu ,  se  trouve  même 
souvent  déconsidéré,  foulé  aux  pieds,  parce  qu'il  est  devenu  gênant 
pour  ce  turbulent  esprit  de  licence  que  l'on  voudrait  introniser 
en  le  dissimulant  sous  les  nobles  traits  du  génie  calme  et  puissant 
d'une  véritable  et  sage  liberté  ;  est-il  nécessaire  enfin  d'établir,  par 
la  démonstration ,  que  le  grand  ressort  des  lois  vient  lui-même 
d'être  courbé  si  violemment ,  avec  tant  d'imprudence,  qu'il  aurait 
pu  se  briser?... 

Toutes  ces  énormités,  nous  le  pensons,  ne  seront  plus  regar- 
dées comme  les  simples  et  vaines  appréhensions  d'une  philosophie 
méticuleuse  et  craintive  ;  elles  sont  aujourd'hui  des  vérités  incon- 
testables; pour  la  plupart  même,  elles  offrent  des  faits  accomplis. 
Dans  ces  graves  conjonctures,  la  haute  sagesse  du  pouvoir  a 
bien  compris  qu'il  fallait  non-seulement  réprimer  et  punir,  mais 
encore  moralmr. 

Deux  résultats  sérieux,  indispensables  doivent  s'obtenir  en  même 
temps  si  l'on  veut  donner  à  notre  état  social  des  conditions  d'exi- 
stence et  d'avenir  :  empêcher  le  développement  de  ces  funestes 
altérations  chez  les  individus  qui  ne  les  présentent  point  encore; 
taraiter  ces  altérations  chez  ceux  qui  s'en  trouvent  plus  ou  moins 
profondément  affectés. 

Le  premier  de  ces  résultats  est  le  but  que  nous  allons  nous  pro- 
poser en  traitant  An  Système  social  ;  tandis  que  le  second  deviendra 
l'objet  du  Système  pénitentiaire  dont  nous  aurons  plus  tard  à 
nous  occuper. 


DU 


SYSTÈME  SOCIAL 


Le  Système  social ,-  xh  (ru<mf)fAa  xoiv«dvtxov,  de  ouvtvTtifAt ,  j'établis,  je 
coDsUlae ,  et  de  ^  xoiv«avi« ,  société  ;  systema  sociale  ;  en  prenant  le 
terme  dans  sa  véritable  acception  économique ,  désigne  l'ensemble 
et  l'harmonie  des  institutions  essentielles  et  fondamentales  de 
l'association  humaine. 

Bien  différent  «  dès  lors ,  du  système  :  to  <swm\iLa ,  opinion  imagi* 
Daire  ;  hypothesis  :  règle  conventionnelle  mise  à  la  place  des  lois 
de  la  nature ,  pour  effectuer  l'organisation  ^de  la  machine  sociale  ; 
pour  en  coordonner  les  mouvements,  pour  en  préciser  les  résultats. 
Le  premier,  œuvre  de  la  raison ,  de  l'expérience ,  consciencieuse 
interprétation  des  faits ,  peut  seul  bien  établir  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'humanité  ;  la  diriger  sûrement  dans  la  recherche  du 
bien-être ,  du  véritable  bonheur. 

Le  second ,  vain  ou  dangereux  produit  de  l'inconséquence  ou 
des  mauvaises  passions,  n'offre  jamais  qu'une  utopie  sans  résultats 
pratiques  et  sans  autre  effet  que  d'égarer  souvent  le  cœur,  de  faus- 
ser presque  toujours  l'esprit  des  peuples. 

C'est  déjà  faire  pressentir  que  nous  n'aborderons  celui-ci  qu'avec 
l'intention  de  le  combattre,  d'en  montrer  les  périls  :  que  nous 
exposerons  l'autre  dans  tous  ses  détails,  dans  son  admirable 
ensemble ,  pour  bien  apprécier  V homme ,  la  famille ,  la  société , 
objets  essentiels  de  notre  étude. 

Le  Système  social  forme  un  petit  système  particulier  au  milieu 
dtt  système  général  de  l'univers  ;  mais  ce  serait  une  dangereuse  et 
coupable  erreur  que  de  vouloir,  à  l'exemple  de  quelques  hommes 
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égarés  par  un  orgueilleux  vertige,  rétablir  indépendant,  isolé ,  dans 
ce  vaste  ensemble  du  monde ,  où  tout  devient  corrélation ,  har- 
monie ;  où  tout  doit  naturellement  se  rapporter  à  son  auteur. 

Si,  pour  mieux  comprendre  celte  harmonie,  cette  corrélation 
sublime ,  nous  embrassons  du  regard  «tée  la  pensée  le  merveilleux 
horizon  qui  nous  entoure  :  sous  nos  pieds,  nous  trouvons  la  terre , 
ses  utiles  et  riches  productions  ;  devant  nous ,  tous  les  êtres  sen- 
sibles qui  l'animent  de  leur  vie,  de  leur  mouvement,  de  leur 
bruit;  sur  nos  tètes,  les  cieux,  leur  immensité,  les  astres  qui  les 
peuplent  et  les  remplissent  des  flots  de  leur  brillante  lumière. 

Au-dessus  de  tous  ces  objets ,  et  Jes  dominant  de  son  pouvoir , 
de  sa  majesté ,  se  trouve  naturellement ,  comme  induction  néces- 
saire ,  un  créateur  de  cet  univers ,  une  providence  pour  le  gou- 
verner, un  Dieu  éternel,  parfait  I . . . 

Au  milieu  de  cette  création  prodigieuse,  nous  apercevons 
l'homme,  en  apparence  faible  et  sans  avenir;  mais  exerçant  un 
puissant  empire  sur  les  choses  terrestres  par  la  grande  supériorité 
de  ses  nobles  passions ,  de  son  vaste  génie ,  par  le  privilège  de  sa 
raison  sur  les  instincts  grossiers  et  sur  Tintelligence  bornée  des 
animaux  ;  s'unissant  à  ses  semblables  pour  constituer  des  familles; 
les  familles,  des  sociétés;  les  sociétés  ce  grand  ensemble  qye  Ton 
nomme  l'humanité. 

Cet  homme,  ces  familles,  ces  sociétés,  cette  humanité,  dans 
leurs  caractères ,  dans  leur  action ,  dans  leurs  divers  rapports ,  dans 
les  altérations  qu'ils  offrent ,  dans  les  améliorations  qu'on  doit  leur 
imprimer,  etc.,  tels  sont  les  sujets  d'étude  si  beaux,  si  éminem- 
ment utiles  que  va  nous  présenter  le  Système  social. 

Avant  d'être  modifié  par  la  civilisation  et  d'offrir  le  premier  élé- 
ment des  sociétés  régulières ,  l'homme  apparut  avec  ses  conditions 
naturelles  et  devint  ainsi  le  rudiment  primitif  de  la  famille:  dès  lors 
notre  œuvre  se  divise  d'elle  même  en  trois  parties  :  \  ""  l'homme  de 
la  nature  et  la  famille  ;  S''  l'homme  de  la  civilisation  et  la  société  : 
3"*  le  perfectionnement  de  l'homme,  de  la  famille  et  de  la  société. 


PREMIÈRE  PARTIE 


L'HOUE  M  LA  NATURE  ET  LA  FAHILLE 


En  remontant,  par  la  pensée ,  vers  les  premiers  âges  du  monde, 
nous  y  trouvons  rhomme  dans  son  ingénuité  native;  Tassociation, 
dans  sa  plus  grande  simplicité. 

Hais  déjà,  pour  cet  homme,  l'existence  commune  devient  la 

première  loi  de  l'instinct,  sur  laquelle  repose  l'avenir  de  son 

espèce  ;  le  premier  besoin  du  cœur,  fondement  naturel  de  la  famille. 

Toutefois ,  il  n'est  pas  destiné ,  comme  la  brute ,  à  subir  exclusi- 

Tement  ces  impérieuses  nécessités  ;  il  ne  vit  pas  seulement  de^nour- 

riture  et  d'impressions  organiques ,  il  est  encore  animé  d'un  esprit 

éminemment  raisonnable  gui  réclame  un  autre  genre  d'aliment  :  et 

ce  nouveau  besoin  constitue  le  puissant  mobile  qui  l'entraîne  sans 

cesse  vers  les  beaux  développements  de  la  sociabilité.  Ainsi, 

famille,  homme  de  la  nature  deviennent  ici ,  comme  nous  verrons 

ailleurs  homme  de  la  civilisation  et  société ,  deux  expressions 

essentiellement  corrélatives. 

Irrésistiblement  poussé  vers  l'accomplissement  de  ses  nobfés 
destinées ,  l'homme ,  dont  l'esprit  d'association  forme  en  effet  l'un 
des  principaux  caractères,  marche,  souvent  même  sans  en  avoir  la 
conscience ,  vers  le  progrès  et  le  perfectionnement.  Quelquefois 
aussi ,  comme  entraîné  par  le  vertige  et  l'irréflexion  la  plus  turbu- 
lente ,  il  abandonne  cette  voie  salutaire ,  et ,  ne  pouvant  plus  reve- 
nir aux  conditions  de  la  simplicité  primordiale ,  tombe  et  disparaît 
dans  l'abîme  de  la  corruption 


M  l'homme  de  la  nature. 

Montrer  d'ane  maDière  précise  le  but  essentiel  de  ce  progrès , 
donner  à  ce  mouvement  des  caractères  pins  réguliers,  plus  certains, 
moins  automatiques  et  surtout  moins  précipités  et  moins  tumul- 
tueux; signaler,  avec  discernement  et  prudence,  les  nombreux  écueils 
de  la  route  à  parcourir  ;  inspirer  à  lliumanité  le  sentiment  de  sa 
dignité  naturelle,  de  son  origine  céleste,  de  sa  perfectibilité ,  de 
sa  destinée  future;  la  relever  à  ses  propres  yeux  par  la  consé- 
cration de  ses  imprescriptibles  droits;  lui  présenter  Taccom- 
plissement  consciencieux  de  ses  devoirs^  non-seulement  comme 
Tacquit  d'une  obligation  sacrée ,  mais  encore  et  surtout  comme 
rindispensable  moyen  du  bien-être ,  du  bonheur  pour  le  présent  et 
pour  Tavenir;  Tencourager,  dans  les  épreuves  si  difficiles  et  si 
pénibles  de  la  vie ,  par  le  souvenir  d'une  providence  divine  qui 
soutient,  inspire ,  dirige  et  récompense;  la  consoler  dans  ses  cha- 
grins ,  l'aider  puissamment  dans  ses  tribulations,  dans  ses  misères, 
par  les  mutuels  et  merveilleux  secours  de  la  bienfaisance ,  de  la 
charité ,  de  l'association  fraternelle  ;  enfin  lui  laisser  entrevoir,  au 
besoin ,  comme  une  salutaire  intimidation ,  les  malheurs ,  les  cala- 
mités inséparables  du  vice ,  les  punitions  et  les  terribles  châtiments 
des  méfaits  :  tels  sont  les  principaux  objets  d'un  système  social 
pratique  bien  compris  dans  sa  théorie ,  bien  développé  dans  ses 
applications. 

Pour  donner  toute  la  précision  nécessaire  à  l'exposition  de  ces 
importants  sujets,  pour  enchaîner  logiquement  les  faits  nombreux 
qui  vont  s'offrir  à  notre  investigation ,  nous  étudierons  d'abord 
l'homme  de  la  nature ,  comme  élément  de  l'association  primitive, 
et  dans  ses  rapports  individuels  avec  tout  ce  qui  l'environne; 
ensuite  la  famille ,  comme  celte  association ,  dans  ses  principes 
fondamentaux  et  dans  ses  lois  essentielles.  Celte  première  partie 
se  trouvera  dès  lors  naturellement  divisée  en  deux  sections  : 
i""  l'homme  de  la  nature;  %""  la  famille. 


PREMIÈRE  SECTION 


L'HOMME  DE  LA  NATURE 


L'homme,  en  prenant  ce  terme  dans  le  sens  général,  6  <{v6pa>^oc  « 
de  ^  àvôpwTTOTTiç ,  humanité  ;  homo ,  de  humanitas,  nature  humaine  ; 
chef  de  la  création  terrestre ,  élément  de  Tassociation  naturelle  que 
ToiiDomme  famille  «  tout  à  la  fois  esprit  et  matière,  est  un  être 
doné  des  plus  éminentes  qualités  : 

Vintelligence  raisonnable ,  qui  lui  révèle  un  Dieu  créateur  et 
régulateur  de  toutes  choses  ;  qui  lui  donne  la  noble  pensée  de  sa 
propre  dignité  ;  formule  en  termes  précis  dans  sa  conscience  les 
premières  notions  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Le  sentiment  affectueux,  qui  le  rattache  à  son  auteur,  à  ses 
semblables ,  en  devenant  ainsi  le  moteur  fécond  et  génèrent  de  son 
existence  morale  ;  en  donnant  à  sa  vie  ce  charme  indicible  sans 
lequel  toutes  les  joies  n'offriraient  aucune  valeur;  tous  les  chagrins, 
aucune  consolation  I .. .  ,  ' 

Le  génie,  par  lequel  il  embrasse  et  domine  toute  cette  création, 
pour  s'élancer  dans  les  voies  merveilleuses  des  découvertes  et  du 

progrès. 

La  volonté,  caractère  positif  de  son  indépendance,  lui  donnant 
la  faculté  d'agir  suivant  son  libre  arbitre  ;  mais  en  laissant  alors 
peser  sur  toutes  ses  actions  le  poids  énorme  d^une  immense  res- 
ponsabilité !.. . 

Au-dessus  de  ces  qualités  générales  de  l'humanité,  on  en  voit 
encore,  dans  les  âmes  d'élite ,  briller  plusieurs  autres  avec  l'hono- 
rable titre  de  vertus. 

La  bienveillance,  qui  porte  instinctivement  l'homme  vers  ses 
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semblables  pour  compatir  à  leurs  souffrances,  pour  secourir  leurs 
infortunes. 

La  philanthropie,  n'imposant  d'autres  bornes  à  ces  secours, 
à  ces  consolations  que  celles  de  l'humanité  dans  son  entier  déve- 
loppement. 

La  charité ,  cette  émanation  divine ,  cette  admirable  improvi- 
sation du  christianisme ,  faisant  aimer  tous  les  homjnes  comme  des 
frères;  sacrifier  son  propre  bien-être  au  soulagement  de  leurs 
chagrins  et  de  leurs  misères. 

Lhéroïsme;  celte  puissance  morale  si  noble,  si  prodigieuse; 
qui  sait  élever  toutes  les  actions  de  i'bomme  au-dessus  même, de 
sa  plus  sublime  nature,  en  les  faisant  brillerd'un  rayon  de  lumière 
qui  parait  directement  émaner  du  ciel  I... 

Mais  on  ne  pourrait  pas',  sous  peine  des  déceptions  les  plus 
regrettables,  étudier  l'homme  en  général ,  en  se  plaçant  à  cet  émi- 
nent  point  de  vue  :  nous  devons  en  effet  le  prendre  tel  qu'il  -est 
dans  la  règle  et  non  dans  l'exception. 

«  L'héroïsme ,  dit  M.  B.  Grenier,  est  le  luxe  de  l'humanité ,  c'ea 

« 

est  la  poésie  et  les  fleurs;  aussi,  dans  son  large  cours,  la  vie 
humaine  passe-t-elle  rarement  par  là;  aussi,  n'est-ce  pas  le  point 
de  vue  de  la  philosophie  expérimentale.  » 

Au-dessous  de  ces  vertus ,  de  ces  qualités  du  genre  humain  qui 
servent  essentiellement  a  fonder,  pour  lui,  la  civilisation,  les 
progrès  du  bien-être ,  du  bonheur,  se  trouvent  malheureusement 
les  vices ,  les  crimes  qui  jettent  le  désordre ,  la  perturbation  dans 
sa  marche ,  et  brisent  quelquefois  jusqu'aux  plus  chères  espérances 
de  son  avenir.  Mais  si ,  d'une  part ,  les  vertus  ne  forment  pas  ici 
la  règle,  il  en  est  de  même  pour  les  forfaits;  et  nous  pouvons 
ranger  dans  les  exceptions  bien  rares  cette  énormité  de  la  dépra^ 
vation  avec  laquelle  on  a  vu  Tibère ,  Néron ,  Domitien,  Héliogabale, 
réserver  aux  plus  douces  voluptés  de  leurs  orgies ,  les  tortures  et 
l'agonie  des  plus  nobles  et  des  plus  généreux  citoyens!... 

m  Car  il  ne  faut  pas ,  dit  Yirey ,  confondre  le  barbare  avec  le 
sauvage  :  celui-ci  est  Thomme  de  la  nature  ;  Tautre  est  l'homme 
sorti  de  celle  voie  par  une  civilisation  vicieuse  :  c'est  Sardanapale, 
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Alexandre  le  Conquérant  «  Caligula,  et  quiconque  outre  les  pas- 
sions jasqu'à  la  rage  oa  jusqu'à  la  dernière  abomination  !...  ^ 

Si  nous  consultons  les  auteurs  dont  l'attention  s'est  plus  spéda- 
lemenl  portée  sur  thomfne  de  la  nature ,  pour  étudier  les  mobiles 
prioeipaux  de  ses  actions  »  les  objets  essentiels  de  ses  rapports , 
neus  voyons  que  tous  n'ont  pas  également  bien  compris  les  uns  et 
les  autres. 

«L'homme  de  la  nature,  dit  M.  Glinka,  de  Berlin,  est  l'homme 
dans  risolement  »  dont  la  seule  loi ,  le  seul  mobile  d'action  est  sa 
conservation  propre;...  la  société,  c'est  l'extinction  de  l'état  de 
nalore;  le  droit  est  la  part^bne  dans  le  partage  des  biens  de  la 
nature  :  société  naturelle  implique  un  contre^sens.  » 

«  La  seule  fin  de  l'homme ,  d'après  Hobbes  et  Bentham  ,  est  le 
bien-être  :  toutes  le^  actions  seraient  indifférentes  si  elles  n'avaient 
pas  la  propriété  de  procurer  du  plaisir  ou  de  la  douleur  :  recher** 
cher  le  plaisir,  éviter  la  douleur,  telle  est  Tunique  fin  de  Thomme 
etlebutde  sa  vie.  » 

Ainsi ,  contrairement  à  tous  les  principes  de  raison,  de  charité» 
de  philanthropie ,  de  religion ,  d'après  ces  auteurs,  le  code  moral 
en  même  temps  le  plus  utile  et  le  plus  vrai  n'aurait  pas  d'autre 
objet  que  matérialiser  la  vie  t  de  régulariser  l'égoïsmel... 

Nous  trouvons  bien  plus  de  sens  et  de  réalité  dans  ces  appré* 
ciations  opposées. 

«Plaçons,  dit  M.  Guyho,  à  côté  de  l'homme  que  Rousseau  a 
inventé,  l'homme  que  Dieu  a  fait.  Que  voyons-nous  ?  une  créature 
faible,  aimante ,  disposée  à  la  pitié,  à  la  bienveillance ,  à  la  sym- 
pathie, et  liée  à  tout  ce  qui  l'entoure  non-seulement  par  ses  besoins, 
mais  encore  par  les  sentiments  que  la  nature  a  mis  en  elle.  » 

«  Doué  de  raison  et  de  volonté ,  dit  Rossi ,  l'homme  ne  saurait 
cooiondre  sa  destinée  avec  celle  des  objets  matériels  et  péris- 
^les...  ^^  libre  activité,  sa  vie  intellectuelle  lui  imposent  ^e^ 
devoirs...  la  force  n'a  qu'un  privilège  légitime,  celui  de  pouvoir 
^tre  bienfaisant  et  secourable.  » 

Posé  dans  l'univers  avec  ses  qualités  et  ses  défauts,  ses  vertus 
el  ses  vices ,  sa  force  et  sa  faiblesse ,  r homme  de  la  nature  y 
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trouve  déjà ,  même  à  cette  première  condition ,  des  rapports  géné- 
raux que  nous  pouvons  réduire  à  trois  ordres >  et  dont  chacun  lui 
fait  aussitôt  contracter  des  obligations  importantes  ;  ainsi,  rapports: 
4**  d'infériorité ,  2*"  d'égalité,  3**  de  supériorité. 

4  •  Rapports  d'infériorité; —  Ils  doivent  s'entretenir  avec  Dieu 
que  l'homme  est  dans  la  nécessité  de  remercier,  do  senir  et  d'aimer  ; 
d'où  naissent  une  adoration ,  un  culte  qui  deviennent  l'origine  et 
le  fondement  de  là  religion  naturelle. 

Ce  grand ,  ce  merveilleux  rapport  de  l'homme  est  en  même  temps 
le  plus  important  k  connaître,  à  bien  apprécier;  le  plus  généra- 
lement assez  mal  compris  dans  sa  théicie ,  négligé  dans  sa  pratique 
et  dans  les  devoirs  sérieux  qu'il  impose. 

Nous  y  trouvons  le  seul  point  solide  o(r  peut  se  fixer  le  premier 
anneau  de  la  chaîne  qui  rattache  l'humanité  à  sa  noble  origine  ; 
et  cependant  combien  d'esprits  inconsidérés  s'égarent  chaque  jour 
dans  la  manière  d'effectuer  cette  importante  relation  I... 

Les  uns  nient  l'existence  d'un  Dieu  créateur,  au  milieu  de  l'admi- 
rable ensemble  de  cet  univers,  des  phénomènes,  de  l'ordre  et  des 
lois  qui  partout  y  témoignent  de  la  réalité  d'une  suprême  intelli-  • 
gence  ;  tandis  que,  dans  leur  aveuglement  stupide  ou  systématique, 
ils  comprennent  cependant  que  la  montre  qu'ils  ont  sous  les  yeux, 
dont  ils  apprécient  les  rouages ,  le  mécanisme  et  les  mouvements, 
suppose  nécessairement  un  horloger!... 

Les  autres  poussent  l'indifférence  Ou  l'ingratitude  jusqu'à  mécon- 
naître ou  laisser  ^ans  un  témoignage  de  cordial  souvenir  les  bien- 
faits d'une  Providence  essentiellement  bonne  et  protectrice. 

D'autres,  enfin,  portent  l'irréflexion  et  la  démence  jusqu'à  blas- 
phémer son  nom  ^  jusqu'à  répondre  à  sa  continuelle  sollicitude  par 
les  plus  épouvantables  profanations  l.«. 

Mais  ce  qui  nous  devient  le  plus  pénible  à  dire ,  c'est  que  nous 
Vencontrons  l'athéisme  et  ses  déplorables  aberrations,  platôt  encore 
dans  l'homme  social  que  dans  l'homme  de  la  nature ,  et  comme 
une  conséquence  fatale  des  abus  de  la  civilisation. 

Le  sauvage  peut  ignorer  l'existence  de  Dieu ,  ne  la  comprendre 
que  très-imparfaitement  ;  presque  jamais  il  ne  là  repousse  de  sa 
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croyance  :  une  telle  énormité  semble  devenir  l'exclusif  et  triste 
apanage  de  la  science  philosophique  entièrement  faussée  dans  ses 
principes. 

«  Il  y  a  sans  doute  des  relations  entre  l'intelligence  de  l'homme 
elle  monde  surnaturel  des  esprits,  dit  Mgr.  J.  H.  Guibert,  éyèque 
de  Viviers  ;  ces  relations  sont  nécessaires,elles  sont  surtout  douces 
et  consolantes  pour  la  pauvre  créature  exilée  dans  cette  vallée  de 
larmes.  Hais  Dieu  ne  nous  a  pas  laissé  la  puissance  de  nous  élancer 
dans  cet  antre  monde  par  toutes  les  voies  que  Timprudence  humaine 
tenterait  de  s'ouvrir  ;  il  nous  commande  de  nous  élever  jusqu'à  son 
essence  infinie  par  l'adoration ,  par  la  prière ,  par  la  contemplation 
de  ses  divins  attributs  ;  dans  son  ineffable  bonté,  il  livre  à  nos  âmes 
l'aliment  divin  de  l'Eucharistie ,  où  le  ciel  et  la  terre  ne  sont  séparés 
qne  par  un  voile  1 ...  » 

Les  professeurs  de  scandale  qui  portent  Timmoralité  jusqu'à 
méconnaître ,  blasphémer  ou  renier  leur  Dieu,  ne  s'aperçoivent  donc 
pas  qu'ils  brisent  à  jamais  le  premier  anneau  de  la  chaîne  de  sau- 
vetage que  l'humanité  reçut  en  naissant  ;  qu'ils  jettrat  l'homme 
dans  le  périlleux  océan  de  la  vie  sans  boussole ,  sans  autre  gou- 
vemail  qne  ses  instincts  et  ses  passions  i . . . 

Cette  coupable  infraction  aux  lois  naturelles  est  la  plus  grave ,  la 
plus  fatale  dans  ses  conséquences ,  puisqu'elle  fausse  entièrement 
l'existence  de  l'homme  dans  tous  ses  rapports  ultérieurs. 

Quand  on  rencontre  d'aussi  graves  altérations  dans  le  principal 
rouage  du  corps  social ,  faut-il  s'étonner  encore  de  le  voir  souvent 
aussi  mal  fonctionner?  et  cependant,  pour  arriver  à  des  pensées 
plus  vraies,  plus  sages,  à  des  sentiments  plus  naturels,  plus 
justes ,  il  ne  faudrait  qu'un  peu  d'intelligence ,  de  bon  sens  et  de 
cœurl... 

Si  l'homme  examinait  avec  assez  d'attention  les  conditions  de 
son  être,  de  son  présent  et  de  son  avenir,  il  comprendrait  toute  h 
portée  du  rapport  que  nous  étudions ,  et  ce  premier  pas  indispen- 
sable à  son  avancement  dans  l'ordre  du  bien,  le  conduirait  par 
degrés  au  perfectionnement  social. 
Il  existe  un  Dieu ,  dont  l'essence  constitutive  offre  pour  éléments  ; 
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la  suprême  iotelligence ,  la  bonté  parfaite ,  la  sonveraiDO  justice  • 
la  puissance  infinie,  Féternitél... 

Nous  admettons  cette  grande  vérité  sans  faire  aui  hommes  sérieux 
l'injure  d'en  formuler  ici  les  preuves.  Des  incrédules  en  pareille 
matière  seraient  en  effet  ou  des  insensés  qui  ne  pourraient  pas 
nous  comprendre ,  ou  des  contradicteurs  de  mauvaise  foi  qui  ne 
voudraient  pas  même  nous  écouter. 

D'un  autre  côté ,  l'homme  reçut  de  la  nature  un  cœur  sensible 
fait  pour  s'ouvrir  aux  plus  nobles  impressions ,  pour  s'élever  aux 
inspirations  du  dévouement  le  plus  sublime  ;  un  génie  capable  de 
tout  embrasser,  de  tout  saisir  ;  de  reporter  ses  conceptions  et  ses 
désirs  jusqu'à  Dieu  lui-même  I . . . 

Ce  Dieu  puissant,  juste ,  bon ,  intelligent ,  aurait  produit  un  être 
aussi  complet ,  aussi  parfait  dans  ses  facultés ,  pour  cette  vie  d'un 
moment ,  pour  les  jouissances  futiles ,  passagères  et  périssables 
qu'elle  présente  ;  en  supposant  qu'elle  n'offre  pas  même ,  à  leur . 
place,des  80uffrances,des  chagrins,des  tribulations  et  des  misères?. .  • 
Dieu  n'aurait  donné  à  l'homme  cette  faculté  de  l'apprécier ,  de  le 
connaître,  que  pour  le  conduire,  après  les  plus  méritantes  épreuves, 
aux  plus  injustes  comme  aux  plus  amères  déceptions?... 

îi  est  évident  qu'il  faut  ici  ou  nier  toutes  les  perfections  du 
Créateur,  les  remplacer  par  les  plus  coupables  instincts  ;  ou,  ce  qui 
seul  peut  être  admis ,  s'élever  à  la  réalité  nécessaire  d'une  autre 
existence  dont  celle-ci  n'est  que  le  passage  et  l'épreuve  ;  d'une 
existence  qui  devienne  récompense  ou  châtiment;  qui  soit  longue , 
immortelle,  comme  celle-ci  fut  toujours  peu  durable  et  temporaire. 

Ce  raisonnement  simple ,  naturel ,  est  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences,  et  cependant  sa  conclusion  est  le  plus  solide  fonde- 
ment de  l'ordre  social. 

Quel  est  en  effet  l'homme  pénétré  de  ces  notions  positives , 
ihcontestables ,  qui  comprendrait  assez  mal  ses  propres  intérêts 
pour  ne  pas  s'efforcer,  dans  toutes  les  occasions ,  de  soutenir,  de 
développer  en  lui  ces  belles  inspirations  de  bienveillance ,  d'hon- 
neur, de  probité,  de  philanthropie ,  de  charité,  qui  lui  donneront 
déjà  tant  de  considération  dans  cette  vie  transitoire ,  et  qui  lui 
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garantiroQl  surtout  ce  bonheur  immense  qui  ne  doit  plus  avoir 
aucun  lerme?  Quel  est  même  celui  qui  ne  saurait  pas  s'imposer, 
dans  le  présent ,  de  sérieux  et  Véritables  sacrifices  pouf  mériter , 
dans  Tayenir»  un  aussi  précieux  résultat?.,. 

L'homme  se  condamne  bien  aax  privations ,  aux  pénibles  et  durs 
traraui  pendant  sa  jeunesse  et  pendant  son  âge  viril,  pour  goûter 
un  peu  de  repos  et  de  bien-être  dans  les  quelques  années  d'une 
vieillesse  à  laquelle  il  n'est  pas  même  certain  d'arriver  ;  et  cet 
homme  ne  saurait  pas  utiliser  les  plus  belles  facultés  de  son  cœur 
et  de  son  esprit ,  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  pour  le  présent  et  suf-^ 
lontponr  un  avenir  dont  la  durée  sera  désormais  sans  limites ,  le 
eomplément  de  ses  désirs  et  le  prix  de  sa  moralité?...  Assurément 
il 7 aurait  ici  plus  qu'un  défaut  de  logique,  nous  y  verrions  de 
Tidiotisme  ou  de  la  folie  I  < . . 

Si  nous  voulions  actuellement  nous  élever,  de  ces  considérations 
humaines  «  à  celles  d'un  ordre  supérieur,  aux  grandes  et  nobles 
résolutions  que  peuvent  inspirer  l'amour,  la  reconnaissance  pour 
les  immenses  bienfaits  du  Créateur,  là  nous  trouverions  des  mobiles 
capables  d'agir  énergiquement  sur  les  âmes  pour  les  porter  à  la 
îerlu;  là  nous  verrions  ces  moyens,  animés  d'une  céleste  influence, 
plus  rapprochés  encore,  parleur  dignité,  de  l'importance  et  de  la 
valeur  du  prix  à  conquérir  I . . . 

IL  Rapports  d'égaliïé.  —  Nous  le^  trouvons  naturellement 
Bntre  l'homme  et  ses  semblables  qu'il  doit  affectionner  et  secourir. 
Leur  base  fondamentale  repose  entièrement  sur  cette  loi  divine ,  à 
ia  fois  si  simple  et  si  complète  :  «  Aimes  ton  prochain  comme  toi- 
même..  » 

De  cette  notion  sublime  et  profonde,  naîtront  les  règlements  de 
l'état  social ,  qui  serviront  à  formuler  ultérieurement  les  nombreux 
commentaires  des  lois  providentielles. 

Chez  l'homme  de  la  nature ,  dont  les  besoins  sont  plus  simples  î 
moins  nombreux ,  l'égoïsme,  l'ambition,  l'orgueil  ne  commandant 
pas  atec  autant  d'empire  que  chez  l'homme  social,  on  trouve  souvent 
alors  plus  de  bienveillance  »  de  cordialité ,  de  justice  dans  les  rela- 
tioQs  :  c'est  aiûsi  que  les  peuplades  sauvages  ont  donné,  plus  d'une 
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fois,  aux  nations  dvilisées,  des  leçons  remarquables  de  déTOuement 
et  de  philanthropie. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'autoriser  de  ces  exemples  d'un 
haut  enseignement  pour  établir ,  comme  règle ,  chez  ces  hordes 
primitives ,  une  grande  pureté  de  sentiments  et  de  mœurs.  L'obser- 
vation et  re)Lpérience ,  en  effet ,  ont  constaté  chez  eux  les  fuhestes 
résultats  de  l'envie,  de  la  cruauté,  de  la  jalousie,  de  l'immora- 
lité ,  etc.,  dans  la  mesure  de  leur  développement  social  établi  sur 
des  instincts  vicieux  et  même  criminels  :  de  telle  sorte  que  si 
l'homme  de  la  nature  n'offre  pas ,  comme  l'homme  policé ,  les  raffi- 
nements et  les  variétés  nombreuses  de  la  corruption  et  des  forfaits, 
conséquence  presque  nécessaire  du  développement  excessif  des 
besoins  factices ,  des  abus  de  la  civilisation ,  il  présente  ordinai- 
rement ,  dans  ses  actes  coupables ,  une  violence ,  une  brutalité  qui 
placent  le  modèle  bien  loin  du  portrait  imaginaire  qu'en  ont  voulu 
tracer  des  écrivains  systématiques,  en  opposition  avec  les  plus 
authentiques  relations  des  voyageurs. 

En  étudiant  l'homme  civilisé ,  nous  verrons  quels  sont  les  pro- 
grès et  les  modifications  de  ces  vices  natifs  inhérents  au  genre 
humain  ;  combien  il  deviendra  dès  lors  nécessaire  d'en  prévenir  les 
funestes  envahissements  par  la  puissance  d'une  bonne  éducation. 

Chez  l'homme  de  la  nature ,  pour  assurer  le  sage  et  fructueux 
accomplissement  des  rapports  d'égalité,  pour  éviter  ultérieure- 
ment les  plus  graves  perturbations  dans  les  mouvements  du  second 
rouage  de  la  machine  sociale ,  il  faut ,  en  effet ,  répandre  surtout 
les  enseignements  de  la  bienveillance,  de  la  probité,  de  la  justice, 
de  la  philanthropie,  de  la  charité  chrétienne  dont  les  germas  sont 
déjà  dans  le  cœur  de  cet  homme  et  n'attendent  souvent  qu'une  cir- 
constance favorable  pour  se  développer. 

Si  l'humanité  pouvait  comprendre  tout  ce  qu'elle  aurait  à  gagner» 
même  au  point  de  vue  des  avantages  personnels ,  du  bien*être ,  du 
véritable  bonheur  dans  les  affectueuses  relations ,  dans  l'exercice 
d'une  bienfaisance  réciproque  et  généreuse ,  elle  chercherait ,  en 
soi,  ces  précieux  et  salutaires  enseignements. 

Si  l'homme  voulait  en  effet  descendre  au  fond  de  son  âme ,  y 
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comparer  les  reproches  intérieurs ,  Tanxiété ,  les  regrets ,  la  sombre 
et  pénible  tristesse  qui  suivent  la  fatale  exécution  d'une  vengeance , 
d'ane  mauvaise  action,  aux  précieux  témoignages  d'une  bonne  con- 
science ,  à  cette  paix  délicieuse ,  à  cette  indicible  satisfaction  du 
CŒQr>  dignes  prix  des  actes  de  générosité ,  de  bienveillance ,  de 
charilé,  de  vertu,  formulés  par  la  consolation  d'un  chagrin ,  le  sou- 
lagement d'une  infortune ,  le  pardon ,  l'oubli  d'une  injure  ;  il  serait 
si  natarellement  entraîné  dans  la  voie  du  bien ,  que  l'on  verrait 
alors ,  sur  la  terre ,  le  règne  de  cet  âge  d'or  célébré  par  la  poésie , 
mais  dont  les  conditions  seront  probablement  toujours  placées  tel- 
lement an-dessus  des  faiblesses  de  l'humanité ,  qu'il  faudra ,  long- 
temps encore ,  l'abandonner  aux  séduisantes  illusions  de  la  théorie  « 
avant  de  le  faire  passer  dans  les  sérieuses  réalités  de  la  pratique. 

III.  Rapports  DE  supériorité. — Dans  ce  troisième  ordre  de  rap^ 
ports,  l'homme  se  trouve  en  relation  avec  les  éléments  naturels,  avec 
les  richesses  du  sol  qu'il  peut  utiliser  dans  une  juste  et  sage  mesure  ; 
avec  les  animaux  sur  lesquels  il  doit  prendre ,  sans  abus  et  sans 
barbarie ,  l'ascendant  que  lui  donne  son  incontestable  supériorité. 

Roi  de  la  création ,  sa  mission ,  sur  la  terre ,  est  d'y  représenter 
Dien  ;  d'y  maintenir  l'ordre ,  l'harmonie ,  la  paix  \  le  bien-être  et 
le  booheur ,  sous  la  direction  du  Maître  suprême  ;  de  protéger  les 
animaux  timides  et  faibles  ;  de  se  garantir  lui-même  contre  les  ter- 
ribles agressions  des  animaux  dangereux  et  féroces ,  qui ,  sans  lui , 
réduiraient  bientôt  ce  domaine  à  l'empire  le  plus  absolu  de  la  force 
brutale  :  nous  en  trouvons  une  preuve  de  fait  incontestable  dans  le 
grand  ouvrage  publié  par  Montgomery  : 

«  L'année  4769,  dit  cet  auteur,  fut,  dans  l'Inde,  une  année  de 
disette  ;  les  ruminans  périrent  en  nombre  considérable ,  et  les  tigres 
affamés  se  jetèrent  sur  la  ville  de  Bev^hopoor,  district  de  Goruckpoor. 
En  peu  de  jours  ils  dévorèrent  quatre  cents  de  ses  habitants ,  le 
reste  prit  la  fuite,  et,  durant  plusieurs  années,  la  ville  ne  se  peupla 
pas.  Maintenant  les  tigres  détruisent  encore  sept  à  huit  personnes 
et  environ  deux  cent  cinquante  tètes  de  bétail  par  an.  Depuis 
l'arrivée  des  Anglais ,  le  nombre  des  tigres  a  été  réduit  au  dixième 
de  ce  ce  qu'il  était  auparavant.  » 
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«  Si  rhomme  n'existait  pas  sar  la  terre ,  dit  Virey ,  il  y  aurait 
une  sorte  d'anarchie  parmi  les  créatures ,  faute  de  chef  et  de  gou- 
¥emement  :  les  botes  féroces  usurperaient  une  cruelle  domination , 
elles  détruiraient  les  races  pacifiques  des  herbivores  *  qui  entre- 
tiennent à  leur  tour  l'équilibre  entre  les  végétaux.  » 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  que  l'homme  trouve  encore  ici 
des  obligations  graves  ^  des  devoirs  sérieux  à  remplir  ;  mais  sou- 
vent mal  interprétés,  mal  compris ,  avec  des  conséquences  d'avenir 
très-fâcheuses  même  pour  Tordre  social. 

Parmi  les  nombreux  objets  de  ces  rapports  du  troisième  ordre  • 
l'homme  rencontre  des  aliments  dont  il  doit  user  dans  la  mesure  de 
ses  besoins  et  non  dans  celle  de  ses  appétits  sensuels  ;  des  sub- 
stances dont  l'abus  dangereux  peut  aliéner  sa  raison,  le  réduire  aui^ 
conditions  de  la  brute ,  ou  l'exposer  à  des  actes  coupables ,  quand 
même  ils  ne  sont  pas  alors  volontaires  ;  des  médicaments  dont 
l'emploi,  mais  surtout  la  prescription  ne  doivent  pas  s'opérer  sans 
une  habileté  suffisante  pour  en  apprécier  les  effets  ;  des  poisons  ou 
des  instruments  de  meurtre ,  qu'en  exceptant  les  cas  bien  positifs 
de  légitime  défense ,  il  ne  pourra  jamais  tourner  contre  ses  sem- 
blables, car  Dieu  lui  formula  ce  commandement  :  ^  Tu  ne  tueras 
point;  i>  ni  même  diriger  contre  sa  vie  :  le  suicide  étant  ordinai- 
rement une  lâcheté  aux  yeux  de  la  philosophie  réelle  ;  toujours  un 
crime,  à  ceux  de  la  religion  du  Christ. 

Dans  ses  relations  avec  les  animaux  utiles ,  combien  l'homme 
est  souvent  éloigné  de  la  patience  et  de  la  douceur  que  devrait  lui 
commander  le  privilège  de  sa  raison. 

«  Quelle  sera  l'excuse  de  l'homme,  dit  Virey,  lorsque  jouissant  de 
tous  les  bienfaits  de  la  création,  usant ,  ou  plutôt  abusant  à  son  gré 
de  tous  les  services  des  animaux,  il  semble  se  jouer  encore  de  leurs 
douleurs  ;  il  profite  injustement  de  sa  supériorité  sur  eux  pour  exer^ 
cer  lapins  cruelle  industrie  a  les  torturer  tout  vivants,  pour  repaître 
ses  regards ,  avec  férocité ,  de  leurs  convulsions  et  de  leurs  souffrances?)» 

Lorsque  nous  voyons  la  brutalité ,  la  barbarie  avec  laquelle  des 
hommes  traitent  les  animaux  domestiques  les  plus  serviables  et  les 
plus  doux  ;  la  coupable  indifférence  de  certains  parents  qui  laissent 
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iorlorer ,  avec  une  cinelle  insensibilité ,  par  leurs  jeunes  enfants , 
des  animaux  plus  timides  et  plus  inoffensifs  encore ,  nous  trouvons 
les  obligations  de  ce  troisième  rapport  violées  de  la  n\^nière  la 
1^08  réfoltante.  Nous  l'affirmons  d'après  les  faits  :  cette  première 
édoeatioQ  du  jeune  ^e  a  trop  souvent  conduit  l'adolescent  à  la 
maison  de  correction  ;  et  les  mauvais  traitements  exercés  par 
l'homme  violent  sur  les  animaux  utiles  furent  quelquefois  les  pré- 
iodes  effrayants  des  a^ssassinats  qui  plus  tard  firent  monter  le  cri** 
mine)  sur  réchafand  I .. . 

Des  esprits  inconsidérés  ont  voulu  déverser  le  ridicule  sur  les 
eœors  bienveillants  qui  réclamèrent  contre  ces  actes  de  cruauté 
stupide  et  sauvage  :  nous  aimons  à  croire  que  l'on  n'eût  pas  accepté 
ce  rôle  trop  faux  pour  être  applaudi ,  trop  facile  pour  devenir  méri-f 
toire,  si  Ton  avait  entrevu ,  parla  plus  simple  réflexion ,  les  fatales 
eonséquences  de  ces  déplorables  excès. 

La  législation  s'est  donc,  à  notre  sens,  montrée  bien  intelligente  et 
bien  sage,  en  plaçant  résolument  ces  actes  cruels,  envers  les  animaux 
domestiques ,  au  nombre  des  délits  répre8$ibles  par  les  peines  cor* 
rectioûnelles  :  c'est  à  la  fois  un  acte  de  raison  et  de  haute  moralité. 
An  milieu  de  ces  rapports  qui  se  diversifient  sous  tant  de  formes , 
dans  les  trois  principales  divisions  que  nous  venons  d'étudier ,  l'hur 
manité  que,  jusqu'ici,  nous  avons  envisagée  comme  un  type  simple , 
se  décompose  naturellement  en  deux  êtres  :  l'homme  et  la  femme , 
dont  chacun  offre  ses  traits  spéciaux  et  ses  caractères  distinctifs. 

L'homme  ,  en  prenant  ce  terme  dans  le  sens  particulier,  h  «vvjp; 
de  svîp&tf ,  j^aî  la  puissance  ;  t>ir ,  de  virtm ,  force ,  courage ,  est 
cotte  moitié  du  genre  humain ,  douée ,  dans  son  état  normal ,  des 
altributs  de  la  supériorité ,  de  la  domination. 

Ainsi,  â*après  l'historien  sacré  :  «  Dieu  fit  l'homme  à  son  image  et 
ressemblance.  »  Puis,  d'après  le  poète  :  «  Dieu  lui  ordonna  d'élever 
son  front  sublime  vers  la  majesté  des  cieux  I  »  Ainsi ,  vertu  , 
force  morale  et  physique ,  génie ,  résolution ,  courage ,  puissance , 
héroïsme ,  tels  sont  les  nobles  caractères  auxquels  on  reconnaît 
Thomme  digne  de  son  auteur,  en  mesure  d'accomplir,  avec  fruit , 
sa  haute  et  difficile  mission  sur  la  terre. 
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Qu'il  n'oublie  àùoc  jaauûs  sa  wMe  et  céleste  origine  derant 
laqoeDe  s'eflatent  tontes  les  raines  distindions  de  ce  monde  :  qu'il 
n'oublie  pas,  enfin ,  qu'arec  la  bîenTeiUance,  la  charité,  la  probité 
rertneuse ,  que  Dieu ,  comme  un  dépôt  sacré ,  renferma  dans  son 
cœur,  sans  parler  des  inappréciables  récompenses  qni  lui  sont 
réservées ,  il  commandera  l'estime  des  antres  hommes ,  et  quelle 
que  soit  l'humilité  de  sa  condition,  marchera  supérieur ,  même  ici- 
bas,  à  toutes  les  sommités  des  rangs,  des  dignités  et  de  la  fortune  I .  • . . 

Sans  doute,  en  arançant  dans  la  rie ,  dans  la  cirilisation  surtout, 
il  rencontrera  bien  des  diflEicultés ,  des  obstacles ,  des  écueils  dan- 
gereux; mais  arec  sa  mâle  organisation,  et  sa  puissance  morale , 
il  derra  lutter  contre  les  orages  et  les  périls ,  comme  le  diène  qui 
résiste  aux  riolences  de  l'ouragan  par  sa  robuste  constitution. 

Ll  femme,  lifwi,  de  yunc,  délicat,  faible;  Femina  de  Femir- 
natui ,  souple ,  délié ,  est  cette  autre  moitié  du  genre  humain  » 
offrant,  comme  traits  distinctife,  dans  son  organisation  physique  : 
la  grâce ,  la  délicatesse ,  la  flexibilité ,  la  soaplesse  ;  dans  sa  constir 
tution  morale ,  ces  qualités  aimables  qui  lui  donnent  un  charme 
parfait  :  la  douceur ,  la  bienveillance ,  le  dévouement ,  la  modestie , 
la  pudeur ,  la  finesse  de  l'esprit ,  ce  tact  particulier ,  exquis ,  deve- 
nant chez  elle  comme  un  sixime  sens. 

Aussi  la  voyons-nous ,  entraînante  par  sa  propre  timidité ,  forte 
de  sa  faiblesse ,  régner  par  la  sympathie  ;  résister  aux  plus  terri- 
bles épreuves  par  la  flexibilité  de  sa  complexion ,  à  la  manière  du 
roseau  qui  plie  sans  se  briser  sous  la  fureur  des  aquilons. 

N'est-ce  pas  en  effet  ainsi  que  cet  être  si  fragile  par  le  corps ,  si 
distingué  par  Tesprit,  si  puissant  par  le  cœur,  exerce,  dans  tontes 
les  phases  de  sa  vie ,  soit  pour  la  famille ,  soit  pour  la  société ,  le 
plus  incalculable  empire  sur  la  marche  des  destinées  humaines  7 

L'homme  et  la  femme ,  avec  une  organisation ,  avec  des  caractè- 
res aussi  complètement  opposés,  nous  offrent,  dans  les  desseins 
du  Créateur ,  les  deux  éléments  essentiels  dont  l'union ,  purifiée 
par  la  sanction  divine ,  constitue  la  base  fondamentale  de  la  famille 
en  créant,  pour  chacun,  des  droits  sérieux  à  conserver ,  des  devoirs 
importants  à  remplir. 
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LA  FAMILLE 


U  FAMILLE  I  To  Y»v({ç;  de  Yevvotw;  je  produis ,  FamiUa ,  que  Tan 
a  fait  dériver  de  Famulus  «  esclave ,  est  l'associatiou  naturelle  et 
primitive  des  sujets  unis  par  les  liens  du  sang.  D'abord  elle  con- 
sista seolement  dans  la  réunion  du  père ,  de  la  mère  et  des  enfants  ; 
plos  tard  elle  prit  un  caractère  civil ,  religieux  et  s'étendit  jusqu'à 
la  quatrième  ou  cinquième  génération* 

<(  D'abord  »  dit  M.  Franck»  la  mère  et  les  enfants  ne  furent  que 
l6s  esclaves  du  père  de  la  famille ,  Familia,  anciennement  Famvr 
/ta,  de  Famulus ,.  esclave.  Même  dans  la  vieille  société  romaine» 
k  mari  avait  droit  de  Yie  et  de  mort  sur  sa  femme  ;  le  père,  sur  ses 
enfants. 

«  Aujourd'hui  la  famille  est  légitime ,  elle  est  sainte  par  elle- 
même  ;  elle  repose  sur  l'union  des  âmes  encore  plus  que  sur  les 
besoins  des  sens  ;  elle  sanctifie  par  l'amour  et  par  le  devoir ,  par 
Tusage  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  une  des  lois  les  plus  impé* 
rieuses  de  notre  nature  organique;  enfin,  elle  complète  T existence 
de  Tindividu ,  en  même  temps  qu'elle  assure ,  dans  l'ordre  physi^ 
que  et  dans  Tordre  moral  également,  la  continuation  de  la  société.» 

Les  destructeurs  d'ordre  social  eux-mêmes  le  comprenaient  bien 
aiosi  lorsqu'ils  attaquèrent  d'abord  le  principe  de  la  famille  comme 
fondement  essentiel  de  toute  constitution  civile. 

Pour  étudier  cet  important  sujet  avec  toQte  la  précision  qu'il 
exige,  nous  le  diviserons  en  trois  chapitres  :  i'^le  mariage  ;  SI""  les 
ilimen$  de  la  famille;  3""  $e$  lois  organiques. 
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CHAPITRE  I. 


LE  MARIAGE. 


Le  mariage,  6  raf^»  de  yaïUtûj  j'épouse;  matrimonium  ;  est 
l'union  volontaire  de  rhomme  et  de  la  femme  dans  le  but  d'associer 
leur  existence ,  d'obtenir  des  enfants ,  de  pourvoir  solidairemeot  à 
leurs  besoins ,  de  concourir  a  leur  éducation  «  de  s'aider  mutuel- 
lement  dans  les  travaux  et  dans  les  chagrins  de  la  vie. 

L'accomplissement  de  ces  devoirs  sérieux,  essentiels,  repose  tel- 
lement sur  la  nécessité  de  l'union  conjugale ,  que  noua  reconnais- 
sons ici  les  formelles  intentions  du  Créateur  »  qui  rapproche  ins- 
tinctivement deux  êtres,  véritables  moitiés  d'un  même  tout,  lequel 
ne  peut  se  compléter  que  par  cette  noble  association.  <e  De  Ik ,  dit 
M.  Franck,  le  besoin,  pour  tous  deux,  de  confondre  leurs  vies , 
comme  les  deux  moitiés  d'un  seul  être...  Le  mariage  est  la  fusion 
de  deux  âmes ,  de  deux  sentiments ,  de  deux  natures  morales ,  qui 
se  fortifient  chacune  de  la  puissance  de  l'autre  i  en  conservant  à 
chacune  toute  sa  valeur  et  toute  sa  liberté.  » 

Chez  les  peuplades  sauvages ,  si  nous  en  jugeons  par  les  progrès 
de  l'humanité,  par  les  rapports  des  voyageurs  dignes  de  foi ,  l'in- 
stinct dévolu  à  toutes  les  espèces,  pour  en  assurer  la  propagation , 
amenait  le  concours  de  l'homme  et  de  la  femme ,  qui  se  rappro- 
chaient alors  par  la  seule  impulsion  de  leur  choix  et  par  le  seul  acte 
de  leur  volonté  ;  mais  sans  doute  avec  des^entiments  que  leur  mora- 
lité, leur  intelligence  rendaient  supérieurs  k  ceux  des  animaux  au 
double  point  de  vue  de  l'affection  réciproque ,  de  l'éducation  et 
du  gouvernement  de  la  famille. 

Si  des  hordes  sauvages  nous  passons  aux  peuples  civilisés ,  nous 
trouvons,  chez  les  orientaux,  un  premier  rudiment ,  une  ébauche 
imparfaite  et  grossière  du  mariage  légalement  effectué ,  mais  avec 
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les  immoralités  et  les  désastreuses  conséquences  de  la  répudia^ 
lion  et  de  la  polygamie. 

Avec  les  progrès  de  la  civilisation  grecque  et  romaine  «  la  inon(h 
garnie,  qui  seule  peut  assurer  l'existence,  les  droits  delà  famille, 
jeter  les  Téritables  fondements  de  Tètat  social,  prend  un  caractère 
sérieux;  le  mariage  devient  une  alliance  réciproque.  Hais  les  lois 
(»Qsacrent  encore  une  injuste  et  fâcheuse  tyrannie  du  mari  sur  la 
femme,  du  père  sur  les  enfants;  c'est  encore  un  contrat  sans  équité^ 
dont  le  but  essentiel  paraît  être  de  prévenir  la  confusion  des  classes 
nobles  avec  les  classes  plébéiennes. 

Enfin ,  la  divine  religion  du  Christ  vient  relever  la  famille  de  ces 
dégradantes  et  fatales  conditions ,  en  y  créant  l'égalité  morale  pour 
les  époux  ;  en  y  substituant  l'autorité  providentielle  et  protectrice 
de  Dieu ,  à  l'autorité  despotique  et  brutale  des  hommes  :  elle  prend 
soin  d'élever  le  mariage  non  seulement  à  la  condition  d'un  pactç 
solennel ,  indissoluble ,  mais  encore  au  noble  et  saint  caractère  d'uq 
sacrement.  «C'est  l'honneur  du  christianisme,  ajoute  M.  Franck, 
d'avoir  conduit  le  mariage  le  plus  près  de  la  perfection ,  en  abolis^ 
sant  la  répudiation  et  la  polygamie.  » 

Religion  admirable  I...  comme  elle  pénètre  le  secret  des  cœurs, 
comme  elle  entend  le  besoin  des  âmes  I . . .  La  femme  est  forte  par  le 
sentiment ,  par  l'affection  ;  l'homme ,  par  la  puissance  intellectuelle 
€t  physique  :  cette  religion  céleste  dit  à  l'une  :  «  Femme ,  aime^ 
votre  mari ,  »  à  l'autre  :  «  Mari ,  protégez  votre  femme.  » 

Dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation ,  ce  contrat,  le  plus  impor* 
iant  au  point  de  vue  des  individus ,  des  familles  et  des  sociétés , 
s'effectue  le  plus  souvent  avee  autant  d'imprévoyance ,  de  légèreté , 
de  précipitation ,  que  d'attention  exclusive  pour  les  intérêts  maté- 
riels. Aujourd'hui  le  mariage  tient  presque  toujours  du  roman  ou 
da  marché  :  dans  le  premier  cas  on  fait  ordinairement  ce  que  l'on 
appelle  un  mariage  d'inclination;  dans  le  second,  un  mariage 
de  convenance. 

Pour  les  alliances,  la  première  considération  est  celle  de  l'argent. 
Sans  se  préoccuper ,  chez  les  personnes  que  Ton  veut  unir ,  des 
conditions  de  la  santé,  de  Tàge,  du  caractère  t  de  l'affection,  etc.^ 
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les  deux  familles  dressent  aussitôt  la  balance ,  déposent ,  chacune 
dans  le  plateaa  qui  lui  correspond,  non-seulement  la  fortune 
actuelle ,  mais  encore  ce  que  Ton  ne  rougit  pas  de  nommer  :  le$ 
espérances  t.. .  Si  l'équilibre  se  maintient,  Tafiaire  est  arrangée; 
si  l'un  des  plateaux  l'emporte ,  le  capital  prépondérant  formule 
immédiatement  son  refus. 

Cependant  l'argent  seul  ne  suflSt  pas  aux  besoins  de  la  vie  con- 
jugale ,  il  faut  encore  cette  entente  réciproque  de  l'esprit  et  du 
cœur  si  nécessaire  au  bonheur  des  époux ,  à  l'éducation ,  à  la 
prospérité  de  la  jeune  famille  :  combien  l'avenir  de  ces  mariages 
de  convenance  n'est-il  pas  souvent  en  effet  gros  de  chagrins ,  de 
déceptions  et  d'orages  7. . . 

La  première  condition  de  l'hymen  est  assurément  la  mutndle 
affection  ;  mais  cette  affection  seule  est  également  insuffisante  : 
pour  vivre  en  ménage ,  pour  élever  des  enfants ,  pour  les  doter  en 
proportion  des  exigences  de  l'époque ,  il  faut  autre  chose  que  du 
sentiment ,  il  faut  au  moins  de  l'aisance  ;  les  mariages  purement 
d'inclination  exposent  donc  toujours  aux  souffrances,  aux  priva- 
lions ,  aux  misères. 

Dans  un  acte  aussi  grave ,  aussi  essentiellement  fondamental 
du  bien-être ,  du  bonheur,  de  l'avenir  des  individus,  des  familles , 
des  sociétés ,  on  cherchera  dès  lors  avec  le  plus  grand  soin ,  la 
prudence  la  plus  réfléchie ,  à  concilier  le  mieux  possible  ces  deux 
grandes  conditions  des  alliances  humaines  :  l'inclination  et  la 
convenance. 

Pour  compléter  cette  importante  et  sérieuse  élude ,  précisons  les 
autres  causes  principales  des  mariages  intempestifs  ou  mal  assortis  : 
nous  les  réduirons  aux  considérations  de  l'âge ,  de  la  santé ,  de 
la  fortune. 

I.  Age.  —  Deux  graves  inconvénients  peuvent  ici  se  présenter  : 
la  trop  grande  jeunesse,  la  disproportion  d'âge. 

Trop  grande  jeunesse.  —  La  législation ,  dans  sa  prudente 
réserve ,  a  bien  compris  les  dangers  des  alliances  prématurées , 
aussi  fixe-l-elle  à  dix-huit  ans  pour  l'homme ,  à  quinze  ans  pour  la 
femme ,  l'âge  où  le  mariage  civil  peut  être  contracté. 
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Ces  âges ,  qu*au  point  de  vue  social ,  on  ne  pouvait  peut-être 
pas,  sans  inconvénient,  reculer  davantage,  sont  encore  loin  d'être 
suffisants  au  point  de  vue  physiologique  :  aussi,  par  une  sage  dispo- 
sition complémentaire ,  la  loi  s'empresse-t-elle  d'établir  :  que  ie 
jeune  homme 9  avant  vingt-cinq  ans,  et  la  jeune  fille,  avant  vingt 
et  un,  ne  pourront  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère. 

C'est  donc  sur  les  parents  que  pèse  toute  la  responsabilité ,  lors- 
qu'éblouis  par  les  séductions  de  la  fortune,  ils  ont  la  coupable 
imprudence  d'exposer  leurs  enfants  aux  inévitables  dangers  de  ces 
alliances  prématurées. 

Chez  le  trop  jeune  mari ,  la  mobilité  des  goûts ,  des  sentiments, 
des  idées  ;  le  défaut  de  maturité  des  jugements ,  des  réflexions  ; 
rincapacité  dans  les  affaires ,  dans  la  gestion  des  biens ,  etc. ,  amè* 
oenl  inévitablement  des  troubles  dans  le  ménage ,  du  désordre  dans 
la  fortune,  des  irrégularités  dans  la  conduite;  sans  parler  d*autres 
conséquences  plus  graves  encore  et  que  nous  laissons  à  deviner... 

Chez  la  trop»  jeune  femme ,  les  résultats  ne  sont  pas  moins  regret* 
tables  et  moins  funestes  :  sa  faiblesse ,  le  développement  incom- 
plet de  sa  constitution  rendent  les  épreuves  de  la  vie  conjugale 
souvent  dangereuses  pour  l'existence  de  la  mère;  ou  pour  le  moins 
nuisibles  à  la  force ,  a  la  santé  des  enfants  :  naus  pourrions  ajouter 
les  sbites  fâcheuses  du  défaut  d'expérience  dans  le  gouvernement 
de  la  maison ,  l'éducation  de  la  famille ,  la  fréquentation  d'un 
monde  quelquefois  alors  bien  compromettant ,  etc. 

Ces  fatales  conditions  ont  porté  le  deuil  et  les  calamités  dans  un 
si  grand  nombre  de  familles  que  leurs  tristes  enseignements 
défraient  au  moins  éloigner  celles  qui  raisonnent  d'une  aussi  déplo- 
rable voie. 

Disproportion  d'âge.  —  Les  poètes,  les  philosophes  et  les  mora- 
listes ont  depuis  longtemps  établi  cet  axiome  :  «  Chaque  &ge  a 
ses  plaisirs,  son  esprit  et  ses  mœurs.  )> 

Deux  époux ,  l'un  jeune ,  l'autre  vieux  ,  qui  font  le  regrettable 
contre-sens  d'unir  leurs  destinées  ,  peuvent  donc  être  certains 
d'avance  qu'ils  verront  à  peu  près  toutes  les  choses  de  la  vie  d'un 
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œil  différent  :  que  les  goûts  et  les  plaisirs  de  Tan  seront  ordinaire- 
ment les  antipathies  et  les  ennuis  de  Tautre  ;  que  le  plus  souvent 
divisés  dans  leurs  prétentions  et  dans  leurs  desseins ,  ils  ne  s'en- 
tendront pas  davantage  sur  leurs  intérêts  et  dans  leurs  actions. 

Le  jeune  mari  qui  prend  une  vieille  femme ,  dans  la  classe  for- 
tunée ,  par  exemple,  n*a  d'autre  mobile  que  Fappât  de  la  richesse. 
En  consommant  son  pénible  sacrifice ,  il  a  bien  arrêté  d'avance  le 
projet  de  se  dédommager  des  importunités  »  des  exigences ,  des 
tracasseries  de  sa  moitié  surannée  par  le  luxe  de  la  table ,  des 
équipages ,  des  chevaux ,  des  voitures  ;  par  la  fréquentation  habi- 
tuelle de  ses  nombreux  amis ,  et  par  toutes  les  conséquences  d'une 
aussi  joyeuse  vie.  Pour  lui  «  c'est  un  état ,  une  profession.  Mais 
pour  sa  compagne  désillusionnée»  que  restera-t-il  bientôt?...  Des 
regrets,  Tisolement,  l'abandon  !.«.  car  ici  plus  de  fatnille  pour  se 
consoler  :  froissée  dans  ses  intérêts ,  mécontente ,  elle  s'est  éloi- 
gnée ;  point  d'enfants  pour  se  dédommager  par  leur  affection  de 
celle  que  l'on  avait  si  étrangement  cru  pouvoir  inspirer  :  heureuse 
encore  cette  victime  d'une  trop  déplorable  erreur ,  si  la  dissipation 
des  biens,  une  ruine  entière  ne  viennent  pas  joindre  à  tous  ^es 
chagrins,  le  dénuement,  la  misère  et  les  privations. 

La  jeune  femme  qui  veut  bien  accepter  un  vieux  mari  dans  les 
degrés  supérieurs  de  l'échelle  sociale ,  n'a  presque  jamais  d'autre 
mobile  que  le  désir  passionné  d'un  grand  nom  ,  d'un  beau  titre , 
d'une  immense  fortune. 

L'affection  n'existe  pas  ,  mais  elle  viendra  ,  disent ,  avec  une 
étrange  sécurité,  les  deux  familles  el  le  vieux  mari  lui-môme  I... 
L'affection  naît ,  se  développe ,  croit  en  effet  :  le  cœur  de  la  femme 
est  essentiellement  organisé  pour  aimer ,  pour  étendre  autour  d'elle 
ce  parfum  délicieux  du  sentiment  le  plus  suave  et  le  plus  pur  qui 
constitue  son  atmosphère  ;  mais  voici  malheureusement  ce  qui 
s'effectue  dans  la  règle ,  et  cette  règle  offre  peu  d'exceptions  : 

Entourée  des  séductions  du  monde ,  jetée,  sans  expérience,  dans 
cette  vie  d'illusions  et  de  liberté  périlleuse ,  la  jeune  femme  trouve 
à  chaque  pas ,  dans  cette  nouvelle  et  brillante  carrière ,  des  flatteurs 
intéressés ,  des  pièges  perfides  et  trop  souvent  d'insinuants  et 
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(ooesles  èônseils  ;  la  sympaUiie  des  uns  >  la  jalousie  des  autres ,  la 
conYoUise  et  reoYte  du  plus  grand  nombre  semblent  s'entendre, 
s'aair  et  se  liguer  contre  elle.  « 

Sopposons  que  son  esprit ,  son  caractère  et  les  bons  enseigne- 
meots  qu'elle  a  reçus  lui  fassent  éviter  ici  des  conséquences  bien . 
faciles  à  prévoir,  et  qu'elle  n'entraîne  pas  sa  maison  dans  une  ruine 
eomplète  par  les  folles  prodigalités  de  l'orgueil  et  du  luxe,  aura4-elle 
aolant  d'empire  sur  les  mouvements  et  sur  les  besoins  de  son  cœur?. . . 

Jusqu'ici  l'amour  de  la  famille,  par  ses  reflets  si  doux  et  si  purs, 
atail  sufBâamment  illuminé  cette  âme  naïve  et  candide  ;  mais  une 
Tagne  rôverie  s'en  empare  ;  elle  éprouve  la  révélation  d'un  sentiment 
qu'elle  ne  parvient  pas  même  encore  à  bien  définir  ;  elle  essaie  , 
dans  sa  crédule  inexpérience ,  à  l'établir  à  côté  de  l'estime  qu'elle 
atait  déjà  pour  son  époux  si  bon ,  si  généreux  ;  mais  elle  reconnaît 
bientôt,  avec  douleur ,  qu'il  n*y  peut  trouver  place  et  qu'un  amour 
filial  est  seul  capable  de  s'offrir  en  retour  de  ces  prévenances ,  de 
tes  attentions,  de  ces  soins  en  effet  tout  paternels  I...  Alors  s'élève^ 
dans  ce  jeune  cœur,  un  combat  terrible  ,  permanent  et  dont  voici 
les  deux  issues  : 

La  religion ,  la  vertu ,  la  eonscienee  du  devoir  le  plus  impérieux 
refoulent  et  compriment ,  dans  le  profond  secret  de  ce  cœur  en 
souffrance ,  un  sentiment  naturel  qui  ne  peut  pas ,  et  dès  lors  ne 
doit  [rius  se  donner  ;  une  tristesse  profonde ,  meurtrière ,  dont  per* 
sonne ,  en  voyant  môme  celle  qui  l'éprouve ,  ne  soupçonne  la  véri-* 
table  cause  ,  flétrit  les  fleurs  de  la  jeunesse ,  tarit  les  sources  du 
bonheur,  consume  la  santé,  détruit  la  vie  I...  Prenant  ordinaire^ 
ment  le  change ,  on  accuse  les  influences  du  physique  sur  le  moral , 
de  ces  conséquences  fatales,  dont  les  influences  du  moral  sur  le 
physique  sont  alors  seules  coupables  !.. . 

Bientôt  il  faudra  déplorer  l'événement  le  plus  tragique,  si  l'amour 
maternel ,  si  sublime  et  si  puissant ,  ne  vient ,  par  sa  douce  et  cha-' 
lenreuse  influence  ,  ranimer  les  derniers  feux  qui  semblaient 
s'éteindre  dans  cette  âme ,  et  la  soutenir ,  par  son  charme  indicible , 
dans  le  vide  affreux  d'un  autre  sentiment  que  rien  ne  peut  satisfaire  ; 
an  bord  de  cet  abîme  que  rien  ne  saurait  combler!... 
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Tel  est  ce  premier  tableau  de  l'école  des  vieillarit ,  déjà  colorié 
dans  ces  derniers  temps  par  un  habile  et  vigoureux  pinceau  ^ 

L'autre  est  plus  effrayant  encore^  aussi  craindrions-nous  même 
de  Tesquisser.  Ajoutons  seulement  qu'ici  les  emportements  du 
cœur  brisent  les  sages  entraves  et  le  frein  de  la  raison  ;  qu'un  sen- 
timent jusqu'alors  concentré  dans  le  plus  profond  mystère ,  se  sou- 
lève ,  fait  explosion ,  éclate  avec  tous  les  genres  de  scandale  et  tous 
les  affreux  malheurs  qu'ils  doivent  nécessairement  entraîner  L.. 

A  ceux  qui  se  feraient  assez  illusion  pour  ne  voir  dans  ces 
peintures  que  des  tableaux  de  genre ,  nous  recommanderions  seu- 
lement d'observer  :  bientôt  en  effet  ils  y  trouveraient  des  tableaux 
de  famille  du  plus  haut  et  du  plus  utile  enseignement. 

IL  Santé.  —  Chez  les  anciens  peuples  guerriers  ,  le  mariage 
était  plus  ou  moins  rigoureusement  interdit  aux  sujets  faibles, 
cacochymes ,  idiots  ou  mal  constitués ,  qui  n'auraient  pu  donner  à 
la  patrie  que  des  avortons  onéreux  pour  elle ,  quand  on  avait 
besoin  d'hommes  vigoureux  «  d'un  mâle  caractère  pour  la  servir 
et  pour  la  défendre. 

Ces  sages  dispositions  réglementaires ,  que  l'inviolabilité  de  la 
liberté  individuelle  a  dû  nécessairement  faire  abroger ,  inadmis- 
sibles sans  doute  chez  nous ,  au  point  de  vue  légal ,  nous  para!* 
traient  encore  bien  utiles  et  bien  morales ,  au  point  de  vue 
physiologique  et  philosophique  ;  au  point  de  vue  du  bonheur  des 
familles  et  des  plus  sérieux  intérêts  de  la  société. 

Chaque  jour ,  en  effet ,  nous  voyons  s'effectuer  des  mariages 
révoltants  par  leur  inconvenance  actuelle  ;  effrayants  par  les  consé- 
quences d'un  avenir  trop  facile  à  prévoir. 

Jamais  les  parents ,  même  les  plus  sages ,  n'attachent  assez  de 
prix  aux  conditions  essentielles  de  la  santé ,  surtout  pour  la  jeune 
épouse ,  appelée ,  dans  son  nouvel  état ,  à  des  fatigues  si  positives 
et  souvent  si  multipliées. 

Lorsque  l'éclat  d'une  brillante  union  fascine  les  yeux  de  la  famille, 
elle  consulte  quelquefois  son  médecin  relativement  aux  disposi- 
tions sanitaires  des  futurs  époux  ;  mais ,  presque  toujours  alors , 
plutôt  a^ec  le  besoin  d'obtenir  un  assentiment  justificatif  de  sa 
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détermination ,  que  dans  ia  pensée  d*accepter  one  décision  qui 
pourrait  la  contrarier. 

Et  cependant ,  si  l'on  voulait  considérer  on  seul  instant  ces 
regrettables  mariages  où  les  conditions  normales  du  moral  et  du 
physique  ont  été  si  témérairement  sacrifiées  aux  coupables  séduc- 
tions des  dignités  et  de  la  richesse ,  on  verrait  bientôt  que  dans 
celte  atmosphère  de  grandeurs  et  d'opulence ,  un  mari  crétin , 
impotent  ou  fou ,  des  enfants  en  démence  ^  idiots  ou  rachitiques  « 
sont  des  calamités  de  tous  les  instants ,  de  toute  la  vie .  des  châti- 
ments d'autant  plus  douloureux  qu'ils^  sont  plus  permanents  et 
mieux  mérités. 

Ce  que  nous  disons  de  l'homme  s'applique  bien  plus  essentrel- 
lement  encore  à  ia  femme ,  surtout  relativement  aux  déplorables 
conséquences  de  ces  mariages  pour  la  jeune  famille  et  pour  toute 
sa  postérité  ,  qui  n'aura  dès  lors  à  propager  que  des  aliénations 
mentales ,  des  maladies  héréditaires  ,  ou  ,  pour  le  moins  ,  des 
infirmités  incurables. 

Dans  toutes  ces  alliances  fatales ,  que  la  raison  et  la  morale 
condamnent ,  il  existe  donc  toujours  abus  de  confiance  des  époux 
ou  d'autorité  des  familles  ;  celles-ci  pèchent  gravement ,  ceux-là 
commettent  une  mauvaise  action  voisine  du  crime  :  en  effet  »  le 
sujet  affecté  d'une  maladie  cachée  qu'il  sait  grave ,  incurable ,  héré- 
ditaire, et  qui  se  marie,  s'il  veut  descendre  sérieusement  dans  sa 
consdence ,  et  réfléchir ,  ne  manquera  jamais  de  se  dire  intérieure- 
ment :  Je  suis  un  homme  sans  foi ,  sans  moralité  ;  je  suis  un  lâche , 
un  misérable  1 . . . 

III.  Fortune.  —  Dans  quelques  anciennes  républiques  où  la 
solidarité  semblait  s'étendre  à  tous  les  citoyens ,  on  prenait  des 
mesures  pour  s'opposer  au  mariage  entre  les  individus  qui  ne  pou- 
vaient justifier  des  moyens  d'existence  pour  eux  et  pour  leur  famille 
à  venir.  Ces  précautions  alors  très-sages  avaient  pour  objet  de  ne 
jamais  imposer  à  l'état  une  population  plus  considérable  que  celle 
dont  il  était  en  mesure  d'assurer  la  vie. 

Si  nos  conditions  sociales  pouvaient  les  comporter,  ces  sages  règle* 
ments  offriraient  encore  aujourd'hui  des  moyens  bien  avantageux 
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pour  prévenir  la  misère  et  les  cruelles  souffrances  des  classes 
pauvres. 

Mais  ce  que  Tétat  n'est  plus  en  position  de  faire  aujourd'hui ,  la 
prudence  et  la  raison  des  particuliers  doit  l'effectuer.  C'est  le  conseil 
que  donne  Malthus  aux  rangs  inférieurs  de  l'ordre  social  ;  conseil 
rempli  de  sagesse,  de  bienveillance ,  et  qui ,  certes  ,  s'il  eût  été 
mieux  compris ,  n'aurait  pas  excité  les  récriminations  et  les  ana^ 
thèmes  de  l'esprit  systématique  ou  de  la  plus  complète  irréflexion. 

Quoi  de  plus  philanthropique  et  de  plus  rationel ,  en  effet ,  que 
ce  conseil  aux  sujets  qui  ne  possèdent  pas  même  les  ressources 
nécesi^aires  pour  subvenir. à  leurs  propres  besoins  :  «  Ne  vous 
mariez  pas  ;  ou  «  si  vous  avez  fait  cette  première  faute,  n'en  com- 
mettez pas  une  seconde  plus  coupable  encore...  abstenez-vom..* 
Ne  vous  chargez  pas ,  sans  discrétion  etsans  mesure ,  de  nombreux 
enfants  dont  vous  feriez ,  ainsi ,  contrairement  à  leur  aveu^  par 
une  fatalité  bien  cruelle  pour  ces  pauvres  créatures ,  autant  de 
malheureux ,  et  peut-être  ,  par  une  transition  trop  facile  ,  autant 
de  mùérables  /...  » 

Ceux  qui  n'ont  pas  bien  apprécié  les  termes  de  l'économiste 
anglais  :  abstenez-vous,  ont  prétendu  qu'il  existait  ici  double  atteinte 
portée  à  la  religion  ,  à  la  morale.  N'était-ce  pas  démontrer  en  même 
temps  que  l'on  comprenait  aussi  peu  l'esprit  de  la  morale  et  de  la 
religion ,  que  le  véritable  sens  des  expressions  de  Malthus?...  Nous 
le  prouverons  jusqu'à  l'évidence  en  étudiant  ultérieurement  les 
causes ,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  population. 

Si  nous  voulons  mieux  établir  encore  le  danger  de  ne  pas  roir 
dans  la  pauvreté  l'une  des  principales  oppositions  au  mariage  , 
apprécions  les  faits  :  . 

Dans  la  classe  des  artisans  et  des  serviteurs ,  on  trouve ,  pour 
les  deux  sexes ,  des  sujets  qui .  par  leur  bonne  conduite ,  leur 
travail ,  l'ordre  et  l'intelligence  qu'ils  apportent  dansl' emploi  d'aussi 
faibles  ressources ,  vivent  heureux  etpeu^vent  en  même  temps ,  avec 
un  peu  d'épargne  ,  soulager  la  misère  de  leurs  vieux  parents. 

Pour  ces  généreux  enfants ,  il  existe  réellement  du  bonheur  :  ils 
ont  plus  que  le  nécessaire  ;  ils  remplissent  avec  leur  superflu , 
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quelque  minime  qu'on  le  suppose ,  le  plus  doux  et  le  plus  saint 
des  devoirs  1 . . . 

M^eureusement,  lliomme  ne  sait  presque  jamais  se  complaire 
et  se  fixer  dans  celte  Toie.  Déjà,  pour  ces  pauvres  jeunes  gens, 
Tamour  filial  et  le  bonlieur  individuel  ne  suffisent  plus  :  ils  rêvent 
tontes  les  illusions  d*un  bonheur  à  deux  ;  et ,  sans  se  préoccuper 
de  rénorme  différence  des  charges ,  dans  ce  nouvel  état ,  ils  se 
marient....  - 

Pour  mettre  tout  au  mieux ,  nous  voulons  supposer  que  rien  ne 
lenr  fait  défaut  du  côté  de  Taffection  et  de  la  bonne  intelligence  : 
mais  déjà  les  faibles  économies  sont  absorbées  par  des  frais  d'in- 
stallation ,  quelque  modeste  qu'on  la  suppose  ;  les  enfants  viennent, 
le  travail  ordinaire  est  insuffisant,  chacun  fait  au  delà  de  ses  forces  ; 
les  maladies  graves ,  l'aSreux  dénûment  arrivent  ;  non-seulement 
pour  les  vieux  parents ,  qui  ne  sont  plus  secourus  ,  mais  encore 
ponr  la  jeune  famille ,  dont  la  faim ,  les  pleurs  et  la  souffrance 
comblent  celte  mesure  de  douleurs ,  en  réunissant ,  dans  ce  mal- 
heureux et  triste  ménage ,  toutes  les  tortures  morales  aux  souffrances 
physiques  de  la  profonde  misère  1 . . . 

Voilà  des  conséquences  fatales  que  nous  observons  chaque  jour  ; 
voilà  des  infortunes  bien  cruelles  et  bien  regrettables  que  la  pitié , 
la  philanthropie  trouvent  à  chaque  instant  l'occasion  de  plaindre 
^  de  soulager  I .. . 

D'après  les  simples  considérations  que  nous  venons  d'exposer  , 
et  dont  il  nous  eût  été  facile  d'augmenter  le  nombre ,  on  sent  déjà 
qnelle  immense  influence  le  mariage  mal  compris ,  effectué  dans 
Ifô  circonstances  qui  devraient  l'empêcher ,  exerce  nécessairement 
sur  la  production  des  malheurs  de  la  famille ,  et ,  par  une  con- 
séquence naturelle ,  sur  le  développement  des  calamités  publi- 
ques. 

En  signalant ,  d'après  l'expérience ,  les  principales  causes  de 
cette  plaie  sociale ,  nous  avons  donc  en  même  temps  fait  entrevoir 
les  remèdes  qui  doivent  la  prévenir  ou  la  détruire. 

Toutefois,  si  nous  attaquons  les  causes  des  mariages  dangereux , 
nous  n'avons  assurément  pas  la  volonté  de  frapper  l'institution 
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elle-même  ;  nous  la  trouvons ,  au  contraire,  essentielle ,  sainte,  fon- 
damentale de  la  famille  et  de  la  société. 

Voyons  actuellement  les  conséquences  baturelles  de  cette  institu- 
tion )  et ,  pour  mieux  comprendre  les  lois  organiques  de  la  famille  ; 
étudions  d'abord  les  premiers  éléments  qui  servent  à  la  constituer. 

CHAPITRE  IL 


i- 


ÉLÉMENTS  DE  LA  FAMILLE. 

La  famille ,  à  son  origine  et  dans  sa  plus  grande  simplicité ,  se 
compose  naturellement  de  trois  éléments  essentiels:  l''  le  père, 
2**  la  mère ,  3^  les  enfants  ;  dont  nous  devons  étudier  les  caractè- 
res particuliers  et  distlnctifs. 

r  Le  père  de  famille,  6 olxoSe («wnfiç ,  de  4  orx(a,  maison  et  de 
5£<y7r<{Tifiç ,  maître ,  chef,  pater  familias;  offrit ,  dans  tous  les  temps, 
chez  les  peuplades  sauvages ,  comme  chez  les  nations  civilisées ,  le 
respectable  symbole  de  l'autorité  primitive  et  suprême. 

Cette  puissance  gouvernementale  fut  d'abord  absolue  ,  sans  con- 
trôle ;  elle  prit  même  trop  souvent  les  caractères  d'une  affreuse 
tyrannie.  Mais  le  pouvoir  paternel,  si  terrible  dans  l'antiquité, 
si  despotique  sous  les  lois  romaines,  s'est  bien  regr^ttablement 
affaibli  parmi  nous ,  sous  l'influence  du  relâchement  des  mœurs 
et  des  abus  de  la  civilisation  :  trop  de  facilité ,  de  familiarité 
surtout ,  fit  naître  une  sorte  d'égalité,  de  liberté  licencieuse  entre  le 
père  et  les  enfants ,  en  même  temps  que  l'inconséquence  de  la 
conduite,  et  quelquefois  le  défaut  du  bon  exemple  détruisaient, 
toute  la  réalité ,  toute  la  puissance  de  renseignement  pratique. 

Dans  les  anciennes  familles ,  le  père  tenait  trop  à  distance  les 
enfants  même  les  plus  soumis ,  les  plus  respectueux  ;  il  en  résul- 
tait ,  pour  les  relations  habituelles ,  un  pénible  sentiment  de  froid , 
de  malaise  ,  conséquence  ordinaire  du  grand  abaissement  ainsi 
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prodoit  sur  le  thermomètre  des  affections  :  ces  enfants  n'accomplis- 
saient en  effet  que  sous  l'empire  de  la  crainte  les  devoirs  dont  ils 
auraient  dû  s'acquitter  par  les  impulsions  de  l'amour  filial. 

Aujourd'hui, i  le  chef  de  la  famille  au  lieu  de  réduire  prudemment 
cette  excessive  distance ,  Ta  presque  entièrement  comblée.  Le 
père,  en  voulant  que ,  pour  lui ,  son  fils  devînt  un  ami ,  n'eut  pas 
assez  de  prévoyance  pour  comprendre ,  que  cette  condition  morale , 
sans  doute  en  apparence  pleine  de  charme  et  de  séduisantes  illu- 
sions, ne  pouvait  s'établir  qu'au  prix  d'une  égalité  d'autant  plus 
fâcheuse  dans  ses  résultats,  qu'elle  ne  permettrait  pas  d'obtenir,  au 
besoin ,  par  l'ascendant  d'une  supériorité  si  dangereusement  abdi- 
quée ,  les  égards  et  la  soumission  que  trop  souvent  alors  on  n'est 
plus  en  mesure,  d'attendre  des  sentiments  affectueux  ou  même  de 
la  reconnaissance. 

L'autorité  paternelle ,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  mœurs  , 
est  donc  sérieusement  compromise  et  d'une  bien  difficile  ^plica- 
tioD.  II  existe  une  vérité  pénible  à  dire ,  mais  qu'il  faut  avoir  le 
courage  d'exprimer  :  l'insubordination  est  à  l'ordre  du  jour  ;  de  la 
famille  elle  s'est  glissée  dans  la  société  ;  tout  le  monde  voulant 
aujourd'hui  commander,  on  ne  trouve  plus  personne  qui  se  résigne 
à  l'obéissance  ;  et ,  par  une  induction  facile  à  saisir ,  les  grandes 
perturbations  de  la  société  ne  sont  que  trop  souvent  les  consé- 
quences des  petites  insurrections  de  la  famille  I... 

Nous  ne  regrettons  pas  assurément  ici  les  abus  du  passé  ;  nous 
les  verrions  au  contraire,  avec  peine,  se  rétablir  au  milieu  de  notre 
civilisation  ;  nous  déplorons  seulement ,  nous  craignons ,  avant  tout, 
les  abus  du  présent  et  les  funestes  effets  d'une  condition  sociale 
qu'il  suffit  de  bien  étudier  pour  en  comf^endre  l'immense  portée. 

Le  père  de  famille ,  en  sacrifiant  son  repos ,  ses  goûts ,  ses 
plaisirs,  sa  vie  entière  au  bonheur  de  sa  femme ,  au  bien  être ,  à 
l'avenir  de  ses  enfants  ;  en  accordant  à  ces  derniers  cette  liberté 
d'action ,  cette  sage  latitude  suffisante  pour  les  élever  dans  son 
affection  ,  dans  leur  propre  estime ,  toujours  incapable  de  les  expo- 
ser aux  écarts  d'une  familiarité  dangereuse,  ne  devra  jamais  laisser 
périr  ou  même  se  fausser  entre  ses  mains  l'autorité  salutaire  que 
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Dieu  lui  confia  pour  un  meilleur  usage ,  et  dont  Tabdication  serait 
toujours  fatale  aux  destinées  de  Thumanité  ! . . . 

IL  Là  mèrede  famille  ,  ^  i^i-^?  y  de  ^  H^f pa ,  moule ,  type  ;  mater 
familÎM  ;  au  milieu  des  hordes  sauvages  comme  chez  les  nations 
policées  fut  toujours  un  objet  d'intérêt ,  de  yénération ,  de  culte. 

Si  la  femme  en  effet  comprend  bien  sa  mission  angélique  sur  la 
terre,  elle  doit  sentir  que  la  famille  est  son  trône  et  le  titre  de  mère 
sa  véritable  grandeur  ;  pour  elle ,  en  effet ,  dans  cette  voie  déli- 
cieuse ,  point  de  remplacement  possible ,  point  de  supériorité  que 
celle  de  Dieu L..  Admirable  émanation  de  la  bonté  céleste,  son 
amour  est  immense ,  comme  ses  obligations  et  ses  devoirs  sont 
infinis  I... 

Hais  pour  exercer  d'aussi  éminentes  qualités ,  pour  constituer 
ce  rouage  important  de  la  famille  et  du  corps  social ,  il  faut  que  la 
femme  soit  placée  dans  les  conditions  essentielles  au  développe- 
ment de  ses  précieux  attributs. 

Voyez  en  effet  cette  malheureuse  victime  de  la  brutalité  la  plus 
despotique  dans  les  éternels  ennuis  d'un  harem  :  ce  n*est  plus  une 
chaste  épouse,  une  mère  honorée ,  c'est  une  misérable  esclave  au 
service  des  immoralités  de  la  polygamie  ;  sans  enfants  qu'elle  puisse 
aimer ,  sans  une  famille  dont  elle  soit  en  mesure  de  faire  Téduca- 
tioB  et  le  bonheur. 

Considérez-la  même  chez  ces  Romains  vainqueurs  du  monde  : 
elle  n'est  déjà  plus ,  il  est  vrai ,  l'une  des  esclaves  d'un  sultan 
jaloux ,  mais  elle  reste  encore  l'humble  sujette  d'un  mari  despote  ; 
et  cependant ,  à  ce  premier  bienfait  de  la  monogamie ,  nous  voyons 
déjà  s'éveiller  les  nobles  instincts  de  la  femme;  n'entendez-vous 
pas  en  effet  ces  admirables  paroles  prononcées ,  avec  orgueil ,  par 
la  mère  des  Gracques ,  en  montrant  ses  fils  pleins  de  fraîcheur  et 
de  santé  :  «  Voilâmes  plus  beaux  ornements  1...  » 

A  la  voix  si  puissante  et  si  généreuse  du  Christ ,  h  femme  quitte 
cette  condition  injuste  et  servile,  pour  atteindre  à  l'égalité  morale 
de  l'homme  dans  la  constitution  de  la  famille  ;  ici  commence  dès 
lors  toute  l'importance  du  rôle  sublime  qu'elle  doit  si  naturellement 
y  remplir. 
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«  Le  chrisUanisme ,  dit  M.  Cherbuliez,  de  Genève  «  a  relevé 
Tesprit  de  la  famille ,  la  dignité  de  la  femme ,  et  fait  mieux  com- 
prendre à  chacîin  ses  devoirs.  » 

Vous  dont  rame  est  honnête ,  mais  dont  l'imagination  fiévreuse 
est  réellement  en  délire  ;  vous  qui  n'avez  jamais  bien  apprécié  la 
valeur  du  double  titre  que  vous  portez  ;  vous  qui  vous  laissez  hallu- 
ciaer  par  les  prestiges ,  les  mensongères  illusions  de  l'orgueil  et  du 
luxe;  qui  vous  égarez  dans  les  voies  mondaines ,  aussi  futiles  que 
séduisantes ,  où  votre  esprit  n'a  rien  de  solide  à  gagner ,  où  votre 
cœur  peut  avoir  tout  à  perdre  ;  abandonnez  un  instant  vos  )*èves 
insensés  de  plaisirs  exténuants  ^  de  bien-être  factice  ;  venez  con- 
templer avec  nous  ce  bonheur  vrai ,  ces  joies  délicieuses  de  la 
mère  de  famille  ;  une  étude  aussi  pratique  ne  saurait  être  pour  vous 
sans  enseignement  et  sans  fruit. 

Voyez  celle  jeune  femme  uniquement  occupée  de  son  mari, 
de  ses  enfants  ;  quel  calme  angélique  dans  tous  ses  traits ^  quelle 
noble  simplicité  dans  son  maintien  ,  quelle  douceur ,  quelle  suavité 
dans  son  regard  !..  Le  temps ,  pour  elle ,  passe  rapidement  »  sans 
amertame  et  sans  déception  :  elle  est  heureuse!..  Profondément 
pénétrée  du  sentiment  de  ses  utiles  devoirs ,  elle  apprend  en  effet 
au  fond  de  sa  conscience  qu'elle  ne  les  a  jamais  négligés. 

Regardez  ses  enfants  :  combien  leurs  jeunes  cœurs  sont  pleins 
d'amour  et  de  reconnaissance  ;  comme  ils  savent  la  dédommager 
de  ses  veilles  »  de  ses  fatigues  ,  de  ses  tendres  soins ,  par  les  plus 
douces,  les  plus  aimables  caresses.  Vous  verrez  plus  tard,  lorsque 
les  années  et  les  infirmités  l'auront  affaiblie ,  quelle  atmosphère 
de  respect,  de  gratitade  et  d'affection  viendra  protéger  sa  vieillesse  ; 
^vecqnel  empressement,  quelle  ferveur  ils  se  réuniront  près  d'elle 
pour  lui  rendre,  avec  une  délicatesse  infinie,  spllicitude  pour 
sollicitude ,  services  pour  services  ,  amour  pour  amour  I . . . 

Si  cette  jeune  mère  est  forcée  ^  par  certaines  exigences  sociales , 
de  paraître  quelquefois  dans  le  inonde  que  vous  fréquentez ,  voyez 
<pielle  décence ,  quelle  simplicité  dans  sa  mise  ;  et  cependant 
n'est-elle  pas  richement  parée  de  ses  vertus ,  de  la  discrétion  de  ses 
dépenses ,  pour  ne  pas  appauvrir  ses  enfants  et  ruiner  sa  maison  ? 
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Deux  ordres  d'admirateurs  et  deux  e.^pèces  d'hommages  se  trou- 
veront alors ,  même  dans  ce  monde  si  frivole  et  si  brillant  :  d'un 
côté  se  rangeront  la  jeunesse  dorée,  les  fades  compliments;  de 
l'autre ,  les  hommes  sérieux ,  les  femmes  sensées  et  les  éloges 
mérités  :  les  premiers  seront  pour  vous;  les  seconds,  pour  elle. 

A  son  retour  au  milieu  de  sa  jeune  famille,  dont  elle  ne  s'est 
éloignée  qu'avec  préoccupation  et  regret,  elle  retrouvera  le  calme, 
la  tranquillité ,  le  bonheur.  En  effet ,  elle  sentira  mieux  encore  le 
contraste  si  positif  de  ces  vaines  distractions ,  sans  autre  but  que 
d'abréger  le  temps,  et  de  ces  occupations  utiles ,  méritoires ,  hono- 
rables, qui  ne  permettent  jamais  de  le  trouver  assez  long. 

En  rentrant  dans  votre  boudoir  parfumé,  solitaire,  vous  y  ressentez 
la  fatigue,  sans  fruit;  le  regret,  sans  dédommagement  ;  l'ennui , 
sans  compensation;  vos  enfants ,  endormis  dans  les  bras  des  nour- 
ri<^s ,  ou  par  les  contes  plus  ou  moins  moraux  des  laquais ,  n'ont 
pas  même  regretté  l'absence  de  leur  mère  ;  pas  plus  que  leur  mère 
ne  s'est  occupée  d'eux  I . . . 

Notre  jeune  épouse ,  au  contraire ,  s'est  rapprochée  des  siens 
avant  l'instant  de  leur  sommeil  ;  elle  n'a  pas  voulu  qu'une  étran- 
gère prit  sa  place  dans  leur  tendre  éœur  ;  ou  que  des  serviteurs , 
pour  le  moins  sans  éducation ,  jetassent ,  par  ignorance  ou  par 
calcul ,  dans  ces  âmes  naïves ,  des  germes  dangereux  et  qu'il  serait 
ultérieurement  si  difficile  d'en  extirper. 

Voilà  pour  nous  le  principal  élément  de  la  famille ,  tel  que  nous 
le  verrons  bientôt  fonctionner  avec  tant  de  fruit  dans  cette  institu- 
tion fondamentale  des  sociétés  ;  voilà  seulement ,  dans  notre  opi- 
nion ,  celle  que  nous  croyons  pouvoir  nommer  la  véritable  mère  1... 

III.  Les  ENFANTS,  oî ae<ncQ<rfvoi ,  de  5«m(JÇe<y0ai;  être  soumis  ;  filii 
familias ,  de  filiatio ,  origo ,  filiation  ,  descendance  ;  chez  les 
sauvages  ainsi  que  chez  les  peuples  civilisés  ont  toujours  été  regar- 
dés comme  le  but ,  et  leur  éducation  ,  comme  l'objet  essentiel  de 
l'association  conjugale. 

Dans  les  conditions  de  l'état  naturel ,  et  même  dans  celle  de 
notre  société  du  moyen  âge ,  les  enfants ,  déprimés  par  le  despo- 
tisme du  père  et  maintenus  dans  une  trop  longue  ignorance  des 
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choses  de  la  ?ie ,  ne  connaissaient  bien  ni  leurs  droits  ni  leurs 
deToirs. 

«  L'extrême  obéissance ,  dit  Montesquieu ,  suppose  de  Tigno- 
raoce  dans  celui  qui  obéit  ;  elle  en  suppose  même  dans  celui  qui 
eooîmande.  Il  n*a  point  à  délibérer ,  à  douter ,  ni  à  raisonner  ;  il 
n'a  qu'à  vouloir.  » 

Actuellement,  la  mesure  nous  semble  dépassée  vers  un  autre 
extrême ,  et  Texcès  de  savoir  fait  aujourd'hui  précisément  ce 
qu'effectuait  autrefois  l'excès  d'ignorance. 

«  Da&s  la  famille,  dit  M.  Glinka^  de  Berlin,  le  point  d'inter- 
section est  dans  l'accord  des  deux  principes  :  le  principe  patriarcal 
et  la  personnalité.  L'autorité  du  chef  de  famille' est  sans  doute 
essentielle,  indispensable;  mais,  en  ne  considérant  qu'elle  seule, 
vons arrivez  à  la  tyrannie ,  vous  annihilez  les  droits  des  enfants, 
vous  les  transformez^  en  esclaves.  Si  vous  faites  dominer  le  prin- 
cipe de  la  personnalité,  plus  de  liens,  plus  d'ordre,  plus  de  famille.  » 

Dans  Rome  barbare,  chez  les  premiers  Gaulois,  les  pères 
avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants.  Plus  tard ,  et 
même  dans  une  époque  assez  avancée  de  notre  civilisation ,  ils 
pouvaient  encore  les  vendre. 

«  On  sentit  enfin  ,  dit  M.  le  comte  Berlier ,  que  la  soumission 
filiale  ne  devait  pas  dégénérer  en  un  pur  esclavage ,  ni  la  protection 
paternelle  en  un  dur  despotisme.  » 

Pour  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  de  tous ,  la  légis- 
lation distingue  la  vie  de  l'homme  en  trois  époques  :  enfance , 
adolescence ,  majorité  ;  la  première ,  jusqu'à  quinze  ans  faits  ;  la 
seconde ,  jusqu'à  vingt  et  un  ans  révolus  ;  la  troisième  commençant 
à  cette  époque.  ' 

Dans  renfance^  la  dépendance  absolue  devient  un  bienfait,  car 
^ieestun  besoin.  Les  soins  de  l'éducation  sont  confiés  à  TaiTection 
des  parents  ;  c'est  ainsi  que  leur  puissance  doit  comprendre  ses 
droits,  ses  devoirs  et  sa  responsabilité. 

Le  père  a  la  faculté  de  requérir  des  mesures  de  correction  pour 
on  enfant  indocile  ;  mais  si  cet  enfant  est  parvenu  à  l'adolescence , 
cl  s'il  exerce  un  état,  s'il  est  en  jouissance  de  biens  propres, 
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rautorilé  paternelle  est  insuffisante  pour  le  priver  de  sa  liberté  ; 
le  magistrat  informe  alors,  et  le  ministère  public  décide.    ^ 

A  dix-huit  ans ,  Témancipation  du  mineur  et  la  reddition  des 
comptes.  Enfin ,  à  la  majorité ,  les  droits  civils  des  père  et  mère 
sur  les  enfants  cessent  ;  il  ne  reste  plus  alors  entre  les  premiers  et 
les  seconds,  pour  conserver  la  supériorité  des  parents  qui  ne  doit 
jamais  s'efiacer,  que  les  liens  du  sang,  Taffection  réciproque,  la 
reconnaissance  et  la  vénération  filiale. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  mieux  comprendre  des  deux  côtés  lorsque 
la  légalité  fait  défaut  et  que  Tautorité  paternelle  se  trouve  ainsi 
réduite  à  ses  moyens  naturels  :  c'est  un  bonheur,  si  le  gouvernement 
paternel  était  injuste  et  despotique  ;  c'est  un  malheur,  si  l'incapacité 
filiale  est  positive  et  démontrée. 

«  Ce  que  je  dois  à  celui  qui  m'a  donné  le  jour,  dit  M.  Franck , 
ne  va  pas  jusqu'à  détruire  en  moi  la  personne  humaine ,  jusqu'à 
m'ôter  fusage  de  ma  liberté  et  de  mon  intelligence,  jusqu'à 
m'enlever  à  ma  propre  destinée ,  pour  faire  de  moi  un  instrument 
à  l'usage  d'un  autre.  » 

Non  certainement,  et  si  la  question  était  ainsi  posée,  nous  récla- 
merions avec  la  plus  grande  énergie  contre  un  abus  aussi  révoltant 
de  l'autorité  paternelle. 

Mais,  dan?  la  règle,  il  est  impossible  de  formuler  ainsi  de  nos 
jours  les  résultats  de  la  puissance  du  père  sur  les  enfants  ;  et  si  l'on  . 
devait  exprimer  un  regret,  ce  seraitassurément  celui  de  voir  la  jeu- 
nesse, pour  son  malheur  et  contre  ses  véritables  intérêts ,  précipitée 
avec  autant  d'imprudence  que  d'irréflexion  dans  tous  les  inévitables 
périls  d'une  émancipation  morale  si  complète  et  si  prématurée!... 

Nous  sommes  actuellement  dans  le  siècle  de  la  vitesse  ;  l'essentiel 
aujourd'hui  n'est  pas  d'arriver  sûrement  et  juste ,  mais  d'arriver 
promptement.  Dans  la  famille ,  les  enfants  participent  souvent , 
dès  leurs  premières  émotions ,  de  cette  inquiétude  vague ,  inces- 
sante ,  qui  les  pousse  vers  un  but  mal  déterminé ,  mal  compris. 

Le  jeune  homme ,  à  seize  ans ,  au  lieu  de  s'occuper  sérieuse- 
ment de  ses  études  classiques  et  de  chercher  par  avance  à  donner 
au  développement  de  ses  idées  une  sage  direction  vers  l'état  qu'il 
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doit  exercer,  aborde  avec  une  confiance  exorbitante  les  plus  hautes 
qnestioQS  de  l'économie  politique  et  de  la  diplomatie  ;  décide , 
avec  an  imperturbable  et  sententieux  aplomb ,  des  droits ,  des 
devoirs  et  des  intérêts  du  pays;  s'égare  et  se  perd  dans  les  brouil- 
lards des  théories  et  des  abstractions ,  au  lieu  de  s'attacher  aux 
utiles  réalités  qui  se  trouvent  à  sa  portée. 

Lorsque  son  père,  dans  l'intérêt  de  la  raison  et  d'un  avenir  qui 
selronve  ainsi  compromis,  cherche,  avec  précaution  et  bienveillance, 
à  ramener  ce  jeune  et  suffisant  docteur  à  des  pensées  plus  conformes 
à  son  âge,  à  ses  besoins,  dans  une  voie  plus  naturelle  et  plus  fruc- 
tueuse, celui-ci  fait  acte  d'insubordination,  se  déclare  incompris, 
opprimé,  malheureux;  ou  bien  encore ,  ne  voyant  dans  le  respec- 
table auteur  de  ses  jours  qu'un  contradicteur  arriéré ,  nullement  à 
la  hauteur  du  siècle  de  progrès  et  de  lumière,  témoigne  par  un 
coup  d'œil  furtif  et  par  un  imperceptible  mouvement  d'épaules  toute 
la  pitié  filiale  que  cette  regrettable  ignorance  et  cette  incapacité  lui 
iuspirent  ! . . . 

Tantôt,  en  effet ,  sa  trop  grande  supériorité  vient  lui  interdire 
toute  contestation  ;  tantôt  il  discute  avec  les  allures  et  l'in  dépen- 
dance de  la  plus  parfaite  égalité.  De  cette  liberté  de  l'enseignement, 
il  arrive  par  degrés  aux  licences  de  la  pratique  ;  et  souvent  alors , 
pour  gouverner  sa  personne,  prévenir  la  dissipation  de  son  patri- 
moine ,  il  ne  reste  plus  qu'un  dernier  et  bien  regrettable  moyen  : 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire!... 

On  nous  fera  peut-être  observer  que  nous  sommes  ici  plutôt  dans 
l'exception  que  dans  la  règle  ;  en  supposant  qu'aujourd'hui  nous 
consentions  à  partager  tet  avis,  pourrait-on  nous  assurer  que 
demain ,  en  laissant  aux  choses  leur  cours  actuel ,  nous  rie  serons 
pas  entrés  dans  la  règle  en  sortant  de  l'exception  ? 

la  jeune  fille,  à  quinze  ans,  au  lieu  de  s'occuper  entièrement 
<le  l'éducation ,  des  lectures  de  son  âge ,  des  petits  travaux  manuels 
et  des  arts  d'agrément ,  dans  la  mesure  d'une  distraction  agréable, 
rtvc  un  avenir  chimérique  et  s'abîme  incessamment  dans  le  vague 
des  plus  poétiques  illusions . 

Pour  cette  brûlante  imagination ,  la  gaieté  franche  et  naïve  de 
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TenfaDce  parait  déjà  trop  puérile  et  trop  candide  ;  le  charme  si  doux, 
si  calme  et  si  pur  du  foyer  de  la  famille  y  devient  monotone ,  insi- 
pide, et  ne  sufBt  plus  au  bonheur  ;  le  désir  passionné  des  émotions 
factices,  des  spectacles,  des  bals,  des  concerts,  des  plaisirs 
bruyants  du  grand  monde ,  absorbe  tous  les  autres  désirs ,  fausse 
le  jugement  par  les  mirages  de  Tespérance ,  en  attendant  que  les 
déceptions  trop  assurées  de  la  réalité  viennent  éclairer  et  désen- 
chanter la  raison;  voilà  son  élément  en  perspective,  et  désormais 
le  seul  milieu  dans  lequel  puisse  librement  respirer  sa  poitrine 
oppressée  par  Tennui. 

Si  la  mère,  attristée  du  présent,  effrayée  de  Tavenir,  cherche,  par 
des  conseils  pleins  de  sagesse  et  de  bonté,  à  ramener  dans  la  voie 
naturelle ,  une  fille  si  regrettablement  égarée ,  sur  laquelle  vont  se 
réunir  tant  de  vœux  et  tant  d*amour,  alors  des  impatiences,  des  soupirs 
étouffés  ,  des  larmes  à  peine  dissimulées  font  asse;^  comprendre 
la  portée  de  ces  bienveillants  mais  inutiles  avis ,  et  les  souffrances 
imaginaires  d'un  cœur  subjugué  par  le  fanatisme  des  plus  déplorables 
excentricités;  souvent  même  des  reproches  injustes ,  peu  mesurés, 
traduisent  bien  cruellement  l'impatience  d'un  joug,  d'un  esclavage 
illusoires,  mais  dont  on  voudrait  aussitôt  pouvoir  s'affranchir. 

A  côté  de  ces  tableaux  affligeants  et  tracés  d'après  nature ,  il 
en  est  heureusement  d'autres  qui  consolent  et  dont  la  salutaire 
influence  doit  nécessairement  se  faire  sentir  avec  toute  la  valeur  et 
toute  la  force  du  bon  exemple. 

Le  jeune  homme  supérieur  à  l'esprit  du  siècle,  fidèle  aux  préeieux 
enseignements  de  la  famille,  docile  aux  judicieux  avis  de  la 
conscience,  veut  s'élever  à  toute  la  hauteur  des  sages  traditions 
dont  il  est  environné;  mais,  sans  prétendre  à  cette  liberté  funeste, 
envahissante,  à  cette  égalité  que  le  sens  et  la  raison  ne  sauraient 
admettre  ni  désirer,  s'il  cherche  à  combler  la  distance  qui  doit  natu- 
rellement le  séparer  de  son  père,  c'est  par  le  respect  et  l'affection. 

Tout  entier  aux  joies  de  la  vie  intérieure,  il  ne  se  trouve  heureux 
qu'au  foyer  maternel;  religion  sincère,  morale  pure,  travail  sérieux, 
dirigé  vers  un  avenir  utile,  délassem^ts  simples,  sans  fascination, 
sans  abus ,  telle  est  sa  vie  I  Soumis  aux  désirs ,  aux  conseils  de 
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ses  parents  ;  sans  cesse  préoccupé  du  besoin  de  leur  offrir  sa  doci- 
lité, ses  égards,  sa  gratitude,  son  pieux  dévouement,  en  échange 
de  leurs  tendres  soins,  de  leurs  sacrifices,  de  leur  constante  solli- 
citude; comment  ne  goûterait-il  pas  un  bonheur  parfait,  alors  qu'il 
fait  cordialement  son  devoir  et  devient  ainsi  Tobjet  des  témoignages 
les  plus  flatteurs  et  de  Tamour  le'  mieux  mérité  ?. . . 

La  jeune  fille  semble  ne  se  détacher  qu'a  regret  des  premiers 
jouets  de  son  enfance;  bien  souvent  même ,  lorsqu'elle  n'a  pas  à 
eraiodre  des  regards  indiscrets ,  elle  y  revient  par  habitude ,  par 
souvenir,  peut-être  encore  par  le  besoin  indicible  de  préluder,  à 
l'aTance  et  sans  aucune  pensée  définie ,  aux  délicieuses  occupations, 
aux  tendres  soins  de  la  maternité  1 . . . 

Quelle  simplicité ,  quelle  grâce  dans  le  maintien  ;  tout  cela  sans 
prétention  et  sans  afféterie  ;  quelle  gaieté  franche  et  vive ,  sans 
crainte  et  sans  arrière-pensée  ;  combien  de  naïveté ,  de  candeur 
dans  toutes  les  relations  ;  combien  de  naturel  dans  ce  regard  si  pur 
etsidonx  ;  quel  charme  sympathique  et  puissant,  précisément  parce 
qu*il  est  ignoré  de  celle  qui  l'exerce  I  La  vertu ,  l'amour  filial  ne 
prendraient  pas  une  autre  forme. 

Au  milieu  de  ces  traits  si  touchants  d'un  apparent  enfantillage , 
quelle  raison  instinctive,  quel  dévouement,  quel  amour  pour  sa 
inèrel  II  semblerait  qu'entre  ces  deux  êtres  si  tendres,  si  parfaits, 
les  premiers  liens  d'une  mutualité  complète  n'aient  point  été  llétruits  ; 
00,  plus  exactement  encore;  il  est  évident  que  les  liens  moraux  se 
sont  resserrés  en  raison  du  relâchement  des  liens  physiques  ;  chez 
ces  deux  êtres ,  en  effet ,  le  cœur  tient  au  cœur,  l'âme  s'identifie  à 
rime  I 

Heureuse  de  sa  soumission ,  forte  de  sa  dépendance ,  la  jeune 
fille  parait  douter  d'elle-même ,  de  sa  raison ,  de  ses  moyens  ;  l'œil 
^ittaehé  à  l'œil  de  sa  mère,  elle  semble  attendre  son  impulsion  pour 
se  déterminer  et  pour  agir  t ... 

Aussi  quelle  assiduité  dans  les  travaux ,  quelle  joie  dans  les 
délassements  I  Pour  elle ,  de  sa  meilleure  amie ,  le  sourire  devient 
un  encouragement  ;  la  douce  parole ,  une  récompense  ;  le  tendre 
baiser,  une  réalisation  du  véritable  bonheur  I... 
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Sois  heureuse  et  calme,  en  effet ,  aimable  fleur»  si  délicate  et  &^ 
pure  ;  celle  qui  veille  sur  toi ,  comme  un  ange»  ne  permettra  jamai^â 
qu'un  souffle  dangereux  vienne  te  corrompre  et  te  flétrir  I... 

Nous  connaissons  actuellement  les  éléments  essentiels*  dont  l^i 
réunion ,  l'ensemble  et  rtiarmonie  peuvent  constituer  la  famille  ^ 
étudions  maintenant  cette  harmonie,  cet  ensemble ,  cette  réunion*, 
et  voyons  quels  doivent  être  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  dans 
une  telle  association  bien  comprise. 

CHAPITRE  ni. 


LOIS  ORGANIQUES  DE  LA  FAMILLE. 

C'est  au  foyer  même  de  la  famille  que  vont  se  former  des  hommes 
pour  l'avenir  des  sociétés  humaines;  c'est  dans  cette  primitive 
alliance  de  plusieurs  individualités  si  différentes ,  si  complètement 
opposées  par  le  sexe,  Tâge,  la  constitution  «  le  tempérament,  le 
caractère,  les  facultés,  les  désirs,  les  goûts,  etc.,  obligées  par 
conséquent  d'accepter  des  règlements  et  des  lois  pour  vivre  en 
communauté  sans  conflits  et  sans  anarchie,  qye  vont  se  trouver 
les  premiers  éléments  du  corps  social ,  où  nous  les  distinguerons 
encore  avec  leurs  spécialités,  leurs  habitudes,  leurs  mœurs,  leur 
probité  traditionnelle  ou  leurs  immoralités  héréditaires  ;  jusqu'au 
moment  où  les  bonnes  institutions  nationales  auront  assez  de  puis- 
sance pour  opérer  entre  ces  éléments  une  salutaire  fusion ,  en 
détruisant  les  vices  par  le  contacte!  par  l'exemple  des  vertus. 

a  II  est  évident ,  par  mille  preuves ,  que  la  famille  est  la  première 
de  toutes  les  associations,  dit  M.  A,  Granier  de  Gassagnac;  on  la 
trouve  à  l'état  de  gouvernement  complet,  ayant  ses  sujets  et  son 
roi ,  dans  les  anciens  droits  grec ,  hébreu  qui  précèdent  Moïse  ;  dans 
la  période  royale  du  droit  romain ,  et  cela  bien  avant  les  associations 
féodales,  municipales,  civiles  et  politiques.  Les  premiers  temps 
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de  rhistoire  de  tous  les  peuples  sont  remplis  par  le  droit  familial, 
qui  soumet  au  père  de  famille  la  femme,  le  fils  et  le  serviteur  I... 

«  An  V*  siècle ,  parmi  les  trois  éléments  :  romain  «  chrétien  et 
barbare,  la  famille  n*était  plus  à  son  état  primitif  et  complet... 
L'ancienne  puissance  des  pères  s'était  évanouie  et  avait  passé  aux 
maios  des* magistrats;  la  femme ,  le  fils,  le  serviteur  s'étaient  déga- 
gés de  la  vieille  synthèse  patriarcale  qui  les  avait  si  longtemps 
absorbés;  ils  étaient  arrivés  chacun  à  une  valeur  individuelle;  ils 
aTaient  acquis  un  rang,  une  personnalité;  ils  existaient  en  leur 
propre  et  privé  nom... 

«  La  famille  n'existe  donc  plus  à  l'état  de  royaume ,  il  n'y  a  plus 
de  droit /ami/ta/,  plus  de  juridiction  domestique;  le  tribunal  des 
dieux  lares  est  renversé...  le  tribunal  du  foyer  a  été  remplacé  par 
le  tribunal  du  prétoire .  )^ 

C*est  donc  à  la  bonne  et  complète  institution  de  la  famille  que 
la  religion ,  la  philosophie ,  la  morale  et  la  législation  doivent  avant 
tout  et  particulièrement  s'attacher  ;  c'est  évidemment  au  cœur  de 
cette  communauté  naturelle  qu'il  faut  porter  les  lumières  de  la  foi, 
de  la  raison ,  les  enseignements  du  bon  exemple  et  même ,  au 
besoin,  la  crainte  et  la  rigueur  des  lois  ;  sous  peine  de  voirie  corps 
social  se  constituer  avec  des  éléments  de  plus  en  plus  vicieux ,  et 
qui  nécessairement  devront  en  amener  par  degrés  la  dissolution  et 
la  ruine. 

«  Le  Créateur,  dit  M.  Cherbuliez ,  de  Genève,  semble  avoir  posé 
la  famille  comme  première  pierre  de  l'édifice  social ,  comme  base 
fondamentale  sur  laquelle  devait  s'élever  toute  organisation  poli- 
tique, civile  ou  religieuse...  Là  se  trouve  la  preuve  de  fait  que 
rhomme  a  été  créé  pour  vivre  en  société;  que  sa  destination  est  de 
perfectionner  sans  cesse  ses  facultés  dans  les  rapports  avec  ses 
semblables,  d'épurer  son  àme  par  les  affections  du  cœur,  leurs 
joies  ineffables  et  leurs  peines  cruelles  mais  salutaires.  » 

Noos  allons  donc  voir  Thomme  s'engager  par  degrés  dans  cette 
ère  d'association  progressive ,  son  essence  primordiale ,  sa  vie  ;  la 
force  particulière  à  son  espèce,  la  réalisation  de  tous  ses  moyens , 
de  toute  sa  puissance  d'action  :  vie  réelle  et  sublime  dont  le  plus 


48  LA   FAMILLE. 

brillant  et  le  plus  paradoxal  de  tous  les  utopistes  s'efforça  de  le 
déposséder  en  le  déprimant  sous  ce  rapport  au-dessous  même  des 
brutes,  où  nous  trouvons  déjà  quelques  rudiments  de  cette  vie 
commune. 

Sans  les  liens  et  les  obligations  de  la  famille ,  l'homme  tombe 
naturellement  dans  l'apathie,  l'indifférence  et  l'égoîsme  le  plus 
stérile  ;  avec  ces  obligations  et  ces  liens,  il  s'élève,  grandit  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir  ;  sa  moralité  fait  des  progrès  en  raison  du 
besoin  des  exemples  qu'il  doit  donner;  son  activité,  son  industrie, 
ses  vérités  scientifiques  s'accroissent  avec  la  nécessité  de  subvenir 
aux  besoins  de  ses  enfants ,  de  leur  conserver  ou  de  leur  créer  un 
patrimoine  ;  son  cœur  s'échauffe ,  son  âme  s'inspire  des  célestes 
reflets  de  l'amour  conjugal  et  paternel  ;  tout  vient  pour  lui  multi- 
plier, prolonger  la  vie;  la  mort  elle-même  semble  perdre  ses  droits 
sur  l'avenir  de  cet  heureux  père  de  famille  ;  il  se  perpétuera  dans 
le  tendre  souvenir  des  siens  :  ses  travaux ,  ses  entreprises ,  jusqu'à 
ses  projets  trouveront  des  continuateurs  :  et  les  fruits  de  ses  épargnes 
atteindront,  par  voie  d'hérédité,  la  destination  que  ses  soins  et  sa 
prévoyance  leur  avaient  assignée. 

Supprimer  la  famille  serait  donc  frapper  du  même  coup  l'homme 
dans  sa  vie;  la  propriété ,  dans  son  principe;  l'état  social,  dans  sa 
base;  nous  renverrions  ceux  qui  ne  le  comprendraient  pas  aux 
infructueux  et  derniers  essais  des  démolisseurs  d'ordre  public  et 
privé ,  dont  la  coupable  et  terrible  logique  ne  l'a  que  trop  évi- 
demment démontré  parmi  nous. 

Dans  quelques  siècles ,  lorsque  toutes  les  excentricités  et  toutes 
les  folies  du  nôtre  seront  effacées  et  tombées  dans  l'oubli,  qui  donc 
pourra  croire  que  des  hommes  jouissant  de  leurs  facultés  et  de 
leurs  droits  aient  pu  sérieusement  attaquer  l'institution  si  sainte  et 
si  naturelle  de  la  famille;  si  l'on  ignore  que  ces  insensés,  que  ces 
audacieux  novateurs  voulaient  effrayer  le  monde  en  venant  s'asseoir 
avec  un  contentement  stupide  et  sauvage  sur  les  débris  des  fortunes 
et  des  nations  ;  mais  que  pour  arriver  sûrement  à  ces  terribles  et 
sacrilèges  résultats,  il  fallait  frapper  la  civilisation  au  cœur;  le 
corps  social,  dans  ses  véritables  fondements!... 
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«UinstitQtion  de  la  famille  «  dit  M.  Franck  «  aussi  ancienne  que 
\e  genre  humain  ^  et  sans  contredit  Tune  des  plus  saintes ,  a  été 
daas  ces  derniers  temps  attaquée  avec  tant  de  violence;  poètes, 
romanciers ,  publicistes ,  fondateurs  de  religions  nouvelles ,  réfor- 
maleors  de  toute  espèce,  se  sont  élevés  contre  elle  avec  tant  de 
railleries  et  de  sopbismes ,  qu'il  n'y  a  pas  seulement  un  intérêt 
spécalatif ,  mai^  un  intérêt  pratique  ,  presque  un  intérêt  de  circon- 
stance, à  montrer  sur  quels  fondements  inébranlables  elle  repose, 
quel  bot  elle  doit  poursuivre ,  quelles  sont  les  lois  et  les  conditions 
qui  la  régissent. 

«  L'institution  de  la  famille  est  nécessaire  à  la  société ,  même  au 
point  de  vue  matériel.  Sans  ses  enfants  et  sa  famille,  Thomme 
tnTaillerait-il  comme  il  fait,  la  société  progresserait-elle?  Pour  les 
grands  exploits ,  pour  les  actions  d*éclat ,  nous  comprenons  l'amour 
de  la  gloire ,  de  la  patrie ,  l'ambition ,  l'enthousiasme  ;  mais ,  pour 
les  travaux  ordinaires ,  habituels ,  nous  ne  voyons  que  l'amour  de 
la  famille.  Vouloir  élever  une  société  sur  l'égoïsme ,  c'est  le  comble 
de  Tinexpérience  et  de  la  folie.  » 

Hais  pour  mériter  ces  éloges  et  pour  donner  ces  fructueux 
résultats,  la  famille  doit  être  constituée  sur  ses  véritables  bases.  La 
monogamie,  le  mariage  légitime  seuls  peuvent  la  fonder,  en  garantir 
la  conservation  et  la  durée. 

Portalis  a  si  noblement  défendu  la  pureté  du  foyer  conjugal ,  si 
bien  établi  ces  principes  constituants  de  la  famille ,  que  nous  rappor- 
terons textuellement  ses  opinions  sur  cet  important  sujet  : 

«  La  monogamie ,  dit-il ,  ou  le  mariage  d'un  avec  une ,  comme 
parlent  nos  anciens  auteurs,  est  une  loi  naturelle...  La  polygamie 
est  la  mère  et  la  fille  de  l'esclavage  domestique  I . . .  - 

«Partout  où  se  trouve  établi  l'esclavage  domestique,  la  polygamie 
marche  k  sa  suite.  Elle  vient  régulariser  l'abus  de  la  force  et  prêter 
^  l'incontinence  des  maîtres  la  forme  et  la  figure  d'un  droit.  Partout 
ou  elle  a  précédé  l'esclavage  domestique  il  s'y  est  introduit  après 
^Ue.  Pour  maintenir  l'ordre  dans  le  ménage ,  c'est-a-dire  dans  le 
Wem  ou  le  gynécée ,  il  faut  que  l'unité  commande  et  que  la  plu- 
ralité obéisse  ;  il  est  aussi  juste  et  aussi  expédient  que*  plusieurs 
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femmes  uqie^  a  un  seul  homme  soient  rédmtes  h  Tétat  purement 
passif,  qu'il  serait  contraire  au  droit  de  frapper  iep^mité  l'unique 
épouse  d'un  seul  homme. 

a  L'union  conjugale  a  pré^çisément  pour  but  de  lier  indivisi* 
blement  deux  êtres  intelligents  et  sensibles ,  afin  que  durant  le 
cours  d'une  existpnce  précaire  «  d'une  vie  sonTent  orageuse ,  ils 
trouvent  l'un  dans  l'autre  un  auxiliaire  certain,  et  qui,  dans  l'état 
de  santé  comme  dans  l'état  de  maladie,  dsm  le  succès  comme  dans 
le  revers ,  •allège ,  en  le  partageant,  le  poids  de  la  destinée.  » 

Tous  les  moralistes,  les  philosophes  et  les  législateurs  s'accordent 
pour  déclarer  que  la  famille  n'a  de  réalité ,  de  possibilité  môme , 
qu'avec  les  conditions  de  la  monogamie  «  du  mariage  légitinie , 
indissoluble,  sanctifié  par  la  salutaire  influence  du  principe  religieux. 

«  Supprimez  en  çffet  ce  mariage  ;  que  les  noms  de  frère  et  de 
sœur,  ajoute  M,  Franck,  soient  bannis  du  langage,  vous  tombez 
dans  le  domaine  des  animaux,  et  tout  lion  social  est  détruit.  Natu- 
rellement l'homme  appelle  Dieu  son  père  ;  le  souverain  qui  prend 
cordialement  l'intérêt  de  ses  sujets,  de  leurs  misères,  père  du 
peuple,  des  malheureux,  des  pauvres*  )> 

Il  est  actuellement  facile  de  comprendre  que,  dans  la  famille ,  le 
père  et  la  mère  doivent  avoir  leurs  attributions  et  leurs  devoirs  par- 
ticuliers ;  et  que  si  les  rôles ,  par  un  fâcheux  contre-sens,  venaient 
à  changer,  il  en  résulterait  nécessairement  des  perturbations  plus 
ou  moins  graves  dans  l'économie  domestique  et,  par  extension, 
dans  le  système  social. 

La  législation  a  sagement  prévenu  ce$  funestes  inconvénients  en 
traçant ,  à  l'un  et  à  l'autre ,  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  en  laissant,  à 
chacun,  son  genre  d'influence  et  de  supériorité. 

L'article  2113  du  Code  civil,  dit  en  effet:  «  Le  mari  doit  protection 
à  sa  femme  ;  la  fenune ,  obéissance  à  son  mari.  » 

Du  reste ,  les  jurisconsultes  »  daiis  leurs  commentaires ,  ont  bien 
fait  comprendre  qu'il  ne  s'agissait  plus  ici  d'une  autorité  despotique 
et  d'une  servile  condescendance  ;  mais  d'une  prééminence  néees^ 
saire ,  d'une  affectueuse  et  bienveillante  supériorité ,  d'une  obéis* 
sance  facile  et  raisonnée. 
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«  La  société  OMiiigale  ^  dit  Toullier ,  ne  pôurait  subsister  si 
l'un  des  époux  n'était  subordonné  à  l'autre.  C'est  au  mari  que  la 
natare  et  les  lois  ont  donné  la  prééminence ,  et  c'est  dans  cette 
preémiiience  qu'est  la  source  du  devoir  de  protection  que  la  loi 
impose  an  mari.  » 

«  La  prééminence  de  l'bomme,  ajoute  Portails ,  est  indiquée  par 
la  coDstilQlion  même  de  son  être ,  qui  ne  l'assujettit  pas  à  autant 
de  besoins ,  et  qui  lui  garantit  plus  d'indépendance  pour  l'usage  de 
son  temps  et  pour  l'eiercice  de  ses  facultés.  Cette  prééminence 
donc  est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que  la  loi  reconnaît 
dans  le  mari.  L'obéissance  de  la  femme  est  un  hommage  rendu  au 
poQTOir  qui  la  protège ,  et  elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  société 
coBJDgale  »  qui  ne  pourrait  subsister  si  l'un  des  époux  n'était  sub- 
ordoBQé  à  l'autre.  » 

Ainsi,  loin  de  s'irriter  et  de  se  plaindre  d'une  supériorité  que 
rbomme  doit  naturellement  exercer  dans  le  gouvernement  général 
de  la  famille ,  la  femme  intelligente ,  raisonnable ,  se  rapproche  de 
son  appui,  sans  contrainte  et  sans  arrière-pensée;  elle  comprend 
trop  bien  en  effet  qu'une  véritable  suprématie  lui  reste  à  son  tour 
dans  la  qphère  que  Dieu  vint  lui  tracer ,  et  qu'en  voulant  sortir  de 
M  empire ,  dont  elle  est  reine  »  elle  perdrait  tous  ses  avantages 
>^s  acquérir  aucun  de  ceux  que  ses  folles  hsdhicinations  lui 
knioDt  imprudemment  ambitionner. 

Vojes  doftc  ces  foyers  domestiques ,  heureusement  peu  nom- 
i^vetii,  (m  la  femme  prétend  }k  la  supériorité  dans  le  savoir  comme 
<l^s  la  direction  des  affaires  ;  veut  dominer  par  le  clinquant  de 
M  nombreuses  connaissances ,  mal  digérées  et  mal  classées  «  par 
initiative  et  le  coatmandement  dans  toutes  les  choses  de  la  vie  : 
qv*obtient-elle  pour  tristes  résultats  de  ce  renversement  des  lois 
i^elIesT  Un  abaissement  notable  pour  son  mari ,  qu'elle  con- 
damne au  ridicule  en  s'y  vouant  ellestnème  sans  aucun  avantage , 
^sla  moindre  compensation;  et,  ce  qui  devient  plus  fâcheux, 
pies  regrettable  encore ,  les  affaires  de  l'extérieur  sont  imparfaite- 
owQt  gérées,  les  soins  du  ménage,  des  enfants,  sont  négligés;  la 
fortune  périclite  et  l'objet  essentiel  de  l'institution  conjugale  est 
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manqué  dans  son  but,  parce  que  la  mère  de  famille,  abdiquant 
véritable  titre ,  a:  faussé  les  seuls  moyens  par  lesquels  ce  but  po 
vail  et  devait  être  atteint. 

En  étudiant  avec  attention  les  lois  de  Torganisation  humaine 
on  reconnaît  aussitôt  que  Thomme,  traitant  les  affaires  plutôt  ave<4 
l'esprit  qu'avec  le  cœur ,  est  beaucoup  mieux  disposé  que  la  femm^ 
pour  les  négociations  importantes  et  pour  la  gestion  des  biens  ; 
tandis  que  la  femme,  agissant  presque  toujours  plus  avec  le  cœur 
qu'avec  l'esprit,  est  ainsi  mieux  constituée  que  l'homme  pour 
l'éducation  des  jeunes  enfants,  pour  le  gouvernement  intérieur  de 
la  maison  et  des  serviteurs;  que  dès  lors,  sans  jamais  se  froisser 
ou  se  porter  envie ,  chacun  régnera  souverainement  dans  sa  sphère 
particulière  d'activité ,  à  la  grande  satisfaction ,  au  véritable  hon- 
neur des  époux ,  aux  fructueux  avantages ,  à  la  constante  prospé- 
rité de  la  famille. 

'  Son  gouvernement,  en  conséquence  des  lois  de  la  nature  et  de 
la  raison,  doit  être  monarchique,  inàis  non  pas  absolu.  Ainsi 
l'homme  sera  le  souverain  ;  la  femm^ ,  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
libre,  mais  responsable;  subordonné,  mais  avec  voix  délibérative 
et  devant  toujours  être  consulté  dans  les  affaires  importantes  et 
d'intérêt  commun  ;  la  voix  du  souverain  ne  deviendra  prépondé- 
rante que  dans  le  cas  de  partage,  et  lorsqu'il  est  indispensable  de 
prendre  une  décision  ;  enfin  les  enfants  représenteront  les  sujets , 
conduits  par  cette  bienveillante  et  complexe  autorité  qui  fonction- 
nera d'autant  mieux ,  pour  la  prospérité ,  pour  le  bonheur  de  tous , 
qu'elle  offrira  plus  d'ensemble  et  d'harmonie  dans  son  action. 

Dès  l'instant  où  ce  gouvernement  sera  bien  compris ,  où  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun  s'y  trouveront  sagement  interprétés, 
la  famille  garantira  pour  toujours  l'ordre  social  en  lui  fournissant 
des  éléments  dont  l'intelligence  et  la  moralité  ne  porteront  plus 
l'irréflexion  et  la  folie  jusqu'à  méconnaître  leurs  véritables  intérêts. 

Voyez  en  effet ,  à  la  naissance  d'un  enfant ,  lien  nouveau  si 
puissant  pour  les  deux  époux ,  quelle  joie  dans  la  famille!.,  comme 
chacun ,  dans  ce  qui  le  concerne ,  s'occupe  déjà  de  l'avenir  d'un 
être  cher  à  tous  longtemps  avant  qu'il  ait  même  la  conscience  de 


LA   FAMILLE.  53 

soo  individnalité  :  dont,  sous  les  apparences  d'une  simple  chose , 
\a  sollicitude  paternelle  et  maternelle ,  dans  leurs  tendres  prévi- 
sions ,  ont  déjà  fait  un  homme  I . . . 

Hais  combien  cet  être  parait  alors  chétif  et  débile  ;  pourra-t-il 
dès  lors  supporter  les  épreuves  qui  de  toutes  parts  vont  assaillir 
^a  frêle  organisation  ? 

Ne  craignez  rien,  près  de  son  berceau  veille  un  ange  de  bonté/ 
de  douceur,  de  patience  et  d'amour  :  le  cœur  d'une.mère  est  là! 
sur  lui  s'étend  le  bras  puissant  d'un  bienveillant  génie  pour  le  sou- 
ienir,  le  protéger  «  subvenir  à  tous  ses  besoins  :  là  se  trouve  en 
effet  Taclivité ,  la  prévoyance  d'un  père!  Pour  Pun  et  pour  l'autre , 
doDoerla  vie  à  ce  faible  enfant  c'est  se  déclarer  sa  providence  et 
prendre  l'engagement  saint  et  solennel  de  le  guider  et  de  le  garantir 
au  milieu  des  écueils  de  la  vie  I . . . 

Destructeurs  aveugles  des  familles  et  des  sociétés ,  tristes  propa- 
gateurs des  plus  décourageantes  utopies ,  comparez  donc  un  instant 
ces  premières  joies  si  vives  et  si  pures ,  ces  tendres  soins  du  foyer 
conjugal,  même  dans  la  chaumière  chrétienne  d'un  pauvre  labou- 
reur, à  cette  indifférence,  à  cette  insensibilité,  à  ce  défaut  de 
sollicitude  qui  toujours  accompagnent  la  naissance  d'un  enfant  dans 
le  palais  d'un  riche  musulman ,  sur  la  couche  d'une  sultane;  et 
diles-DOtts  ensuite  quelles  afiEreuses  conséquences  découleraient  de 
▼os  déplorables  enseignements  ?  Mais  abandonnons  ces  pénibles 
réfleiiôDs  et  voyons  quelles  seront  les  fonctions  du  père  et  de  la 
nère  dans  le  gouvernement  de  la  véritable  famille. 

Le  père  s'occupera  sérieusement  du  bonheur  de  sa  compagne , 
à^  l'avenir  de  ses  enfants  ;  la  paresse  et  l'insouciance  ne  trouveront 
pas  un  instant  place  dans  son  esprit,  ni  l'égoïsme  dans  son  âme  ; 
s'il  accepte  la  mission  difficile  du  commandement ,  c'est  pour  la 
remplir  avec  douceur ,  prudence  et  fermeté  ;  s'il  prend  en  main 
l^s  rênes  de  son  petit  royaume ,  c'est  pour  le  conduire  avec  sagesse 
^1  discernement;  c'est  afin  de  rendre  avec  un  religieux  dévoue- 
ii^^nt,  à  sa  jeune  famille,  les  tendres  soins  dont  il  fut  lui-même 
l'objet  dans  ses  premières  années  ! . . . 

La  mère,  dont  le  rôle  devient  ici  d'une  portée  réellement 
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ineato^lable ,  foiméra  la  base  de  son  existence  tles  soins  assîdns 
qa*eUe  doit  à  son  époux  »  à  ses  enfants,  &  sa  maison.  Les  joies  du 
monde  ne  seront  pour  elle  que  des  distractions  accessoires  «  goû- 
tent mième  des  fatigues  et  des  ennuis  qu*ell6  n'acceptera  que  dans 
la  mesure  néc^saire  pour  ne  pas  blesser  les  susceptibilités,  les 
convenances  sociales ,  et  rompre  entièrement  avec  ses  amis.  Son 
intérieur,  voU|l  son  véritable  centre ,  son  empire,  son  trône I... 

L'éducation  de  ses  enfants  présente  surtout  pour  elle  une  tâche 
sérieuse  et  saintement  obligatoire ,  dont  elle  sent  toute  Tiinpor- 
tance ,  à  laquelle  presque  tous  ses  instants  seront  désormais  consa- 
crés; car  elle  a  bien  compris  que  la  famille  est  Técole  du  genre 
humain. 

C'est  d'elle  que  soii  jeuîne  fils  recevra  les  prmiiers  enseignements 
de  la  morale ,  de  la  religion  et  de  la  vertu ,  qui  germeront  profon- 
dément dans  ce  6(6ur  candide ,  y  laisseront  à  jamais  des  principes 
conservateurs  au  milieu  même  des  dangers  de  l'éducation  publique 
indispensable  à  l'homme ,  et  des  orages  que ,  dans  la  vie ,  souiè- 
vwt  trop  fréquemment  les  passions. 

Sa  jeûne  fille  surtout  va  lui  demasider  plus  de  préoccupations  et 
plus  de  soins  encore.  Son  ambition  n'est  pas  d'en  faire  une  artiste , 
«ne  savante ,  un  petit  prodige  destiné  à  conquérir  les  suffirages,  les 
applaudissements  du  monde  ;  son  désir  est  d'en  former  une  femme 
pieuse ,  instruite  sans  pédantisme ,  façonnée  dès  son  enfance  aux 
soins ,  à  la  direction  du  ménage  ;  enfin  une  bonne  épouse ,  une 
bonne  mère  de  faibille.  En  lui  donnant  une  instruction  solide ,  elld 
pense  toujours  davantage  à  son  éducation.  Le  choix  scrupuleux  des 
maîtres  »  une  surveillance  de  tous  les  instants  préviennent ,  de  ce 
c6té ,  des  accidents  bien  graves  et  trop  souvent  abandonnés  aux 
chances  d'une  confiance  aveugle  ou  d'une  coupable  négligence. 

Il  faut,  aux  travaux,  des  distractions;  à  cette  grande  régularité 
de  la  vie  de  famille,  dont  il  est  parfois  nécessaire  d'éloigner  l'ennui^ 
des  diversions  ménagées  avec  intelligence  par  dés  relations  à  l'exté- 
rieur ;  mais  quelle  prudence  n'apporteta-t-elle  pas  dans  la  recher- 
che des  intimités  et  même  des  liaisons  ordinaires?  Les  maisons 
qu'elle  fréquente ,  à  ce  titre ,  sont  exclusivement  celles  où  les 
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priocipês  et  la  conduite  se  trouvent  identiques  à  la  conduite  , 

aux  principes  de  la  sienne  ;    où  jamais   ne  sont  tolérées  des 

sociétés  capables  de  faire  naître  de  regrettables  affections  ou  de 

faosser  les  vertueux  et  purs  enseignetnents  qu'elle  s'efforce  d'y 

répandre. 

tf  a.is,  pour  marcher  fructueusement  dans  une  aussi  bonne  voie, 
la  mère  a  besoin  d'être  comprise ,  approuvée,  soutenue  par  le  chef 
delA  famille. 

^    l'éducation  doit  être  1- œuvre  commune  du  père  et  de  la  mère , 

dit  iff  .  Franck ,  d'abord  parce  qu'elle  est  pour  tous  deux  un  devoir , 

et  p  ^kT  conséquent  un  droit  ;  ensuite  parce  que  les  qualités  diverses 

que  la  nature  a  partagées  entre  eux  sont  également  nécessaires  au 

développement  de  l'enfant ,  et  doivent  autant  que  possible  se  réunir 

daQ3    l'homme  fait;  ce  n'est  pas  trop  de  faire  concourir,  à  celte 

tache  difficile,  l'autorité  qui  commande  et  la  persuasion  qui.charme; 

la  fermeté  qui  exige  et  la  patience  qui  sait  attendre  ;  la  raison  qui 

ëcls^re ,  qui  conseille  ou  qui  blâme ,  et  l'amour  qui  entraine ,  qui 

fiontient  ou  console,  i^ 

•  C^  est  en  effet  par  cet  admirable  concours  du  père  et  de  la  mère , 
par  cette  religieuse  entente  de  l'esprit  et  du  cœur  «  de  la  fermeté , 
de  Vindulgence ,  de  la  raison  et  du  sentiment  ;  où  chacun ,  dans 
U  mesure  de  ses  moyens  naturels ,  apporte  ses  facultés ,  son  zèle , 
son  affection ,  sans  jamais  altérer  «  affaiblir ,  par  de  folles  et  dan- 
gereuses contradictions  d'amour-propre  ob  de  vanité ,  cette  coopé- 
ration si  puissante  lorsqu'elle  est  bien  comprise;  c'est  au  moyen 
d'éléments  aussi  précieux  que  la  fsmille  se  constitue  pour  son  plus 
parfait  bonheur  dans  le  présent  ;  avec  les  plus  sérieuses  garanties 
qil'elle  puisse  offrir  à  Tordre  ^  à  l'avenir  du  corps  social. 

Après  une  aussi  bonne  éducation ,  le  jeune  homme  connaîtra  le 
prix  du  travail ,  toute  la  valeur  des  sacrifices  que  Ton  fait  à  son 
avancement  ;  il  se  trouvera  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
ponr  utiliser  les  avantages  de  l'enseignement  public,  sans  avoir  à 
<^aindre  l'influence  des  inconvénients  qu'H  peut  offrir. 

ftiche  d'une  éducation  aussi  sagement  appropriée,  d'une  instruc- 
tion aussi  solide ,  la  jeune  fille  possède  le  premier  des  biens ,  et 
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deviendra  nécessairement  bonne  éponse  et  bonne  mère.  Laissons 
à  M.  Cherbuliez  le  soin  d'en  exquisser  le  portrait  : 

«  Voyez  cette  jeune  fille  qui  n'a  jamais  eu  d'autre  institutrice 
que  sa  mèrel..  Franche  et  naïve,  son  âme  s'épanche  en  quelque 
sorte  dans  tout  son  être.  Pas  de  prétentieuse  coquetterie ,  pas  de 
ces  petits  manèges  de  minauderie  qui  singent  les  grâces  sans  pou- 
voir jamais  les  remplacer  I  Une  aisance  modeste  réspire  dans  tous 
ses  mouvements;  elle  parle  avec  un  gracieux  abandon,  et  ses 
discours  plaisent  par  leur  simplicité...  La  religion  s'est  développée 
chez  elle  douce  et  bienfaisante ,  aussi  éloignée  de  la  superstition 
que  du  mysticisme  :  elle  rend  à  Dieu  un  culte  d'affection  dans  la 
tendresse  qu'elle  témoigne  à  ses  parents ,  dans  le  soin  qu'elle 
prend  à  se  rendre  agréable  à  tout  ce  qui  l'entoure  »  et  surtout 
prévoyante  et  secourable  pour  les  souffrances  des  malheureux.  » 

Tels  s'offrent  les  résultats  de  l'éducation  de  la  famille  suffisam- 
ment comprise  et  parfaitement  dirigée  ;  voyons  quelles  seront  les 
conséquences  de  la  vie  intime  du  foyer  domestique,  suivant  qu'elle 
sera  désordonnée ,  vicieuse ,  ou  vertueuse  et  bien  entendue.  Obser- 
vons surtout  dans  la  classe  des  artisans ,  les  tableaux  seront  plus 
complets  et  les  enseignements  plus  fructueux. 

La  vie  de  famille  est  le  principe ,  la  base  de  l'existence  humaine. 
Celui  qui  n'y  trouve  pas  le  bonheur  de  chaque  jour ,  la  tranquil* 
lité ,  la  confiance ,  la  paix  si  nécessaire  aux  êtres  doués  de  raison  et 
de  sagesse,  les  chercherait  vainement  ailleurs.  Il  pourra  se  faire 
illusion,  s'étourdir  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  jamais  il 
ne  trouvera  ce  calme  si  délicieux  de  l'^me,  jamais  il  ne  sera  par- 
faitement heureux. 

Par  une  conséquence  nécessaire ,  l'influence  que  la  vie  de 
famille  exerce  avec  tant  d'empire  sur  les  individus  se  fait  profon- 
dément ressentir  dans  les  États.  Si  le  foyer  conjugal  est  rempli 
d'orages  et  de  mauvaises  passions ,  l'ordre  social  sera  précaire ,  sans 
cesse  livré  à  la  démence ,  à  l'insurrection.  Si  la  famille  est  morale , 
vertueuse,  consciencieusement  occupée  de  l'accomplissement  de 
ses  devoirs ,  l'État  sera  florissant ,  paisible  et  pour  toujours  affran- 
chi des  guerres  civiles  et  des  redoutables  perturbations. 
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€  Si  de  nos  jours  la  société  européenne  s'agite  vainement, 
ajoute  H.  Cherbuliez ,  pour  sortir  du  cercle  vicieux  d'abus  et  de 
misères  dans  lequel  elle  se  trouve  placée ,  ne  peut-on  pas  dire  que 
c'est  parce  qu'elle  manque  trop  souvent  de  cet  élément  indispen- 
sable, de  cette  vie  de  famille  :  de  la  famille ,  sanctuaire  de  toutes 
les  Yerlos.  Avec  quelle  douce  énergie  s'y  développe  le  sentiment 
religieux  chez  cette  jeune  mère  dont  la  tendre  sollicitude  veille 
sans  cesse  sur  les  jours  de  ses  enfants;  remercie  Dieu  de  les  lui 
avoir  doDoés,  et^ui  en  demande  la  conservation.  Ces  transports 
qu'elle  partage  avec  l'être  qui  est  venu  compléter  son  existence  ne 
forment-ils  pas  le  plus  bel  hymne  d'amour  et  de  reconnaissance 
que  la  terre  puisse  élever  aux^cieux  I . . .  )^     - 

Le  foyer  conjugal ,  non-seulement  présente  les  véritables  élé- 
ments du  bonheur ,  mais  il  repose  des  fatigues  du  travail .  des 
préoccupations  de  l'esprit,  des  tourments  de  l'âme ,  des  déceptions 
de  la  Tie ,  dans  toutes  les  conditions  de  l'existence  et  dans  toutes 
les  professions.  Il  devient  le  refuge  salutaire  du  noble  cœur  battu 
parles  orages,  meurtri  par  les  injustes  coups  du  sort!..  C'est  là 
que ,  semblable  au  nautonnier  tant  de  fois  menacé  par  les  gouffres 
de  rOcéan  et  par  les  plus  redoutables  tempêtes ,  l'homme  trouve  ce 
port  assuré  contre  tous  les  dangers  ;  ces  touchantes  consolations  , 
ces  tendres  soins  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance ,  qui  cicatri- 
sent toutes  les  blessures,  font  oublier  tous  les  chagrins,  semblent 
rajeunir  l'âme  d'un  bon  père  qui  se  voit  revivre  dans  ses  chers 
enfants;  et  couvrent  de  fleurs  jusqu'à  cette  voie  si  triste,  si  dou- 
loureuse pour  celui  qui  descend  au  tombeau  sans  une  main  pour 
le  soutenir,  sans  un  cœur  pour  le  regretter I . .. 

<(  La  vie  de  famille,  ajoute  M.  Cherbuliez,  est  le  repos  de 
rartisao ,  de  l'homme  de  peine ,  comme  de  l'artiste ,  du  savant  et 

du  magistrat Là  se  trouve  en  effet  le  sentiment  de  la  femme  : 

ce  flambeau  précieux  qui  brûle  toujours  sans  se  consumer ,  dont  la 
clarté,  sondant  tous  les  replis  du  cœur,  y  découvre  un  baume  pour 
toutes  les  plaies;  une  consolation ,  pour  toutes  les  peines  1...  » 

Mais,  ainsi  que  les  conditions  les  plus  saintes  et  les  plus  profon- 
dément obligatoires ,  l'union  conjugale  mal  comprise ,  faussée  dans 
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ses  principes  »  violée  dàHs  ses  droits ,  devient  un  moyen  de  châti- 
ment &i  cruel  et  si  terrible  »  qve  Thomme  incapable  de  commander 
à  ses  mauvais  instincts ,  au  lieu  de  s'engager  dans  cette  voie ,  eût 
mille  fois  mirax  fait  de  s'en  abstenir  et  de  se  renfermer  dans  son 
brutal  égoïsme  ;  du  moins ,  au  milieu  de  ses  désordres  et  de  ses 
égarements ,  il  n'aurait  à  souffrir ,  il  n'aurait  à  gémir  que  pour  lui 
seul!..* 

Voyez  en  effet ,  surtout  dans  la  classe  industrielle ,  cette  pauvre 
et  si  malheureuse  famille  de  celui  que ,  pour  ménager  la  dureté  des 
expressions ,  on  est  convenu  de  nommer  un  mawDait  mjet  :  quel 
affreux  et  déchirant  tableau  I . . . 

Cet  homme ,  qui  presque  toujours  fut  un  fils  ingrat ,  insoumis , 
sera  nécessairement  un  époux  sans  foi ,  sans  cœur ,  un  père  sans 
sollicitude  et  sans  affection. 

En  se  mariant ,  il  n'avait  qu'une  pensée ,  un  but  :  mettre  lâche- 
ment sa  paresse  innée ,  son  incurable  fainéantise ,  a  la  charge  de  la 
pauvre  femme  assez  oublieuse  d'elle-même  pour  contracter  une  aussi 
regrettable  union  I ...  Alors  Y  loin  de  la  seconder  par  son  travail, 
non-seulement  il  n'apporte  rien  k  la  communauté,  mais  il  dépense 
en  orgies,  en  dérèglements  de  tout  genre,  le  peu  d'argent  que 
cette  courageuse  épouse  gagne  au  prix  de  ses  veilles,  de  ses 
fatigues  et  de  sa  faible  ss^té.  Lorsqu'elle  ne  fournit  pas  suffi* 
samment  aux  frais  de  ses  dégoûtantes  habitudes ,  c'est  par  des 
reproches ,  c'est  par  des  mauvais  traitements  qu'il  récompense  les 
efforts  d'un  zèle  si  généreux  et  si  mal  appliqué. 

Ne  trouvant  jamais  la  mesure  assez  douloureusement  comblée 
pour  elle ,  cet  homme  sans  moralité ,  sans  pudeur,  l'accable  d'une 
famille  nombreuse  et  n'envisage ,  dans  chacun  des  enfants  qui  va 
naître,  qu'un  nouveau  moyen  d'exciter  la  charité  publique  et  privée. 

Descendez  un  instant  avec  nous  dans  ce  bouge  gouverné  par  le 
vice  i  habité  par  la  misère  ;  y  voyez-vous ,  sur  un  grabat  en  lam- 
beaux, la  face  hideuse^ avinée  de  cet  être  immonde,  cuvant,  dans 
la  plus  cynique  et  révoltante  inertie,  les  dernières  libations  soldées 
avec  le  seul  denier  de  la  famille  ;  cette  pauvre  femme ,  que  la  puis- 
sance de  l'amour  maternel  soutient  encore  au  milieu  de  tant  de 
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hibobtioDS  et  d'épreuves  «  donnant  à  son  nottYean-né  oe  lait  si 
Béeessairei  et  qn'un  sang  appauvri  par  la  fatigue  et  par  les  privations 
nesen  bientôt  plus  en  mesure  de  fournir;  ces  autres  enfants ,  en 
bas  âge,  à  peine  couverts  des  haillons  accordés  par  la  pitié  «  transis 
de  froid,  Tœil  rempli  de  larmes  «  le  visage  pâle,  amaigri  par  le 
jetee  et  par  la  souffrance ,  tordant  leurs  délicates  et  faibles  mains 
8008  lea  étreintes  cruelles  de  la  faim  1 . . . 

Arrèton»HM)us  :  ces  esquisses,  tracées  d'après  nature ,  sont  aussi 
douloureuses  dans  leurs  copies  que  navrantes  dans  leurs  origi- 
naux I...  Un  plus  long  examen  conduirait  peut-être  cette  pauvre 
nèreetses  enf^ts  dans  l'un  de  ces  pieux  refuges  ouverts  à  l'aban- 
doD , à Tinfortune ;  et  ce  père,  déjà  si  criminel ,  dans  les  chaînes, 
dans  les  travaux  du  châtiment  et  de  l'expiation  1... 

Hais,  du  moins,  que  ces  terribles  exemples  ne  restent  pas  sans 
enseignement  pour  ceux  dont  le  cœur  est  encore  accessible  au  repen- 
tir ;  Time,  aux  plus  salutaires^  aux  plus  courageuses  résolutifs  1. .. 

La  misère  des  classes  déshéritées  de  la  fortune  est  assurément 
bien  déplorable ,  et  la  philanthropie  ne  doit  jamais  perdre  une 
occasion  de  la  secourir;  mais,  d'un  autre  côté  y  n'est^-elle  pas  trop 
sooTent  aussi  le  triste  résultat  de  la  paresse ,  de  l'imprévoyance  et 
d'oB  défaut  absolu  de  bonne  direction  dans  les  moyens  mis  en  usage 
par  cenx  qui  l'éprouvent ,  pour  la  prévenir  ou  la  détruire  7 

«  Peuples  malheureux ,  ajoute  H .  Cherbuliez ,  qui ,  fatigués  de 
vos  chaînes ,  descendez  en  armes  sur  la  place  publique ,  pour  les 
briser  par  la  violence ,  le  meurtre  et  le  pillage,  comme  on  gagne 
BDe  victoire  sur  un  (^wip  de  bataille ,  détrompez-vous  I  • . .  Guerre 
6t  liberté  ne  sauraient  marcher  ensemble ,  car  ce  que  l'un  veut 
fonder,  Pautre  travaille  à  le  détruire;  rentrez  dans  vos  demeures, 
^  dans  vos  familles ,  et  si  quelqueà  combats  peuvent  être  utiles 
àvotre cause,  croyez-nous,  ce  sont  ceux  que  vous  livrerez  à  vos 
passions.  Travaillez  à  acquérir  cette  noble  indépendance  ;  élevez 
^vec  soin  vos  enfants  ;  inspirez-leur  l'amour  du  travail  ^  de  l'ordre, 
^  respect  des  lois;  développez  en  eux  lo  sentiment  religieux,  source 
me  d'où  jaillissent  toutes  les  vertus  :  alors  une  sage  liberté  ne 
brdera  pas  à  récompenser  vos  efforts.  » 
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Examinons  quelles  seraient  encore,  pour  le  bonheur  de  la  famille 
et  pour  Tordre  social,  toutes  les  conséquences  de  ces  sages  conseils 
bien  compris,  et  surtout  consciencieusement  acceptés.  Ce  dernier 
tableau ,  par  son  charme  et  ses  réalités  consolantes ,  viendra  former 
le  plus  heureux  contraste  avec  les  sombres  couleurs  du  premier. 

Rien  ne  nous  inspire  plus  d'estime,  d'intérêt  et  de  satisfaction 
que  l'intérieur  d'une  bonne  et  digne  famille  d'artisans  où  règne 
l'amour  du  travail ,  l'ordre ,  l'union ,  la  probité ,  la  vertu ,  le  senti- 
ment religieux  ;  tout  y  repose  la  vue ,  tout  y  satisfait  l'esprit  et  le 
cœur. 

Voyez,  dans  les  jours  consacrés  au  labeur,  comme  tout  le  monde 
est  à  son  poste ,  comme  chacun  se  rend ,  content  et  joyeux ,  à  la 
tâche  qu'il  s'est  volontairement  imposée. 

Le  père  donne  l'exemple  de  la  raison ,  de  la  fermeté ,  de  la  pré- 
voyance, de  l'activité,  par  son  empressement  à  s'acquitter  des 
obligations  de  chef  de  la  maison,  et  de  l'exercice  de  l'art  ou  du 
négoce  dont  les  résultats  doivent  subvenir  aux  besoins ,  entretenir 
l'aisance  de  tous. 

La  mère ,  celui  de  la  piété ,  de  la  douceur,  de  l'ordre ,  de  l'éco- 
nomie ,  par  le  soin  qu'elle  prend  d'instruire  sa  jeune  famille  des 
principes  de  la  religion  ,  de  la  morale ,  ejt  par  la  scupuleuse  atten- 
tion qu'elle  apporte  dans  son  administration  intérieure  pour  éviter 
les  dépenses  qui  dépasseraient  les  prévisions  de  son  modique 
budget. 

Les  enfants ,  soumis ,  respectueux ,  partagent  tous  leurs  instants 
entre  les  soins  d'une  éducation ,  d'une  instruction  conformes  k  leur 
étal,  suffisantes  à  leur  développement  moral,  et  les  petits  travaux 
de  leur  âge  par  lesquels  ils  peuvent  seconder  leurs  parents. 

Les  jours  se  passent  ainsi  trop  rapides ,  trop  courts ,  parce  qu'ils 
sont  bien  employés.  Lorsqu'arrive  surtout  le  repas  du  soir,  la  gaieté, 
l'affection  seules  en  font  tous  les  frais.  Chacun  y  rend,  sans  osten- 
tation ,  mais  avec  le  contentement  d'une  bonne  conscience ,  un 
compte  satisfaisant  de  toutes  ses  actions  ;  et  cette  narration ,  aussi 
touchante  que  sincère ,  présente  encore  tous  les  avantages  d'un  bon 
enseignement  pratique. 
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Le  père  témoigne  sa  coofiance  à  tous  en  faisant  connaître ,  sans 
dissimulation ,  le  cliiffre  de  ses  bénéfices  ;  la  mère ,  en  laissant 
apprécier  les  fruits  de  ses  économies  ;  les  enfants  expriment  leur 
gratitude  et  leur  amour  en  appréciant  la  franchise  de  ces  commu- 
tations ,  en  promettant  surtout  de  n'en  jamais  abuser. 

Lorsqu'arrive  le  jour  du  repos ,  tout  respire  un  air  de  plaisir  et 
de  fête  au  milieu  de  cette  aimable  et  bonne  famille  ;  quelle  simpli- 
cité, mais  quelle  propreté  dans  la  mise  ;  quel  ordre,  quel  arrange- 
ment daDS  toute  la  maison  I  Après  avoir  satisfait  aux  obligations 
d'une  piété  bien  entendue,  chacun  se  dispose  à  prendre  sa  part 
d'une  petite  récréation  'champêtre  pour  les  frais  de  laquelle  une 
légère  épargne  fiit  mise  de  côté  par  le  père ,  qui  ne  saurait  pas 
goûter  un  plaisir  s'il  n'était  commun  à  tous  les  siens. 

Le  départ  est  vif ,  bruyant^;  les  enfants  joyeux  bondissent  autour 
de  leur  mère  ;  le  bon  père  se  charge  du  plus  jeune ,  et ,  fier  de  son 
fardeau ,  laisse  percer,  avec  le  sourire  du  plus  heureux  visage,  tous 
les  encouragements  et  tout  le  bonheur  qu'il  rencontre  dans  les 
innoceoles  caresses  dont  il  est  aussitôt  l'objet. 

A  la  chute  du  jour,  la  vertueuse  famille  revient  sans  fatigue,  sans 
le  regret  d'une  dépense  onéreuse,  avec  une  entière  satisfaction, 
retrouver  ses  dieux  lares;  et,  délicieusement  reposée  des  travaux 
^e  la  Teille ,  est  ainsi  dans  les  meilleures  dispositions  de  Fesprit 
et  du  cœur  pour  les  travaux  du  lendemain. 

Nous  pourrions  également  étudier  les  particularités  et  les  con- 
In&tes  de  la  jie  de  famille  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'ordre 
social  :  partout  nous  y  reconnaîtrions  les  déplorables  conséquences 
<i6s  vices,  du  désordre  et  de  l'immoralité;  les  fructueux  résultats 
de  rharmonie ,  de  la  bonne  intelligence  et  de  la  vertu  ;  mais  ces 
considérations  importantes  se  rattachant  plutôt  à  l'histoire  de  la 
civilisation ,  nous  avons  dû ,  pour  ne  pas  faire  double  emploi ,  les 
renvoyer  à  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

Kous  venons  de  voir  l'homme ,  essentiellement  formé  pour  l'asso- 
ciahon ,  prendre  une  compagne ,  et  leur  union  légitime  et  sainte 
^«ner,  pour  conséquence  naturelle ,  des  enfants  plus  ou  moins 
nombreux  ;  l'ensemble  de  ces  individualités ,  liées  par  le  sang  et 
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par  raSéction ,  consUtner  la  famille  avec  ses  lois  organiques ,  sesa 
eonditions  d'existence  et  d'avenir. 

Mais  cet  homme ,  en  raison  de  ses  facultés ,  do  développement 
que  ce  premier  degré  d'association  est  venu  leur  imprimer,  éprouve 
le  besoin  d'étendre  ses  relations  et  les  expansions  de  sa  vie  ;  la 
culture  de  son  esprit  et  de  son  cœur  va  faire  progressivement  de 
l'homme  de  la  nature ,  l'homme  de  la  civilisation  ;  de  la  famille ,  la 
société. 

Si  l'homme ,  en  agrandissant  la  sphère  de  ses  relations  exté- 
rieures ,  en  subissant  tes  épreuves  de  la  civilisation  progressive , 
s'expose  de  plus  en  plus  à  l'influence  des  mauvaises  passions  qui 
peuvent  l'assiéger ,  il  trouve  en  même  temps  l'occasion  et  les 
moyens  d'accroître ,  de  perfectionner  ses  bonnes  qualités ,  en  les 
élevant  par  degrés  à  toute  la  hauteur  des  plus  éminentes  vertus. 

Il  ne  faut  donc  pas,  avec  certains  philosophes  affectés  d'une 
monomaniû  sauvage  ;  avec  des  esprits  chagrins  on  mal  faits ,  qui 
n'ont  recueilli  dans  le  champ  social  que  des  déceptions  ou  des 
châtiments ,  parce  quMls  n'y  avaient  semé  que  des  inecmséqoeDces 
ou  des  vices,  admettre  que  l'histoire  de  l'homme  doit  se  terminer 
h  cette  première  étude ,  et  que  son  bonheur  se  trouverait  plutftt 
dans  le  bien-être  d'une  vie  matérielle ,  isolée ,  que  dans  les  délices 
d'une  existence  intellectuelle ,  morale ,  au  milieu  des  progrès  et 
des  bienfaits  de  la  civilisation. 

Ce  serait  mal  comprendre  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme ,  ses 
nobles  sentiments  et  ses  véritables  besoins  ;  ce  serait  l'abaisser 
trop  au-dessous  du  rang  suprême  où  Dieu  voulut  évidemment  le 
placer  dans  Tœuvre  merveilleuse  de  la  création. 

La  civilisation  présente  un  instrument  dont  la  puissance  est 
infinie  pour  le  bien  comme  pour  le  mal;  pour  la  moralisation ,  la 
gloire  »  le  salut  des  hommes ,  ainsi  que  pour  leur  corruption ,  leur 
deshonneur  et  leur  perte  I  • . . 

Ces  grandes  et  sérieuses  vérités ,  aujourd'hui  dans  le  domaine 
des  faits,  nous  donnent  la  mesure  de  l'intérêt  avec  lequel  nous 
devons  étudier  l'komme  de  la  civiliiation  et  la  iociéti ,  qui  voaI 
actuellement  fixer  notre  attention. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LHOUE  DE  LA  CIVILISATION  ET  LA  SOCIÉTÉ 


Uhomme  de  la  nature,  en  sortant  des  mains  du  Créateur,  nous 
a  déjà  présenté  les  sublimes  caractères  qui  le  distinguent  des  ani- 
inaux  avec  lesquels  une  inqualifiable  philosophie  n'a  pas  rougi  de 
le  confondre.  Déjà  s'établit  en  effet ,  et  même  sans  transition , 
ealre  les  seconds  et  le  premier ,  un  intervalle  immense  que  rien 
ne  saurait  combler  ;  puisque  cet  inter?aUe  est  marqué  par  deux 
tenues  essentiellement  opposés  ;  d'une  part  :  la  haute  raison,  la 
moralité,  le  génie;  de  l'autre  :  les  simples  instincts,  le  défaut  de 
conseieBce  et  la  brutalité  stupide. 

La  famille ,  association  primitive  et  nécessaire  de  l'humanité , 
noos  a  déjà  montré ,  dans  ses  caractères ,  dans  les  conditions  de 
son  existence  actuelle  et  dans  ses  projets  d'avenir ,  le  cachet  distinc- 
tifde  ce  génie,  de  cette  moralité,  de  cette  haute  raison. 

Eo  s'engageant  dans  les  voies  d'une  véritable  civilisation,  l'homme 
de  la  natnre  et  la  famille  vont  augmenter  la  valeur  de  ces  nobles 
prérogatives,  de  toute  la  différence  qui  distingue  une  première 
ébauche  d'une  ceuvre  en  mesure  d'atteindre  son  dernier  perfec- 
tionnement. 

L'espèce  humaine  offre  en  effet  la  sociabilité  comme  l'une  de 
^  facultés  essentielles  ;  vouloir  la  condamner  à  la  vie  sauvage , 
conupe  l'ont  imaginé  quelques  dangereux  sophistes ,  serait  donc 
inéconnaitre  à  la  fois  ses  véritables  caractères ,  ses  dispoi^itiona 
physiques  morales ,  intellectuelles ,  et  vouloir  substituer  la  plus 
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extravagante  et  la  plus  déplorable  des  atopies,  aux  notions  les  plus 
positives  du  bon  sens,  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

Si  du  moins  ces  voies  de  la  civilisation  étaient  faciles,  toujours 
sans  illusions  et  sans  périls  ^  il  suffirait  de  les  ouvrir  en  disant  à 
l'humanité  :  Marèhe  sans  préoccupation  et  sans  crainte. 

Si  du  moins  les  mobiles  personnels  de  l'homme  ne  lui  faisaient 
jamais  défaut;  ou  mieux  encore,  s'ils  n'étaient  pas  trop  souvent 
altérés  dans  leur  nature ,  faussés  dans  leurs  impulsions  ;  on  pour- 
rait dire  également  à  ce  roi  de  la  création  :  Obéis  à  ta  raison,  à  ta 
sagesse,  à  ton  génie,  sans  défiance  et  sans  inquiétude;  suis,  avec 
sécurité,  les  rapides  progrès  de  la  civilisation;  accomplis >  avec 
assurance,  tes  brillantes  et  nobles  destinées  I... 

Mais  lorsque  nous  voyons  ces  mobiles  humains ,  imprudemment 
affranchis  de  l'influence  providentielle  ,  des  inspirations  de  la 
divinité ,  si  fréquemment  égarer ,  perdre  les  hommes  ;  lorsque 
nous  trouvons  dans  ces  voies  de  la  civilisation  des  écueils  si  nom- 
breux ,  des  chiites  si  graves  et  si  répétées  ;  n'est-il  pas  sage ,  pni- 
dent,  indispensable  de  faire  briller,  sur  cette  mer  parsemée  de 
récifs,  le  phare  protecteur  de  la  lumière  célefete;  de  donner  au  nau« 
tonnier,  comme  boussole  et  comme  gouvernail,  l'assistance  et  les 
conseils  de  Dieu?... 

C'est  donc  à  l'étude  pratique  de  l'homme  civilisé,  de  la  société 
dans  ses  voies  de  perfectionnement  et  d'avenir,  que  nous  allons  ici 
plus  particulièrement  accorder  notre  attention.  Mais  en  examinant 
le  premier,  dans  ses  principales  modifications,  ses  droits  et  ses 
devoirs ,  ses  qualités  et  ses  défauts  ;  la  seconde ,  surtout,  dans  ses 
lois  organiques,  ses  attributions,  son  influence  réelle ,  ses  bienfaits 
et  ses  dangers  ,  une  grande  pensée  dominera  toujours  notre  œuvre  : 
ne  jamais  séparer  l'homme  de  son  auteur  ;  la  constitution 
sociale ,  des  règles  éternelles  de  l'univers. 

Pour  donner ,  à  cette  grave  et  sérieuse  étude ,  la  précision 
qu'elle  exige ,  nous  diviserons  cette  seconde  partie  en  trois  sec- 
tions :  1**  r  homme  de  la  civilisation  ;  Sf'  les  types  sociaux;  S^'la 
société. 


PREMIERE  SECTION 


LHOHHI  DE  LA  CIYILISATION 


I/homme ,  en  naissaat ,  ne  présente  que  la  iuhtance  première 
qui  doit  servir  à  le  constituer  sous  Tinfluence  des  modifications 
uitérienrement  imprimées  à  son  être  surtout  par>  l'éducation  , 
lesmœars ,  les  habitudes ,  les  usages  de  la  famille  et  de  la  société. 

Sans  doute  les  conditions  de  cette  première  substance  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  tous  :  les  uns  naissent  avec  des  instincts 
sympathiques,  doux»  probes,  vertueux,  etc;  les  autres,  avec  des 
iostincts  haineux ,  méchants ,  vicieux ,  immoraux ,  etc.  C'est  une 
vérité  pénible ,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître. 

Mais  nous  aimons  à  penser  que  l'on  a  souvent  exagéré  la  fré- 
qnenceet  les  caractères  de  ces  dispositions  nad;ives,  en  n'appré- 
ciaDtpas,  à  toute  leur  portée,  les  influences  héréditaires,  celles 
des  enseignements  du  foyer  domestique ,  sous  lesquels  se  moule  si 
profondément  la  flexibilité  du  premier  âge. 

«  Sans  doute ,  une  partie  de  nos  maux ,  dit  J.  B.  Say,  tient  à 
notre  condition  et  à  la  nature  des  choses  ;  mais  la  plupart  d'entre 
enx  sont  de  création  humaine.  » 

L'édocation  physique  et  morale  donnée  par  la  famille  et  par  la 
^<^iété  ;  le  choix ,  l'apprentissage  et  l'exercice  d'une  profession  ; 
les  conditions  de  rang ,  de  fortune  ;  la  nature  des  relations  ;  le 
genre  habituel  de  vie  ;  le  climat ,  les  mœurs ,  la  religion ,  les  lois 
^^  pays ,  etc.  ;  tels  sont  les  principaux  moyens  d'influence  de  la 
^civilisation  sur  l'homme  :  tels  sont ,  en  conséquence ,  les  objets 
essentiels  dont  il  faudra  particulièrement  s'occuper  dans  la  consti- 
tution de  l'état  social ,  en  respectant  la  liberté  individuelle  dans 
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Texercice  de  ses  sages  et  raisonnables  droits,  sans  jamais  tolérer 
un  seul  instant  les  dangereux  écarts  de  la  licence. 

«  La  première  condition  pour  améliorer  l'état  social,  dit  M.  T. 
Fix ,  est  de  se  rendre  un  compte  exact  des  faits ,  de  remonter  à 
leurs  causes,  d'étudier  les  phénomènes  complexes  qui  se  manifes- 
tent dans  toute  agglomération  sociale ,  et  surtout  de  ne  pas  s'éga- 
rer dans  les  rêves  d'une  perfection  imaginaire  et  d'un  bonheur 
terrestre  qui  s'accorderait  mal  avec  notre  destinée  future,  h 

Après  l'éducation  de  la  famille  et  de  la  société ,  le  choix  d'une 
profession  est  assurément  l'une  des  influences  les  plus  profondes , 
sur  le  présent,  l'avenir  de  l'homme,  et  cependant  l'une  des  moins 
bien  comprises ,  des  moins  sérieusement  étudiées. 

a  Les  conditions  de  moralité  sont  différentes  de  leur  nature  sui- 
vant les  professions ,  dit  l'académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques ,  dans  un  de  ses  programmes  de  prix  :  le  genre  de  travail ,  les 
habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait  naître ,  les  pen- 
chants qu'il  crée  ou  favorise ,  les  rapports  sociaux  qu'il  engendre , 
les  exercices  intellectuels  qu'il  interdit  ou  permet ,  les  salaires  plus 
ou  moins  élevés  qu'il  procure ,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens 
qu'il  donne  d'y  satisfaire ,  toutes  ces  circonstaaces  varient  suivant 
que  l'homme  travaille  dans  un  champ  ou  dans  un  atelier  ;  et  pla-- 
cent  ainsi  les  populations  agricoles  ou  manufacturières  dans  des 
conditions  de  moralité  qui  ne  sont  pas  les  mêmes.  » 

Dans  ce  choix  d'un  état ,  la  vocation  est  malheureusement  la 
chose  que  l'on  consulte  le  moins.  Presque  toujours  on  y  substitue 
les  exorbitantes  prétentions  du  sujet ,  et  plus  souvent  encore  des 
parents  qui  veulent  élever ,  au-dessus  de  toutes  ses  aptitudes ,  le 
digne  rejeton  pour  l'avenir  duquel  ils  ont  rêvé  les  professions  les 
plus  brillantes  et  les  plus  difficiles  à  remplir. 

Cependant  la  culture  des  lettres ,  des  sciences  •  des  arts  libéraux 
ne  doit  pas  enlever ,  aux  industries  agricole ,  manufacturière  et 
commerciale  ,  si  étroitement  liées  à  la  satisfaction  des  premiers 
besoins  de  l'humanité ,  les  sujets  impropres  à  l'une  de  ces  carrières 
et  qui  fourniront  l'autre  avec  avantage  pour  eux  et  pour  le  pays. 

Au  moment  grave  et  décisif,  pour  le  bonheur,  de  choisir  un  état» 
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rhomme  ne  saurait  toujours  avoir  la  haute  prétention  de  briller  au 
premier  rang  dans  la  sphère  de  l'intelligence ,  comme  :  Bossuet , 
Coraeille ,  Pascal ,  Newton ,  Raphaël ,  Praxitèle  ,  Mozart ,  Hippo* 
erat6,Cujas,  Demosthènes,  etc.  ;  il  doit  le  plus  souvent  au  con- 
traire abandonner  ces  rares  avantages  à  ceux  qui  se  trouvent 
Mleyés ,  à  la  condition  plus  ou  moins  modeste  de  leur  berceau  , 
parles  irrésistibles  et  sublimes  inspirations  du  génie  I... 

Celle  raisonnable  et  sage  réserve  n'étant  pas  assez  constamment 
observée,  le  sanctuaire  des  lettres,  des  sciences -et  des  arts  est 
biettlôl  embarrassé  d'une  foule  de  nullités  qui  viennent  y  produire 
un  encombrement  d'autant  plus  fâcheux ,  que ,  par  cette  regrettable 
diTersioD,  les  plus  utiles  industries  manquent  de  travailleurs  et  se 
IronTent  en  souffrance. 

Tous  ces  jeunes  gens  sans  moyens  d'existence ,  par  cela  seul  que 
ieor  vocation  est  faussée  ;  découragés  au  début  de  la  carrière  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  précipités  avec  tant  d'imprudence  et  d'irré- 
fl^iioD,  sont  désormais  incapables  de  revenir  à  celle  qu'ils  auraient 
pu  suivre  d'une  manière  utile  et  fructueuse  ;  l'orgueil  les  retient;  leur 
insuffisance  les  condamne  à  l'inaction;  mécontents  d'eux-mêmes  ^ 
ilsseront  bientôt  insupportables  à  leurs  familles,  à  la  société. 

Ces  hommes,  comme  ils  le  disent  :  incomprh,  victimes  de 
^^njMice  de  leurt  parenU ,  de  leur  patrie^  voulant,  en  consé- 
qiieQce,  réformer  l'état,  la  civilisation,  la  famille,  ses  institutions 
l^s  pins  saintes ,  presque  toujours  deviennent  misérables ,  crimi- 
nels par  degrés  ;  et  trop  souvent  alors  achèvent  de  se  corrompre , 
de  se  dégrader ,  au  service  de  l'immoralité ,  de  la  licence  et  de 
l'anarchie  I... 

Le  'Choix  d'une  profession  est  d'autant  plus  important ,  que  cha- 
cune d'elles ,  comme  nous  l'avons  dit ,  exerce  profondément  sur 
l'humanité  des  influences  morales  et  physiques.  Les  unes,  en  effet, 
Itonorent  ceux  qui  les  pratiquent;  les  autres  ont  besoin  d'être 
lionorées  par  ceux  qui  les  exercent;  les  unes  sont  une  garantie 
pour  la  moralité  ,  la  bonne  conduite;  les  autres  deviennent  trop 
^^eot  un  écueil  en  plaçant  la  probité ,  le  devoir  entre  la  con- 
science et  les  intérêts  matériels. 
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Toutefois ,  que  Ton  y  réfléchisse  bien  ;  les  avantages  des  pre- 
mières ont  un  bien  sérieux  contre-poids  :  en  effet ,  plus  une  pro- 
fession est  honorable  par  sa  nature,  plus  elle  exige  de  celui  qui  la 
pratique  :  c'est  un  flambeau  toujours  brillant  qui  met  le  vice  en 
lumière,  comme  il  éclaire  la  vertu  de  ses  admirables  reflets  I... 

La  véritable  grandeur  de  l'homme  ne  se  trouve  donc  ni  dans  la 
supériorité  du  rang,  de  la  fortune ,  des  honneurs ,  des  dignités ,  ni 
même  dans  la  sublimité  du  génie  ;  elle  est  tout  entière  dans  la 
noblesse  de  son  âme  et  dans  la  pureté  de  son  cœurl..  voilà  pour- 
quoi nous  rencontrons  des  hommes  puissants  par  l'esprit ,  distin* 
gués  par  la  science ,  éminents  par  la  position ,  et  qui  n'en  sont  pas 
moins  des  misérables  I . .  tandis  que  nous  en  voyons  d'autres ,  d'une 
intelligence  ordinaire,  d'un  savoir  borné,  dans  un  rang  modeste, 
qui  commandent  l'estime,  le  respect,  la  vénération ,  parce  qu'ils 
ont  en  eux  les  éléments  de  cette  véritable  grandeur  :  chez  ces  der- 
niers ,  les  moyens  sont  toujours  à  l'honorable  niveau  de  l'action  ; 
chez  les  autres,  la  fin  semble  trop  souvent  justifier  les  moyens. 

Pour  les  sociétés  où  cette  grande  question  se  juge  autrement,  là 
se  trouve  le  renversement  de  toute  moralité  ;  là  se  creuse  inces- 
samment  cette  mine  -effrayante  qui ,  chaque  jour ,  détruit  par  degrés 
les  seuls  véritables  et  solides  fondements  du  corps  social. 

«  Nous  savons  tous ,  disait  naguère  dans  la  chaire  de  vérité ,  l'un 
de  nos  plus  éloquents  orateurs  chrétiens ,  qu'on  peut  être  puissant 
par  les  vues ,  lâche  dans  les  moyens  :  ce  qui  déshonore  ces  minis- 
tres ,  ces  conquérants ,  ces  fondateurs  d'utopies,  c'est  de  poursui- 
vre un  but  malgré  tous  les  obstacles  elles  entraves  de  la  conscience  ; 
de  l'atteindre  en  dépit  de  toute  morale  et  de  toute  justice. 

«  Il  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  le  bien ,  fût-il  question  de 
sauver  toute  la  terre  ;  celui  qui  pour  atteindre  un  but ,  même  res- 
pectable ,  emploie  des  moyens  misérables ,  est  toujours  un  miséra- 
ble lui-même  I... 

a  Dieu ,  en  touchant  le  ciel  pour  en  faire  sortir  les  astres ,  se 
révéla  d'une  manière  sublime  !..  Lorsqu'il  frappa  le  cœur  de 
l'homme  pour  en  faire  jaillir  la  vérité,  sa  révélation  fut  plus  sublime 
encore!...  » 


l'uomme  de  la  civilisation.  69 

Ainsi ,  dws  la  coustitutioD  de  l'état  social ,  bien  loin  de  répéter 
ce  lieu  commun  qui  ne  présente  qn'un  énorme  contre-sens ,  qui 
De  peut  avoir  qu'une  funeste  portée  :  les  hommes  sont  tous  égaux, 
Doos  dirons  au  contraire  :  les  hommes  sont  tous  inégaux  au  moral 
comme  au  physique,  par  les  aptitudes ,  les  talents  acquis ,  la  posi- 
tion ,  la  fortune  ;  et  toute  prétention  d'égalité ,  sous  ces  nombreux 
rapports,  ne  sera  jamais  qu'un  rêve,  une  dangereuse  utopie;  et 
nous  ajouterons  avec  M.  Lacordaire  :  «  11  faut  dire  :  les  hommes 
sont  tous  frères  et  libres  ;  la  personne  de  tout  citoyen  est  inviolable 
et  sacrée;  le  petit,  malgré  l'envie  qui  est^au  fond  de  sa  nature 
corrompue,  doit  aimer  le  grand;  le  grand ,  malgré  l'orgueil  qui  est 
le  résultat  de  sa  déplorable  éducation ,  doit  aimer  le  petit  ;  le  faible 
doit  réclamer  l'appui  du  fort  ;  le  fort  doit  protéger  le  faible.  » 

Dans  toutes  les  considérations  générales  que  nous  venons  d'ex- 
poser, la  femme  ne  semble  jouer  qu'un  rôle  secondaire;  ce  que 
nous  expliquent ,  d'une  part ,  la  nature  de  son  organisation  qui  la  ^ 
rend  moins  propre  aux  travaux  sérieux  de  l'esprit,  à  la  gestion  des 
affaires,  à  l'exercice  des  professions  difficiles  ;  de  l'autre,  sa  desti- 
nation évidente  aux  soins  intérieurs  de  la  maison ,  de  la  famille ,  à 
l'éducation  des  enfants  :  utiles  et  nobles  travaux  si  puissants  pour 
Ia  véritable  civilisation ,  et  qui  suffisent  assurément  bien  pour 
employer  les  facultés ,  les  instants  d'une  épouse  et  d'une  mère. 

^  Les  femmes  sont  nées  pour  la  vie  intérieure ,  dit  Jouy  ;  à  elles 
seoles  appartiennent  les  soins  de  la  famille ,  les  douces  habitudes 
du  foyer  domestique,  les  charmes  de  cet  amour  maternel ,  la  plus 
inaltérable  des  inspirations  de  la  nature...  La  femme  fait  tout  avec 
sentiment  et  plus  d'enthousiasme  que  de  réflexion.  Aussi ,  même 
^vec  ce  sentiment  plus  prompt ,  une  imagination  plus  vive,  un  goût 
pins  sûr  que  celui  de  l'homme ,  n'a-t-elle  jamais  pu  atteindre  au 
sommet  de  i'art  en  quelque  genre  que  ce  soit...  Il  est  rare  qu'elles 
essaient  de  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  science  ;  et  la  nature, 
qui  les  leur  a  interdites ,  semble  vouloir  punir  celles  qui  s'aven- 
turent au  delà  des  limites  qu'elle  leur  a  tracées ,  en  les  privant  des 
grâces  et  des  attraits  qui  font  le  charme  de  leur  sexe.  )> 
On  cite  en  effet  ,^  comme  de  rares  exceptions  à  cette  règle 
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générale  :  pour  la  guerre ,  les  sciences,  Térudition ,  la  politique,  les 
descriptions  de  la  vie  réelle ,  la  verve  d'imagination ,  le  style  épislo- 
laire,  etc.,  Jeanne  d'Arc,  MM"'''^  Emilie,  marquise  du  Cbâtelet, 
Dacier,  de  Staël ,  de  la  Fayette ,  du  Devant,  de  Sévigné,  etc. 

<(  L'histoire  des  lettres ,  des  sciences ,  des  arts,  ou  de  l'industrie, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  dit  Jouy,  ne  signale 
aucune  femme  comme  auteur  d'une  découverte.  » 

Soumise  à  des  impulsions  instinctives  dont  la  raison  n'est  pas 
toujours  en  mesure  de  maîtriser  les  impétueux  élans,  elle  se 
montre,  surtout  au  milieu  des  révolutions,  extrême  dans  le  mal 
comme  dans  le  bien  ;  dans  la  licence,  comme  dans  la  vertu;  dans  la 
sainteté  du  dévouement,  comme  dans  la  coupable  exaltation  du 
fanatisme  :  ainsi  nous  trouvons  en  opposition ,  sous  ces  divers 
rapports.  M"*"  Roland  et  Théroigne  de  Méricourt,  M"***  de  Sombreuil 
et  Charlotte  Corday,  etc. 

£n  France ,  les  droits  civils  de  la  femme  sont  assez  bornes  :  ello 
ne  peut  exercer  aucune  charge  sociale  hors  de  la  famille  et  se 
trouve,  par  la  loi  salique,  éloignée  de  la  succession  au  trône.  Du 
reste ,  elle  sait  bien  reconquérir  par  l'affection  ou  par  l'adresse  tout 
ce  qu'elle  est  forcée  de  céder  à  la  puissance. 

«  Du  besoin  de  plaire ,  dit  Jouy,  est  née,  chez  les  femmes ,  la 
dissimulation  qu'elles  opposent  avec  tant  de  succès ,  dans  l'état 
social ,  à  ce  droit  du  plus  fort  qu'elles  subissent  quelquefois ,  mais 
qu'elles  ne  reconnaissent  jamais.  x> 

Disons-le  cependant  à  la  gloire  de  la  femme ,  plusieurs  profes- 
seurs des  plus  scandaleuses  doctrines,  croyant  la  séduire  par  les 
illusions  d'une  vaine  suprématie,  n'ont  fait  qu^exciter  sa  dérision 
et  sa  pitié. 

«  Les  saints*simoniens ,  dit  Jouy ,  proclamèrent  que  la  femme  , 
dont  les  qualités  divines  n'avaient  encore  ^trouvé  d'emploi  que  dans 
le  cercle  trop  étroit  de  la  famille  du  sang,  devait  en  chercher  un 
plus  étendu  dans  la  famille  de  la  société  1...  ^  Elle  se  montra  bien 
plus  sage  que  ses  prétendus  admirateurs  en  ne  répondant  point  à 
leur  inconvenant  appel. 

«  Elle  ne  doit  rien  attendre ,  ajoute  M.  Y.  Rattier  ,  de  la 
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prédication  séductrice  de  ces  apôtres  nouveaux  qui  prétendent  nous 
imposer  leur  loi  d'un  jour ,  et  qui  jamais  n'ont  pu  comprendre  la 
grande  loi  de  la  nature  qui  a  voulu  faire  régner  l'homme  par  sa 
force  et  par  son  intelligence  ;  la  femme ,  par  son  cœur  et  par  ses 
affections  :  toute  la  gloire  de  cet  être  si  bienveillant  est  dans  la 
candeur  de  la  vierge,  dans  la  chasteté  de  l'épouse ,  dans  l'immense 
amour  de  la  mèrel...  » 

Il  serait  donc  aussi  contraire  aux  lois  de  la  justice  qu'a  celles 
de  la  vérité ,  d'iàférer ,  des  conditions  physiques  et  morales  de  la 
femme,  qu'elle  ne  doit  offrir,  dans  le  système  social ,  qu'une  mis- 
sion étroitement  limitée  par  la  sphère  de  la  vie  domestique  :  l'expé- 
rience, an  milieu  de  nous  surtout ,  viendrait  aussitôt  démentir  ces 
préjugés  de  la  théorie. 

«Sa  mobilité  inflnie,  dit  Jouy,  sa  faculté  d'imitation,  sa  sou- 
plesse qui  se  plie  à  toutes  les  modifications  des  mœurs ,  en  fait  un 
èire  chatoyant  que  l'on  ne  peut  ni  bien  apprécier  ni  bien  définir  : 
coQrtis;ane  dans  le  harem ,  esclave  parmi  les  sauvages ,  timide  ser- 
vante chez  les  indiens,  guerrière  chez  le  Spartiate ,  diplomate  et 
reine  chez  certains  peuples  civilisés,  étonnant  parla  pusillanimité 
de  l'enfant  et  l'héroïsme  de  l'homme  ! ...  » 

Nous  connaissons  les  principaux  modificateurs  dont  l'influence 
î^git  sur  les  hommes  pour  en  former  des  types  fondamentaux  qui 
deviendront  les  éléments,  les  agents  vitaux  du  corps  social.  Exa- 
minons actuellement  ces  types  :  leur  élude  sérieuse  jettera  le  plus 
grand  jour  sur  la  constitution  organique  de  la  société,  sur  ses 
qualités  et  ses  défauts  ;  sur  les  véritables  moyens  d'en  effectuer  le 
progrès  et  le  perfectionnement. 


DEUXIÈME  SECTION 


TYPES  SOCIAUX 


Les  types  sociaux ,  of  tuiïoi  xwvwvaof ,  de  ruicoto ,  je  forme  »  je 
façonne,  et  de  ^  xo(vwv((x ,  société  ;  typi  sociales  ;  à  noire  point  de  vue, 
sont  les  organes  du  corps  social ,  dont  Taction  exerce  une  influence 
favorable  ou  nuisible  sur  sa  vie ,  son  développement  et  son  avenir, 
suivant  que  cette  action  est  bonne  ou  mauvaise ,  bien  ou  mal 
dirigée. 

Pour  éviter  ici  le  grave  inconvénient  des  divisions  trop  multi- 
pliées I  nous  réduirons  a  huit  le  nombre  de  ces  types  essentiels 
dont  plusieurs  offriront  des  variétés  secondaires. 

En  les  rangeant  d'après  Tordre  qu'ils  doivent  naturellement  pré- 
senter dans  une  société  civilisée,  nous  trouvons  'A""  le  prêtre ,  Sl^  le 
magistrat,  3**  le  militaire,  4** le  savant,  5'  l* artiste,  6*  l'indu- 
striel, 7^  l'opulent ,  8^  le  prolétaire. 

C'est  par  des  vertus  que  les  sociétés  s'organisent  et  vivent  ;  c'est 
par  des  vices  qu'elles  meurent  et  se  décomposent.  Ces  éléments , 
ces  organes  sociaux  ont  donc  tous  besoin ,  pour  fonctionner  avec 
avantage ,  avec  ordre ,  avec  unité ,  non-seulement  d'une  vertu  géné- 
rale, d'une  âme  commune  qui  les  anime  et  les  gouverne  ensemble, 
pour  la  conservation ,  pour  la  vie  du  corps  social  ;  mais  encore 
chacun,  d'une  vertu  particulière  qui  vienne,  comme  un  ange 
gardien ,  les  soutenir  dans  leur  action ,  les  encourager  dans  leurs 
épreuves. 

Cette  âme  sociale  commune  est  la  probité  vertueuse  :  quant  à 
ces  vertus  particulières ,  elles  doivent  se  trouver  ainsi  réparties  . 
au  prêtre,  la  pureté;  au  magistrat,  la  justice;  au  militaire,  le 
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courage;  au  savant,  la  véracité/^  l'artiste,  la  décence;  à  Tindu- 
slriel ,  r amour  du  travail  ;  à  Topulent ,  la  bienfaisance  ;  au 
prolétaire ,  la  résignation. 

On  DOQS  objectera  peut-être  qu'il  est  plus  facile  de  prêcher  la 
rètignation  au  malheureux  que  de  la  faire  pénétrer  dans  son 
cceer;  mais  cette  objection  tombera  d'elle-même ,  puisque  avant  de 
dire  au  prolétaire  :  Soyez  résigné ,  nous  avons  dit  à  Topulent  : 
Sùyez  charitable. 
'  Supposez,  chez  un  peuple,  toutes  ces  vertus  en  exercice,  l'ordre 
social  est  assuré,  l'État  fleurit  et  prospère;  substituez,  au  contraire, 
au  PROBITÉ  VERTUEUSE,  LA  PERVERSITÉ;  imposcz  :  la  corruption, 
au  prêtre;  l'iniquité^  au  magistrat;  la  lâcheté,  au  militaire;  le 
mn$onge  ,  au  savant  ;  Vindécence ,  à  l'artiste  ;  là  paresse ,  à 
l'industrieU*  l'avarice,  à  l'opulent;  l'esprit  de  révolte^  au  prolé- 
taire; aussitôt  le  désordre,  l'anarchie  se  manifestent,  l'Etat  le  plus 
brillant  et  le  plus  solide  en  apparence  tremble  sur  ses  fondements 
ruineux,  s'écroule  et  périt  sans  retour!... 

Il  est  dès  lors  facile  de  comprendre  qu'une  étude  analytique 
aussi  rationnelle ,  aussi  complète ,  est  le  seul  moyen  d'arriver  à 
l'édification  d^un  système  social  vrai  dans  ses  principes  et  fructueux 
dans  ses  applications. 

PREMIER  TYPE. 


LE  PRÊTRE. 

LePbétre,  6  tcpeuç,  de  UfKNo,  je  consacre;  sacerdos,  desacro^je 
dévoue  ;  père  et  bienfaiteiir  de  l'humanité  chez  les  peuples  nais- 
^Qls>  guide  éclairé  des  âmes  chez  les  nations  civilisées  ,  exista 
dans  tous  les  temps  sous  d'autres  noms ,  avec  des  attributs  et  des 
règles  différentes. 

Au  milieu  de  ces  importantes  et  nombreuses  modifications ,  un 
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caractère  solennel  et  fondamental  se  rencontre  partout  :  Tobliga- 
tion  sublime  et  sacrée  de  rapprocher  Thomme  de  son  créateur,  de 
mettre  la  terre  en  religieuse  communication  avec  (e  ciel  ;  une  vertn 
particulière,  la  pureté  ,  fut  toujours  la  condition  indispensable  et 
fondamentale  de  cet  important  ministère. 

Ayec  ce  caractère  imposant ,  le  prêtre  se  trouve  déjà  ministre  de 
Dieu;  faisant  abnégation  de  soi-même,  pour  éclairer,  secourir  et 
consoler  tous  les  hommes.  Ainsi ,  cette  grande  et  belle  prérogative, 
même  avant  de  présenter  le  cachet  incontestable  d'une  mission 
divine ,  cachet  que  devait  seule  recevoir  la  religion  de  Jèsus-Cfarist, 
apparut  aux  yeux  des  peuples  comme  une  mission  de  conscience, 
de  dévouement  et  de  philanthropie. 

<(  Dans  les  temps  antiques,  dit  M.  X.,  le  prêtre,  itpedSuTepoci 
presbyter,  plus  ancien ,  fut  l'homme  appelé  par  élection  ou  par 
droit  de  naissance  à  conserver  la  religion,  à  défendre  ses  intérêts, 
à  présenter  les  choses  divines  sous  des  symboles,  a  remplir  les 
fonctions  du  culte. 

«  Tout  ce  qui  est  noble  et  grand ,  tout  ce  qui  inspire  le  rcspeo^ 
et  la  crainte,  tout  ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  divinité,  ^^ 
réunissait,  chez  les   nations  primitives,  dans  Tidée  du  sac^ 
doce.» 

Si  nous  remontons  aux  temps  les  plus  reculés ,  nous  voyons   *- 
patriarches  à  la  fois  rois  et  prêtres  de  leur  nombreuse  famille. 

Plus  tard,  à  côté  de  l'autorité  royale,  se  dégage  un  sacerd 
tantôt  électif,  tantôt  héréditaire ,  qui  fonde  son  pouvoir  sur  Ve^ 
pire  d'une  sagesse  supérieure  et  sur  le  prestige  si  puissant 
rapports  mystérieux  avec  les  divinités  célestes;  ces  prêtres  s 
révérés,  dans  certaines  contrées,  surtout  en  raison  de  leur  scie 
médicale  et  divinatoire. 

Viennent  enfin  les  derniers  développements  du  polythéisme  av 
ses  figures  et  toutes  les  aberrations  poétiques  de  sa  mythologie^ 

Le  règne  des  faux  dieux  ne  pouvait  avoir  qu'une  durée  toujo^J 
éphémère  dans  les  voies  immenses  de  l'éternité  ;  le  Dieu  tou 
puissant,  unique,  saint,  le  Dieu  d'Abraham,  devait  régner  se 
dans  le  cœur  des  hommes  comme  sur  l'univers. 
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Ici  S6  manifeste  une  traQ$LUon  bien  remarquable ,  et  surtout  bien 
imposante  ; 

a  Lorsque  les  Israélites,  dit  Leibnitz,  se  furent  multipliés  en 
Egypte,  de  peur  que  leur  constance  ne  fût  ébranlée  par  la  contagion 
d'un  peuple  superstitieux,  Dieu  jugea  à  propos,  avec  son  bras 
puissant,  de  retirer  de  la  servitude  de  Pharaon  la  nation  qu'il  s'était 
choisie I  et  de  lui  donner,  par  le  ministère  de  Moïse,  de  nouvelles 
lois.  » 

Ces  lois,  dont  Tensemble  forme  le  judaïsme,  firent  alors  sentir 
rincomparable  supériorité  des  enseignements  de  Dieu  sur  ceux  des 
hommes;  toute  la  distance  qui  sépare  une  religion  essentiellement 
divine  d'une  philosophie  purement  humaine. 

Toutefois ,  il  était  arrêté  dans  les  desseins  éternels  que  cette 
religion  si  pure,  si  vraie,  serait  définitivement  constituée  sous  le 
litre  de  religion  catholique ,  par  Tincarnation  du  Verbe ,  la  nais- 
sance, renseignement,  la  passion,  la  mort,  la  résurrection  de 
THomme-Dieu  ;  par  Tinstitution  de  son  Église ,  avec  les  sérieux  et 
louchants  caractères  de  la  révélation  divine,  du  sacrifice  et  du 
pardon!... 

Nous  diviserons  dès  lors  notre  sujet  en  deux  chapitres  :  \^  la 
retipon^  %""  le  clergé  catholique. 

CHAPITRE  I. 


RELIGION  CATHOLIQUE. 

Quelle  louchante  simplicité  dans  son  origine ,  comme  elle  des- 
ceidavec  bienveillance  an  niveau  des  infirmités  humaines  I  Quelle 
admirable  puissance  n'offrent  pas  sa  nature  et  son  développement , 
comme  elle  s'élève  à  toute  la  hauteur  de  la  majesté  divine  I... 

Sous  le  douzième  consulat  d'Auguste ,  au  fond  de  la  Judée,  dans 
la  petite  viile  de  Bethléem ,  dans  une  étable ,  naissait  un  enfant 
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dont  rhumililé  devait  éclipser  la  splendeur  des  césars  ;  la  pauvreté 
pour  toujours  effacer  leur  vaste  empire  ;  la  religion  divine  ,  rem- 
placer la  philosophie  du  monde  ;  la  simple  croix ,  présenter  h 
sceptre  de  Vunivers  I . . . 

A  trente-trois  ans,  cet  Homme-Dieu  péril  du  supplice  des  crimi 
nels ,  sur  cette  croix  qui,  jusqu'alors  signe  de  honte  et  d'ignominie 
devient,  par  le  baptême  de  ce  généreux  sang ,  le  symbole  immorte 
du  sacrifice,  du  pardon ,  de  la  rédemption  et  de  la  gloire  I... 

Dans  cette  commotion  générale  et  profonde ,  le  souvenir  de: 
temps  anciens  paraît  s'effacer  au  milieu  d'un  autre  chaos;  une  en 
bouvelle  commence  :  les  peuples  civilisés  vont  dérouler  successi 
vemenl  les  phases  de  l'avenir,  en  prenant  pourpoint  de  départ  et  d( 
ralliement  le  jour  à  jamais  si  mémorable  où  naquit  Jésus-Christ  !.. 

Ne  voulant  pas  aborder  les  graves  et  difficiles  questions  reli 
gieuses,  étrangères  à  notre  sujet,  nous  étudierons  le  catholicisme 
seulement  comme  base  fondamentale  de  l'état  social. 

Ainsi,  nous  acceptons  la  religion  eatbolique,  apostolique  e 
romaine ,  avec  ses  véritables  caractères ,  sans  examen  et  sans  autn 
motif  qu'une  entière  confiance  dans  la  véracité  de  l'Homme-Diei 
qui  l'a  fondée. 

Ses  bases ,  telles  que  les  posa  Jésus-Christ ,  sont  pour  toujour 
inattaquables  ;  vouloir  même  les  toucher,  deviendrait  une  profa 
nation  I . . . 

En  supposant  qu'il  dût  survenir,  par  les  progrès  de  la  civilisation 
des  changements  dans  quelques-unes  de  ses  lois  et  de  ses  pratiques 
c'est  a  la  sagesse ,  a  l'autorité  de  l'IÉglise  qu'il  appartient  de  le 
formuler;  une  autorité  privée  ne  pourrait  point,  dans  un  aussi  grav( 
sujet ,  s'imposer  sans  inconséquence  et  sans  danger. 

Nous  suivrons  donc  ici  l'exemple  de  la  prudente  réserve  qui 
présente  Leibnitz,  lorsqu'il  dit,  traduction  de  M.  Tabbé  Émery 
«  Les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites  ne  nous  permetten 
pas  de  démontrer  ici  la  vérité  de  la  religion  chrétienne;  ceti 
tâche  a  été  remplie  suffisamment  par  des  hommes  cminents ,  tel 
qu'Origène ,  Arnobe ,  Laclance ,  Eusèbe ,  Cyrille ,  Théodoret ,  sain 
Thomas,  etc.,  etc.,  et  quoique  nous  puissions  beaucoup  ajoute 
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à  Icors  preuves ,  car  la  vérité  se  confirme  elle-même  en  mille  «la- 
nières, cependant  nous  n'entendons  pas  rien  ôter  à  leur  mérite.  » 

Il  nous  serait  aisé  de  faire  suivre  les  noms  cités  par  Leibnitz 
d*Qn grand  nombre  d'autres  autorités  également  graves  et  concluantes 
qui ,  dans  le  dernier  siècle ,  sont  venues  se  révéler  par  les  plus 
savantes  et  les  plus  solides  apologies  du  catholicisme ,  pendant  la 
lutte  qu'il  eut  à  soutenir  contre  la  philosophie  ;  mais ,  nous  adres- 
sant particulièrement  aux  gens  du  monde ,  aux  hommes  qui  s'occu- 
pent sérieusement  des  utiles  questions  d'économie  sociale,  nous 
citerons  surtout  les  écrivains  qui ,  parmi  ces  derniers ,  subjugués 
paria  force  de  la  raison,  ont  été  comme  irrésistiblement  conduits  à 
rendre  hommage  aux  enseignements ,  aux  bienfaits  de  cette  religion 
divine. 

Toutefois ,  nous  le  déclarons  ici  pour  n'y  plus  revenir,  en  rappor- 
tant les  opinions  de  ces  auteurs ,  nous  n'entendons  point  accepter 
la  garantie  ni  même  aucune  solidarité  de  leurs  doctrines. 

Nous  n'examinerons  pas  davantage  les  différents  schismes  qui 
sont  venus  si  regrettablement  déchirer  le  sein  de  l'Église  chrétienne; 
en  suivant  le  saint  exemple  donné  tout  récemment  encore  par  le 
vénérable  père  des  vrais  croyants ,  nous  plaindrons  ceux  qui  s'éga^ 
rent,  s'ils  sont  de  bonne  foi;  nous  ferons  des  vœux  pour  que  leur 
esprit  s'éclaire  ;  mais  nous  ne  prononcerons  pas  contre  eux  le 
terrible  mot  anathèmel...  La  religion  du  Christ  enseigne,  invile, 
console  et  pardonne  :  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  condamne 
Terreur  et  qu'elle  réprouve  l'incorrigible  perversité. 

«  Nos  prédécesseurs  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  d'en 
haut  de  gouverner  l'Église  universelle ,  disait  notre  saint  pontife 
dans  un  consistoire  du  19  décembre  1853,  ont  tourné  leur  solli- 
citude vers  l'Église  d'Orient,  et  ils  n'ont  rien  négligé  de  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  protéger  et  à  la  soutenir.. • 

^  Voulant  suivre ,  de  notre  côté ,  ces  beaux  exemples  de  pater- 
nelle sollicitude ,  dès  la  seconde  année  de  notre  pontificat,  nous 
ivoDs  adressé  à  tous  les  Orientaux  des  lettres  dans  lesquelles  nous 
les  exhortions,  avec  zèle  et  amour,  à  rentrer  en  communion  avec  le 
saint-siége ,  à  s'y  rattacher  fermement. . .  Nous  ne  cessons  pas  dès 
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ce  moment  de  prier  et  de  conjurer,  pour  leur  salut  à  ions,  le  Perd 
céleste  des  lumières ,  sans  jamais  oublier  la  charité  chrétienne  , 
qui  ett  douce  et  patiente.  » 

Ainsi  y  nous  le  voyons  par  les  bienveillantes  paroles  du  chef  si 
digne  et  si  respectable  qui  dirige  TÉglise  catholi(}ue,  cette  religion, 
sagement  comprise,  éloigne  de  ses  moyens  d'action  tout  ce  qui 
tient  à  la  violence ,  à  la  contrainte  ;  c'est  par  l'amour,  la  douceur 
et  la  patience  qu'elle  effectue  ses  plus  belles  conquêtes  ;  c'est  sui^ 
tout  par  le  cœur  qu'elle  arrive  à  Tesprit;  aussi  la  croyons-nous  bien 
plus  puissante  lorsqu'elle  vient  avec  bonté  vers  les  hommes, 
appuyée  sur  la  divine  croix  de  Jésus,  que  le  fanatisme  qui  s'avan- 
cerait avec  un  front  menaçant ,  la  main  armée  de  l'effrayant  cime- 
terre de  Mahomet ,  ou  même  de  la  redoutable  épée  d'Henri  Y III  ! 

Pour  l'homme ,  il  eïiste  4enx  grands  moyens  de  connaître  :  la 
FOI  y  LÀ  RAISON  ;  d'où  uaisseut  les  deux  sciences  :  divine,  humaine  ; 
deux  véritables  sœurs ,  dont  la  seconde ,  non-seulement  n^aurait 
jamais  dû  se  séparer  de  la  première,  mais  encore  devait  tenir  à  hon- 
neur de  se  laisser  éclairer  et  guider  par  elle ,  comme  par  une  sœur 
ainée  qui  avait  allumé  son  flambeau  à  la  source  de  toute  lumière  I... 

Du  reste ,  la  foi  chrétienne  est  loin  d'être,  comm^  l'ont  avancé 
quelques  esprits  irréfléchis,  une  croyance  aveugle  et  sans  aucun 
discernement  ;  elle  est,  au  contraire,  comme  l'a  dit  saint  Paul,  une 
foi  essentiellement  raisonnable  et  bien  fondée ,  puisqu'elle  s'établit 
sur  l'entière  confiance  que  Ton  doit  avoir  dans  la  parole  de  Celui 
qui  ne  peut  ni  se  tromper  ni  vouloir  nous  induire  en  erreur. 

<(  De  là ,  dit  Leibnitz ,  la  nécessité  que  la  droite  raison ,  inter- 
prète naturelle  de  Dieu,  puisse  juger  de  Tautorité  des  autres  inter- 
prètes de  la  Divinité,  avant  de  les  admettre.  Dès  qu'une  fois  ils  ont 
fait  connaître  la  légitimité  de  leur  caractère ,  alors  la  raison  elle- 
même  doit  se  soumettre  à  la  foi.  » 

Ces  sages  réflexions  nous  conduisent  à  la  définition  formulée  par 
le  Catéchi9me  du  concile  de  Trente,  traduction  dé  Mgr  Doney  : 

«  La  foi  est  la  croyance  ferme  et  entière  que  nous  avons  des 
choses  que  Dieu  a  révélées ,  sur  la  proposition  et  d'après  l'ensei- 
gnement de  l'Église...  • 
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«  Croire ,  c'e&t  tout  le  chrétien ,  tout  Thomme  :  il  n'y  a  point 
d*aclioQ  sans  la  foi  :  celui  qui  croit  vivement  agit  avec  force,  celui 
qai  De  croit  pas  n*agit  point ,  celui  qui  croit  faiblement  est  tiède; 
eoiiD  celui  qui  croit  mal  mêle  dans  sa  conduite  le  bien  et  le  mal.  » 

Les  expériences .  nous  ayant  constamment  paru  supérieures  aux 
raisoDoements ,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver,  nous  rappellerons  ici  le 
grand  fait  qui  domine  l'histoire  de  toutes  les  religions  et  qui  vient 
DeilemeQt  établir  que  le  catholicisme  est  l'expression  de  l'éternelle 
vérité: 

«  L'on  a  toujours  regardé  comme  une  chose  admirable  «  dit 
X.  Tabbé  Jacques  Balmes,  dans  son  bel  ouvrage  sur  le  Protes^ 
l(mti$me  comparé  au  CathoHciime^  la  durie  de  l'Église  catho* 
liqoe  a  travers  dix-huit  siècles ,  et  en  dépit  d'un  si  grand  nombre 
d'adversaires  puissants»  Il  est  un  autre  prodige  trop  peu  remarqué 
et  DOQ  moins  grand ,  attendu  la  nature  de  l'esprit  humain  :  c'est 
Tanilé  de  la  doctrine  se  perpétuant  à  travers  un  enseignement  qui 
revèttotttes  les  formes,  et  lamultilude  de  grands  esprits  que  cette 
oDité  a  toujours  renfermés  dans  son  sein.  » 

Si  donc  nous  avions  besoin  de  nous  affermir  et  de  nous  fortifier 
dans  les  croyances  de  la  doctrine  catholique ,  nous  dirions  :  La 
religion  qui  nous  fait  connaître  Dieu  dans  son  unité,  dans  ses  per- 
fections infinies  ;  qui  nous  apprend  à  l'aimer,  à  le  révérer,  à  le 
servir; qui  vient  racheter  le  genre  humain,  l'affranchir  de  l'abru- 
lissemeat  de  ses  passions ,  de  l'ignorance  et  de  la  servitude  ;  aider 
la  faiblesse ,  consoler  et  soulager  la  souffrance;  offrir  l'expiation 
réparatrice  et  le  pardon  généreux  à  l'être  déchu  ;  qui  dit  aux 
lunnmes  :  ^  Vous  êtes  frères ,  aimez-vous  les  uns  les  autres  ;  »  qui 
doit  former,  au  sens  de  tous  les  esprits  sages ,  la  véritable  base  de 
Tétat  social;  uûe  religion  enfin  qui,  depuis  dix-huit  siècles,  con- 
nue, avec  tant  de  fruit,  ses  divins  enseignements  de  charité ,  de 
pardon  des  injures,  de  bontés  de  douceur,  de  patience,  malgré 
^  attaques  et  les  persécutions  de  tout  genre ,  ne  saurait  être  une 
religion  d'erreur  et  de  mensonge  1 .  • . 

Si  nous  voulons  ,'du  reste ,  connaître  par  les  faits  la  haute  raison 
et  la  bienveillance  du  catholicisme ,  écoutons  les  nobles  et  dignes 
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paroles  du  vénérable  pontife  que  nous  avons  déjà  cité  ;  cette  appré- 
ciation d'un  point  important  nous  fera  pressentir  ce  qu'elle  doit  être 
dans  tous  les  antres  : 

4(  Nos  prédécesseurs  déclarèrent  non-seulement  qu'on  ne  devait 
pas  improuver  ceux  des  rites  sacrés  en  usage  dans  l'Église  d'Orient, 
où  ils  n'avaient  rien  trouvé  de  contraire  à  la  foi  orthodoxe  ;  mais 
encore  qu'on  devait  les  garder  et  les  retenir  comme  dignes  de  véné- 
ration par  l'antiquité  de  leur  origine,  et  comme  venant  en  très- 
grande  partie  des  saints  Pères...  Nos  prédécesseurs  savaient  que 
l'Épouse  immaculée  du  Christ  présente  dans  ses  caractères  exté- 
rieurs une  admirable  variété  qui  n'altère  pas  en  elle  l'unité  ;  que 
l'Église ,  s'étendant  au  delà  des  limites  des  États ,  embrasse  tous 
les  peuples  et  toutes  les  nations  ;  qu'elle  les  réunit  dans  la  pro- 
fession et  l'accord  d'une  même  foi ,  malgré  la  diversité  des  mœurs, 
du  langage  et  des  rites ,  pourvu  que  ces  différences  soient  approu- 
vées par  l'Église  romaine ,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  autres.  i^ 

Écoutons  encore  Jésus-Christ  lui-même ,  lorsque ,  par  ces  adnn^  V 
râbles  paroles,  il  confond  la  cruelle  prétention  de  ceux  qui  ^6 
préparaient  à  lapider  la  femme  coupable  :  «  Que  celui  d'entre  vovjs^ 
qui  est  sans  péché ,  lui  jette  la  première  pierre  I... 

Esl*ce  notre  foute ,  ou  celle  de  cette  religion  de  bienveillan^:^^ 
et  d'amour,  si  des  cœurs  secs  et  des  esprits  moroses  l'ont  repr 
sentée  comme  une  religion  vengeresse  et  qui  devait  éteindre  fto 
les  sentiments  affectueux  dans  le  cœur  des  hommes?  Écoute 
toujours  le  divin  Maître  : 

Lorsqu'il  dit  à  son  disciple ,  qui  ne  l'avait  pas  encore  bien  co 
pris  :  «  Remettez  le  glaive  dans  le  fourreau  ;  celui  qui  combat  p 
l'épée ,  périra  par  Tépée  ;  » 

Lorsque ,  au  moment  de  consommer  le  sacrifice  immense  de    ? 
rédemption ,  il  apprécie  les  cruelles  douleurs  d'une  mère  qui  -^ 
perdre  son  fils  ;  il  sent,  au  fond  de  son  àme,  tous  les  chagrins  d'flf 
ami  que  la  mort  va  séparer  de  son  ami  ;  et  que ,  voulant  cicatris/ 
ces  deux  plaies  à  la  fois ,  il  rapproche  sa  tendre  mère  et  son  dî 
ciple  bien-aimé ,  disant  à  l'une  :  ^  Marie ,  voilà  votre  fils  ;  à  l'autrr 
Jean,  voilà  votre  mère  !...)► 
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» 

Lorsqu'enfin ,  à  sofi  dernier  soupir ,  sur  Tarbre  ensanglanté  de 
laeroix ,  parlant  de  ses  persécuteurs  et  de  ses  bourreaux ,  il  mur- 
mnre  en  expirant  ces  sublimes ,  ces  admirables  paroles  d'oubli ,  de 
divine  pitié  :  a  0  mon  pèrQl  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce 
qu'ils fontl...  » 

«Le  christianisme,  dit  H.  Kératry ,  Tint  mettre  chaque  chose  à 
sa  place;  il  affermit  les  bornes  qui  séparent  les  vices  de  la  vertu  : 
à  bien  dire ,  il  les  planta.  Avant  lui ,  le  pardon  des  injures  n'était 
que  le  mépris  de  celui  qui  nous  attaque  ;  la  patience  dans  le  mal- 
hear ,  un  hommage  rendu  à  la  nécessité  ;  l'amour  de  la  patrie ,  un 
égoisme  concentré  dans  l'enceinte  de  quelques  murailles  ;  et  la 
pudeur  n'offrait  elle-même  qu'un  aliment  de  l'amour ,  ou  bien  un 
sacrifice  à  l'opinion  publique  I  » 

Pour  mieux  faire  comprendre  toute  l'importance  du  catholicisme 
comme  élément  fondamental  de  l'institution  sociale ,  nous  en  rap- 
pellerons sommairement  les  divins  caractères  et  les  admirables 
moyens  ;  enfin ,  nous  préciserons  les  graves  dangers  de  la  iupertti- 
im  et  du  fanatisme  dont  il  a  pu  devenir  la  regrettable  occasion , 
mais  dont  il  ne  fut  jamais  ni  responsable  ni  coupable. 

Les  Gàrâctèrbs  —  de  la  religion  catholique  sont  parfaits  sous 
tous  les  rapports  :  aux  points  de  vue  théologique ,  moral  et  philo- 
fophique. 

Au  point  de  vue  théologique ,  —  quelle  imposante  origine  , 
quels  merveilleux  développements  I... 

Trois  grands  faits  dominent  toute  l'histoire  de  notre  monde  :  la 
(^fiation,  la  rédemption,  la  sanctification. 

Dans  chacun  de  ces  faits  ,  Dieu  se  révèle  de  la  manière  la  plus 
incontestable  par  l'une  des  trois  personnes  qui  se  trouvent  en  lui , 
^s  détruire  son  unité. 

Ainsi,  par  une  attribution  que  l'Écriture  et  l'Église  expliquent 
tt sanctionnent ,  Dieu  le  Père  effectue  la  création;  Dieu  le  Fils, 
^^ rédemption;  Dieu  le  Saint-Esprit,  la  sanctification. 

Dans  la  création  du  monde ,  dans  les  instructions  données  à 
Abraham,  dans  les  lois  dictées  à  Moïse,  etc.,  la  révélatiob  du 
^RS  est  démontrée  par  les  faits. 
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DaB$  la  rédemption ,  la  présence  du  Fil9,  son  amour  de  l'hu- 
manité, sa  miséricorde ,  sa  bonté  divine  onfr-elles  besoin  d'autres 
preuves  que  les  faits  môme  de  la  naissance ,  de  renseignement ,  de 
la  vie ,  de  la  passifon  et  de  la  mort  de  Jésus-Christ? 

Enfin,  dans  la  sanctification ,  la  manifestation  du  Saint-Esprit 
n'est-elle  {>as  assez  évidemment  démontrée  par  l'enseignement  des 
apôtres  et  de  l'Église  instituée  pour  la  propagation  de  ces  vérités 
que  nous  pouvons  nommer  ^/é^me//^^,  puisque  leur  source  est 
Dieu  lui-même? 

Toutes  ces  vérités  se  résument  dans  le  texte  d'une  autorité  qui 
fait  loi. 

<(  T^s  objets  de  la  foi ,  dit  le  concile  de  Trente ,  traduction  de 
Mgr  Doney,  sont  les  vérités  renfermées  dans  le  Symbole  des 
apôtres ,  c'est-à-dire  dans  Tabrégé  des  vérités  enseignées  par  les 
apôtres...  Ce  Symbole  est  divisé  en  douze  articles,  que  l'on  peut 
réduire  à  trois  parties  principales  :  dont  la  première  contient  ce 
qui  concerne  Dieu  le  Père  et  VcBnstBdela  création;  la  seconde  ce 
qui  concerne  le  Fils  et  l'œuvre  de  la  rédemption  ;  et  la  troisième 
ce  qui  regarde  le  Saint-Esprit  et  l'œuvre  de  la  sanctification.  » 

Au  point  de  vue  moral  :  les  trois  qualités  essentielles  du  cœur , 
les  trois  vertus  fondamentales  : 

La  foi ,  —  qui  nous  élève  et  nous  unit  à  Dieu  par  la  confiance 
dans  sa  véracité  ;  qui  proteste  auprès  de  lui  CQutre  notre  orgueil  « 
en  faisant  acte  de  soumission  et  d'humilité. 

Vespéra/nce^  —  offrant  à  l'humanité  le  remède  le  plus  salutaire 
contre  le  découragement  dans  la  douleur  ;  un  puissant  mobile  pour 
atteindre  cette  probité  vertueuse  qui  seule  peut  devenir  sa  vérita- 
ble garantie ,  son  plus  bel  ornement  ;  ouvrant  à  toutes  les  âmes  la 
perspective  de  cette  vie  future  sans  laquelle,  trop  souvent,  le  crime 
resterait  impuni  ;  la  vertu ,  sans  récompense  I . . . 

«Quelle  consolante  pensée,  ajoute  M.  Ch.  Dunoyer,  que  celle 
qui  établit  l'idée  d*une  autre  vie ,  en  venant  ainsi  jeter ,  sur  l'abîme 
du  néant,  ce  pont  consolant  de  l'espérance  dans  un  meilleur  avenir.» 

La  charité  ,  —  cette  vertu  chrétienne  dont  les  anciens  philoso- 
phes ne  savaient  pas  même  le  nom  ;  cette  vertu  a  complément  de 
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la  foi ,  »  comme  le  dit  Leibnitz ,  qui  nous  uuit  à  Dieu  par  l'amour; 
qui  renferme  toutes  les  perfections  de  la  bienveillance ,  de  la  bonté , 
de  la  philanthropie  ;  qui  consacre  ce  lien  si  noble  et  si  doux  de 
Taffeclion  entre  les  hommes,  par  ces  touchantes  et  simples  paroles  : 
«  Aimez  votre  prochain  comme  vous  même.  » 

Enfin,  au  point  de  \\xe philosophique ,  elle  résume  tout  ce  que 
les  plus  hautes  notions  de  Tesprit  humain  avaient  d'admissible 
sous  ce  rapport,  les  complète  par  ses  admirables  enseignements, 
en  donnant  à  cet  ense'Gt^ble  parfait  le  sublime  cachet  d'une  sanction, 
divine.  De  telle  sorte  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  lui  reconnaître 
ce  dernier  caractère,  en  font  encore,  dans  leur  manière  de  voir,  le 
plus  bel  éloge,  en  la  proclamant  /a  plw  vrme,  la  plus  pure  de 
toutes  lesphilosophies. 

L'Objet —  du  christianisme  est  le  plus  grand  et  le  plus  consolant 
qae  Thomme  puisse  jamais  se  proposer  ;  le  paganisme  ne  l'avait 
pas  même  compris. 

En  effet,  d'après  Cieéron ,  le  terme  religio  viendrait  de  relegere: 
passer  en  revue  ;  ce  qui  indique  un  culte  purement  de  forme  ; 
«  l'attention  et  le  culte  accordés  à  une  nature  supérieure.  » 

Au  point  de  vue  du  catholicisme ,  qui  seul  doit  nous  occuper , 
religio^  d'après  Lactance  et  saint  Augustin ,  vient  au  contraire  de 
religare  :  relier;  ainsi,  le  catholicisme  est  le  lien  qui  rattache,  qui 
unitThommeàDieu. 

U  se  trouvent,  en  effet ,  Tesprit  et  le  sentiment  religieux  :  c'est 
la  religion  vraie ,  la  religion  du  cœur  et  de  la  foi. 

«  Être  religieux ,  dit  M.  Schmitzler ,  c'est  chercher  Dieu  «  c*est 
avoir  un  pressant  besoin  de  s'unir  à  lui  ;  c'est  se  sentir  toujours  eni 
sa  présence  :  la  religion  est  le  sentiment  des  rapports  intimes  entre 
rhomme  et  le  Créateur.  C'est  la  gloire  de  l'homme ,  car  elle  l'élève 
aiHlessus  de  la  sphère  bornée  de  sa  vie  terrestre  et  lui  donne  pour 
patrie  les  cieux ,  l'infini ,  un  ordre  de  choses  supérieur  auquel  il  ae 
^t  appartenir  malgré  les  liens  qui  l'eBchainent  ici-bas.  » 

«  La  religion,  dit  M.  l'abbé  de  Ségur,  est  la  connaissance, 
l'amour  et  le  service  de  Dieu  ;  c'est  la  science  et  la  pratique  du 
bien  :  elle  porte  la  vérité  à  votre  intelligence  ;  la  paix ,  à  votre 
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cœur;  elle  vous  apprend  qui  vous  êtes,  d'où  vous  venez,  où  vous 
allez,  et  que  sans  elle  vous  êtes  un  être  manqué,  perdu,  et  dès 
lors  malheureux,  i^ 

La  religion  catholique ,  à  la  fois  sublime  par  son  objet ,  précieuse 
dans  ses  résultats ,  va  se  montrer  admirable  dans  ses  moyens  :  à 
l'exemple  d'une  prévoyante  et  bonne  mère  qui  se  préoccupe  de 
tous  les  besoins  de  ses  enfants,  elle  suitThomme  dans  les  diverses 
phases  de  sa  vie  mortelle ,  avec  la  plus  touchante  sollicitude , 
et  l'accompagne  au  delà  du  tombeau ,  jusqu'au  seuil  de  Féter- 
nitél 

N'est-ce  pas  en  effet  ce  que  nous  rencontrons,  surtout  dans  l'une 
de  ses  plus  saintes  institutions ,  que  nous  rappellerons  par  les 
termes  textuels  d'une  autorité  décisive ,  pour  éviter  toute  interpré- 
tation erronée  dans  un  point  de  cette  importance  : 

a  Les  Sacrements,  —  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente , 
traduction  de  Mgr  Doney ,  sont  des  choses  sensibles,  qui  signifient 
et  produisent  la  grâce  dans  nos  cœurs ,  en  vertu  de  l'institution  de 
Jésus  Christ.;... 

<(  Ils  signifient  trois  choses  ;  une  qui  est  passée  :  la  passion  de 
Jésus-Christ;  une  qui  est  présente  :  la  grâce  ;  une  qui  est  à  venir  : 
la  béatitude  éternelle » 

Si  nous  considérons  le  nombre  des  sacrements  et  les  caractères 
particuliers  à  chacun  d'eux ,  c'est  alors  que  notre  gratitude ,  notre 
amour  seront  profondément  excités  par  Tinfinie  bonté  de  Dieu  pour 
les  hommes  : 

Sept  choses  sont  indispensables  à  la  vie  naturelle  de  l'homme , 
dans  un  état  social  bien  constitué  r  naître  ;  croître  ;  se  nourrir  ;  se  gué- 
rir par  des  remèdes ,  s'il  est  malade  ;  réparer  ses  forces  ;  être  protégé 
par  des  magistrats  investis  de  l'autorité  nécessaire  au  bien  public , 
au  gouvernement  de  tous  ;  enfin ,  propager  légitimement  le  genre 
humain.  . 

a  Toutes  ces  choses ,  ajoute  le  même  concile ,  peuvent  s'appli- 
quer bien  facilement  à  la  vie  spirituelle,  qui  consiste  dans  l'union 
de  nos  âmes  avec  Dieu ,  et  font  concevoir  en  même  temps  la  raison 
^  du  nombre  des  sept  .sacrements  :  ' 
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«  Le  Baptême  —  nous  fait  naître  en  Jésus-Christ...  c*est  le 
sacrement  de  la  régénération  dans  Teau  par  la  parole. 

«  La  Confirmation  —  augmente  en  nous  la  grâce  de  Dieu  et 
nous  fortifie  par  sa  vertu. 

<i  UEucbaristie  —  est  une  nourriture  toute  céleste  qui  sou- 
tient notre  âme ,  comme  le  Sauveur  nous  Ta  appris. 

a  La  Pénitence  ^  rend  la  santé  à  nos  âmes ,  quand  elles  ont 
élé  blessées  par  lapécbé. 

«  V Extrême-Onction  —  efface  les  restes  de  nos  pédiés  et 
renouvelle  les  forces  de  Tâme. 

m  L'Ordre  —  perpétue  dans  TÉglise  le  ministère  dés  sacrements^ 
en  donnant  à  ceux  qui  le  reçoivent  le  pouvoir  de  les  administrer 
publiquement  et  d'exercer  toutes  les  autres  fonctions  du  culte. 

«  £niin ,  le  %acrement  de^  Mariage  —  a  été  institué  pour  sanc- 
tifier Fonion  de  rtiomme  et  de  la  femme ,  nécessaire  à  la  conservar 
tioD  du  genre  humain,  et  pour  que  les  enfants  qui  en  naîtront 
fussent  élevés  dans  la  religion  et  dans  la  crainte  de  Dieu.  » 

Ainsi ,  nous  le  voyons  par  la  simple  exposition  des  faits ,  c'est 
cette  admirable  religion  qui  sanctifie  tous  les  actes  importants  de 
notre  vie ,  qui  leur  attache  une  grâce  particulière  ;  c'est  celle  qui 
bénit  dans  la  tombe  les  restes  mortels  de  l'homme ,  et  dont  les 
ferventes  prières  accompagnent  son  âme  jusqu'au  séjour  de  l'Éter- 
nel!.. C'est  elle  enfin  qui  ,  dans  ces  temps  affreux  où  la  vertu 
s'eipiait  comme  un  crime,  sans  craindre  les  bourreaux  et  les  tor- 
tures, disait,  par  la  bouche  du  vénérable  Edgeworth,  au  plus 
paternel  des  rois  arrivé  sur  l'échafaud ,  ces  sublimes  et  consolantes 
paroles  :  «  FH$  de  $aint  Louis ,  montez  au  Ciel  /...)> 

U  Prière,  —  cet  acte  en  même  temps  de  confiance,  de  respect, 
d'amour  et  de  gratitude ,  est  un  de  ceux  que  la  religion  prescrit 
avec  le  plus  d'insistance  ,  et  dont  les  résultats  sont ,  en  effet ,  tes 
plus  admirables  et  les  plus  fructueux. 

«  La  prière  est  nécessaire ,  dit  le  concile  de  Trente ,  Dieu  en  a 
fait  un  devoir  à  tous  les  hommes...  elle  honore  Dieu,  parce 
qu'elle  est  une  expression  de  nofare  dépendance ,  de  notre  confiance, 
de  notre  amour  envers  lui  ;  elle  nous  ouvre  le  ciel ,  elle  nous  obtient 
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totttes  les  grâces ,  elle  est  un  exereiee  de  toates  les  vertus.  )>  Or , 
nous  avons  un  modèle  parfait  de  la  prière  dans  TOraison  domini* 
cale  donnée  par  Jésus-Christ  lui-même  à  ses  apôtres. 

Nous  mettre  sincèrement  en  relation  de  sentiment  et  d^intelligence 
avec  Dieu  ;  le  remercier  de  tous  ses  bienfaits  ;  lui  demander  les 
grâces  et  les  vertus  nécessaires  pour  Taccomplissement  de  nos 
devoirs  si  difficiles  et  si  nombreux ,  n'est-ce  pas  ce  qu'un  enfant 
affectueux  et  docile  ferait  auprès  de  son  père,  dont  il  reconnaîtrait 
la  bienveillance,  la  sagesse  et  la  supériorité  7 

Nous  le  demanderons  à  tous  les  hommes  pieux  et  de  bonne  foi  : 
quel  est  celui  d'entre  etrx  qui ,  l'esprit  obscurci  par  un  doute ,  le 
cœur  brisé  par  une  douleur ,  le  courage  affaibli  par  un  revers , 
silencieusement  prosterné  devant  Dieu  ^  n'a  pas  senti  dans  son  âme 
UM  douce  ,  une  sympathique  influence ,  et  ne  s'est  pas  relevé  le 
eœuf  moins  douloureux  ,  l'esprit  pluç  éclairé,  la  volonté  plus 
puissante? 

La  prière  est  donc  l'acte  en  môme  temps  le  plus  utile  et  le  plus 
naturel  à  l'homme  ;  celui  qui  découle  de  son  cœur  sous  les  inspi- 
rations de  l'amour,  du  besoin  et  de  la  reconnaissance  ;  elle  présente 
l'origine  de  tous  les  hommages  rendus  au  Créateur ,  depuis  la 
simple  action  de  grâces  do  pauvre  dans  sa  modeste  chaumière , 
jusqu'aux  plus  magnifiques  cérémonies  chrétiennes  do  nos  impo- 
santes basiliques. 

Partout  elle  rafraîchit  l'âme ,  affermit  dans  le  bien ,  console  dans 
l'adversité  ,  devient  le  plus  sûr  g^ant ,  le  plus  suave  complément 
du  bonheur!... 

«  Par  elle,  dit  M.  Kératry , jnous  cessons  d'être  seuls  dans  les 
solitudes  les  plus  désertes  :  notre  force  ^'accroît  de  celle  qui 
domine  tout;  alors  noi)s  formons  des  résolutions  généreuses ,  nous 
arrôtons  des  desseins  de  vertu  ;  en  paix  avec  tout  le  monde ,  nous 
le  sommes  avec  nous-même ,  et  nos  résolutions  prennent  le  carac- 
tère d'énergie  qui  leur  manquait.  » 

La  communauté  de  la  prière  produit  surtout  des  effets  précieux  : 
aussi  le  divin  Maître  a^tril  dit  :  «  Où  plusieurs  personnes  se  réuni- 
ront en  mon  nom  pour  prier ,  je  serai  toujours  au  milieu  d'elles.  » 
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«  La  prière  hiea  dirigée  présentera  constamment  cet  avantage 
que  rhomme  en  sortira  meilleur  et  plus  moral ,  ajoute  M .  Kératry  ; 
elle  a  droit  à  nos  respects ,  puisque  la  moralité  qui  crée  des  titres 
pour  Tayenir  est  encore  un  gage  de  conservation  pour  la  société  , 
pour  la  vie  présente.  » 

L'Ensbtgnzment — du  christianisme  se  compose  de  trois  éléments 
d'une  immense  portée^  lorsqu'ils  sont  bien  compris,  non-seulement 
pour  la  moralisation  de  chacun ,  mais  encore  pour  le  maintien 
de  Tordre  social  :  V exemple ,  les  livrez ,  la  prédication. 

Vexen^le  —  du  prêtre  chrétien,  suffisamment  inspiré  de  ^esprit 
de  sa  mission  et  de  ses  devoirs ,  est  d*un  effet  incalculable  sur 
rédification  et  le  perfectionnement  religieux  des  sociétés.  La  bien-^ 
veillance,  la  douceur,  Tindulgence,  la  charité  qu'il  porte  dans  tou- 
tes ses  relations  se  communiquent  par  le  contict  et  par  la  puissance 
irrésistible  des  pratiques  de  la  vertu ,  comme  nous  le  verrqns  en 
étudiant ,  sous  ce  rapport ,  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

Le9  livre$  —  de  philosophie ,  de  morale  chrétienne ,  tout  nom* 
breax  et  généralement  très*utiles  ;  surtout  lorsque  leurs  auteurs  se 
font  lire  avec  plus  d'intérêt ,  en  augmentant  Tattrait  de  renseigne- 
meut  par  Tagrément  de  la  forme  et  du  langage. 

i  Un  précieux  caractère,  dit  Lamennais,  distingue  les  écrivàms 
ascétiques  des  simples  moralistes;  ceux-ci  ne  savent  guère  que 
sonder  la  plaie  de  notre  nature  ;  ils  nous  effiraient  de  nous-mêmes 
et  affaiblissent  l'espérance  de  tout  ce  qu'ils  ôtent  à  Torgueil;  ceux* 
là,  an  contraire,  ne  nous  abaissent  que  pour  nous  relever;  et, 
plaçant  dans  le  ciel  notre  point  d'appui ,  ils  nous  apprennent  i  con-^ 
templer  sans  découragement ,  du  sein  même  de  notre  impuissance, 
la  perfection  infinie  où  les  chrétiens  sont  appelés.  » 

An  premier  rang  de  tous  ces  livres ,  il  en  est  un  qui  les  dépasse 
tellement  par  sa  valeur ,  dont  la  morale  est  si  pure ,  si  vraie ,  si 
divine,  que  nous  dirons  avec  Fonlenelle  :  h  C'est  le  plus  bel 
ouvrage  qui  soit  parti  de  la  main  des  hommes ,  puisque  l'Évangile 
n'en  vient  pas.  »  Ouvres^,  en  effet,  imitation ^  et,  quel  que  soit  le 
<^hapitre  sur  lequel  vous  arrêterez  les  yeux ,  si  votre  esprit  n'y 
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saisit  pas  une  sulxlime  pensée;  Y<^re  cœur,  une  consolation ,  un 
encouragement  :  votre  cceur  n'est  pas  fait  pour  sentir  ;  votre  esprit, 
pour  comprendre  ;  fermez  ce  livre  admirable  et  craignez  les  funestes 
effets  de  Tindifférence  I .  • 

Mais ,  avant  tous  ces  livres ,  lisez ,  méditez  VÉfmngile  :  quelle 
antique  et  belle  simplicité  1 .. .  quel  monument  impérissable  de 
sagesse»  de  doctrine,  d'amour,  de  charité  L..  quelle  source  divine 
de  foi,  de  sainte  conviction  1...  «  Il  n'y  a  plus  de  religion  possible 
pour  les  esprits  gravos ,  ^n  Europe  surtout ,  dit  M.  Kératry ,  que 
celle  qui  se  rattache  plus  ou  moins  directement  à  l'Évangile  (...  » 

Le  manuel  qui ,  sous  le  nom  de  Catéchi»me  ,  est  plus  spécia- 
lement destiné  à  l'instruction  de  l'enfance  ,  offre  un^  science  tbéo* 
logique  et  dogmatique  précise  ,  une  morale  incomparablement 
supérieure  à  celfe  des  philosophes  anciens,  etsurtout  essentiellement 
différente  ,  par  son  caractère  divin ,  de  celle  que  renferment  leurs 
volumineux  écrits  ;  aussi  les  semences  précieuses  dont  il  enrichit 
l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme ,  presque  dès  sa  naissance ,  ne 
manquent-elles  pas  ,  lorsqu'elles  trouvent  un  sol  convenable ,  d^ 
porter  les  plus  heureux  fruits  pendant  toute  la  vie. 

La  Prédication  —  est  une  conséquence  naturelle  de  la  mission 
donnée  par  Jésus-Christ  à  ses  apôtres  ;  aussi  la  voyons-nous  remon- 
ter jusqu'aux  premiers  temps  de  l'Église  chrétienne  ;  le  divin  Maître 
lui-même  en  faisait  le  moyen  de  son  admirable  enseignement. 

Fidèles  à  cette  grande  et  religieuse  tradition ,  les  ministres  du 
culte  varient  la  forme  de  cet  enseignement  suivant  les  tanps  ,  les 
lieux  et  les  hommes ,  afin  d'arriver  avec  plus  de  certitude  à  l'esprit, 
au  cœur  :  ainsi ,  nous  les  voyons  presque  toujours  captiver  l'atten- 
tion par  des  instructions  simples ,  claires  «  paternelles  ,  dirigées 
tantôt  vers  les  perfections  infinies  et  les  sublimes  vérités  du  ciel  ; 
tantôt  vers  les  infirmités  et  les  erreurs  de  la  terre  ;  sur  nos  impor- 
tants et  nombreux  devoirs  envers  Dieu,  la  famille,  la  société  :  mines 
si  .fécondes  et  dont  l'exploitation  est  si  fructueuse  I...  nous  les 
voyons  ,  sans  prétention  et  sans  pédantisme ,  par  cette  éloquence 
naturelle ,  douce ,  persuasive ,  dont  le  divin  Maître  a  laissé  le 
modèle  inimitable ,  éclairer  l'esprit  et  purifier  le  cœur  I... 


LE   nÉTRE.  89 

Ils  parlent  quelquefois  du  terrible  séjour  des  âmes  déchues,  plus 
souteDt  encore  de  cette  patrie  céleste,  récompense  et  dernier  refuge 
des  âmes  vertueuses;  cax  ils  ont  bien  apprécié  le  touchant  caractère 
de  cette  divine  et  compatissante  religion ,  qui  bénit  toujours ,  tant 
qu'elle  n'est  pas  forcée  de  punir!...  et  la  vérité  de  cet  immortel 
principe  de  législation  divine  :  Par  la  permazion  ,  on  crée  des 
tujet$  ;  par  la  crainte ,  on  M  fait  le  plm  souvent  que  des 
esclaves  /.. 

Dans  les  grandes  solennités ,  a  l'occasion  des  importantes  com- 
mémorations de  rÉglise ,  nous  admirons  les  sermons  étudiés ,  les 
brillants  et  pompeux  discours ,  surtout  lorsqu'ils  font  revivre  cette 
mer?eilleuse  éloquence  des  Bossuet ,  des  Massillon  ,  des  Bourda- 
loue,  etc.  I  La  parole  de  Dieu  prend  alors  un  caractère  plus  élevé, 
plas  imposant  encore ,  qui ,  joint  à  l'ensemble  des  cérémonies 
sacrées ,  émeut  profondément  l'âjDie  ,  corrobore  la  foi ,  entraîne 
l'irrésolution.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  l'enseignement  de  la  religion 
du  Christ  est  si  puissant  par  son  esprit  divin ,  que  jamais  peut-être 
il  n'arrive  plus  directement  au  coerur ,  ne  s'empare  avec  plus  d'assu- 
rance des  convictions  de  l'esprit,  qu'en  se  traduisant,  sans  orne- 
ments empruntés ,  par  les  termes  simples  et  touchants  d'une  sainte 
instraction  pastorale. 

«  La  morale  prèchée  dans  le  temple,  dit  M.  Ch.  Dunoyer,  reçoit 
une  autorité  si  particulière  de  la  sainteté  du  lieu,  du  recueillement 
religieux  qui  y  règne,  et  surtout  de  l'espèce  particulière  de  sanction 
qu'elle  y  reçoit,  des  motifs  si  élevés,  si  purs,  si  puissants  au  nom 
desquels  le  prêtre  y  recommande  l'observation  de  ses  préceptes , 
indépendamment  des  moyens  naturels  qui  sont  à  sa  disposition  , 
comme  à  celle  de  tout  autre  prédicateur ,  que  si  la  prédication  est 
QD  puissant  moyen  de  travailler  à  la  perfection  des  mœurs ,  on  peut 
dire  que  c'est  pour  le  prêtre  que  ce  moyen  est  puissant,  plus  encore 
<|Qepour  tout  autre  instituteur  de  morale.  » 

Sans  doute  ;  mais ,  nous  le  redirons  encore ,  c'est  à  l'esp^t 
diriû  dont  il  est  animé ,  que  l'enseignement  religieux  doit  sa  puis- 
sance. 
Voyez  en  effet ,  aux  jours  mêmes  de  son  institution ,  n'était-ce 
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pas  souvent  dans  les  lieux  solitaires ,  sur  le  versant  des  moatagnes, 
que  les  populations,  entraînées  par  un  irrésistible  pouvoir,  sui* 
vaient  Jésus*€hFist  pour  écouter  ses  précieux  discours  et  pour 
adorer  rÉternel?... 

N'était-ce  point  après  une  instruction  familière  de  ce  divin  Maître 
que  les  disciples  d'Emmaus  se  disaient  l'un  à  l'autre  :  a  Notre 
cœur  n'était-il  pas  tout  brûlant  au-dedans  de  nous ,  lorsqu'il  nous 
parlait  dans  le  chemin  et  nous  ouvrait  les  Écritures?...  » 

Le  Culte —  que  nous  devons  à  Dieu  sur  la  terre  est  une  con- 
séquence tellement  naturelle  de  Tamour ,  de  la  vénération ,  de  la 
reconnaissance  dont  sa  bonté ,  sa  puissance  et  ses  bienfaits  ont 
imprégné  notre  cœur,  que  les  lumières  de  la  seule  raison  nous 
suffisent  pour  en  apprécier  toute  la  convenance ,  disons  mieux , 
toute  la  nécessité. 

«  Oiioiqué  Dieu  n'ait  point  de  plus  digne  temple  qu'un  cœur 
pur,  dit  Leibnitz;  qu'il  n'y  ait  point  de  chant  plus  mélodieux 
qu'une  prière  fervente ,  ni  de  parfum  plus  suave  que  Fodeur  de  la 
sainteté,  ni  d'offrande  plus  agréable  que  l'aumône,...  cependant, 
il  ne  faut  pas  négliger  l'extérieur,  par  la  seule  raison  que  Ton  doit 
préférer  l'intérieur.  ^ 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  le  caractère  de  ce  culte ,  d'en 
régler  l'expression  et  la  forme ,  la  raison  humaiue  comprendrait 
bien  peu  sa  faiblesse  et  son  incapacité ,  en  voulant  substituer  ses 
décisions  à  celles  de  Dieu  lui-même ,  qui ,  dans  tous  les  temps ,  fit 
connaître  ce  caractère  de  l'hommage  <]u'il  imposait  à  sa  créature; 
et  qui ,  par  les  divins  enseignements  de  son  fils  et  de  son  Église , 
formula  d'une  manière  si  Claire ,  si  positive,  les  rites  et  les  cèré-* 
monies  de  ce  culte  sacré. 

La  nature  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  dérouler  ici 
toutes  les  preuves  que  fournissent  les  livres  saints  à  l'appui  de  ces 
incontestables  principes ,  mais  leur  évidence  nous  semblera  suffi- 
samment établie  par  la  simple  exposition  des  faits. 

Les  conditions  de  noire  être  ne  nous  laissent  voir  Dieu  qu'à 
travers  ses  œuvres  ;  mais  quelles  sublimes  et  convaincantes  révé- 
lations I . . . 
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Aussi ,  avec  quel  enthônsiasme  l'esprit  et  le  cœur  ne  sont-ils  pas 
eotraioésl*..  «  Cœli  enarrant  gloriam  Dei,  et  opéra  manunm 
ejus  aanvntiat  firmamentum  !...  aussi,  comme  l'a  dit  un  grand 
poêle  :  4(  Les  deux  instruisent  la  terre  à  révérer  leur  auteur  !...  ^ 
La  terre  elle-même  porte  partout  l'incontestable  cachet  de  cette 
révélation  divine  «  et  l'enseignement  du  culte  que  cette  révélation 
impose.  Mais  avec  quelle  évidence  ne  voyons-nous  pas  cet  ensei- 
goemeot  se  continuer  et  devenir  par  degrés  précis  et  complet ,  dans 
la  tradition  universelle  du  sacrifice ,  dans  les  instructions  reçues 
par  Abraham  «  les  lois  dictées  par  Moïse ,  la  mission  effectuée  par 
Jésus-Christ,  et  dans  les  institutions  de  son  Église? 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  le  culte  religieux,  de  simples  exercices 
dont  l'inconstance  humaine  puisse  varier  à  son  gré  les  rites  et  les 
cèréfflonies  ;  mais  de  la  pratique  des  institutions  et  des  règles 
établies ,  formulées  par  Dieu  lui-même  ;  observées  depuis  dix-huit 
siècles  par  l'Église  catholique ,  au  milieu  des  plus  sanglantes 
proscriptions ,  comme  sous  la  sauvegarde  sociale  de  la  raison  et 
des  lois;  enfin  de  cérémonies  variables ,  il  est  vrai ,  mais  seulement 
par  les  sages  décisions  de  l'Église. 

Celte  religion  sainte»  œuvre  à  la  fois  de  révélation  divine,  de 
sacrifice,  de  rédemption  ei  d'affranchissement,  ne  se  trouva  pas 
eo  effet  reçue ,  protégée  comme  elle  aurait  dû  l'être  par  les  puis- 
sauts  de  la  terre;  elle  fut  au  contraire  éprouvée  par  la  pauvreté ,  la 
persécution  et  le  martyre  ;  sans  doute  pour  mieux  s'identifier 
encore  au  dénument ,  à  l'humilité ,  à  la  passion ,  à  la  mort  de  son 
àim  fondateur  I . .  * 

Aux  premiers  temps  du  christianisme ,  les  saints  mystères 
étaient  célébrés  dans  les  cachots,  dans  les  souterrains,  dans  les 
catacombes ,  sur  tes  plus  modestes  autels  :  mais ,  dans  la  divine 
fucharistie,  la  présence  réelle  ,  objet  fondamental  du  culte  catho- 
li<iue,  lui  donna,  même  alors,  toute  sa  grandeur  et  toute  sa  vérité  I 

Plus  tard ,  nous  le  voyons ,  dans  nos  magnifiques  basiliques  au 
slfie  grand  et  religieux ,  enrichies  de  somptueux  ornements ,  s'envi- 
ronner des  pompes  et  des  splendeurs  qui  sans  doute  ne  peuvent 
rieu  ajouter  à  l'essence  divine  du  sacrifice ,  mais  qui  deviennent 
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ses  digaes  accessoires  et  ne  seront  jamais  à  ce  titre  que  d'insnffi- 
sante3  expressions ,  puisqu'elles  ne  sauraient  offrir  d'autre  mérite 
que  rhommage  des  honneurs  et  des  richesses  fait  par  Thomme, 
simple  dépositaire  ,  à  Dieu  ,  auquel  tout  appartient  de  toute 
éternité. 

Mais  estril  rien  de  plus  sublime  et  de  plus  touchant  à  la  fois  que 
ce  pur  et  saint  holocauste  substitué  aux  sanglants  sacrifices  ;  que 
ces  nobles  et  belles  cérémonies  où  le  caractère  de  l'action  tend  à 
s'élever  jusqu'à  la  majesté  de  l'Éternel  ! . . . 

Écoutons,  à  cette  occasion,  le  témoignage  d'un  philosophe  qui  ne 
sera  pas  suspect,  lorsqu'il  s'adresse  aux  détracteurs  des  cérémo- 
nies du  culte  :  \ 

«  Les  absurdes  rigoristes  en  religion ,  écrivait  Diderot ,  ne  con- 
naissent pas  l'effet  des  cérémonies  extérieures  sur  le  peuple;  ils 
n'ont  jamais  vu  notre  adoration  de  la  croix ,  le  vendredi-saint  ; 
l'enthousiasme  de  la  multitude  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ; 
enthousiasme  qui  me  gagne  moi-même  quelquefoin.  Je  n'ai 
jamais  vu  cette  longue  file  de  prêtres  en  habits  sacerdotaux ,  ces 
jeunes  acolytes  vêtus  de  leurs  robes  blanches ,  ceints  de  leurs 
larges  ceintures  bleues  et  jetant  des  fleurs  devant  le  Saint-Sacre- 
ment; cette  foule  qui  les  précède  et  qui  les  suit  dans  un  silence 
religieux;  tant  d'hommes  le  front  prosterné  contre  terre; Je  n'ai 
jamais  entendu  le  champ  grave  et  pathétique ,  entonné  par  les  prèF- 
tres  et  répondu  affectueusement  par  une  infinité  de  voix  d'hommes, 
de  femmes,  de  jeunes  filles  et  d'enfants,  sans  que  mes  entrailles 
s'en  soient  émues  ,  en  aient  tressailli ,  et  que  les  larmes  m'en 
soient  venues  aux  yeux  I  » 

Il  serait  difiicile  de  mieux  établir ,  au  point  de  vue  philosophi- 
que ,  les  avantages  des  cérémonies  du  culte  catholique  pour  unir 
les  âmes  dans  une  communauté  de  prière ,  les  exciter  au  sentiment 
religieux.  Voyons,  au  point  de  vue  de  la  morale ,  ce  qu'en  pense  un 
autre  auteur^  également  en  mesure  de  ne  pas  exciter  la  prévention. 

«  Quel  profit  n'y  a-t-il  pas  en  effet  pour  la  morale,  dit  M.  Gh. 
Dunoyer ,  à  élever  l'âme  de  l'homme  à  Dieu  ;  à  faire  remonter 
l'esprit  humain  à  sa  source  ;  à  mettre  l'intelligence  humaine  en 
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eommunication  avec  cette  intelligence  universelle  qui  est  empreinte 
au  front  des  cieux  ,  et  qui  se  manifeste  avec  tant  d'éclat  dans  tous 
les  phénomènes  de  la  nature?  Quel  bien  n'est-ce  pas  faire  aux 
hommes  que  de  leur  montrer  que  les  bonnes  actions  ^ont  dans  les 
Tœuxde  cette  intelligence ,  et  que  la  morale  la  meilleure  est  la  plus 
selon  Tesprît  de  Dieu ,  puisqu'elle  est  visiblement  la  plus  favorable 
à  la  conservation ,  à  la  dignité  de  son  ouvrage  ?  y>  - 

On  peut  assurément  élever  son  âme  à  Dieu ,  lui  rendre  hommage 
partout;  mais,  en  supposant  qu'il  n'existât  pour  nous  éclairer  que 
le  sentiment  de  la  raison ,  nous  arriverions  encore  à  comprendre 
qne  les  lieux  particulièrement  consacrés  au  Seigneur  ont  quelque 
chose  de  mieux  approprié  à  la  dignité  du  culte  et  de  plus  influent 
sur  nos  cœurs. 

Quel  est  celui  qui ,  dans  le  silence  et  le  recueillement  d'un  pieux 
sanctuaire ,  n'a  pas  senti  le  calme ,  la  paix ,  un  bonheur  suave , 
inconnu  jusqu'alors ,  descendre  au  fond  de  son  âme;  puis  réchauffer 
d'an  saint  amour,  l'éclairer  d'une  lumière  pure  et  vraie  comme  la 
source  qui  la  produit  et  qui  la  dispense? 

«  Jamais  ^  dit  M"""  de  Staël ,  on  n'entre  dans  les  églises  catho- 
liques sans  en  ressentir  une  émotion  qui  fait  du  bien  à  l'âme  et  lui 
rend,  comme  par  une  ablution  sainte ,  sa  force  et  sa  pureté.  » 

Quant  aux  rites,  à  la  vénération  des  images,  il  faut  être  bien 
irréfléchi  pour  les  accuser  de  matérialiser  la  religion  et  de  la 
ramener  à  la  grossière  ignorance  de  l'idolâtrie. 

Les  philosophes  eux-mêmes  ont  senti  combien  notre  esprit  avait 
besoin,  pour  comprendre  les  choses  purement  intellectuelles,  de 
s'appuyer  en  quelque  sorte  sur  des  objets  apparents  et  sensibles. 
C'est  en  négligeant  ce  principe  que  Platon ,  Kant  et  la  philosophie 
allemande  ont  placé,  comme  le  dit  M.  Kératry,  «la  vérité  sur 
uo  trône  de  vapeurs...  Le  ciel  est  bien  haut  et  l'esprit  ne  tarde  pas 
à  s'abattre  au  milieu  de  son  vol ,  si  dans*  cet  océan  de  lumières  ,  de 
ténèbres ,  d'espace  et  de  création  incommensurable ,  il  ne  rencon- 
tre pas  quelque  promontoire  ou  quelque  archipel,  d'où,  après 
avoir  pris  terre  un  moment,  il  puisse  continuer  son  essor  vers 
l'éternelle  vérité.  » 
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Si  nous  examinons  plus  sérieusement  la  question  au  point  de 
vue  du  catholicisme ,  nous  voyons  aussitôt  combien  ces  accusations 
sont  inconséquentes  et  peu  fondées. 

Les  rites  religieux  ne  sont  pas  seulement  indispensables  pour 
faire  arriver  à  rintelligence  de  Thomme ,  par  |a  voie  naturelle  des 
sens ,  les  choses  purement  spirituelles  ;  mais  ils  deviennent  telle- 
ment une  conséquence  logique  et  nécessaire  du  christianisme , 
qu'en  les  supprimant  cette  religion  n'offre  plus  qu'un  principe  sans 
induction. 

a  L'union  intime  de  la  nature  divine  et  de  la  nature  humaine , 
le  Verbe  fait  cAatV,  dit  M.  l'abbé  Gerbet,  est  le  fait  radical  du 
christianisme.  La  religion  tout  entière  doit  porter  sur  cette  union  ; 
elle  doit  être  toute  pénétrée  des  conséquences  qui  en  découlent  : 
on  doit  trouver  dans  chacune  de  ses  parties  comme  un  rejaillisse- 
ment de  l'Incarnation  I...  » 

M  C'est  ce  qui  fait,  ajoute  M.  Auguste  Nicolas ,  dans  ses  belles 
Études  philosophiques  sur  le  christianisme^  qu'il  n'y  a  de  vrai 
christianisme  que  dans  le  catholicisme;  parce  que  le  catholicisme 
porte  tout  entier  dans  l'enseignement  de  sa  doctrine ,  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  et  jusque  dans  soji  culte  et  ses  céré- 
monies ,  sur  des  relations  du  même  genre  ;  et  qu'il  est ,  dans  son 
ensemble ,  comme  un  magnifique  rayonnement  de  l'Incarnation  ; 
tandis  que  le  protestantisme ,  en  abstrayant  le  christianisme ,  en 
lui  retranchant  toutes  ses  relations  sensibles ,  en  a  fait  une  incon- 
séquence dissolvante ,  qui  de  proche  en  proche  a  gagné  jusqu'au 
principe,  jusqu'au  dogme  de  l'Incarnation;  lequel  a  expiré  dans 
l'isolement  et  s'est  évanoui  dans  le  vide;  ne  laissant  après  lui  que 
le  socinianisme ,  que  le  déisme ,  où  l'on  devait  aboutir  par  là , 
nécessairement.  » 

Nous  voyons  dans  ce  point  capital ,  comme  dans  toutes  les  ques- 
tions sérieuses,  le  danger  de  ne  pas  raisonner  logiquement  d'après 
son  principe ,  surtout  lorsque  la  vérité  de  ce  principe  est  établie 
par  Dieu  lui-même  L*. 

Si  le  caractère  de  notre  livre  et  les  dimensions  arrêtées  de  notre 
plan  ne  nous  interdisaient  toute  controverse,  nous  pourrions  ici 


(acilement  ajouter  un  grand  nombre  de  raisonnements  et  de  preuves 
incontestables  à  Tappui  de  la  nécessité  des  rites  catholiques,  sans 
aucuDe  matérialisation  pour  la  spiritualité  de  cette  religion  divine  ; 
mais  lorsque  l'évidence  vient  ainsi  d'elle-même  s'établir  sur  les 
bits ,  les  arguments  que  l'on  formule  sont  alors  plutôt  des  hommages 
honorables  rendus  à  la  vérité,  que  des  nH)yens  indispensables  à  sa 
démonstration. 

Le  culte  de$  images ,  tel  que  l'enseigne  et  le  pratique  le  catho- 
licisme, est  également  si  naturel ,  si  logique,  si  vrai,  si  nécessaire, 
que,  pour  fonder  la  réalité  de  cette  assertion,  nous  pourrions  nous 
arrêter  à  l'exposition  des  mêmes  faits ,  aux  inductions  rigoureuses 
da  même  principe  ;  mais  il  existe  dans  ce  culte  quelque  chose  de 
si  convenant  pour  le  chrétien ,  de  si  positif  pour  sa  raison ,  de  si 
constamment  sympathique  pour  son  cœur,  qu'en  supposant  l'inuti- 
lité de  cet  examen  au  point  de  vue  religieux ,  le  catholique  s'y 
trouve  conduit,  au  point  de  vue  du  sentiment,  par  un  entrai-* 
ment  irrésistible. 

Puisque  nous  abordons  cette  question  sérieuse ,  citons  avant 
tout  Taulorité  décisive  du  concile  de  Trente  : 

M  On  doit  avoir  et  conserver,  principalement  dans  les  temples , 
les  images  du  Christ,  de  la  Yiei^e  mère  de  Dieu ,  et  des  tnitres 
saints;  et  il  faut  leur  rendre  Thonneur  et  la  vénération  qui  leur 
sont  dus  :  non  que  l'on  croie  qu'il  y  ait  en  elles  quelque  divinité 
ou  quelque  vertu  pour  laquelle  on  leur  doive  rendre  ce  culte,  ou 
qu'il  faille  leur  demander  quelque  chose ,  ou  arrêter  en  elles  sa 
confiance ,  comme  faisaient  autrefois  les  païens ,  qui  mettaient  leur 
confiance  dans  les  idoles  ;  mais  parce  que  l'honneur  qu'on  leur 
rend  se  rapporte  aux  originaux  qu'ils  représentent.  » 

Est-il  possible  de  mieux  préciser  le  caractère  de  cet  hommage , 
et  de  repousser  plus  irrévocablement  toute  imputation  d'idolâtrie  ? 
Après  une  aussi  judicieuse ,  une  aussi  formelle  déclaration ,  pour- 
rait-on même  confondre  la  dignité ,  le  caractère  sérieux  de  l'hom- 
mage rendu  par  le  catholicisme  aux  images,  simples  représen^ 
talions ,  avec  l'inconvenance ,  la  dérision  du  culte  accordé  par 
ridolâtre  aux  images  t  pour  lui ,  divinités  réelles  ?  Poser  une 
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» 

semblable  question ,  n'est-ce  pas  évidemmet  la  résoudre  par  la 
négative  ? 

Mécontent  du  Dieu  qu'il  s'est  fait  lui-même ,  Tidolâtre  ne  le 
brise-t-il  pas  souvent ,  après  l'avoir  grossièrement  insulté  ;  comme 
pour  démontrer  à  tous  le  genre  de  confiance  et  d'estime  qu'il 
accorde  à  ce  ridicule  objet  de  son  ignorante  et  stérile  adoration  ? 

Le  catholique ,  dans  les  succès ,  dans  le  bonheur,  mais  en  même 
temps  et  surtout  dans  les  tribulations  et  dans  l'adversité ,  n'est-il 
pas  toujours ,  au  contraire ,  soumis ,  respectueux  aux  pieds  de 
l'image  du  Tout-Puissant;  pour  bien  faire  comprendre  qu'il  ne  se 
croit  pas  devant  une  idole ,  mais  devant  la  représentation  du  vrai 
Dieu  qui,  dans  tous  les  moments,  dans  toutes  les  occasions, 
commande  à  son  cœur  l'amour,  la  reconnaissance;  à  son  esprit, 
la  foi ,  la  vénération  et  la  crainte  ? 

Ne  pouvant  plus  présenter  le  catholicisme  comme  une  religion 
idolâtre ,  on  a  cru  lui  porter  un  coup  décisif  en  prétendant  faire 
admettre  que  la  suppression  de  tous  les  intermédiaires  entre 
l'homme  et  la  Divinité  rendrait  le  culte  bien  plus  direct  et  plus 
digne  de  son  objet. 

A  l'autorité  des  faits,  qui  vient  de  nous  prouver  que  l'on  détruit 
ainsi  le  caractère  essentiel  du  christianisme ,  se  joignent  les  récla- 
mations fonnelles  de  la  raison ,  du  sentiment  et  de  Texpérience 
pour  démontrer  combien  la  suppression  des  images  serait  contraire 
à  toutes  les  idées  reçues,  contrôlées  par  le  sens  commun;  combien 
elle  deviendrait  fâcheuse  pour  l'esprit  et  pénible  pour  le  cœur. 

«  Je  n'approuve  pas  ceux ,  dit  Leibnitz ,  qui ,  sous  prétexte 
d'adoration  en  esprit  et  en  vérité ,  rejettent  du  culte  divin  tout  ce 
qui  frappe  les  sens  et  excite  l'imagination ,  sans  songer  à  la  fai- 
blesse humaine.  Car  si  l'on  considère  avec  attention  la  nature  de 
notre  esprit  uni  à  notre  corps,  on  reconnaîtra  sans  peine  que,  bien 
que  nous  ayons  intérieurement  les  idées  des  choses  étrangères  aux 
sens,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  y  attacher  notre  réflexion  et 
nous  y  arrêter  avec  attention ,  sans  l'entremise  de  quelque  signe 
sensible...  L'utilité  manifeste  et  la  raison  semblent  donc  confirmer 
l'usage  des  images  dans  la  religion.  On  doit  regarder  l'art  de 
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peindre  et  de  sculpter  comme  un  grand  bienfait  de  Dieu ,  puisque , 
par  cet  art,  nous  formons  .des  images  durables,  qui  donnent  aux 
objets  la  plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande  vivacité.,.  Je  ne 
vois  pas  quel  mal  il  peut  y  avoir  à  se  prosterner  devant  Timsige  du 
Crucifix ,  et ,  en  la  considérant ,  d'honorer  celui  qu'elle  représente  ; 
nais  l'avantage  en  est  évident ,  puisqu'il  est  constant  que  cette 
action  excite  merveilleusement  les  affections.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'unir  ici  les  témoignages  du  sentiment 
à  ceux  de  la  raison  et  de  la  foi. 

Qoi  donc  ne  recherche  pas  avec  un  désir  empressé,  dans  sa 
respectueuse  et  tendre  piété  filiale ,.  un  portrait  de  son  père ,  de  sa 
mère?  qui  donc ,  lorsque  son  père  et  sa  mère  n'existent  plu^ ,  ne 
conserve  pas  religieusement  leur  image  vénérée  ;  ne  la  met  pas  à 
chaque  instant  sous  ses  yeux  pour  que  cette  image  vienne  retracer, 
aTec  émotion  au  fond  du  cœur,  des  traits  si  chers,  et  que,  sans  un 
pareil  secours ,  l'esprit  ne  reproduirait  pas  avec  autant  de  charme, 
et  de  vérité?... 

Et  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  Jésus-Christ  lui-même ,  que  l'homme 
négligerait  un  moyen  aussi  puissant  pour  l'esprit,  une  consolation 
aussi  douce  pour  le  cœur?  £t  c'est  dans  un  culte  où  le  sentiment 
de  tous  les  hommes  s'accorde,  lorsque  ce  culte  s'adresse  aux  auteurs 
de  l^urs  jours ,  que  plusieurs  voudraient  faire  exception  lorsqu'il 
s'adresse  k  l'auteur  de  toutes  choses  I...  Ce  der^iier  trait  manquait 
àThomanité  pour  démontrer  toute  son  inconséquence  t... 

Enfin ,  nous  le  dirons  sans  aucun  autre  motif  que  l'intérêt  de  la 
religion  et  de  la  vérité  :  nous  avons  visité  ces  temples  où  l'on  a 
refusé  d'admettre  les  images  de  la  Vierge ,  des  saints  :  de  ces  amis 
de  Dieu  que  nous  prions ,  que  nous  vénérons  pour  leurs  mérites  et 
surtout  dans  l'intention  finale  de  prier,  d'honorer  Dieu  lui-même  ; 
où  ToQ  a  cru  pouvoir  effacer  jusqu'à  l'image  de  Jésus-Christ  pour 
arriver  à  la  contemplation  immédiate  et  spirituelle  du  Créateur  I... 
i^otts  avons  admiré  le  calme ,  le  silence ,  le  recueillement  ordinai* 
f^eut  observés  dans  ces  temples;  mais  nous  y  recherchions  en 
Y)in  des  rites,  des  symboles,  des  cérémonies  dont  notre  esprit 
entait  alors  le  besoin  pour  s'élever  plus  positivement  aux  choses 
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spirituelles,  si  difficiles  à  saisir  par  la  seule  intuition  mentale  1... 
Notre  cœur  était  froid,  glacé  dans  cette  absence  entière  de  coite 
et  d'hommages  :  un  vide  complet ,  entouré  de  murailles  nues ,  sans 
aucune  traduction  sensible  pour  nous  faire  mieux  comprendre  et 
mieux  aimer  Dieu  I  quel  isolement  et  quel  abandon  pour  la  fai- 
blesse humaine  I...  Alors  impatient,  le  cœur  oppressé  par  le  besoin 
d'une  expansion  qui  ne  pouvait  plus  avoir  son  libre  cours ,  il  nous 
fallait  quitter  ces  tristes  enceintes,  hors  desquelles  nous  retrou- 
vions du  moins  le  ciel  et  ses  étoiles  pour  servir  d'intermédiaires , 
dans  cette  contemplation ,  entre  la  faiblesse  de  notre  esprit ,  la 
grandeur  et  la  majesté  de  Dieu  ! . . . 

Le  Fanatisme  et  la  Superstition  —  sont  deux  monomanies 
humaines  d'autant  plus  à  craindre ,  dans  leurs  moyens  et  dans  leur 
but,  qu'elles  ne  raisonnât  jamais.  Semblables  à  ces  plantes  véné- 
neuses qui  croissent  dans  le  champ  de  toutes  les  sciences  morales 
et  politiques ,  elles  n'ont  pas  manqué  d'élever  leurs  prétentions 
jusqu'à  vouloir  germer  dans  celui  du  christianisme ,  à  côté  de  ses 
perfections  divines.  Si  donc  nous  les  abordons  un  instant ,  c'est 
pour  concourir  à  les  arracher  de  ce  domaine ,  où  jamais  elles  ne 
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devraient  porter  leurs  déplorables  fruits. 

La  superstition  —  ^  SeidtSatfxovCa ,  de  aeidiSatfxov^o) ,  j'ai  une  crainte 
irréfléchie  des  dieux  ;  superstitio,  de  supersto,  je  me  liens  au  delà, 
est  cette  croyance  plus  ou  moins  absurde  que  l'homme ,  dans  son 
ignorance  ou  dans  son  aveuglement ,  vient  trop  souvent  mettre  à  la 
place  de  la  raison  ou  de  la  foi. 

Il  existe  encore ,  même  chez  les  peuples  modernes  ,  des  sujets 
si  mal  constitués,  qu'ils  ne  voient  les  plus  simples  choses  de  la  vie 
qu'à  travers  le  prisme  de  leurs  illusions  ;  tant  la  superstition  est 
ingénieuse  à  rapporter  à  des  causes  surnaturelles  les  choses  dont 
son  impéritie  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  un  compte  suffisant. 
Vouloir  amener  ces  esprits  hallucinés  à  des  idées  plus  saines,  c'est 
presque  raisonner  l'homme  affligé  d'un  idiotisme  complet.  «  Les  pré- 
jugés de  la  superstition,  dit  Montesquieu^  sont  supérieurs  à  tous  les 
autres  préjugés.»  —  «La  multitude  lient  d'autant  plus  à  ses  supersti- 
tions, ajoute  Barthélémy,  qu'on  fait  plus  d'efforts  pour  l'en  arracher.» 
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C'^slce  que  Ton  observa  dans  tous  les  temps ,  c'est  ce  que  nous 
Toyons  même  encore  aujourd'hui  :  n'en  trouvons-nous  pas  actuelle- 
ment la  preuve  dans  la  superstition  des  tables  tournantes ,  par- 
tanle$,  écrivantes,  etc.,  que  plusieurs  ont  regardées  comme  la 
mystification  la  plus  étrange  et  la  plus  impertinente  dont  on  ait 
jamais  abusé  l'esprit  humain? 

Sans  doute ,  au  point  de  vue  des  pratiques  plus  ou  moins  incon- 
venantes et  dangereuses  dont  cette  innovation  pouvait  devenir 
l'objet»  la  religion  a  dû  s^alarmer  et  donner  des  avertissements 
sages  pour  en  signaler  positivement  la  déraison  et  le  péril  ;  mais , 
sous  le  rapport  de  la  réalité  du  fait  en  lui-même ,  s'en  préoccuper 
sérieusement,  ne  serait-ce  pas  accorder  mal  à  propos  de  l'impor- 
tance à  une  chose  que  l'arme  du  ridicule  ne  tardera  pas  à  frapper 
avec  sa  puissance  ordinaire ,  si ,  comme  le  pensent  un  assez  grand 
nombre  d'observateurs ,  ce  phénomène  est  le  résultat  d'une  simple 
illosioD. 

Nous  lisons  les  passages  suivants  dans  une  lettre  pastorale 
pleine  de  sens  et  de  noblesse,  publiée,  à  cette  occasion,  par 
Mgr.  J.  H.  Guibert,  évoque  de  Viviers,  le  28  novembre  1853  : 

«  Tant  que  ces  opérations  n'ont  présenté  que  le  caractère  d'un 
exercice  purement  récréatif...  notre  sollicitude  ne  s'est  point  alar- 
mée... Hais  aujourd'hui  ces  pratiques  ont  pris  une  tout  autre 
direction  ;  on  s'y  livre  avec  un  esprit  sérieux,  on  prétend  s'en  faire 
on  moyen  de  renverser  la  barrière  qui  nous  sépare  du  monde  invi- 
sible ,  d'entrer  en  communication  avec  les  esprits,  de  leur  demander 
la  révélation  des  événements  futurs  et  des  choses  de  l'autre  vie  ; 
de  s'élever  enfin  à  un  ordre,  de  connaissances  que  notre  esprit  ne 
peut  atteindre  par  ses  forces  naturelles.  Ce  qui ,  dans  l'origine ,  ne 
paraissait  qu'un  jeu  de  physique  amusante ,  ressemble  tout  à  fait , 
aujourd'hui ,  aux  opérations  mystérieuses  de  la  magie ,  de  la  divi- 
nation ou  de  le  nécromancie... 

<  Si  nous  avons  combattu  des  observances  qui  nous  paraissaient 
pleines  de  dangers ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  nous  admet- 
tions, dans  notre  pensée ,  la  réalité  des  phénomènes  attribués  à 
rattouchement  des  tables  ;  nous  sommes  plutôt  porté  à  croire  que 
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ces  fâitâ  merveilleux  n'ont  d'existence  que  dans  l'imagination  des 
personnes  qui  prennent  part  à  ces  opérations  comme  agents  ou 
comme  témoins...  Nous  savons  ce  que  peut  l'imagination  quand 
elle  s'exalte ,  et  comment ,  sous  l'empire  de  l'enthousiasme , 
l'homme  le  plus  sincère  devient  facilement  le  jouet  de  ses  propres 
illusions.  » 

Il  est  impossible  de  comprendre  la  question  avec  une  lucidité 
plus  parfaite  »  et  de  la  résoudre  d'une  manière  plus  logique  ;  c'est 
pour  cette  raison  que  nous  avons  insisté  sur  ce  fait  afin  de  pouvoir 
embrasser  tous  ceux  du  même  genre  dans  une  solution  commune. 

Aux  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie ,  Von  eût  envoyé  sérieu- 
sement ,  au  bûcher,  le  monomaniaque  et  la  table  ;  dans  notre  siècle 
de  civilisation  et  de  lumières ,  on  laisse  la  table  dans  la  salle  à 
manger,  et  si  le  monomaniaque  devient  plus  dangereux,  on  le 
renferme  à  Charenton. 

Lorsque  la  superstition  porte  directement  sur  les  croyances  reli- 
gieuses ,  elle  est  plus  grave  et  plus  dangereuse  encore  ;  M.  Schmitzler 
en  formule  alors  ainsi  la  définition  :  «  Confiance  aveugle  et  souvent 
absurde  en  certaines  pratiques  de  la  religion  étrangères  à  son 
essence.  » 

C'est  un  axiome  reconnu  depuis  longtemps  par  les  plus  savants 
Pères  de  l'Église  :  Rien  n'est  plus  contraire  et  plus  nuisible  à  la 
véritable  religion  que  les  faux  dévots  :  ces  hommes  qui  toujours 
prennent  la  forme  pour  le  fond  ;  qui  ne  voient  dans  le  christianisme 
que  les  symboles  et  quelques  pratiques  plus  ou  moins  accessoires, 
et  qui  s'autorisent  de  leur  attention  à  les  suivre  pour  vouloir,  avec 
la  plus  ridicule  prétention,  la  plus  CQmplète  intolérance,  diriger 
les  brebis  et  même  le  pasteur,  en  s'imposant  au  gouvernement  de 
l'Église  entière. 

Leurs  prétentions  exorbitantes  sont  ordinairement  accueillies 
avec  un  sourire  de  pitié  ;  mais ,  comme  elles  attachent  fréquem- 
ment à  leur  service  des  moyens  qui  ne  rentrent  presque  jamais 
dans  le  vrai ,  dans  la  charité ,  dans  les  convenances ,  il  importait 
de  les  faire  connaître  pour  ne  pas  devenir  leurs  dupes  et  surtout 
leurs  victimes. 
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Parmi  ces  hommes,  qtielques-uns ,  moins  hostiles  à  Thumânité, 
mais  aussi  dangereux  pour  la  religion ,  sont  d'une  telle  ignorance , 
que  pour  eux  toute  illusion  ou  tout  fait  supérieur,  dans  son  expli- 
cation, à  leur  intelligence  bornée,  parait  un  fait  surnaturel,  un 
miracle. 

Assurément  Dieu,  quand  il  le  veut,  peut  effectuer  des  actes 
d'one  portée  complètement  inaccessible  même  à  nos  plus  savantes 
interprétations;  mais,  tout  en  soumettant  nos  appréciations  à 
rautorité  de  TÉglise,  ne  pourrions-nous  pas  dire  :  Quelle  apparence 
que,  dans  sa  haute  sagesse,  le  Créateur  vienne  incessamment ,  et 
par  des  motifs  dont  nous  ne  comprendrions  pas  la  gravité ,  déranger 
sans  aucun  avantage  Tordre  naturel  qu'il  a  lui-même  établi  dans 
notre  monde  sensible  ? 

Écoutons ,  du  reste ,  les  sages  observations  de  Leibnitz  relati* 
vement  aux  révélations  de  Dieu  : 

«Une  révélation  doit  être  revêtue  de  certains  caractères  que  Ton 
appelle  ordinairement  motifs  de  crédibilité ,  par  lesquels  on  puisse 
être  assuré  que  ce  qui  y  est  renfermé  et  ce  qu'on  nous  en  découvre, 
est  la  volonté  même  de  Dieu,  et  non  point  l'illusion  d'un  mauvais 
génie,  ou  une  fausse  interprétation  de  notre  part;  mais  si  quelque 
révélation  est  privée  de  ces  caractères,  on  peut  impunément  ne 
pas  s'y  soumettre  ;  si  ce  n'est  que  dans  le  doute ,  lorsque  le 
cofflmandement  même  qui  nous  est  fait  ne  contredit  ni  la  raison ,  ni 
d'antres  révélations ,  et  qu'il  est  appuyé  sur  des  raisons  plus  pro- 
bables ,  il  est  mieux  d^y  obéir  que  de  s'exposer  au  péril  de  pécher. 
Mais  il  est  ici  besoin  de  prudence  pour  que  la  crainte  ne  dégénère 
point  en  superstition ,  et  que  Ton  n'ajoute  pas  foi  à  des  contes 
puérils  ;  car  il  est  digne.de  la  sagesse  divine ,  et  aucun  législateur 
prodent  n'y  a  manqué ,  de  notifier  suffisamment  la  volonté  de  celui 
qoi  ordonne. 

«  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  croire  facilement  aux  sorts ,  aux  visions , 
^Qx  songes:  et  pour  les  augures,  les  présages  et  toutes  ces  autres 
niaiseries  que  Ton  appelle  divination ,  comme  si  elles  étaient  les 
signes  d'un  conseil  divin ,  on  ne  doit  y  ajouter  aucune  créance.  » 

Le  fanatisme  ,  —  6  IvOou^iaafAoç,  de  6vOou<rtQtu) ,  je  suis  inspiré  ; 
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fanaticus  furor,  fareur  extravagante,  enthousiasme,  zèle  aveugle  et 
passionné ,  fils  de  la  superstition ,  devient  encore  plus  dangereux 
que  sa  mère.  «  Il  est,  dit  un  écrivain  célèbre,  ce  que  le  délire  est 
à  la  fièvre.  »  «  Il  fait  commettre,  dit  Laveaux ,  des  actions  ridicules, 
injustes  et  cruelles,  non-seulement  sans  honte  et  sans  repentir,  mais 
encore  avec  une  sorte  de  joie  et  de  consolation.  » 

<i  On  entend  par  fanatisme,  dit  M.  Tabbé  J.  Balmes,  en  prenant  ce 
mot  dans  son  acception  la  plus  large,  une  vive  exaltation  d'un  esprit 
que  domine  fortement  une  opinion  fausse  ou  exagérée...  Or,  ce 
sentiment  est  si  fort,  si  vif,  il  exerce  avec  tant  de  puissance  une 
influence  illimitée  sur  l'homme ,  qu'à  peine  s'est-il  écarté  de  son 
objet  légitime ,  à  peine  a-t-il  quitté  le  droit  sentier,  on  lui  voit  déjà 
produire  des  résultats  funestes  ;  c'est  que  deux  causes  bien  propres 
à  enfanter  les  plus  grands  désastres ,  se  trouvent  aussitôt  combi- 
nées :  l'aveuglement  complet  de  l'intelligence  et  une  irrésistible 
énergie  dans  la  volonté.  » 

Qui  pourrait  croire,  dès  lors,  qu'une  semblable  démence  eu t- 
existé  dans  tous  les  temps  et  pris  toutes  les  religions  pour  prétexte  -^ 
si  l'on  ne  savait  que  la  superstition  est  une  des  plus  fréquente 
altérations  de  l'esprit  humain  ? 

<i  Certes,  dit  M.  B.  Constant,  le  zèle  de  Chosroès,  qui  ne  voulai 
traiter  avec  ses  ennemis  que  s'ils  rendaient  hommage  à  ses  dieux  ^ 
les  fureurs  réciproques  des  Téalgrites  et  des  Ombrites;  les  guerres^ 
acharnées  que  se  livrèrent  les  habitants  d'Oxyrinque  et  de  Cyno-  ^ 
polis  ;  la  haine  qui  divise ,  aux  Indes ,  les  adorateurs  de  Scbiven  et 
de  Wichnou  ;  les  proscriptions  auxquelles  furent  tour  à  tour  en 
butte  les  brahmines  et  les  bouddhistes ,  démentent  suffisamment 
les  éloges  prodigués  ,    en  haine  du   christianisme ,  aux   cultes 
supplantés  par  lui...  Quant  à  leurs  livres,  ouvrez  le  Shastabade 
le  B haguat'Gita ^  leZend,  etc.,  vous  trouverez  les  désastreux 
préceptes  du  fanatisme  dans  le.  texte  même  des  livres  sacrés ,  chez 
les  Perses  et  chez  les  Indous  ;  tandis  que  chez  les  chrétiens ,  si 
vous  les  rencontrez ,  c'est  seulement  dans  les  écrits  des  commen- 
tateurs qui  n'ont  pas  craint  de  falsifier  les  textes  de  l'Évangile.  » 

<i  Nulle  part,  dit  M*  Schmitzler,  la  violence  n'est  plus  déplacée 
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que  dans  le  domaine  de  la  religion  ;  et  cependant  les  passions 
horoaines,  en  exaltant  cette  dernière  jusqu'au  fanatisme,  en  ont 
poortant offert  le  triste  spectacle,  même  au  sein  du  christianisme, 
qui  est  la  religion  de  charité  par  excellence  I...  » 

«  Il  serait  injuste ,  ajoute  M.  Tabbé  J.  Balmes  ,  d'accuser  une 
religion  de  fausseté  uniquement  parce  qu'il  se  serait  trouvé  des 
faoaliques  dans  son  sein  :  autant  vaudrait  les  rejeter  toutes  ,  puis- 
qu'il serait  impossible  d'en  trouver  une  qui  fût  exempte  de  cette 
plaie.  Le  mal  n'est  donc  point  qu'il  y  ait  des  fanatiques  dans  une 
religion,  mais  que  la  religion  même  leur  donne  naissance,  les 
excite  au  fanatisme  et  leur  ouvre  une  large  porte  pour  s'y  préci- 
piter... Aussi,  ce  qui  est  véritablement  pour  l'Église  un  titre  de 
gloire,  c'est  qu'aucune  religion  n'a  mieux  saisi  par  quel  moyen  il 
fallait  travailler  à  guérir  cette  infirmité  de  l'esprit  humain.  L'on 
peut  en  outre  affirmer  que  ses  mesures  sont  4)rises  de  telle  sorte , 
que  le  fanatisme  ,  en  naissant ,  se  voit  emprisonné  par  elle  en  un 
cercle  ou  il  pourra  bien  délirer  quelque  temps,  mais  où  il  lui  est 
impossible  d'avoir  des  conséquences  funestes.  » 

Que  l'on  cherche  donc,  en  effet,  au  fond  des  livres  qui  renferment 
la  véritable  religion  du  Christ ,  et  que  l'on  nous  montre  une  seule 
pensée  capable,  nous  ne  dirons  pas  de  prescrire,  mais  seulement 
de  légitimer ,  soit  directement  soit  même  indirectement ,  des  actes 
sanglants  et  désastreux!..  Quç  l'on  nous  dise  plutôt,  avec  douleur, 
si  cette  religion  bienveillante ,  amie  du  genre  humain ,  ne  présenta 
pas  au  contraire ,  dès  le  principe ,  ses  incontestables  et  généreux 
martyrs!.. 

Sans  doute  bien  des  persécutions  ont  eu  lieu ,  bien  des  crimes 
<)nt  été  commis  par  la  perversité  des  époques  et  des  hommes  ; 
sous  les  plus  saintes,  mais  alors  à  la  fois  sous  les  plus  crimi- 
'îelles  dénominations  ;  nous  ne  voulons  pas  en  retracer  ici  la  trop 
longue  histoire ,  en  esquisser  l'affreux  tableau  ,  qui ,  d'ailleurs , 
semble  se  résumer  dans  le  regrettable  et  sanglant  holocauste  de  la 
Saint-Barthélémy  1 . .  Hé  bien!  nous  le  demandons,  qui  donc  fut 
îci  responsable  ?  N'est-il  pas  temps  enfin  que  le  scandale  cesse  et 
<iue  la  justice  commence?..  Des  hommes  d'une  coupable  ignorance, 
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OU  d'une  perfidie  plus  coupable  encore ,  accuseront-ils  toujours 
le  catholicisme,  si  divin  dans  son  origine ^  si  raisonnable  dans 
sa  foi ,  si  pur  dans  sa  morale ,  si  bienveillant  dans  sa  philosophie, 
des  fureurs  de  ces  forcenés  assez  dénaturés  pour  égorger  leurs 
frères ,  sous  les  invocations  d'une  religion  qui  les  repoussait  avec 
horreur.en  leur  donnant  les  noms  de  profanateurs  et  de  fratricides!... 

«  Le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  dit  M.  l'abbé  de  Ségur , 
a  été  un  de  ces  excès  déplorables  que  l'irritation  des  guerres 
civiles ,  l'astuce  de  la  politique ,  la  fureur  de  quelques  fanatiques , 
la  dureté  des  mœurs  de  ce  temps  peuvent  seules  expliquer...  Les 
ennemis  de  l'Église  l'ont  présenté  comme  l'œuvre  de  la  religion , 
tandis  qu'il  n'est  Tœuvre  que  de  la  haine  et  du  fanatisme,  que 
blâme  la  religion. 

«  Si  un  fait  est  avéré  maintenant ,  et  hors  de  contestation ,  c'est 
que  la  Saint-Barthclemy  est,  avant  tout,  un  coup  d'État  politiqne  ; 
que  la  religion  en  a  été  le  prétexte ,  bien  plutôt  que  la  cause.  » 

Après  avoir  déploré  ces  terribles  exécutions ,  H.  Kéralry  ajoute  : 
«  Aujourd'hui  l'estime  du  monde  policé  est  au  prix  d'une  modé- 
ration ferme  et  réfléchie  :  ce  mouvement  rationnel  est  un  grand 
perfectionnement  social  ;  malheur  à  celui  qui  ne  s'y  conforme 
pas!..  Dans  son  aveugle  imprévoyance,  il  peut  essayer  de  la  pro- 
scription ;  mais ,  à  coup  sûr ,  c'est  une  arme  qui  se  brisera  entre 
ses  mains ,  sî  elle  ne  se  tourne  contre  lui-même.  » 

La  religion  du  Christ  est  donc  une  doctrine  essentiellement  phi- 
lanthropique, ennemie  de  la  superstition  et  du  fanatisme.  «  Lorqu*elle 
parut,  dit  M.  B.  Constant,  un  nouvel  ordre  de  choses  commença 
pour  l'homme,  et  cet  ordre  de  choses,  lancé  comme  du  haut  du 
ciel  par  une  main  toute-puissante,  après  avoir  régénéré  les  peuples 
corrompus ,  adoucit  et  civilisa  les  peuples  barbares.  » 

C'est  ainsi  que  la  comprennent  aujourd'hui  ses  pieux  et  sages 
ministres  ,  et  plus  ils  avanceront  dans  cette  honorable  voie,  plus 
ils  donneront  de  pouvoir  à  ses  enseignements  et  d'influence  à  leur 
mission. 

Loin  d'accepter  la  solidarité ,  loin  d'approuver  ni  même  de  tolé- 
rer les  emportements  d'un  enthousiasme  irréfléchi ,  le  christianisme 
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les  condamne  par  ses  divins  préceptes ,  par  la  douceur ,  la  modé- 
ration de  son  chef  et  de  ses  plus  sages  ministres  ;  il  les  flétrit  de 
sa  réprobation  ,  en  voyant  dans  les  excès  du  fanatisme  qui  commet 
le  meurtre  sons  Tinvocation  de  son  nom ,  le  double  forfait  d'un 
crime ,  d'aae  sorte  de  sacrilège  L .  • 

Ne  pouvant  plus  s'attaquer  directement  à  cette  religion  divine  , 
dont  ils  reconnaissent  enfin  toutes  les  perfections,  quelques  esprits 
fidteui  et  sans  portée  voudraient  encore  en  affaiblir  les  salutaires 
influences  en  la  déclarant  trop  sublime  et  trop  sainte  pour  être 
desservie  par  Thumanité  :  disons  mieux ,  ils  voudraient  la  bannir 
sans  retour  t.. . 

Étrange  confusion,  déplorable  ironie!..  Comment!  parce  que 
nous  n'avons  pas  sur  la  terre  des  anges  pour  en  faire  les  ministres 
d'une  religion  qui  doit  avant  tout  purifier  nos  âmes ,  sacrifiant  le 
bol  aux  moyens ,  il  faudrait ,  au  lieu  d'élever  cette  religion  à  la 
hauteur  de  Dieu ,  l'abaisser  au  niveau  des  hommes  !... 

Mais  poursuivons  donc  la  question  jusqu'à  son  dernier  terme  : 
si  le  Créateur  envoyait  dans  ce  monde  un  homme  supérieur  pour 
vous  instruire  de  la  morale  et  de  la  philosophie  ;  un  Dieu  pour  vous 
enseigner  la  religion  ,  qu'en  feriez-vous?..  Nous  pourrions  l'établir 
par  le  raisonnement ,  il  sera  plus  expédient  et  plus  positif  de  le 
démontrer  par  les  faits. 

Qu'est  devenue ,  parmi  vous,  la  plus  belle  nature  philosophique 
dont  la  terre  ait  pu  s'honoret;  professant  la  pins  vertueuse  morale 
pour  le  temps  :  Sogbate?...  Il  a  courageusement  bu  la  ciguë,  sans 
murmurer  contre  ses  juges  !... 

Qu'est  devenu ,  au  milieu  de  vous ,  l'Homme -Dieu ,  vous  ensei- 
gnant la  plus  sainte  religion  pour  l'éternité  :  JÉSUS-CHRIST?... 
N*est-i|  pas  mort ,  sur  la  croix ,  du  supplice  des  criminels ,  en 
pardonnant  à  ses  bourreaux  1 . . . 

Comme  jamais  quelques  rares  exceptions  particulières  ne  vien- 
dront infirmer  une  règle  générale ,  on  renoncera ,  nous  l'espérons 
du  moins ,  à  ces  récriminations  sans  portée ,  mais  surtout  sans 
fondement  :  on  reconnaîtra  de  bonne  foi  que  le  vénérable  chef  de 
l'église ,  et  le  clergé  catholique ,  se  montrent  dignes  de  leur  noble 
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et  céleste  mission ,  en  conservant,  autant  qu'il  est  possible  à 
rhumanité,  sous  les  inspirations  les  plus  saintes,  le  grand  caractère 
de  la  religion  divine  qu'ils  sont  chargés  de  faire  connaître  et  do 
propager. 

Pour  donner  à  ces  vérités  Timportance  et  la  précision  qu'elles 
exigent  ,  après  avoir  laissé  pressentir  Timmense  influence  du 
catholicisme  sur  l'ordre  social ,  nous  allons  étudier,  dans  le  clergé 
lui-même,  les  caractères  et  les  modifications  de  cette  précieuse 
influence. 


CHAPITRE  II. 


CUIRGÉ  CATHOLIQUE. 

Le  clergé  catholique  ô  xXyîpoç  xaôoXix<fc ,  de  6xXyiptxoç,'clerc  ,  que 
l'on  traduit  par  serviteur  de  Dieu»  et  de  xaOoXixdç,  universel,  clericus 
catholicus ,  est  l'ensemble  des  prêtres  qui ,  dans  Tordre  hiérar- 
chique ,  présente  :  le  Pape ,  les  Evéques ,  les  Curés ,  et  tous  les 
autres  clercs. 

A  côté  du  clergé ,  nous  trouvons ,  dans  l'Église  des  instituts 
religieux,  sous  la  direction  du  Saint-Père  ou  des  prélats,  et  dont 
le  concours  devient  très-utile  a  la  religion  pour  l'accomplissement 
de  ses  bonnes  œuvres  ;  nous  examinerons  dès  lors  en  deux  para- 
graphes :  i"" le  Prêtre,  2«  le  Religieux. 

§  I.  LE  PRÊTRE  CATHOLIQUE. 

Puisqu'il  est  appelé  par  sa  vocation  au  ministère  de  la  sainte 
religion  du  Christ ,  le  prêtre  doit  nécessairement  entrer  dans  Tordre 
social  comme  le  premier  et  l'un  des  plus  indispensables  éléments 
de  la  civilisation. 
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Hais  si  ce  ministère  est  honorable  et  digne ,  combien  aussi 
deviennent  imposantes  et  sérieuses  les  obligations  qu'il  fait  con- 
tracter!., combien  seraient  imprudents  et  téméraires  ceux  qui  s'y 
jetteraient  inconsidérément ,  par  le  seul  attrait  des  avantages  tem- 
porels, et  sans  avoir  suffisamment  apprécié  dans  leur  cœur,  au 
food  de  leur  conscience ,  les  saintes  inspirations  de  la  pureté ,  du 
déYoaement  et  du  zèle ,  que  Dieu  ne  manque  jamais  de  faire  sentir 
aa  petit  nombre  des  élus  qu'il  appelle  à  son  culte. 

Au  moment  solennel  d^ abandonner  les^  voies  humaines  pour  ne 
suivre  que  les  voies  divines  ;  de  faire  abnégation  de  sa  personne , 
de  sa  famille  ,  des  ambitions  et  des  faveurs  du  monde ,  pour  se 
placer,  à  titre  de  médiateur,  entre  la  terre  et  je  ciel  ;  pour  s'oc- 
cuper exclusivement  de  la  gloire  de  l'Étemel ,  de  la  moralisation 
el  du  soulagement  des  hommes,  a-t-on  suffisamment  consulté  son 
courage  et  ses  forces?  prêté  assez  d'attention  aux  sages  conseils 
que  donnent  toujours,  dans  ces  graves  occasions,  les  pieux  et  savants 
directeurs  ?  N'a-t-on  pas  trop  présumé  de  ses  moyens  ,  trop  exclu- 
sivement compté  même  sur  la  grâce  attachée  naturellement  à  cette 
importante  et  si  difficile  mission?  Nous  voudrions  pouvoir  le  penser 
et  croire  que  le  choix  du  sacerdoce  n'a  pas  été ,  quelquefois,  ce  que 
devient  si  souvent  le  choix  des  autres  emplois  ,  le  résultat  d'un 
motif  étranger  à  celui  qui  seul  devait  y  porter  !.. 

Si  nous  insistoifs  sur  la  nécessité  de  cette  vocation,  plus  assuré- 
ment  qœ  nous  ne  le  ferons  pour  aucune  des  autres ,  c'est  que  le 
pouvoir  de  la  religion  et  l'avenir  des  sociétés  se  trouvent  liés  à  la 
nécessité  qu'elle  ne  soit  pas  faussée  dans  son  usage. 

Du  milieu  des  conditions  où  le  clergé  doit  s'établir ,  une  grave 
question  s'est  élevée  :  celle  du  célibat  des  prêtres.  Pour  nous ,  elle 
est  complètement  résolue  par  les  faits  : 

En  l'envisageant  au  point  de  vue  purement  humain ,  plusieurs 
considérations  viendraient  peut-être  prolester  contre  cette  mesure  ; 
elles  sont  trop  faciles  à  comprendre  pour  que  nous  ayons  à  les 
fsire  valoir  :  en  la  traitant  au  point  de  vue  religieux,  qui  doit  essen- 
tiellement dominer,  il  est  évident  que  tout  doit  militer  pour  qu'elle 
soit  conservée. 
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La  vie  dn  prêtre  devient  entièrement ,  et  sans  partage ,  un  mini- 
stère d'abnégation ,  de  zèle ,  de  pureté ,  de  vertu  :  le  célibat  en  le 
dispensant  des  soins  ,  des  embarras ,  des  préoccupations  d'une 
famille  particulière ,  lui  permet  d'accorder  tout  son  temps  et  tous 
ses  3oins  à  la  gestion  spirituelle  des  intérêts  de  la  famille  générale. 

Ce  détachement  des  habitudes  humaines ,  lorsqu'il  sait  le  com* 
prendre  et  l'observer,  lui  donne  le  caractère  de  chasteté  nécessaire 
à  la  pureté  des  pratiques  sacrées  ,  et  qu'il  perdrait  infailliblement 
dans  une  autre  condition  ;  alors ,  en  effet ,  nous  pourrions  encore 
assurément  l'estimer  comme  un  homme  respectable  ,  mais  il  est 
certain  qu'il  nous  serait  impossible  de  le  vénérer  comme  un  prêtre 
de  Jésus-Christ  entièrement  à  la  hauteur  de  sa  mission  divine. 

Que  chacun  ,  à  cet  égard,  interroge  sans  préjugé  son  sentiment 
intime,  et  nous  avons  l'assurance  qu'il  restera  démontré  pour  tous  que 
le  célibat  des  prêtres  est  essentiel  à  la  nature  même  de  leurs  fonctions. 

Aujourd'hui ,  comme  élément  de  l'état  social ,  point  de  vue  où 
nous  devons  l'étudier ,  le  clergé  nous  offre  trois  types  essentiels  : 
\ePape,  VEvêque,  le  Curé. 

Le  Pape  ,  —  h  Uprfpx>iç ,  <^^^^  d®  hiérarchie,  6  irawatç ,  papa ,  père , 
est  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre ,  le  successeur  de  saint 
Pierre  dans  la  chaire  de  Rome ,  le  père  de  tous  les  vrais  croyants , 
le  chef  unique  et  souverain  de  l'Eglise  catholique. 

«  En  portant  le  christianisme  chez  les  Barbares  du  Nord,  dit 
M.  Eugène  Haag,  en  conservant  les  faibles  restes  de  l'ancienne 
civilisation  romaine  en  Italie  et  en  France ,  en  soumettant  toutes 
les  églises  de  l'Occident  à  un  culte  religieux  et  à  une  législation 
uniforme ,  en  unissant  ainsi  par  un  lien  commun  les  peuples  de 
l'Europe ,  la  papauté  a  rendu  des  services  incontestables.  » 

Le  noble  et  vénérable  caractère  d'une  charge  aussi  grave  trouve 
aujourd'hui  sa  plus  digne  et  sa  plus  juste  application  dans  la  tendre 
et  pieuse  sollicitude  qu'apporte  le  zèle  éclairé  de  notre  vénérable 
pontife  à  toutes  les  affaires  de  son  important  et  saint  ministère  I... 

Si  l'unité  désirable  ne  s'établit  pas  encore  chez  les  différents 
peuples ,  si  la  religion  catholique  n'embrasse  pas  définitivement 
toute  la  terre,  ce  n'est  la  faute  ni  de  cette  religion  si  pure  et  si  vraie, 
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Ri  de  la  conciliante  et  vertueuse  cbarité  du  sage  et  bienveillant 
ministre  de  Jésus-Christ. 

£q  conséquence  de  cette  immense  et  noble  mission  apostolique, 
des  grandes  obligations  qu'elle  impose,  des  soins  divers  et  si  multi* 
plies  qu'elle  exige,  une  question  sérieuse  est  naturellement  venue 
se  présenter  :  le  pape  doit-il  avo^r  un  gouvernement  temporel? 

De  longues  et  nombreuses  controverses  n'ont  peut-ôtre  pas  encore 
entièrement  éclairé  cette  question ,.  qui  nous  semble  se  résoudre 
par  le  plus  simple  examen  des  faits. 

Le  souverain  pontife  étant,  au  point  de  vue  du  catholicisme, 
le  ministre  de  Dieu  sur  la  tei^re ,  le  père  spirituel  de  tous  les  peu- 
ples, de  tout  le  genre  humain ,  ne  peut  devenir  le  sujet  d'aucun 
des  souverains  temporels  ;  il  est  indispensable  qu'il  soit  le  chef 
suprême  de  ses  États . 

D'un  autre  côté ,  l'importance  et  l'étendue  de  ce  gouvernement 
politique  ne  doivent-ils  pas  s'arrêter  au  point  nécessaire  pour  con- 
sacrer positivement  l'indépendance  et  la  dignité  du  Saint-Siège  ? 
Vouloir  les  accroître  au  delà  de  ce  point ,  ne  seraitrce  pas  évidem- 
ment en  fausser  le  but  ;  et,  ce  qui  deviendrait  plus  fâcheux  encore» 
affaiblir  la  puissance  du  gouvernement  spirituel,  de  toute  celle  que 
le  pouvoir  temporel  aurait  acquise  ? 

Ainsi  constitué,  cet  empire  n'a  jamais  d'envahissements  à  tenter, 
de  grandes  possessions  à  défendre  ,  de  guerres  à  soutenir  ;  et ,  s'il 
est  menacé ,  les  autres ,  dans  leur  propre  intérêt ,  viennent  le 
secourir  et  le  protéger. 

Important  au  contraire  dans  cette  balance  des  nations ,  il  serait 
trop  souvent  dans  la  nécessité  de  saisir  en  même  temps ,  d'une 
iDain,la  croix;  de  l'autre»  l'épée,  avec  des  résultats  si  déplorables 
pour  la  religion  et  si  contraires  aux  enseignements  du  divin  Maître, 
lorsqu'il  dit  à  ses  apôtres:  a  Mon  royaume  n'étant  pas  de  ce 
monde,  qu'aucun  de  vous  ne  s'avise  de  s'élever  à  la  hauteur  des 
princes  de  la  terre  et  d'en  exercer  le  pouvoir  ;  la  mission  que  je 
vous  ai  donnée  n'est  pas  de  régner ,  mais  d'instruire  ;  gardez-vous 
d*7  associer  cette  puissance  de  force  et  de  coaction  qui  ne  convient 
qn*aui  princes  de  la  terre.  » 
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C'est  avec  ce  principe  d'énergie  spirituelle  et  dirine,  compris 
d'une  manière  si  digne  et  si  bienveillante  par  notre  vénérable 
pontife ,  que  la  religion  de  Jésus-Christ  fera  ses  conquêtes  et  que 
nous  la  verrons  si  fructueusement  intervenir  comme  base  essen- 
tielle de  Tordre  social. 

L'ÉvÈQUE ,  —  6  licfajcoiroç ,  Surveillant ,  est ,  sous  la  direction  du 
Sainl-Père,  le  chef  spirituel  d'une  contrée  dans  les  royaumes  chré- 
tiens ;  contrée  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  diocèse ,  et  dont 
plusieurs  relèvent  de  l'autorité  d'un  supérieur  que  l'on  appelle 
archevêque  ou  premier  des  évêques  de  cette  circonscription  ecclé- 
siastique. 

L'Église ,  pour  mieux  faire  comprendre  tout  ce  qu'ont  de  pater- 
nel et  d'affectueux  les  fonctions  de  ces  chefs ,  leur  donna  «  dès  le 
principe,  le  nom  de  pasteurs. 

L'institution  de  ces  nouveaux  apôtres ,  en  concentrant  sur  une 
contrée  l'influence  religieuse  qui  leur  est  départie ,  la  rendit  plus 
directe  et  plus  efficace  ;  en  reportant  le  principe  fondamental  de 
cette  influence  vers  le  souverain  pontife ,  conserva  au  catholicisme 
cette  unité  sans  laquelle  on  le  verrait  bientôt  perdre  son  grand  et 
puissant  caractère. 

C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  estime  que  nous  venons 
honorer  la  conduite  exemplaire  de  ces  respectables  pasteurs  et  la 
donner  pour  modèle  même  dans  nos  rapports  sociaux. 

Choisis  parmi  les  sommités  du  clergé,  les  évêques  se  distinguent 
toujours  autant  par  leur  bonne  éducation  que  par  leur  instruction 
libérale  et  solide.  Aussi  les  voyons-nous,  sans  Jamais  sortir  du 
domaine  qui  leur  appartient ,  prendre  part,  avec  autant  de  science 
que  de  mesure ,  aux  grandes  questions  de  progrès  philosophique 
et  moral  qui  viennent  s'agiter  au  milieu  de  nous  ;  signaler  avec 
autant  de  prudence  que  de  modération  les  écueils  de  ces  Toies 
périlleuses ,  et  ramener  avec  une  bienveillance  chrétienne  ceux  qui 
tendraient  à  s'égarer  dans  le  sentier  des  plus  regrettables  illusions. 

Avec  quel  zèle  charitable ,  éclairé ,  avec  quelle  touchante  sollici- 
tude ne  savent-ils  pas  apaiser  les  discordes ,  secourir  les  misères 
et  consoler  toutes  les  afflictions? 
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Qui  donc  en  effet  réassit  à  foader  au  VaticaD  cette  académie  célè- 
bre, composée  d-ecclésiastiques  et  de  laïques ,  dont  l'objet  était  de 
favoriser  le  goût  et  le  progrès  des  bonnes  études  ;  abandonna  tous 
ses  biens  à  sa  famille ,  aux  pauvres ,  en  entrant  dans  les  ordres , 
De  réservant  pour  lui  que  le  tiers  des  revenus  de  sa  charge;  s'inter- 
dit l'usage  de  la  soie ,  des  ameublements  somptueux ,  son  palais 
épiscopal  représentant  une  communauté  religieuse  par  les  exercices 
qui  s'y  pratiquaient  ;  vint  au  milieu  d*unë  peste  meurtrière  exposer 
sa  fie  peur  secourir  ses  enfants  ;  et  qui ,  succombant  à  Tàge  de 
quaraole-six  ans ,  sous  le  poids  des  fatigues  d'un  aussi  admirable 
miDistère ,  fut  proclamé  saint  par  la  voix  du  peuple,  même  avant 
d'être  canonisé  par  celle  de  l'Église?.  «.  N'avons-nous  pas  nommé 
ce  véDérable  archevêque  de  Milan  «  cet  excellent  Charles  Borromée, 
si  complètement  attaché  à  ses  devoirs  dès  l'enfance ,  que ,  dans 
celte  ville ,  et  pendant  toutes  ses  études ,  il  ne  connut  que  les  deux 
rues  qui  conduisaient  :  l'une,  à  l'église  ;  l'autre ,  aux  écoles  publi- 
ques? 

Qui  donc ,  sous  cette  enveloppe  humaine  la  plus  affectueuse ,  la 
plus  douce,  la  plus  angélique ,  renferma  cette  âme  plus  angélique, 
plus  douce.,  plus  affectueuse  encore  ;  concilia  partout,  sur  son 
passage ,  l'adoration  pour  Dieu  ,  la  charité  pour  les  hommes  ; 
professa  constamment  cette  humilité  vraie ,  sans  ostentation  et  sans 
arriére-pensée ,  qui  lui  fit  refuser  l'une  des  premières  dignités 
ecclésiastiques ,  avec  ces  paroles  si  modestes  :  a  Dieu  ne  m'a  pas 
f^it  pour  les  grandeurs  ;»  comprit  si  bien  le  caractère  fondamental 
du  christianisme ,  qu'il  disait  avec  une  entière  conviction  :  «  Il 
vaut  mieux  s'attacher  à  faire  un  bon  usage  de  la  grâce ,  que  d'en 
fonner  des  disputes  qui  ont  toujours  altéré  la  charité  et  troublé  la 
paix  de  l'Église  ;  »  corrigeait  les  vices  avec  fermeté ,  mais  en  ne 
cessant  jamais  d'ajouter  :  «  Si  l'on  doit  manquer ,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  par  trop  de  douceur  que  par  trop  de  sévérité  ;  »  ne 
fermant  point  son  cœur,  si  naturellement  expansif,  aux  charmes 
de  la  plus  sainte  amitié,  institua,  le  6  juin  1610  ,  l'ordre  de  la 
Visitation  ;  aussi  bienveillant ,  aussi  doux ,  par  sa  règle ,  que  par  la 
mutuelle  et  pieuse  affection  de  son  fondateur  et  de  la  supérieure  si 
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vertueuse  qu'il  choisit  pour  la  diriger?./.  Est-il  difi&eile  de  voir 
ici  le  vénérabia  éyêque  de  Genève ,  saint  François  de  Sales,  dont 
Bossnet,  ce  docteur  si  rigide  et  si  capable»  disait  :  «  Pouf  moi ,  je 
ne  connais  point  ^  parmi  les  modernes  »  avec  sa  douceur ,  une  main 
plus,  ferme  et  plus  habile  que  la  sienne  pour  élever  les  âmes  à  la 
perfection  et  les  détacher  d'elles-mêmes.  » 

Qui  donc  enfin,  à  peine  âgé  de  quinze  ans,  préludait  à  cette 
éloquence  douce ,  poétique ,  âuave  et  persuasive  qui  devait  en  faire 
Tune  des  premières  illustrations  de  la  littérature  française  ;  présen- 
tait  cet  ascendant  de  vertu ,  de  grâce  et  de  génie  qui  excitait  chez 
tous  une  tendresse  mêlée  d'admiration;  victime  des  injustes  pré- 
ventions d'un  roi  puissant ,  ne  pressa  pas  un  instant  de  le  servir 
avec  zèle  ;  poursuivi  par  la  trop  grande  sévérité  d'un  théologien 
célèbre ,  continua  de  le  révérer  ;  et ,  voulant  rester  fidèle  aux 
enseignements  du  divin  Maître,  courba  la  tète  avec  résignation 
en  donnant  l'exemple  touchant  de  l'obéissance  et  de  la  douceur  ; 
cl  voyant  succomber  autour  de  lui  toutes  les  affections  de  son  âme, 
si  aimante  et  si  pure  »  disait  avec  tant  de  candeur  au  milieu  de  ces 
dernières  souffrances  :  «  Je  ne  vis  plus  que  d'amitié  ;  et  ce  sera 
l'amitié  qui  me  fera  mourir!,..  )►  Est-il  nécessaire  de  rappeler 
ce  vertueux  archevêque  de  Cambrai,  Fénélon  :  cette  nature  ange- 
lique ,  en  même  temps  si  bonne ,  si  bienveillante  et  si  distin- 
guée?..- 

Si  nous  n'avions  pas  la  crainte  bien  positive  et  bien  légitime  de 
rappeler  des  souvenirs  trop  rapprochés,  trop  déchirants ,  nous  ajou- 
terions encore  :  si  l'épiscopat  a  présenté  ses  véritables  saints,  il  a 
malheureusement  offert,  même  parmi  nous ,  ses  dévoués  et  géné- 
reux martyrs!... 

En  faisant  un  éloge  aussi  mérité  de  la  prélature ,  nous  ne  devions 
pas  oublier  que  l'humilité  fut  toujours  la  compagne  des  vertus  ;  la 
discrétion ,  celle  du  sentiment  des  convenances  ;  dès  lorB ,  au  lieu 
de  choisir  les  dignes  et  nombreux  exemples  que  nous  trouvions 
sous  nos  yeux ,  nous  avons  été  forcé ,  pour  ne  pas  alarmer  trop  de 
modesties,  d'aller  puiser  nos  citations  dans  l'histoire I... 

Le  Curé,  —  curalm,  chargé  ;  que  l'on  a  fait  dériver  de  cura 
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mmorum ,  soin,  charge  des  âmes,  est  le  ministre  du  culte  essen- 
tiellemeot  et  légalement  établi  dans  une  circonscription  territo- 
riale qae  Ton  nomme  paroisse ,  pour  y  célébrer  les  saints  mystères, 
y  faire  l'office  divin  dans  Téglise  curiale  ;  y  administrer  les  sacre- 
meols  ^\ït  paroissiens  ;  les  instruire  des  vérités  de  la  religion  et  de 
la  morale;  prier  pour  leurs  besoins  spirituels  et  temporels;  les 
maintenir  dans  Tunion  fraternelle  par  la  persuasion  des  sages  con- 
seils et  surtout  du  bon  exemple  ;  enfin ,  leur  rendre  les  derniers 
devoirs  religieux. 

kunl  la  loi  du  SO  septembre  1 792 ,  le  curé  se  trouvait  chargé 
de  Tétat  civil  pour  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès  ; 
aujourd'hui ,  son  ministère  est  borné  à  la  sanction  religieuse  de  ces 
différents  actes ,  et  par  conséquent  renfermé  dans  Tordre  spirituel. 

Le  curé  pour  sa  paroisse ,  le  maire  pour  sa  commune ,  repré- 
sentent Tautorité  locale  et  paternelle ,  chacun  dans  sa  spécialité 
distincte  et  bien  tranchée. 

Lorsqu'ils  se  rencontrent  dans  les  points  de  contact  de  ces  deux 
nobles  et  belles  missions ,  ce  doit  être  pour  s'encourager ,  se 
fortifier,  s'aider  mutuellement  dans  l'œuvre  qu'ils  se  proposent  et 
qu'ils  accompliront  toujours  l'un  et  l'autre  avec  d'autant  plus 
d'avantages  que  leur  concours  sera  plus  loyal  et  plus  sincère. 

Le  curé  devient  donc,  surtout  au  point  de  vue  pratique,  la 
colonne  de  l'Église ,  le  ministre  de  la  religion  en  rapport  immédiat 
ATec  l'humanité  ;  celui,  par  conséquent,  dans  l'ordre  social,  qui 
comprendra  le  mieux  ses  droits  et  ses  devoirs ,  la  sphère  sérieuse 
et  particulière  de  son  action;  car  il  a  bien  apprécié  ces  touchantes 
paroles  du  divin  Fondateur  :  «  Je  ne  suis  point  venu  dans  le  monde 
pour  jager  ,  mais  pour  servir  :  imitez-moi  ;  le  disciple  n'est  pas 
plus  grand  que  le  maître...  Soyez  humbles  de  cœur  ;  que  celui  qui 
voudrait  être  le  plus  grand  parmi  vous,  soit  le  serviteur  de  tous... 
Jo  voas  ai  tirés  du  monde ,  vous  n'êtes  plus  du  monde.»  £t  cette 
noble  déclaration  de  saint  Paul  :  «  Point  de  gestion ,  point  d'admi- 
oistration  séculière  ;  aucun  soldat  de  Jésus-Christ  ne  s'implique 
<ians  les  affaires  du  monde.  » 

Le  curé  sait,  en  effet,  dans  notre  civilisation,  que  son  ministère 
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sacré  »  tout  eotier  d'instituiion  divine ,  aura  d'autant  plus  d'aseen* 
dant  6l  de  pui$$ance,  portera  des  fruits  plus  vrais  et  plus  assurés  « 
qu'il  pr^pdr^  moins  de  part  aiix  intérêts  matériels  de  la  terre ,  et 
qu'il  négligera  davantage  les  choses  du  temps  pour  embrasser  plus 
entièrement  ce}les  de  Téternité  ! , . . 

Suiyops  ce  digne  représentant  de  Jésus-Christ  au  milieu  du 
peuple  qu'il  flp|t  enseigner,  ()ans  tpqs  les  actes  de  sa  vie  si  chari- 
tablement dévouée;  ^qivonsrJe  surtout  au  sein  de  nos  campagnes, 
où  les  besoins  sont  plus  impérieux,  où  son  influence  est  plus 
évidente  et  plus  positive;  npus  comprendrons  seulement  alors 
tou^  la  portée  de  l'action  religieuse  dans  la  moralisation  et  le 
bonheur  ^q$  spciétés. 

Nous  n'avons  jamais  pu ,  sans  attendrissement  et  sans  une 
touchante  sympathie ,  ponsidérer  le  bon  curé  de  village  entouré 
de  ses  paroissiens ,  dont  il  est  l'appui ,  le  consolateur ,  la  provi- 
dence I... 

Tous  les  âges  l'abordent  avec  un  sentiment  de  respectueuse 
affection ,  qui ,  sans  avoir  besoin  de  se  traduire  par  des  paroles , 
témoigne  assez  et  bien  plus  éloquemment  encore  que  les  plus 
brillants  discours ,  des  tendres  soins  et  des  bienfaits  paternels  dont 
il  a  su  combler,  tour  à  tour ,  chacun  des  membres  de  sa  nombreuse 
famille. 

La  mère ,  en  lui  présentant  son  nouveau-né ,  semble ,  d'un  œil 
supplianfet  confiant  à  la  fois,  implorer  upe  pieuse  intercession 
pour  cet  être  si  cher ,  si  délicat ,  si  faible ,  et  que ,  d'après  sa  ferme 
croyance ,  l'esprit  divin  est  seul  capable  de  ranimer  et  de  conserver 
à  sa  tendresse. 

L'enfant  l'aborde  avec  plus  d'hésitation,  et  pourtant  le  senti- 
ment qu'il  éprouve  n'est  pas  de  la  crainte  ;  c'est  une  impression 
profonde,  respectueuse,  dont  il  ne  se  rend  pas  compte,  et  qu'il 
ressentirait  en  voyant  Dieu  lui-même. 

L'adolescent,  moins  timide  et  raisonnant  davanta|[e,  s'avance 
le  visage  souriant,  le  cœur  plein  de  reconnaissance,  et,  dans  son 
naïf  langage ,  paraît  formuler  bien  plus  encore  une  action  de  grâces 
pour  le  passé ,  qi^'qne  prière  pour  l'avenir. 
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L'homme  fait,  qui  mesure,  à  toute  leur  portée,  les  influences 
d'oD  aussi  bon  père  sur  la  moralisation ,  la  prospérité ,  le  bien- 
être  de  ses  enfants,  vient  à  lui  d'un  œil  assuré ,  mais  dans  lequel 
roule  cependant  une  larme  de  gratitude  ;  et  semble  offrir ,  à  cette 
puissance  du  ciel ,  son  bras ,  sa  puissance  humaine  comme  une 
preuve  de  dévouement ,  comme  un  tribut  de  piété  filiale. 

Enfin ,  le  vieillard  «  qui ,  dans  les  bonnes  œuvres  de  celui  qu'il 
peut  aujourd'hui  nommer  son  ami  le  plus  digne ,  a  reçu  les  ensei- 
gnements si  respectables  et  si  nombreux  du  passé ,  levant  avec  un 
saint  enthousiasme  ses  regards  inspirés  vers  les  cieux,  bénit  à  son 
tour  ie  bienfaiteur  de  tous  les  siens ,  et  supplie  Dieu ,  pour  der-^ 
nière  grâce ,  en  descendant  à  la  tombe ,  de  leur  conserver  un  si 
généreux  appui,  lorsque  lui-même  ne  sera  plus  là  pour  les  aimer  et 
les  diriger  par  ses  conseils  L . . 

Mais  qu'a  donc  fait  le  ministre  catholique  pour  mériter  ainsi  les 
hommages,  Taffection  et  le  respect  de  toutes  ces  générations  ?  Vous 
le  demandez  ?  Suivez-le  seulement  un  jour  dans  sa  vie  de  prière , 
de  dévouement  et  de  charité. 

Sans  doute ,  ceux  qui ,  dans  leur  profonde  ignorance ,  ne  voient, 
pour  cette  mission  divine ,  que  la  forme  extérieure  des  pratiques 
du  culte,  regardent  le  ministère  du  prêtre,  au  milieu  de  sa  paroisse, 
comme  la  profession  la  moins  pénible  et  comme  celle  qui  ménage 
le  plus  de  faveurs  et  d'avantages  à  l'oisiveté. 

Mais  les  hommes  sérieux  le  comprennent  surtout  et  avant  tout 
dans  l'exercice  de  cette  bienveillance  inépuisable ,  de  cette  ardente 
cbarilé,  de  ce  zèle  saint  et  raisonné  du  christianisme,  qui  sans 
cesse  tenant  l'esprit  et  le  cœur  en  action ,  ne  laissent  pas  même 
sourent  au  repos  de  la  nuit  le  temps  nécessaire  à  la  réparation  des 
lignes  du  jour;  enfin  tel  que  le  remplissent,  avec  tant  d'exacti- 
tude et  tant  de  fruit ,  les  estimables  ecclésiastiques  pénétrés  du 
sentiment  profond  de  leurs  immenses  devoirs  :  les  hommes  sérieux 
disons-nous,  savent  combien  la  charge  d'un  véritable  curé  devient 
qoelquefois  pesante  et  difficile  à  porter  I...  Ne  réunit-elle  pas  en 
effet  toutes  les  préoccupations ,  tous  les  soins,  tous  les  embarras 
du  père  de  famille,  aux  embarras,  aux  soins ,  aux  préoccupations 
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de  celui  qui ,  de  plus ,  a  charge  d'âmes ,  avec  toutes  les  consé- 
quences de.  cette  effrayante  responsabilité  ?  Si  d'un  côté  le  bon 
témoignage  de  la  conscience ,  la  gratitude  et  l'estime  des  hommes 
viennent  récompenser  d'aussi  généreux  efforts,  n'arrive-t-il  pas 
encore  trop  souvent  qu'ils  sont  repoussés»  méconnus,  et  qu'en 
échange  de  sa  religieuse  philanthropie ,  de  ses  constants  et  pénibles 
travaux ,  le  ministre  de  Jésus-Christ  n'obtient ,  comme  son  divin 
maître,  que  de  l'ingratitude,  des  chagrins  ou  des  persécutions I... 

Voyez  cependant  par  quelle  série  de  bonnes  œuvres  la  journée 
de  celui  que  nous  pouvons  nommer  le  digne  et  saint  prêtre,  va  se 
trouver  remplie  : 

A  peine  l'aube  matinale  a-t-elle  donné  le  signal  du  réveil ,  que 
la  pensée  du  bon  pasteur  s'élève  à  Dieu ,  descend  k  son  troupeau  : 
dans  sa  tendre  sollicitude,  il  se  préoccupe  sérieusement  des  moyens 
de  les  rapprocher ,  de  les  unir ,  en  invoquant ,  en  priant  l'un  ;  en 
instruisant,  en  purifiant  l'autre. 

Avant  de  songer  à  lui-même,  il  monte  à  l'autel ,  et ,  par  le  plus 
digne  et  le  plus  pur  des  sacrifices,  appelle  sur  tous  ses  enfants, 
sur  leurs  travaux,  la  bénédiction  et  la  protection  divines!... 

Lorsqu'ensuite  les  hommes  de  la  terre  vont  a  leurs  distractions , 
à  leurs  plaisirs,  l'homme  du  ciel  se  rend  à  ses  devoirs ,  à  ses 
exercices  de  bienveillance  et  de  charité  ;  son  âme  ,  si  pieusement 
communicative ,  semble  se  nourrir  des  maux  qu'elle  adoucit ,  des 
chagrins  qu'elle  partage ,  des  larmes  qu'elle  essuie ,  comme  tant 
d'autres  âmes  follement  inspirées  se  nourrissent  des  futilités  et  des 
vaines  joies  du  monde  1... 

Une  familleréduite  à  la  misère  est  aux  extrémités  de  son  domaine 
pastoral  ;  n'importe,  c'est  par  elle  qu'il  commencera  ses  bienfaisan* 
tes  visites  :  ni  l'accablante  chaleur  du  jour ,  ni  les  rigueurs  de  la 
saison ,  rien  ne  le  décourage ,  rien  ne  l'arrête  !... 

En  le  voyant  pénétrer,  avec  tant  d'empressement  et  de  bonté,  sous 
leur  humble  toit,  ces  cœurs,  brisés  par  la  douleur  et  par  les  priva- 
tions, reprennent  foi  dans  les  bienfaits  de  la  Providence,  qu'il 
représente,  à  leurs  yeux,  avec  une  si  parfaite  générosité  ;  pour  eux, 
en  effet,  c'est  un  jour  de  moins  dans  la  triste  série  de  leurs  jours 
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iDJilheareux  ;  car  le  bon  père  ne  se  borne  pas  à  moraliser  des 
enfants  pressés  par  la  faim,  mais,  compatissant  à  leurs  plus  urgents 
besoins,  il  vient  leur  donner  le  pain  des  hommes,  avant  de  leur 
offrir  celui  des  anges  I . . . 

Non  loin  de  la  pauvre  famille  dont  il  emporte  la  gratitude  et  les 
béiiédictions  ,  s'en  trouve  une  autre  modestement  favorisée  des 
biens  de  la  fortune ,  où  Ton  célèbre  avec  bonheur  l'union  qu'il  a 
consacrée  dans  ce  même  jour.  S'il  ^st  étranger  aux  vaines  joies  du 
monde,  il  ne  Test  pas  aux  naïves  expansions  du  foyer  domestique  ; 
ainsi,  lorsqu'un  autre  s'éloignerait,  avec  mécontentement  peut- 
être,  de  ces  lieux  si  différents  de  ceux  qu'il  vient  de  visiter,  lui  s'en 
rapproche  avec  plaisir  :  il  a  d'ailleurs  son  intention  ,  son  but ,  son 
arrière-pensée  I .  • . 

Lorsqu'il  parait ,  les  bruyantes  acclamations  cessent,  un  profond 
sentiment  de  vénération  les  remplace  ;  on  lit  sur  tous  les  visages  le 
respect  et  l'affection  qu'il  inspire  à  ces  honnêtes  villageois.  Aus- 
sitôt il  les  félicite,  il  les  rassure  par  d'obligeantes  et  saintes  paroles  : 

Mes  chers  enfants,  je  ne  veux  point  troubler  vos  plaisirs,  je  viens 
an  contraire  en  partager  l'expression;  permettez-moi  seulement  de 
les  suspendre  un  instant ,  vous  en  reprendrez  ensuite  le  cours,  j'ea 
suis  certain  ,  connaissant  bien  vos  cœurs ,  avec  un  sentiment  plus 
vif,  plus  pur  et  surtout  mieux  apprécié.  Vous  êtes  heureux,  me3 
amis ,  fflais  à  côté  de  vous  souffre  et  gémit  l'indigence  I  voulez- 
vous  me  suivre ,  porter  avec  moi  à  la  pauvre  mère ,  à  ses  enfants 
éprouvés  par  la  douleur ,  du  pain  pour  aujourd'hui ,  de  l'espérance 
pour  demain  ?.  *. . 

Cette  allocution  ,  si  simple  et  si  digne  à  la  fois ,  électrise  tous 
les  cœurs  ;  un  pieux  et  charitable  enthousiasme  s'empare  de 
l'assistance ,  qui  se  presse  avec  transport  sur  les  pas  de  son  bien- 
^ÎDié  pasteur  ;  les  plus  jeunes  enfants  veulent  présenter  eux-mêmes 
iioe  modique  offrande  à  leurs  petits  frères  malheureux  I . . .  et  dans 
1^  pauvre  chaumière ,  ce  jour  qu'avait  déjà  consacré  la  reconnais- 
^Dce,  qui  ne  devait  pas  être  stérile  et  rester  sans  avenir,  djpvient 
presque  un  jour  de  bonheur  I...  Quel  enseignement,  en  effet,  pour 
tous:  pour  celui  qui  souffre,  comme  pour  celui' qui  sait  compatirl.. 
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Au  retour  à  la  ferme,  les  plaisir^  sont  moifi$  éclatditts,  mais 
plus  profondément  sentis  :  tous  ces  cœurs  généreux  \eiiaienl 
d'apprendre  en  effet,  qu'il  existe  bien  des  misères  ignorées,  el  que, 
pour  une  âme  véritablement  chrétienne,  le  seul  moyen  de  goûter 
entièrement  le  bied-étre,  est  d'en  déverser  une  partie  sur  ceux  qui 
gémissent  et  qui  souffrent  I.  . 

Après  avoir  déposé  partout  sur  son  passage  les  germes  si  féconds 
des  vertus  et  du  bon  exemple,  le  digue  pasteur  se  rend  au  milieu 
de  ses  enfants ,  qu'il  doit  initier  aux  dogmes  sacrés  et  préparer  con- 
venablement au  plus  saint  des  mystères.  Par  la  patience ,  la 
douceur,  la  bienveillance  de  son  enseignement,  qfni  rappelle  si 
bien  celui  du  divin  Maître ,  ii  obtient  ce  que  les  parents  eux- 
mêmes  n'avaient  pu  faire  ;  il  sème  ,  avec  un  long  et  pénible  trarâit 
dans  le  présent,  ce  qu'ils  récolteront  si  feeilement,  avec  tant 
d'avantage  dans  l'avenir  \,4. 

Enfin,  lorsque  tous  les  travaux  paraissent  terminés  dans  la  cam- 
pagne ,  les  religieul  sons  du  beffroi  retentissent  pour  inviter  a  ta 
prière  du  soir  ;  là ,  sous  les  voûtes  éclairées  du  temple,  c^est  encore 
!e  respectable  curé  qui  s'empresse  ,  au  milieu  de  ses  paroissiens  , 
de  remercier  l'Etemel  des  grâces  d'une  jour»ée  si  bien  remplie , 
qu'elle  semblerait  ne  plus  rien  demanderais  efforts  du  saint  prêtre. 
^  Mais  à  peine  commeoce-t-il  à  goûter  les  premiers  bienfaits  d'un 
repos  si  nécessaire  et  dont  jouissent  tant  d'autres  hommes  qui  no 
l'ont  pas  mérité  par  d'aussi  nobles  efforts ,  (fue  des  cris  lamentables 
viennent  Tarracher  au  sommeil  I...  une  malheureuse  fille  implore 
à  l'instant  les  secours  de  la  religion  pour  son  père  mourant  1... 
Sans  la  moindre  hésitation,  sans  proférer  une  plainte,  le  eharitable 
père  vote  au  secours  de  son  fils^  en  parcourant  à  pied  sous  un  ciel 
glacé ,  les  sentiers  les  plus  difficiles  et  quelquefois  les  ptos  dan* 
gereuxl... 

Il  arrive  auprès  de  ce  moribond ,  dont  Tâme  ^  faiisant  alors  un 
retour  assez  tardif  sur  elle-même ,  s'est  enfin  laissée  temcher  par  la 
grâce  àa  moment  de  ce  terrible  passage  du  temps  à  l'éternité  !... 
Le  bon  prêtre,  conn^aissantla  vateurdu  repentir,  au  lieu  ée  perdre, 
dans  tes  reproches  da  passé,  une  occasion  précieuse ,  ne  s'occupe 
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qiie des  félicîlati6n&  du  présent,  dès  espérances  de  l'avenir;  et, 
versaDi  dans  ce  cœùf  ulcéré  le  baume  si  puissant  de  la  religion  du 
Christ,  ramène,  le  soir,  une  âme  à  Dieu ,  comme  il  avait  rendu ,  le 
matin,  une  famille  entière  au  bonheur  !... 

Comprenez-vous ,  maintenant ,  les  motifs  de  cette  vénération  et 
de  cette  reconnaissance  dont  vous  demandiez  la  j*aison? 

Examinez  actuellement  les  oeuvres  du  Véritable  ctiré  dans  nos 
grandes  localités ,  dans  nos  villes  i  et  vous  les  trouverez  ,  avec  des 
modifications  seulement  dans  les  formes  ,  aussi  paternelles  ,  aussi 
bienveillantes,  aussi  saintes  par  le  fondl... 

Si  donc  nous  pouvons  dire  :  heureux  le  prêtre  qui  sait  remplir 
ainsi  tOHS  ses  devoirs  ;  nous  pouvons  dire  à  plus  juste  titre  encore  : 
lienreuse  la  paroisse  qui  possède  un  curé  comme  saint  Vincent  de 
PanI;  le  diocèse  ,  un  êvêque  semblable  à  saint  Charles  Borromée; 
le  monde,  un  souverain  poBtife  aussi  digne  que  Pie  IX I,.. 


§  IL  LÉ  RELIGIEUX. 

LERELtoîEut,  -^6  fAovax^k,  la  religieuse,  ^  (xovdfaTpta ,  de  jxoV.  seul, 
solitaire  d'où  Ton  a  fait  moine ,  les  premiers  religieux  tivanl  ôfdi- 
naireraeal  seuls  et  eômpléleinent  retirés  du  monde,  nous  représenta, 
ao  point  de  tae  du  ehrîsliariisme ,  le  stijet  qui  s'est  engagé ,  par 
des  vœox ,  à  vivre  suiTSut  uue  certaine  règïe ,  à  pratiquer  !a  per- 
fection de  TEvangile. 

Tout  chrétien  est ,  par  cela  même ,  obligé  de  porter  ses  actions 
.a«-de8uus  de  la  ptobité  légale ,  en^  leé  éleVan*  à^  là  probité 
^^lueute  ;  le  prêtre,'  le  religieux,  déjà  tous  les  deux  compris  dans 
celle  obligatioA  générale,  en  contractent  de  plus  particulières,  Vuh 
P*^  le  sacrement  de  forrffe,  qu'il  reçoit;  TàUtre,  parles  vœux  qn^il 
a  prononcés. 

Il  s'agit  donc  ici,  pour  tous  les  religieux  réguliers,  d'un 
^^ïgagement  solennel  dont  nous  devons  examiner  le  caractère  et 
'iroporlance. 

Le  Vœu  religieux,  —  en  prenant  ce  terme  dans  sa  plus  sérieuse 
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acception ,  est  la  promesse  faite  solennellement  à  Dieu,  en  face  de 
TËglise ,  avec  les  formalités  prescrites  par  les  canons ,  de  vivre 
suivant  une  règle  plus  ou  moins  sévère ,  avec  un  détachement  plus 
ou  moins  complet  des  relations  du  monde. 

Indépendamment  de  ces  conditions  générales  et  communes ,  il 
s'en  présente  quelquefois  de  particulières  qui  spécialisent  davan- 
tage encore  Tobjet  essentiel  du  vœu ,  telles  que  :  la  chasteté , 
l'obéissance ,  la  pauvreté ,  la  clôture ,  Tabstinence ,  le  jeûne ,  le 
silence ,  etc. 

Les  engagements  graves  de  Thomme  social  se  trouvent  presque 
tous  ratifiés  dans  un  contrat  et  sont  légalement  obligatoires;  il  en 
était  de  même  autrefois  pour  les  vœux  solennels;  mais,  d'après  la 
constitution  de  1791 ,  <i  la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux 
ni  aucune  autre  promesse  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels.» 

Aujourd'hui,  ces  vœux  et  ces  promesses  n'ont  donc  plus  qu'une 
sanction  divine  ,  mais  elle  plane  sur  eux  d'une  n^anière  bien 
imposante  et  bien  sérieuse,  puis*qu'elle  suffît  pour  les  rendre 
exécutoires  au  prix  de  la  conscience  mèm^  :  cette  expression 
humaine  de  toute  probité  vertueuse. 

Ainsi,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  font  pas  abnégation  de  leur  plus 
sainte  prérogative ,  les  vœux  religieux ,  en  se  dégageant  de  la 
sanction  civile,  n'ont  donc  rien  perdu,  comme  engagement  solennel, 
de  l'entière  obligation  qu'ils  imposent ,  à  moins  que  l'on  ne  regarde 
le  pacte  fait  avec  Dieu  comme  inférieur  au  contrat  passé  avec  les 
hommes,  et  l'aliénation  de  la  probité  vertueuse  comme  beaucoup 
moins  coupable  que  celle  de  la  probité  légale. 

Nous  lisons,  en  effet ,  dans  le  Deutéronome  :  <i  Lorsque  vous 
aurez  fait  un  vœu  au  Seigneur  votre  Dieu,  vous  ne  différerez  point 
a  l'accomplir,  parce  que  le  Seigneur  votre  Diau  vous  en  demandera 
compte ,  et  que ,  si  vous  différez ,  il  vous  sera  imputé  à  péohé .  Vous 
éviterez  ce  péché  si  vous  ne  vous  engagez  par  aucune  promesse  ; 
mais  lorsqu'une  fois  la  parole  sera  sortie  de  votre  bouche ,  vous 
l'ûbsorverez  et  vous  ferez  selon  que  vous  aurez  promis  an  Seigneur 
votre  Dieu,  l'ayant  fait  par  votre  volonté,  et  l'ayant  déclaré  par 
votre  bouche.  » 
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îià^sV Ecelé$iaste  :  «  Si  vous  avez  fait  un  vœu  au  Seigneur, 
ne  différez  point  à  vous  en  acquitter,  car  la  promesse  infidèle  et 
impradente  lui  déplsdl.  Accomplissez  les  vœux  que  vous  aurez 
faits  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  ne  faire  point  de  vœux  que  d'en  faire 
et  ne  les  pas  accomplir.  » 

Àiosi,  au  point  de  vue  du  catholicisme  et  de  la  conscience,  les 
vœux  religieux  sont  donc  aujourd'hui  tout  aussi  obligatoires  qu'ils 
Tétaient  autrefois  ;  et  comme  il&  ne  se  trouvent  plus  sous  Tempire 
des  lois  humaines ,  on  comprend  toute  la  prudence  et  la  mesure 
que  les  lois  divines  doivent  apporter  dans  Tautorisation  de  ces 
graves  engagements. 

Si  Ton  pouvait  en  effet  descendre  un  instant  au  fond  des  Cœurs, 
on  Terrait  tout  ce  que  les  déceptions  du  monde  ,  les  inclinations 
trompées  ou  contrariées ,  les  chagrins  domestiques ,  sans  parler 
même  des  persécutions  suscitées  à  dessein  par  de  coupables  familles, 
sarent  y  soulever  de  projets  étranges ,  de  résolutions  irréfléchies , 
de  parlis-pris  désespérés ,  dans  cet  âge  où  le  jugement  ne  suffît 
point  encore  pour  garantir  la  volonté  des  erreurs  et  des  prestiges 
d'une  imagination  en  délire  I . . . 

Si  Ton  arrivait  ensuite  à  connaître  tous  les  regrets  amers ,  le 
sombre  désespoir ,  les  chagrins  exténuants  et  mortels  de  ces  âmes 
brisées  par  les  ennuis  d'une  existence  qui  n'était  pas  dans  leur 
vocation,  on  prendrait  tous  les  ménagements  nécessaires  pour 
éviter  des  malheurs  trop  souvent  sans  remède ,  et  même  quelque- 
fois sans  autres  limites  que  celles  de  l'éternité I... 

Ces  précautions  sont ,  du  reste ,  simples  et  rationnelles  :  n'ad- 
iD6Ureles  vœux  qu'après  un  sérieux  examen  de  l'âge,  de  l'intelli- 
gence, de  la  raison,  de  la  santé,  de  la  condition  du  sujet,  de  la 
i^lure,  de  la  valeur  du  motif,  etc.,  etc. 

Bossuet  nous  parait  avoir  très-bien  précisé  le  caractère  et  la  portée 
du  sacrifice  impliqué  dans  les  vœux  religieux  :  «  La  religion  nous  lie 
à  Dien;  le  vœu  est  un  des  actes  qui  a  la  vertu  d'étreindre  ce  nœud 
s^é.  Bien  que  tout  ce  que  nous  sommes  appartienne  au  Créateur, 
de  droit  naturel ,  néanmoins  il  a  voulu  nous  laisser  un  certain 
domaine  sur  nos  actions  pour  former  en  nos  âmes  une  légère  image 
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de  Sa  softivéfàiriélé  âbsoliie  ;  et  c'est  ce  domaine  que  leréfigiéux  lui 
cède  et  transporte  par  ses  vœux,  h 

Du  reste ,  la  vie  régulière ,  lorsqu'elle  est  acceptée  sans  contrainte 
et  sons  rinspiration  d'une  céleste  influence ,  offre  soii  charme 
particulier,  ses  pieuses  consolations,  et  même,  comme  nous  le 
verrons^  pour  certains  ordres,  sa  précieuse  utilité  dans  Téta!  social. 

«  Celui  qui  fait  un  Vœu  raisonnable ,  dans  la  sincérité  de  son 
âme,  et  après  uh  mûr  €liamen,  doit  trouver,  dit  Bf.  Fabbé  de  La 
Bourd^rié  f  la  force  de  Faccomplir  dans  la  grâce  de  celui  dont  le 
joug  est  doiix  et  le  fardeau  tég&t\  Si  la  témérité  est  ordinairement 
suivie  du  repentir,  la  détermination  de  la  sagesse  n'est  pas  sans 
consolation  et  saâs  douceur.  » 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  leurs  institutions ,  les  religieux 
sont  destinés  à  vivre  en  communauté,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  doivent  observer  le  célibat  ;  autrtment  les  couvents 
perdraient  leur  caractère  essentiel  et  chrétien,  en  devenant  autant 
de  phalanstères  ou  de  communautés  saint-simoniennes. 

Il  n'entre  nullement  dans  notTe  sujet  d'étudier  les  ordres  mona- 
stiques ,  si  diversifiés  et  si  nombreux  autrefois ,  ni  même  d'examiner 
ceux  qui  Subsistent  encore  aujourd'hui  dans  les  conditions  de  la 
clâture ,  espèce  de  mort  civile  qui  les  séparé  entièrement  du  monde, 
et  ne  les  offre  plus  à  Tétat  social  que  dans  un  ensemble  où  dis{)a- 
raissertt  tous  les  rapports  individuels. 

Toutefois,  il  serait  sans  équité  de  méconnaître  les  servrccs  ^;iîe 
plusieurs  d'entre  eux  ont  rendus  et  reï>dront  saôs  douta  encore 
à  t' agriculture,  à  Feuseignement ,  aux  arts,  à  la  littérature,  aux 
sciences ,  par  les  grands  travaux  d'ensemble  que  des  corporations 
peuvent  seules  aliéner  à  leur  complète  exécution. 

Nous  bornerons,  en  conséquence,  l'hrsfoire  parliculièrô  du  reït- 
gièux  à  celle  du  frère  et  de  la  sœur  de  Gharité. 

Lfi  FïiÈRE  DE  CHARrtÉ. — L'iustitutiou  dfes  frères  de  la  Charité,  par 
SaintrJean-dè-Dieu,  à  Grenade,  remonte  à  1540.  Elle  ne  fut  définiti- 
vement approuvée  qu'en  1572,  par  PîeV,  qui  la  soumit  à  la  règle  de 
saint  Augustin. Ces  frères,  introdtfrtsen  France  par  Marie  de  Médicis, 
en  1601,  sîinslallèrent  à  Paris ,  dans  Fhôpitaî  qui  porte  encore  leur 


LE^  PRftTREé  423 

Dom,  M  ^'a^quirent  nue  assez  grande  célébrité  dani  la  pratique  des 
opérations  diirargicales.  Dispersés  par  la  révolution  de4  793,  ils  n'ont 
pasétérét^tîs.  Cette  institution  oilrirait  cependant  les  plus  utiles 
résHlMs ,  en  lui  donnant  une  bonne  forme.  Ainsi ,  Ton  pourrait 
en  faire  U'ois  sections  particulières  r  en  la  réunissant  à.  celte  des 
tfèm  de  la  Doctrine  chrétienne.  On  aurait  alors ,  suivant  leur  apti- 
tude, leur  genre  particulier  de  mérite  et  d'instruction»  les  frères  : 
4*  des  écoles ,  S"*  d€s  hôpitaux ,  3""  des  prisons. 

Il  est  impossible  de  calculer  d'arauee  toute  la  portée  des  avan- 
teges  que  l'on  obtiendrait,  dans  Tordre  social ,  d'un  institut  aussi 
complet,  aussi  moraU  et  surtout  ramené  k cet  ensemble,  à  cette 
forée  que  doivne  runité  d'actioik, 

La  sŒun  de  CHinitÉ.  -^  Le  S5  mars  1634,  prenant  dans  le  cœur 
de  la  femme  chrétienne  ce  qui  s'y  trouve  de  saint  amour  divin , 
d'abnégation  de  sopmëme,  de  zèle,  de  dévouement  et  de  bienveil- 
lance inépuisable,  saint  Vincent  de  Paul  forma  la  sc&nr  de  Charités 

Confiée  aux  religieux  soins  de  Louise  de  Mariilac  <  Tinstitution 
fut  approuvée  par  le  cardinal  de  Retz  en  1 655^  autorisée  par  lettred 
Patentes  de  Louis  XiV  en  1657^  et  confirmée  par  Clément  IX  en 
f  66&  Au  comraencaement  de  son  régne ,  Napoléon  l'admit,  d'après 
ses  paroles ,  «  au  rang  désordres  utiles  dont  la  conservation  impér- 
ial au  bien  de  l'iiumanité  y  k»  et  la  pliaça  sous  le  patronage  de  sa 
nère  etsous  la  juridiction  du  supérieur  général  des^  Lazaristes. 

Les  saintes  fille»  de  la  Charité  furent,  dès  le  principe,  «  uni- 
^cmeot  occupées  do  soin  des  pauvres  infirmes  y  leur  distribuant 
chaque  jour  la  nourriture  et  tes  remèdes  selon  l'exi^mee  de  leurs 
ii^ladies^  On  les  chargea  encore  de  l'éducation  dieâ  enfants  trouivés, 
de  riostcoctioii  des  jeunes  fille»  pauvres ,  du  soin  des  hôpitaux  et 
des  galériens.  » 

Leur  vénéra&le  fondateur  les  représente  lui-même  sous  les  traits 
ks  pios  touchants  et  les  plus  modestes  :  «  Elles  n'ont  pour  menas- 
lère$.qQe.  les  maisons  des  malades;  pour  cellule ,  qu'une  chambre 
de  louage  ;  peur  chapelle ,  que  l'église  de  la  paroisse  ;  pour  cloître, 
Ve  les  rues,  de  la  vilïe  ou  les  salles  des  hôpitaux  ;  pour'  clôture , 
floe  l'obéissance;  pour  grille  ,  que  la  crainte  de  Dieu;  pour  voile, 
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qu'une  sainte  et  exacte  modestie ,  et  cependant  elles  se  préservent 
de  la  contagion  du  vice;  elles  font,  partout  sur  leurs  pas,  germer  la 
vertu.  »  Depuis ,  cette  ancienne  institution,  leur  existence  physique 
s'est  améliorée  ;  leurs  vertus,  seules,  ne  pouvant  plus  faire  de  progrès, 
ont  conservé  toute  la  bienveillance ,  toute  la  simplicité  primitives. 

«  Sous  TEmpire,  dit  H.  Tabbé  de  La  Bourderie,  une  scission 
s'opéra  parmi  elles  ;  il  en  sortit  un  très-grand-nombre ,  leurs  vœux 
étant  simples ,  prononcés  après  cinq  ans  de  noviciat ,  et  devant  se 
renouveler  au  25  mars  de  chaque  année.  » 

Quelles  que  soient  les  causes  de  cette  division ,  il  serait  bien  à 
désirer  qu'un  ordre  aussi  pieux ,  aussi  éminemment  utile ,  revint, 
comme  celui  des  frères,  aux  belles  et  solides  conditions  de  sa  pre* 
mière  unité  ;  qu'il  se  partageât  également  en  plusieurs  classes , 
d'après  l'objet  spécial  de  l'institution;  ainsi,  sœurs  :  1""  des  écoles  ; 
^  des  hôpitaux;  3""  des  prisons;  4"* gardes-malades.  Au  bien  que 
toutes  ces  saintes  femmes  répandent  incessamment  dans  l'économie 
sociale  ,  viendrait  s'unir  un  plus  parfait  ensemble ,  et  par  consé- 
quent une  plus  grande  puissance  dans  leur  action. 

Pour  mieux  comprendre  tous  les  résultats  précieux  d'un  aussi 
beau  dévouement,  suivons  un  instant  la  véritable  sœur  de  Charité 
au  milieu  de  ses  utiles  et  pénibles  occupations. 

La  mère  de  famille  étant  la  meilleure  institutrice  des  peuples ,  la 
sœur  de  Charité ,  qui  fait  profession  d'adopter  les  orphelins  et  les 
pauvres,  devient  ainsi  la  dispensatrice  la  mieux  appropriée  des 
consolations  de  la  souffrance  et  des  soulagements  de  la  misère  1... 

a  Tout  son  dévouement,  dit  H.  Griin,  s'accomplit  dans  l'intérieur 
de  la  famille...  Elle  apprend  aux  parents  à  soigner  leurs  enfants; 
aux  enfants,  à  soigner  leurs  pères  et  mères.  Elle  ajoute  ,  à  son 
assistance  matérielle ,  cette  assistance  morale  et  religieuse  qui  fait 
apprendre,  aimer  et  pratiquer,  à  tous  lesmembresde  la  famille,  les 
devoirs  les  plus  sacrés  de  la  conscience  et  les  meilleures  inspira- 
tions du  cœur.,.  Elle  réussit  à  créer ,  au  sein  de  cette  famille  ,  une 
atmosphère  de  régénération  morale  et  religieuse  en  répandant 
autour  d'elle  comme  un  parfum  de  la  pureté  de  son  cœur  et  de  sa 
foi.  » 
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Le  saint  fondateur  de  cette  modeste  et  bienyeillante  institution 
ne  semble-t-il  pas  avoir  imprimé ,  dans  son  essence ,  Tesprit  de 
cette  charité  si  naturelle  et  si  simple  dont  il  fut  toujours  animé  ? 

A  ceux  qui  lui  proposaient  d'augmenter  les  modiques  revenus 
de  sa  compagnie ,  ce  digne  apôtre  du  Christ  répondait  :  <(  Je  ne 
ferai  jamais  rien  contre  Dieu  ni  contre  ma  conscience  :  la  compa- 
gnie ne  périra  point  par  la  pauvreté  ;  je  crains  plutôt  que  si  la  pau- 
vreté lui  manquait  elle  ne  vint  à  périr.  » 

Il  fixa  le  sort  des  enfants  trouvés ,  en  1 648  ;  on  le  regarda  toujours 
comme  Tintendant  de  la  Providence  et  le  protecteur  des  malheureux. 
Les  saifites  filles  dont  il  est  le  père  et  le  modèle  nous  semblent 
marcher  bien  consciencieusement  sur  ses  traces  : 

Voyez  cette  femme  dont  la  mise  religieuse  est  si  simple  et  si 
mddeste  :  comme  son  visage  est  calme ,  doux  et  sympathique  t  Ce 
n'est  pas  de  la  joie  mondaine  et  de  la  gaieté  futile  qu'exprime  son 
imperceptible  sourire,  c'est  de  la  béatitude  céleste,  c'est  un  reflet 
pur  et  sincère ,  des  sincères  et  purs  sentiments  de  son  âmel... 

Remarquez  à  son  côté  ce  simple  crucifix  en  bois,  suspendu  au 
symbole  de  la  prière  :  c'est  tout  son  bien ,  tout  son  avoir,  toute  sa 
fortune!...  Et  cependant  rien  ne  lui  manque,  elle  est  au  comble 
de  ses  vœux  :  dans  ce  symbole  de  la  prière ,  dans  cette  modeste 
croix  reposent  tous  ses  désirs  et  toutes  ses  espérances  1... 

Considérez  avec  quelle  résolution  elle  s'avance  pour  atteindre  un 
l)Qt  qui  la  préoccupe  et  l'attire  :  ce  n'est  pas  la  précipitation  légère 
d^  la  femme  du  monde  qui  vole  au  plaisir,  c'est  l'empressement 
sérieux  de  la  femme  chrétienne  qui  marche  avec  bonheur,  avec  une 
sainte  résignation ,  à  l'accomplissement  de  son  admirable,  de  son 
pénible  ministère  I .. .  Elle  va  frapper,  tantôt  par  devoir,  à  la  porte 
fl«  l'opulence  ;  plus  souvent  encore  par  zèle ,  par  entraînement ,  et, 
disons-le,  par  une  si  louable  et  si  charitable  préférence,  à  la  porte 
do  dénuement  et  de  la  misère  I . . .  Mais  toutes  les  fois  qu'elle  arrive 
<)2iDs  Tan  ou  l'autre  de  ces  lieux ,  vous  pouvez  dire ,  sans  craindre 
Qne  erreur  :  là  se  trouvent  des  chagrins  à  consoler,  des  infortunes  à 
secourir,  des  plaies  à  cicatriser  I .. . 

Appréciez  tous  les  sentiments  de  la  famille  à  son  aspect  :  le 
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malade  sourit  et  prend  courage;  les  parents,  les  amis  retrouvent 
une  douce  et  paisible  sécurité.  Lorsqu'après  les  soins  intelligents, 
empressés ,  affectueux  du  jour,  viennent  les  embarras ,  les  inquié- 
tudes ,  les  cruelles  perplexités  de  la  nuit;  lorsque  la  sœur  près  de 
sa  sœur,  la  fille  près  de  son  père,  la  mère  près  de  son  enlant, 
accablées  par  le  poids  de  la  fatigue  et  du  sommeil,  sont  forcées  de 
perdre  un  instant  de  vue  des  êtres  aussi  chers,  et  dans  les  circon- 
stances bien  souvent  les  plus  difficiles ,  toutes  ces  affections  si 
vraies,  si  fortes,  si  profondes,  s'endorment  sur  la  foi  de  celle  qui 
veille  1...  Âh  I  c'est  que ,  voyez-vous ,  la  sœur  de  Charité  porte  à  la 
fois  dans  son  eœur  tous  les  sentiments  si  généreux  et  si  purs  d'une 
sœur,  d'une  fille  et  d'une  mèrel 


DEUXIÈME  TYPE. 


LE  MAGISTRAT. 


Le  magistrat,  ôdfpxwv,  de  ipx'^y]e  commande;  magi$tratus,  de 
magntroy  je  gouverne;  en  prenant  le  terme  dans  sa  plus  grande 
acception ,  indique  celui  qui ,  par  l'exercice  d'une  autorité  légitime, 
devient  le  garant,  le  défenseur  de  l'ordre  et  des  lois,    ' 

Dans  le  gouvernement  de  l'humanité  ;  nous  avons  déjà  vu  le 
prêtre,  occupait  le  premier  rang>  élevant  les  hommes,  par  la 
puissance  de  la  religion ,  à  toute  la  hauteur  de  Isi, probité  vertueuse  ; 
au  second  rang ,  nous  y  trouvons  le  magistrat ,  maintenant  les 
citoyens  dans  les  bornes  de  la  probité  légale ,  par  le  pouvoir  de 
la  législation.  Nous  avons  trouvé ,  comme  comme  vertu  spéciale 
du  prêtre ,  la  puketé  ;  nous  rencontrons  la  justice  comme  vertu 
particulière  du  magistrat. 

4(  L'homme,  comme  être  intelligent,  dit  Montesquieu ,  viole  sans 
cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies,  et  change  celles  qu'il  établit 
lui-même...  Il  est  sujet  à  l'ignorance  et  à  l'erreur,  comme  toutes 
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les  iotdlligences  finies...  Comn^e  créature  senaible ,  il  devient  sujet 
à  mille  passions.  Un  tel  être  pouvait,  à  tous  les  instants,  oublier 
$00  créateur  :  Dieu  le  rappelle  à  lui  par  les  lois  de  la  religion  ;  un 
tel  être  pouvait,  k  tous  les  ipstants,  s'oublier  lui-même  :  les  philo- 
sophes Tont  averti  par  les  lois  de  la  morale  ;  fait  pour  vivre  dans  la 
société ,  il  y  pouvait  oublier  les  autres  :  les  législateurs  l'ont  rendu 
à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles.  » 

Dans  le  gouvernement  du  pays,  nous  l'admettons  monarchique  , 
raulorilé  suprême ,  que ,  pour  éviter  les  discussions  sur  ce  terrain 
brûlant ,  nous  désignerons  sous  le  nom  de  chef  de  l'état,  doit 
être,  à  son  empire,  ce  que  la  Providence  est  au  monde  ;  et ,  pour 
accomplir  d'une  manière  parfaite  les  immenses  devoirs  d'une  aussi 
hante  mission ,  aurait  besoin  des  facultés  et  des  vertus  divines , 
incompatibles  avec  le^  conditions  et  les  faiblesse^  de  l'humanité. 

Les  prérogatives  du  chef  de  l'État ,  qui  font  d^  s^  personne  un 
frincipe  inviolable  et  sacré,  qui  laissent  en  quelque  sor^^i  planer  son 
pouYcir  au- dessus  de  toutes  les  lois  humaines,  exigent,  dans  ce 
principe,  de  nobles,  d'éminentes  qualités  :  intelligeqce ,  équité, 
prudence ,  résolution ,  fermeté ,  sagesse ,  etc.  Plus  ces  qualités 
seront  grandes,  mieux  elles  seront  secondées  parcelles  des  minis- 
tres du  gouvernement ,  plus  l'ordre ,  la  paix ,  la  prospérité  publique 
se  trouveront  assurés. 

Il  faut  donc  honorer  ce  pouvoir  social ,  respecter  ses  actes  légi- 
linaes ,  comme  ceux  du  premier  magistrat,  régulièrement  et  léga- 
lement constitué  :  sans  avoir  l'injustice  ou  l'inconséquence  de  leur 
iiBposer,  comme  première  condition  de  ce  respect ,  les  perfections 
célestes  qui  ne  seront  jamais  dans  la  nature  des  choses  de  la  terre. 

^  L'institution  de  la  magistrature  ,  dit  M.  Bourguignon ,  est 
tellement  dans  l'essence  de  l'ordre  social ,  que ,  sans  elle ,  cet 
ordre  ne  peut  subsister.  Son  organisation ,  sujette  à  des  modifica- 
tions très-variées ,  exerce  la  plus  grande  influence  sur  la  liberté  » 
I^  sûreté  des  individus ,  et  en  général  sur  la  bonne  ou  mauvaise 
administration  de  la  justice.  » 

Toutefois,  ce  ^o\x\o\v  socla}  providentiel ,  se  dégage  tellement 
des  autres  magistratures,  que  nous  devons  seulement  ici  l'indiquer; 
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son  étude  Tenant  tout  naturellement  le  placer  «  dans  la  constitution 
de  l'Etat ,  comme  puissance  gouvernementale. 

Sous  la  direction  et  Tautorité  de  cette  puissance  apparaissent 
deux  magistratures  différentes  :  1'  administrative  ;  2*  jtUiciaire. 

CHAPITRE  I. 


•it 


MAGISTRATURE  ADMINISTRATIVE. 

La  magistrature  administrative  ,  dont  le  code  est  l'ensemble^  *^ 
des  règles  qui  déterminent  les  rapports  mutuels ,  réciproques  de^  *^ 
l'administration  et  des  administrés  ;  le  devoir  et  la  charge  :  l'atten— ^'^' 
tion  de  pourvoir  aux  besoins  communs,  au  maintien  de  l'ordre  e\M^^^ 
des  droits,  se  trouve  représentée  :  dans  l'Etat,  par  le$  ministres r:.   **»• 
dans  le  département ,  par  le  préfet  ;  dans  la  commune,  par  le  maire^  ^^^e. 

Les  ministres  y  dans  chacun  des  services  particuliers  qui  leur^t^ur 
sont  confiés,  et  dont  l'ensemble  [constitue  le  service  public  dcr  Eu 
pays ,  y  représentent  le  chef  de  l'Etat  dont  ils  sont  les  organes  ^^  s, 
assumant  sur  eux  la  responsabilité  de  leurs  actes  qui  jamais  n»  M'sie 
peut  et  ne  doit  peser  directement  sur  le  principe  inviolable  e^  6t 
sacré  du  gouvernement. 

Le  préfet ,  dans  son  département ,  est  k  peu  près ,  au  point  d  M^  de 
vue  temporel,  ce  qu'est,  au  point  de  vue  spirituel,  un  évêque  dan^r^'^ns 
son  diocèse.  L'un  et  l'autre  ont  leurs  attributions  et  leur  sphèrw^ère 
d'activité  spéciale  :  tant  quelles  seront  bien  comprises,  respectée  ^ ^®s 
sans  confusion  et  sans  empiétement,  ces  deux  autorités  produiroi» o^^n' 
des  résultats  aussi  dignes  que  fructueux ,  par  leur  bienveillant  #  ^  ^^ 
mutuel  concours. 

L'administration  préfectorale  est  du  plus  haut  intérêt  dans  l 
contrée  qu'elle  gouverne;  aussi  doit-elle  offrir,  pour  atteindre  à I 
hauteur  de  sa  mission ,  non-seulement  de  l'intelligence  ,  de  ' 
moralité  ,  du  savoir  ,  une  grande  expérience  des  choses  et  d( 
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hommes  en  général ,  mais  surtout  une  connaissance  positive  de  la 
nature  et  des  intérêts  de  son  département. 

Si  donc  le  préfet  n'est  pas  toujours  au  niveau  de  cette  grave  et 
difficile  mission  «  il  ne  faut  pas  ordinairement  l'attribuer  à  ses 
facultés  personnelles ,  mais  bien  plutôt  à  la  fréquence  des  mutations 
qui  viennent  l'enlever  à  ses  administrés  lorsqu'après  des  études 
coosciencieuses  ,  positives  ,  il  commençait  à  procéder  avec  expé- 
rience et  discernement. 

Nous  admettrons  «  qu'à  d'autres  points  de  vue,  ces  changements 
sont  peut-être  suffisamment  justifiés  ;  mais  à  celui  des  avantages 
locaux ,  et  même  de  l'intérêt  qu'un  préfet  peut  accorder  à  son 
département ,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  en  condamner  la 
fréquence  ;  en  exprimant  le  vœu  que  la  sagesse  du  pouvoir  trouve 
un  moyen  de  répondre  à  ces  exigences  contraires  et  quelquefois 
assez  diflSciles  à  concilier. 

Nous  ajouterons  que  sous  la  Aireciion  administrative  du  préfet, 
se  trouve,  dans^or^  conseil,  une  sorte  de  magistrature  yi^(]{ictVitré 
^ippelée  à  décider  d'intérêts  quelquefois  assez  importants  :  magistra- 
ture dont  les  déterminations  doivent  être  d'autant  plus  équitables  et 
moins  passionnées  que  l'on  pourrait  en  quelque  sorte  les  considérer, 
P^r  le  fond ,  comme  sans  appel  ;  tant  sont  difficiles  et  surtout  oné- 
reuses les  formes  nécessaires  pour  l'obtenir. 

^  Pour  que  la  magistrature,  dit  M.  Bourguignon,  puisse  remplir 
1^  grand  objet  de  son  institution ,  il  faut  que  son  autorité  ne  puisse 
être  éludée ,  ni  ses  attributions  envahies  ;  les  articles  62  et  63  de 
la  Charte ,  l'exigent  :  <(  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  :  il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  des  commissions 
et  des  tribunaux  extraordinaires.  » 

^  Ces  dispositions  salutaires  ne  recevront  leur  entière  exécution 
qo6  lorsqu'on  fera  cesser  les  nombreuses  usurpations  de  l'autorité 
administrative  sur  le  pouvoir  judiciaire ,  et  que  l'on  renverra  devant 
les  tribunaux  ordinaires  toutes  les  matières  purement  conten- 
'ieuses...  Le  conseil  d'État  et  les  conseils  de  préfecture  sont  en 
effet  des  auxiliaires  de  l'autorité  administrative  et  non  des  tribu- 
D^ax  :  les  membres  qui  les  composent  n'ont  pas  le  caractère  de 
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jiégei ,  étaiît  privée  de  V indépendance  légale  produite  par  V ina- 
movibilité. La  publicité  et  les  plaidoirie» ,  qui  sont  au  nombre 
des  formes  substantielles  des  jugements ,  sont  exclues  de  ces  con- 
seils. » 

Le  maire ,  —  au  milieu  de  sa  commune ,  offre  assez  bien ,  pour 
le  temporel ,  ce  que  nous  a  présenté ,  pour  le  spirituel ,  un  curé 
dans  sa  paroisse  ;  il  arrive  encore  assez  souvent  ici  que  les  circon- 
scriptions sont  exactement  les  mêmes.  Lorsqu'ils  apprécient  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  charge  particulière  qu'ils  ont  à  remplir; 
lors  surtout  qu'en  se  maintenant  dans  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions ,  ils  marchent  franchement  et  sans  arrière-pensée  dans  les 
voies  du  bien-être  et  du  bonheur  des  populations .  le  curé ,  le 
maire )  par  leur  honorable  concours  et  leurs  mutuels  efforts,  pro- 
duisent d'inappréciables  résultats  pour  le  maintien  de  Tordre  social. 

Les  fonctions  du  maire  sont,  en  effet,  comme  celles  du  prêtre, 
eèsentiellement  paternelles^.  Honorables  par  leur  objet ,  elles  sem- 
blent encore  le  devenir  d'avantage  par  leur  but ,  par  le  zèle  et  par 
le  désintéressaient  qui  leur  servent  de  mobiles. 

Constamment  sous  la  direction  de  l'autorité  préfectorale ,  trop 
absolument,  trop  littéralement  peut-être,  ces  fonctions  exigent  plus 
de  jugement,  de  probité,  que  d'habileté,  de  pénétration;  elles 
reposent  davantage  sur  les  éminentes  qualités  du  cœur,  que  sur  la 
supériorité  de  l'esprit* 

L'administration  du  maire  est  secondée  par  un  conseil  muni- 
cipal ;  institution  bienveillante ,  véritable  conseil  de  famille ,  dont 
les  travaux  seront  d'autant  mieux  compris  et  plus  fructueux,  qu'ils 
resteront  plus  entièrement  étrangers  aux  préoccupations  de  l'égoïsme 
et  de  la  politique. 
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CHAPITRE  II 


MAGISTtU^ORE  JUDICIAIRE. 

Cette  magistrature  est  particulièrement  relative  aux  lois,  dans 
FoD  ou  Faulre  de  ces  trois  objets  :  1*  créer  ces  lois  ;  2'  en  réclon 
mer  Tusage  ;  3**  en  décider  l'application  :  d'oii  naît  la  distinction 
si  logique  et  si  nécessaire  des  trois  pouvoirs  :  i^ législatif;  2*  exé- 
cutif; Z"^  judiciaire. 

%  1.  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

le  pouvoir  législatif  se  compose  de  celui  qui  fait  les  lois  et  que 
l'on  nomme  législateur;  de  l'ensemble  des  lois  actuellement 
sanctioDuées  et  que  l'on  désigne  par  le  titre  de  législation. 

I""  Le  législateur  est  l'homme  délégué  tantôt  par  l'inspiration 
divine,  comme  chez  le  peuple  hébreu;  tantôt  par  la  supériorité  d« 
son  génie ,  comme  dans  le  plus  grand  nombre  des  sociétés  primi- 
tives ;  tantôt  par  la  volonté  sociale  comme  chez  la  plupart  des  nations 
civilisées ,  pour  créer  les  règlements  et  les  lois  nécessaires  à  ces 
différentes  institutions. 

Il  faut ,  pour  accomplir  cette  mission  sublime ,  avec  toute  la 
dignité  qu'elle  exige ,  avec  tous  les  fruits  qu'elle  peut  donner^  les 
plus  parfaites  qualités  de  Tesprit  et  du  cœur. 

Aussi ,  les  vrais  législateurs  sont  tellement  rares ,  leur  utilité  ^ 
pour  la  civilisation ,  pour  le  bonheur  des  peuples ,  est  tellement 
démontrée  qtie ,  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays ,  leur 
méoioire  fut  religietisement  honorée  comme  celle  des  premiers 
bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ainsi,  les  Égyptiens  vénèrent  Osiris; 
les  Juifs,  Hoise;  le  peuple  zend ,  Zoroastre  ;  les  Chinois,  Confuctus; 
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les  Cretois ,  Minos  ;  les  Locriens ,  Zalencus  ;  les  Lacédémo- 
fiiens,  Lycurgue;  les  Athéniens,  Solon;  les  Romains,  Romains, 
Nnma,  etc. 

À  côté  de  ces  illustres  noms,  et  pour  former  un  effrayant 
contraste ,  citerons-nous  ceux  de  ces  épouvantables  contempteurs 
de  toute  morale  et  de  toute  humanité  ;  qui ,  semblables  à  ce  cruel 
empereur  de  Rome ,  publiant  ses  édits  en  caractères  illisibles ,  afin 
de  proscrire  ou  d'immoler  ceux  qui  ne  les  avaient  pas  observés , 
proclamèrent  des  lois  à  leur  usage  et  complètement  étrangères  aux 
intérêts  des  peuples  qu'ils  écrasaient  par  la  terreur  et  par  les  sup- 
plices?... Une  semblable  énumération  ferait  horreur!...  elle  est 
inutile  aujourd'hui  ;  ces  tristes  souvenirs  suflisent  à  l'enseignement 
des  nations  civilisées  dont  la  philanthropie  législative  ne  pourrait 
plus  et  ne  voudra  jamais  s'abandonner  à  d'aussi  criminelles  profa- 
nations I 

«  Ceux  qui  ont  méconnu  les  préceptes  de  l'équité  naturelle,  dit 
M.  Taillandier,  sous  le  vain  prétexte  de  l'ignorance  des  peuples, 
ou  des  circonstances  qu'ils  subissaient,  ont  encouru  les  reproches 
mérités  de  la  postérité...  Les  proscriptions,  les  confiscations ,  les 
supplices  ordonnés  soit  pour  honorer  la  divinité ,  soit  pour  assurer 
le  triomphe  momentané  d'une  faction ,  ne  peuvent  trouver  grâce 
devant  les  hommes  éclairés  ;  les  législateurs  qui  ont  eu  recours  à 
de  pareils  moyens  ont  dû  s'attendre  au  jugement  sévère  de  l'histoire. 
Le  fanatisme  finit  par  s'éteindre,  les  circonstances,  qui  avaient 
provoqué  des  mesures  exorbitantes,  disparaissent,  et  la  froide 
raison ,  ayant  repris  son  empire ,  réprouve  des  actes  qui  ne  sont 
plus ,  à  ses  yeux,  que  des  assassinats  et  de  la  tyrannie  I...  » 

A  côté  du  législateur,  nous  devons  placer  le  jurmonsulte  ;  non 
plus  précisément  comme  un  magistrat  chargé  de  créer,  de  formuler 
des  lois  ;  mais  avec  l'importante  mission  de  les  coordonner  logi- 
quement ;  d'en  former  une  science  ;  de  les  commenter  et  même  de 
les  interpréter  au  besoin.  On  comprend  dès  lors  tout  ce  qu'une 
pareille  entreprise  exige  de  raison,  de  jugement,  de  savoir  et  de 
probité!... 

^  La  théorie  des  lois,  dit  M.  Boulatignier ,  constitue  la  science 
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do  législateur;  la  connaissance  des  lois  faites,  celle  du  juris- 
consulte. )>  «Le  jurisconsulte  est  un  prêtre,  dit  Ulpien.  »  «Le   , 
juriscoDSuIte ,  c'est  l'homme  rare ,  Thomme  doué  d'une  raison 
forte,  d'une  sagacité  peu  commune,  d'une  ardeur  infatigable  pour 
les  méditations  et  pour  l'étude  ;  qui  planant  sur  la  sphère  des  lois^ 
en  éclaire  les  points  obscurs ,  et  fait  briller  d'un  nouvel  éclat  les 
mérités  connues  ;  qui  non-seulement  aplanit  les  avenues  de  la  science, 
mais  en  recule  les  bornes  ;  qui  indique  aux  législateurs  ce  qu'ils  ont 
à  faire,  et  laisse ,  à  ceui  qui  voudront  marcher  sur  ses  traces,  un 
fil  qui  les  conduira  sûrement  dans  cette  vaste  et  pénible  carrière.  )> 
Il  suffit  pour  démontrer  l'importance  de  cette  grave  et  sérieuse 
profession ,  la  réalité  de  l'éminent  caractère  qu'elle  exige  dans  celui 
qui  l'exerce ,  de  citer,  au  milieu  des  noms  illustres  qui  sont  venus 
honorer  Tune  et  justifier  l'autre ,  d'Aguesseau,  Montesquieu,  Domat 
et  surtout  cet  admirable  et  savant  Pothier,  le  premier  des  juriscon- 
sultes français  ;  qui  porta  jusqu'à  l'héroïsme  la  probité  de  sa  charge  : 
Une  pauvre  veuve  perd  un  procès  qu'il  avait  cru  très-soutenable  ; 
au  lieu  de  lui  donner  cette  fiche  habituelle  de  consolation  :  «  Le  tri- 
bunal a  mal  jugé ,  »  Pothier  l'indemnise  entièrement  de  ses  propres 
deniers  I...  Une  pareille  conduite  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  article  sans  mentionner  deux 
classes  d'hommes  également  très-utiles  et  très-honorables  quand 
ils  comprennent  bien  leur  mission  :  les  avoués  et  les  notairer: 
chargés  légalement ,  dans  l'état  social ,  d'éclairer ,  de  conduire  ,  de 
protéger  les  droits ,  les  intérêts  des  individus  et  des  familles  dont 
ils  deviennent  les  conseils  et  les  agents  de  confiance,  avec  le  dis- 
cernement, la  probité,  la  justice  et  l'instruction  nécessaires  pour 
éviter  les  contestations  pénibles  et  les  procès  onéreux.  C'est  en 
effet  une  sorte  de  magistrature  bienveillante  dont  le  conciliant  arbi- 
trage ne  saurait  être  mis  trop  souvent  à  contribution  dans  les  cas 
importants  et  difficiles. 

II.  La  législation,  otv<(fAoc,  de  6  vo(aoc  ,  loi  ;  dérivé  lui-même 
de  vofKMiot^ca,  je  fais  des  lois  ;  juris  corpus;  corps  du  droit  ;  en  pre- 
nant le  terme  dans  sa  plus  entière  acception ,  est,  dit  M.  Taillan- 
dier :  «  l'ensemble  des  règles  qui  s'appliquent  aux  mstitutions 
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politiques ,  civiles ,  administratives  «  criminelles ,  etc. ,  d'un  p 
pie.  » 

Elle  est  par  conséquent ,  au  droit  social ,  ce  qu'est  la  religi 
au  droit  universel  :  la  première  est  le  régulateur  des  citoyens ,  1^ 
Irein  des  méfaits  ;  la  seconde ,  le  flambeau  de  Thumanité ,  le  gou^^ 
vernail  de  la  conscience. 

Par  une  conséquence  naturelle  »  si  la  religion  établie  d'après 
Tesprit  infaillible  d&Dieu,  sur  les  devoirs  invariables  de  Thomme,  ne 
peut  changer  dans  ses  dogmes  fondamentaux  ;  la  législation  con- 
stituée ,  par  rinteliigence  bornée  de  Tbomme ,  pour  des  besoins 
très-diversifiés ,  très-inconstants  »  doit  éprouver  de  nombreuses 
modifications  suivant  les  lieux ,  les  temps ,  les  institutions ,  les 
mœurs  »  les  goilvemelnents  «  etc.<^aut-il  chercher  ailleurs  la  cause 
de  ces  lois  innombrables  successivement  abrogées  ou  rétablies; 
exigeant  plusieurs  professions  spéciales  povr  en  débrouiller  aujour- 
d'hui l'inextricable  chaos  ?. . . 

C'est  un  des  plus  grands  vices  de  notre  société  moderne;  il 
serait  bien  essentiel  d'y  porter  le  seul  et  véritable  remède  :  celui 
de  ramener  «  aussi  près  que  possible  de  leur  simplicité  primitive  » 
les  règles  destinées  k  gouverner  les  peuples. 

«  Une  bonne  législation,  dit  M.  Taillandier,  doit  être  en  rap- 
port avec  l'état  des  mœurs  de  la  nation  qu'elle  a  pow  but  de 
régir.  Il  n'y  a  pas  de  principe  absolu  en  cette  matière.  Les  meil- 
leures lois ,  en  logique  et  en  théorie ,  peuvent  produire  les  plus 
funestes  effets  si  elles  sont  imposées  à  un  peuple  qui  ne  peut  les 
comprendre.  » 

On  demandait  à  Selon  s'il  avait  donné  les  meilleures  lois  aux 
Athéniens?  «  Sans  doute,  répondit-il,  les  meilleures  de  celles 
qu'ils  pouvaient  souffrir.  y>  Ces  paroles  si  judicieuses ,  ajoute  Mon- 
tesquieu ,  devraient  être  bien  comprises  de  tous  les  législateurs.  » 

Importer  les  institutions  d'un  pays  dans  un  autre,  soumettre  un 
peuple  à  l'empire  des  lois  d'un  peuple  essentiellement  différent, 
deviennent ,  ea  conséquence ,  deâ  mesures  nuisibles  si  l'on  ne  veut 
pas  les  supposer  désastreuses  ;  et  pourtant  on  les  vit  adoptées  dans 
presque  toutes  les  phases  de  la  civilisation.  Ainsi  »  sous  ce  rapport, 
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Sparte  choisit  ses  types  dans  Minos;  Athènes,  da^ns  lacédémone  ; 

Rome,  dans  la  Grèce;  n'avona-nous  pas  encore  aujourd'hui  notre 

droit  romain?  Il  est  cependant  aussi  peu  logique  d'imposer  les  mêmes 

règlements  à  toutes  les  nations,  que  de  vouloir  faire  suivre  le  même 

régime  alimentaire  et  porter  le  même  vêtement  à  tous  les  indî^ 

Vidus. 

Mais  quelle  supériorité  intellectuelle  et  quelle  science  profonde 

Be  faut-il  pas  actuellement  pour  instituer  la  législation  d'un  peuple 

sur  ses  véritables  bases  ;  avec  ce  double  caractère  si  difificile  à 

coDcilier  :  d'une  grande  simplicité  ;  d'une  satisfaction  entière  à  tous 

les  besoins?... 

Nous  avons  la  règle  générale  pour  créer  de  bonnes  lois ,  trouve- 
rons-nous enfin  un  mode  assez  parfait  de  législature  pour  les  bien 
concevoir  et  les  bien  formuler?  C'est  une  des  premières  que8lion3 
de  Tordre  social;  mais  dont  la  solution  positive  n'appartient  qu'à 
ceui  qui  se  trouvent  en  mesure  de  la  traiter  et  par  leur  mission 
politique  et  par  leur  suffisante  capacité. 

«  Avec  une  érudition  qui  tenait  presque  du  génie ,  dit  l!^.  J.  P. 
Pages,  Cujas  avait  signalé  cette  confusion;  Donnât,  Bentham  sont 
à  la  tête  des  jurisconsultes  qui  ont  tenté  d'y  porter  remède.  La  phi- 
losophie profonde  de  Montesquieu  a  plaoé  dans  ce  dédale  un  flam- 
beau parfois  incertain ,  mais  souvent  lumineux ,  et  l'école  qu'a 
fondée  cet  immortel  publiciste  npus  fait  espérer  qu'un  jour  les  lois 
humaines  apparaîtront  enfin  dans  l'ordre  rigoureux  que  leur  a  tracé 
la  nature  même  des  choses.  Cette  époque  ne  produira  pas  seule- 
ment un  bon  livre,  nous  lui  devrons  la  seule  législation  qui  puisse 
assurer  la  dignité  dans  le  commandement  «  et  la  liberté  dans  Tobéi»- 
sance.  » 

Disons  plus  encore  ;  si ,  comme  nous  le  prouverons  bientôt,  la 
magistrature  est  un  autre  sacerdoce ,  la  législation ,  au  point  de  vue 
des  droits  naturels ,  de  la  morale  et  de  la  philosophie ,  est  une 
religion  qqi  pourra  bien  se  dispenser  de  l'utilité  d'une  sanction 
sacrée ,  mais  qui  ne  saurait  jamais  s'ai&anchir  de  la  nécessité  d'une 
sanction  divine. 

Nos  lois  sont  le$  dogntes  de  cette  religion  que  Ton  pourrait 
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nommer  sociale ,  par  opposition  à  la  religion  célesle  ;  elles  en 

lé 

ferment  les  droits  et  les  devoirs  pour  l'homme  civilisé ,  pour     '* 
famille  et  la  société  régulièrement  instituée. 

«  Ces  lois  sont,  en  effet,  dit  M.  Carré,  les  règles  de  la  conduit, 
%u  des  actions  morales  de  l'homme ,  c'est  à-dire  des  actions  qi^ 
ont  pour  principe  le  libre  exercice  de  son  intelligence  et  de  sî 
volonté.  » 

«  Il  était  réservé  au  christianisme,  ajoute  M.  G.  Bressolles,  de 
servir  de  base  à  la  législation  moderne ,  en  faisant  que  la  science 
des  lois  fût  définitivement  liée  à  celle  de  la  religion.  y> 

Le  terme  loi  comprend  donc  toujours ,  dans  cette  acception ,  a 
titre  de  corrélatifs  inséparables,  les  termes  droit  et  devoir,  sans 
lesquels  toute  loi  sociale  n'offrirait  plus  aucun  objet  essentiel, 
aucun  but  sérieux. 

La  Jurisprudence  comprend  dès  lors  toute  la  législation  sous 
deux  titres  principaux  : 

I.  Droit  naturel.  —  «  Enseibble  des  règles ,  dit  le  chancelier 
d'Aguesseau ,  que  l'auteur  de  toutes  choses  a  pour  ainsi  dire  gra- 
vées dans  le  cœur  de  l'homme ,  et  que  la  droite  raison  indique  à 
quiconque ,  exempt  de  passions  vicieuses ,  est  attentif  à  examiner 
de  sang-froid,  et  dans  la  vue  d'agir  en  conséquence ,  quelles  sont 
les  actions  qui  tendent  le  plus  sûrement  à  sa  conservation  »  à  son 
perfectionnement  et  à  son  bonheur.  )> 

IL  Droit  positif.  —  «  Ensemble  de  toutes  les  lois  faites  par  les 
hommes,  dit  M.  Carré,  soit  pour  créer ,  organiser,  diriger  et  sur- 
veiller les  institutions  nécessaires  au  bien-être  des  sociétés  politi- 
ques ;  soitpour  fixer  les  droits  de  leurs  membres,  déterminer  leurs 
obligations  dans  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux  et  dans  le  com- 
merce de  la  vie  civile.  »  Ce  droit  positif  est  divisé  en  deux  parties  : 

1*  Droit  public,  comprenant  i"*  le  droit  constitutionnel  : 
«  ensemble  des  lois  fondamentales  qui  constituent  le  gouyerne- 
ment,  ajoute  M.  Carré;  c'est-à-dire  la  manière  dont  la  souverai- 
neté est  exercée  chez  un  peuple.»  2  le  droit  administratif: 
«  ensemble  des  lois  dont  l'exécution  est  confiée  aux  divers  fonc- 
tionnaires pour  l'administration  des  affaires  publiques  dans  tous  les 
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détails  qu'elle  embpasse.  »  3'  Le  droit  criminel  :  «  ensemble  des 
\ois  qui  tendent  à  réprimer,  par  des  peines,  les  infractions  aux  lois 
portées  pour  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  tranquillité 
publique;  etc.  » 

f  Droit  privé ,  encore  nommé  civil  :  «  ensemble  des  lois  qui 
règlent  les  rapports  particuliers  et  réciproques  des  individus  d'un 
même  peuple.  ï> 

Ainsi,  comme  nous  le  verrons  en  traitant  de  l'organisation  du 

corps  social ,  religion  et  législation  offriront  ses  bases  fondamen- 

iales;  aucune  société,  aucun  ensemble  ne  pouvant  se  constituer 

sans  des  éléments,  des  principes  ;  se  maintenir  et  fonctionner,  sans 

OD  ordre  et  des  lois.  » 

<(  La  création,  qui  paraît  être  un  acte  arbitraire,  dit  Montes- 
quieu, suppose  des  règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des 
athées.  Userait  absurde  de  dire  que  le  Créateur,  sans  ces  rffgles, 
pourrait  gouverner  le  monde,  puisque  le  monde  ne  subsisterait  pas 
sans  elles.  » 


§  II.  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

• 

Le  pouvoir  exécutifest  celui  qui  se  trouve  légalement  institué,  par 
le  chef  de  r£tat ,  pour  faire  observer  les  lois  en  vigueur  ,  maintenir 
Tordre  public ,  réclamer  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  contre  les  citoyens  qui  violent  ces  lois  en  attaquant , 
dans  leurs  droits  ,  les  individus  et  surtout  la  société.  En  style  de 
palais  on  donne,  à  ce  pouvoir,  le  nom  de  ministère  public,  dont  le 
contre-poids  s'établit  naturellement  par  Vavocat. 

«  On  appelle  pouvoir  exécutif,  dit  M.  Boulatignier ,  la  por- 
tion de  la  puissance  politique  qui  est  chargée  de  faire  exécuter 
la  loi.  Montesquieu  a  signalé  la  confusion  du  pouvoir  législatif 
et  exécutif  comme  l'un  des  plus  grands  vices  de  Inorganisation 
sociale.  if> 

Si  l'on  considère  en  effet  la  prédilection  habituelle  de  l'homme 
pour  ses  œuvres ,  on  comprend  que  le  même  individu  créant  à  la 
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fois  les  lois  et  les  faisant  exécuter  se  trouverait  souvent  dans  la 
fausse  position  d'être  en  même  temps  juge  et  partie. 

Le  ministère  public  ,  chargé  de  la  répireasion  des  délits ,  a 
besoin  des  plus  éminentes  qualités  pour  accomplir  dignement  sa 
noble  et  pénible  mission. 

D*un  côté ,  c'est  le  courage ,  Tinébranlable  fermeté  qui  le  placent 
constamment  au-dessus  de  l'intimidation ,  de  la  crainte ,  lors  même 
que  sa  vie  pourrait  être  menacée  par  la  vengeance  des  criminels. 
C'est  la  probitQ ,  la  justice ,  la  haute  équité  du  magistrat  qui  le 
rendent  inaccessible  aux  séductions  de  l'autorité ,  du  pouvoir  «  des 
honneurs ,  de  la  fortune ,  de  ses  affections  ou  de  ses  ressentiments 
pour  enchaîner  ou  pour  exagérer  son  action. 

De  l'autre ,  c'est  l'humanité ,  la  prudence ,  la  circonspection  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  voir  dans  tous  les  prévenus  des  malfaiteurs 
à  punir;  dans  toutes  les  accusations  une  cause  à  faire  triompher; 
qui  lui  montrent  plutôt  la  recherche  sérieuse  de  la  vérité  que  celle 
d'un  coupable;  et  qui,  même  dans  ce  dernier  cas,  réclament  sa 
judicieuse  indulgence  en  ne  lui  laissant  pas  attaquer  tous  les  méfaits 
avec  la  même  persévérance  etla  même  sévérité. 

Lorsqu'il  possède  une  éloquence  brillante  et  persuasive ,  il  doit 
se  défier  de  ses  moyens  et  de  leur  influence  exagérée.  Combien  de 
(ois,  en  effet,  surtout  dans  nos  cours  d'assises  »  qui  deviennent 
trop  souvent  un  spectacle  public  où  la  curiosité  regarde  avidement 
un  malheureux  prévenu  se  débattant  avec  anxiété  sous  les  étreintes 
puissantes  et  redoutables  de  l'accusation ,  le  verdict  de  la  justice 
u'a-t'il  pas  été  faussé  par  l'entrainement  d'un  réquisitoire  chaleu- 
reux ,^  excitant  des  convictions  passionnées  et  trop  faciles  dans 
notre  institution  judiciaire  actuelle? 

Nous  voudrions  pouvoir  penser  que  le  bagne ,  la  prison  cellu- 
laire ,  la  déportation ,  la  peine  capitale  surtout  n'ont  jamais  frappé 
l'innocence  ;  mais  l'inflexible  vérité  de  l'histoire  est  là  pour  déchirer 
le  voile  d'aussi  consolantes  illusions  I... 

Bien  compris  et  sagement  dirigé  ,  combien  le  rôle  du  ministère 
public ,  dans  l'ordre  social ,  est  grand ,  utile  et  noble  à  la  fois.  Hon- 
neur donc  à  ces  hommes  qui  l'ont  rempli  dans  toute  sa  puissance 
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et  dans  ioute  sa  vertu  :  la  postérité  la  plus  reculée  ne  cessera  jamais 
delesbéûir  et  de  les  admirer  1 ..  •  Nous  eu  citerons  quelques-uns 
comme  des  modèles  et  comme  les  plus  beaux  exemples  a  suivre. 

SégQier,  Pierre  I,  d'abord  simple  avocat  ^  ensuite  avocat  géné- 
ral et  président  à  mortier ,  était  si  précis  dans  ses  discours ,  qu'on 
le  désignait  par  le  surnom  de  multa  pauci$.  Scévole  de  Sainte- 
ïarthe  le  regardait  comme  a  Tune  des  plus  brillantes  lumières  du 
temple  des  lois.  »  Il  s'exprima  devant  Henri  II  et  toute  sa  cour 
avec  tant  de  liberté ,  de  puissance  et  de  noblesse  contre  Tédit  qui 
deiait  introduire  l'inquisition  en  France,  que  celte  effrayante 
importation  n'eut  pas  lieul...  Il  s'entoura  d'une  atmosphère  de 
Tertu,  de  probité  si  parfaite  ^  que  ses  enfants ,  au  nombre  de  six, 
et  plusieurs  de  ses  neveux ,  devinrent ,  à  son  exemple,  des  magis- 
trats également  très-distingués. 

Dlguesseau ,  nommé  avocat  général  au  parlement  à  vingt-deux 
aDs, ensuite  chancelier  de  France,  devança  tellement  l'âge  par  la 
noblesse  de  son  caractère  et  l'étendue  de  son  génie,  que  le  célèbre 
Denis  Talon  disait  :  «  Je  voudrais  finir  c»mme  ce  jeune  homme  a 
conunencé.  )> 

Le  caractère  de  ses  énergiques  vertns,  s'imprimait  tellement  sur 
ceux  qui  vivaient  dans  son  intimité,  que  sa  femme,  le  voyant  partir 
pour  Versailles  avec  la  résolution  de  s'opposer  entièrement  aux 
volontés  inconsidérées  de  Louis  XIV ,  lui  fit  cette  exhortation 
cligne  d'une  Spartiate  :  «  Allez,  oubliez,  devant  le  roi ,  femme  et 
eofants  :  perdez  tout,  hors  l'honneur!...)^ 

Exilé  deux  fois  pour  son  inflexible  probité  ;  rappelé  deux  fois 
par  le  besoin  que  Ton  avait  de  son  savoir  et  de  son  courage,  il 
répondait  à  ceux  qui  lui  reprochaient  sa  lenteur  à  prendre  un  parti 
sérieux  dans  l'occasion  ;  <i  Quand  je  pense  qu'une  décision  de 
chancelier  est  une  loi ,  il  m'est  bien  permis  d'y  réfléchir  longtemps.» 
il  fut  un  grand  magistrat,  un  écrivain  supérieur,  un  orateur  élo- 
quent ,  et  toujours  ses  sentiments  et  sa  conduite  se  trouvèrent 
d^accord  avec  ses  paroles. 

Séguier,  Antoine-Louis,  neveu  de  celui  dont  nous  venons  de 
parler^  fut,  comme  son  oncle  Pierre  Séguier,  un  magistrat  des  plus 
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éminents.  Daclos  disait  de  lui,  lors  de  sa  nomination  à  rAcadémie 
française  :  «  Voilà  un  nom  qui  pourrait  se  passer  de  mérite ,  et  un 
mérite  qui  ne  peut  se  passer  de  nom.  » 

Il  fut  bien  remarquable  surtout  par  la  sagesse  et  l'indépendance 
de  ses  réquisitoires.  A  la  veille  des  tourmentes  révolutionnaires, 
écrivant  sur  la  stabilité  de  la  magistrature ,  il  terminait  par  ces 
remarquables  paroles  :  «  Puissent  les  fondements  de  l'État  el  de  la 
magistrature  être  désormais  inébranlables  ;  puissent  les  magistrats, 
en  réunissant  toujours  la  prudence  aux  lumières ,  préparer  un 
avenir  moins  agité  et  des  temps  plus  heureux  à  ceux  qui  doivent 
un  jour  les  remplacer.  » 

On  sait  comment  furent  exaucés  les  vœux  de  cet  illustre  philan- 
thrope ,  qui ,  pour  prix  de  ses  talents  et  de  ses  vertus ,  s'en  alla- 
mourir  en  exil!... 

L'avocat,  ôStxoXcJ-pç,  de  ^aixTi,  le  droit,  et  de  xf^w  je  parle, 
advocatus ,  appelé  au  secours  des  accusés ,  est  celui  qui  fait  pro- 
fession de  défendre  en  justice  les  citoyens  qui  réclament  son 
assistance.  C'est,  dans  la  véritable  acception  du  terme  ,  l'homme 
indépendant  et  généreux  qui  se  présente,  avec  résolution  et  fermeté, 
comme  le  défenseur  du  prévenu  ,  le  protecteur  du  faible  et  le  sou- 
lien  de  l'innocence  ;  qui  repousse  l'intimidation  du  pouvoir ,  les 
séductions  de  la  fortune,  qui  brave  la  crainte  même  de  la  mort  pour 
accomplir  dignement,  et  dans  toute  la  portée  qu'il  doit  avoir,  son 
puissant  et  beau  ministère  I... 

Et  pourtant ,  voilà  cette  mission  admirable  dont  quelques  hom- 
mes à  l'esprit  caustique,  mais  incapable  d'en  apprécier  le  véritable 
caractère  et  la  grandeur,  cédant  au  besoin  de  tout  déconsidérer, 
ont  voulu  réduire  aux  plus  minimes  proportions ,  aux  formes  les 
plus  grotesques  pour  en  constituer  un  jouet  à  l'usage  des  hilarités 
de  la  multitude!... 

Arrière  donc  ces  vains  sarcasmes ,  ces  quolibets  ridicules ,  jetés 
eu  pâture  à  la  sottise  et  qui  n'atteignent  pasf  même  au  piédestal  sur 
lequel  s'élève,  avec  tant  de  supériorité,  le  génie  bienfaisant  d'une 
aussi  noble  profession!... 

«  Quel  magnifique  spectacle  ,  dit  en  effet  M.  Servan ,  qu'un 
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homme  éloquent,  entre  ses  juges  et  le  genre  humain ,  parlant  pour 
rioDoceDce  au  milieu  du  yaste  silence  qu'impose  un  si  grand 
intérêt  I...  y^ 

«  Démosthènes  etCicéron,  dit  M.  Courlin,  agitaient  à  Tau* 
dience  des  questions  de  droit  civil  et  criminel  ;  mais  à  la  tribune , 
ensuite ,  l'un  appelait  aux  armes  toute  la  Grèce  pour  le  salut  de  la 
liberté  menacée  :  l'autre  soulevait  les  Romains  contre  un  triumvir 
ambitieux  et  foudroyait  Catilina  I . . .  » 

D'Aguesseau ,  plus  compétent ,  sans  doute ,  pour  l'appréciation 
do  barreau ,  que  ses  futiles  détracteurs ,  juge  ainsi  l'ordre  des 
a?ocats:  «  Il  est  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble  que 
la  Yertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice^  » 

A  côté  de  ces  grandes  et  si  dignes  prérogatives ,  l'avocat  ren- 
contre ses  droits  et  ses  devoirs,  qu'il  est  dans  l'obligation  de 
comprendre  et  d'observer  avec  une  égale  et  religieuse  exacti- 
tude. 

Son  droit  le  plus  important  est  l'indépendance,  la  liberté  d'action 
dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  convenances,  aux  mœurs, 
aux  règlements,  aux  lois.  Sans  cette  faculté  raisonnablement  inter- 
prétée dans  sa  théorie,  sagement  appliquée  dans  sa  pratique,  la 
défense  resterait  en  effet  incomplète  ;  elle  deviendrait  même  le  plus 
souvent  illusoire. 

Mais  en  établissant  le  principe  ,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les 
conséquences.  Peut-être  un  de  nos  plus  savants  légistes  est-il  un 
peu  tombé  dans  cet  excès  : 

4(  L'avocat,  dit  M.  Dupin  ,^  est  l'homme  de  tous  les  temps ,  de 
tous  les  lieux ,  le  protecteur  de  toutes  les  infortunes ,  le  défenseur 
de  tous  les  citoyens  :  circonscrire  son  ministère,  c'est  porter  atteinte 
aux  droits  de  tous.  La  liberté  qu'il  réclame,  et  dont  il  use ,  est  la 
liberté  de  tous,  puisque  c'est  au  profit  de  tous  qu'il  l'exerce.  La 
justice  et  l'humanité  veulent  que  pour  les  accusés  politiques  on 
défende  ceux  que  le  gouvernement  signale  comme  ses  ennemis  en 

les  accusant  de  crimes  d'État 

4(  Dénier  la  défepse  serait  un  crime  ;  la  donner  ,  mais  non 
pas  libre ,  c'est  tyrannie.   Magistrats ,  votre  devoir  est  d'écouter 
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patiemment  la  défense  »  sans  l'interrompre  ni  la  troubler  $om 
aucun  prétexte,  même  de  redresser  les  doctrines.  )> 

Sans  doute ,  la  défense  est  un  droit  d'institution  divine ,  anté- 
rieur à  toutes  les  lois  humaines  ;  c'est  un  principe  sacré  que  le  |  ;^ 
pouvoir  ne  faussera  jamais  sans  les  plus  graves  perturbations  daos 
Tordre  social  ;  mais  ce  droit  a  des  limites  qu'il  ne  brisera  jamais 
non  plus  sans  désordre  et  qu'il  n'est  pas  même  dans  son  intérêt 
de  franchir. 

«  L'avocat,  ou  conseil  que  l'on  a  coutume  de  donner  aux  accusés, 
n'est  point,  dit  M.  le  président  de  Lamoignon,  un  privilège  accordé 
par  les  ordonnances  ni  par  lés  lois  ;  c'est  une  liberté  acquise  par 
le  droit  naturel,  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
La  nature  enseigne  à  tout  homme  qu'il  doit  avoir  recours  aui 
lumières  des  autres  quand  il  n'en  a  pas  assez  pour  se  conduire.    ^ 

C'est  du  reste  une  vérité  si  bien  reconnue  par  la  sagesse  <3b 
notre  législation,  que,  dans  les  cas  extrêmes  où  l'accusé  ne  s'est 
point  encore  pourvu  d'un  avocat,  et  lors  même  qu'il  n'en  ve^^ 
accepter  aucun ,  le  tribunal  comprenant  mieux  les  propres  intér&  ts 
du  prévenu ,  porte  la  bienveillance  jusqu'à  lui  nommer,  avant  de 
poursuivre ,  un  défenseur  d'office  pour  soutenir  les  débats  où  sc^^^ 
innocence  est  mise  en  question. 

Si  la  liberté  d'action ,  si  les  droits  de  l'avocat  sont  presque  sa^^^^ 
limites,  il  a  des  devoirs  importants,  nombreux ,  à  remplir;  sur  ^^ 
tête  et  s  urson  cœur  pèse  une  immense  responsabilité  I . . . 

Sous  ce  rapport,  Caton  et  Cicéron  le  définissent  d'un  seul  mo  *  * 
«  Vir  probus  dicendi  peritus  ;  »  Thomme  énergique,  probe  ^^ 
doué  d'une  éloquence  persuasive. 

Le  barreau  nous  offre  une  sorte  de  magistrature  privée ,  reM^" 
plissant  une  mission  de  conscience  et  de  philanthropie,  luge  ^^^ 
droits  de  son  client,  dépositaire  de  ses  intérêts,  l'avocat  d  ^^*^ 
l'éclairçr  avec  toute  la  science  du  jurisconsulte  et  la  probité  r 
tueuse  de  l'honnête  homme  :  combien,  en  effet,  avec  ces  éminen 
qualités ,  de  scandales  prévenus ,  de  familles  réconciliées ,  de  p 
ces  ruineux  arrêtés  à  leur  début  !  Faut-il  s'étonner ,  dès  lors ,  ^^ 
voyant  Cicéron  déclarer  :  «  Oue  la  science  du  défenseur  doit  ètT0 
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oaiverselle  ;  et  son  ministère  »  une  mission  de  confiance ,  nn  véri- 
table sacerdoce  ?  » 

S'il  a  besoin  d'un  esprit  éclairé ,  d'un  véritable  génie  ,  mais  ne 
lai  faat-il  pas  encore ,  avant  tout ,  un  cœur  animé  des  sentiments 
les  plus  nobles,  et  palpitant  sous  l'impulsion  des  inspirations  les 
plus  sublimes?  «  Si  pectm  bonos  faut ,  a  dit  Cicéron,  pectns 
eitam  facit  di$erto%.  »  Si  le  cœur  fait  les  hommes  de  bien ,  il  fait 
aussi  les  hommes  éloquents  I . . . 

Voyez  eu  effet  comment  se  forme  et  grandit  le  germe  de  la  véri- 
table éloquence  :  la  nature  le  dépose  ,  le  cœur  l'échauffé,  le  fait 
éclore ,  le  développe ,  l'imagination  l'anime ,  l'instruction  le  dirige , 
Punour  de  la  justice  l'épure,  les  grandes  causes  le  perfection- 
nent!... 

Lorsqu'un  atocat  possède  à  ce  degré  supérieur  la  puissance  de 
conviction ,  il  doit  porter  la  probité  jusqu'à  prévenir  les  abus  de 
cette  puissance  dans  le  succès  des  intérêts  qui  ne  lui  isemblent  pas 
éi^iblis  sur  l'équité. 

rjous  préférons  cette  morale  même  k  celle  du  chancelier  d'Âgues- 
sea.li ,  lorsqu'il  ajoute  :  «  La  première  vertu  de  l'avocat  est  de 
connaître  les  défauts  des  autres  ;  sa  sagesse  consiste  k  découvrir 
leurs  passions ,  et  sa  force  k  savoir  profiter  de  leur  faiblesse.  » 

Fions  ne  voulons  pas ,  en  effet ,  que  l'on  puisse  dire  de  lui  ce 
qti'nB  plaideur  avançait  relativement  k  Beaumarchais  :  «  S'il  me 
deinaBdait  la  moitié  de  ma  fortune,  en  me  menaçant  d'un  mémoire, 
\t  la  lui  donnerais  sm^e-champ.  » 

Le  corps  des  avocats  a  très-bien  compris  ce  grand  principe  : 

«  L'uBîon  fait  la  force  ;  y>  aussi ,  dans  ce  but ,  et  pour  prévenir  ou 

ï^rimer  des  abus ,  «  ils  furent  inscrits  sur  un  tableau ,  et  leur 

^*re ,  épuré  par  une  censure  vertueuse  de  leurs  pairs,  fut  accepté 

P^^sque  k  Tégal  de  la  magistrature.  y> 

Voyez,  en  effet,  quels  noms  et  quels  hommes  dans  îe barreau, 
^^ous  remontez  seulement  au-delk  d'un  siècle?  Patru  ,  Cochîn, 
'Muguet  »  Gerbier ,  de  Malesherbes ,  Desèze ,  Barnave ,  Chauveau- 
'^Garde,  Lanjuinais,  Bureau  de  La  Malle,  Berryer,  Dupin,  etc.,  etc. 
Honneur  donc  k  celte  noble  et  belle  profession  ,  lorsqu'elle  est 
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bien  comprise!  honneur  à  ceux  qui  l'exercent  avec  toutes  les 
admirables  facultés  qu'elle  réclame  I . . . 

Être  souvent ,  en  effet ,  entre  ses  avantages  matériels ,  sa. 
conscience ,  et  ne  jamais  faillir  ;  se  trouver  dans  l'obligation  d 
sacrifier  assez  fréquemment  son  bien-être ,  ses  propres  intérè 
pour  défendre  l'opprimé ,  protéger  le  faible ,  sauver  l'innocence 
et  ne  leur  jamais  faire  défaut  ;  enfin ,  agir  et  parler  avec  toute  sa 
indépendance  et  toute  sa  liberté ,  sous  le  coup  de  la  menace ,  de^  ^$ 
proscriptions  et  de  la  mort ,  pour  conserver  l'honneur  d'un  autre  , 
pour  sauver  une  vie  qui  n'est  pas  la  sienne ,  et  demeurer  inébran  .^. 
lable,  ne  jamais  faiblir  I...  n'est-ce  pas  à  la  fois  le  plus  bea~  ^«a 
triomphe  de  la  puissance  humaine,  et  la  sublime  position  qr  ^ij 
rapproche  le  plus  l'homme  de  la  Divinité?... 

Si  l'on  nous  demande  actuellement  des  applications  dignes  C Je 

ces  nobles  principes ,  la  difficulté  ne  sera  pas  de  les  trouver,  maa^is 
uniquement  de  les  choisir ,  tant  elles  sont  multipliées. 

Rappelons-nous ,  en  effet ,  ces  jours  à  la  fois  de  si  déchirao^Kte 
et  si  glorieuse  mémoire ,  où  la  vertu  faisait  opposition  au  crime  ;      h 
pureté  de  l'holocauste,  à  l'infamie  du  sacrificateur  I...  où  la  terr&  nr 
dominait  tous  les  courages,  où  la  défense  de  l'innocent  deven  ^i 
un  forfait  trop  souvent  frappé  delà  peine  capitale.  Qui  donc,  lo^'^s- 
que  Target  se  couvrait  d'ignominie  à  tous  les  yeux,  en  refusa  t^^ 
lâchement  son  ministère  à  l'une  des  plus  saintes  victimes  de      ^^ 
démence  populaire  et  des  mauvaises  passions,  vint  si  généreu^^' 
ment  s'offrir,  avec  ces  paroles  simples  et  touchantes,  qui  retec^  •-•*' 
ront  à  jamais ,  cpmme  un  céleste  écho ,  dans  le  cœur  des  hommes  -^^  • 
«  J'ai  été  honoré  de  la  faveur  du  roi  pendant  sa  prospérité,  je      ^■'^ 
dois  pas  l'abandonner  dans  son  malheur  I...  »  Est-il  nécessaire     ^^ 
nommer  ce  vénérable  vieillard ,  cet  immortel  Malesherbes,  don*     ^^ 
vie  de  dévouement  et  de  bienveillance  fut  si  dignement  couronr*  ^^ 
par  cette  admirable  action;  dont  la  mort,  au  milieu  de  ses  enfaot^» 
sur  le  même  échafaud  déjà  purifié  par  le  sang  généreux  de  son  ro^* 
vint  prouver  au  monde  à  quel  sublime  degri  peut  s'élever  / 
dévouement  de  la  vertu  I... 

Qui  donc,  lorsque  ce  respectable  vieillard ,  sentant  le  besoin, 
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pour  une  aassi  grave  circonstance ,  de  s'adjoindre  un  collègue  dans 

force  de  Tâge  et  du  talent,  faisait  chercher  un  tel  appui,  répondit 

ceux  qui  venaient  de  sa  part  réveiller  au  milieu  de  la  nuit  :  «  Un 

été  du  conseil  général  de  la  commune  porte  que  les  défenseurs 

u  roi ,  une  fois  entrés  au  Temple ,  n'en  sortiront  plus  qu'avec  Sa 

ajesté  ;  je  regarde  cet  arrêté  comme  un  acte  de  proscription  contre 

s  défenseurs  du  roi ,  je  m'y  voue  de  tout  mon  cœuv  I  Et  qui , 

d  «vant  un  tribunal  composé  de  monstres  semblables  à  Couthon ,  à 

ïdCarat,  à  Robespierre,  osait  dire  :  a  Je  cherche  parmi  vous  des 

juges,  et  je  n'y  vois  que  des  jaccusateurs  I . . .  »  N'a-t-on  pas  déjà 

l'ecoDDu,  dans  ces  paroles  si  nobles  et  si  courageuses,  le  magnanime 

aiirocat  Desèze,  aussi  gracieux,  aussi  aimable  dans  le  monde ,  qu'il 

était  intrépide  et  puissant  à  la  barre  ;  aussi  admirable  dans  son 

plaidoyer  si  périlleux,  qu'il  fut  honoré  dans  le  testament  si  chrétien 

de  son  auguste  et  si  malheureux  client I... 

Qui  donc  enfin,  sous  l'œil  fauve,  au  milieu  des  sinistres  rugisse- 
ments de  ces  tigres  altérés ,  flairant  déjà  leur  victime ,  à  Taspect  de 
rinstrnment  du  supplice  en  permanente  exécution ,  se  lève  si  réso- 
lument à  côté  d'une  Reine  abreuvée  de  tous  les  chagrins  ;  d'une 
Mère,  grossièrement  outragée  dans  ses  plus  respectables  senti- 
ments; porte  si  loin  le  courage  et  l'abnégation  de  la  vie  dans  son 
admirable  défense ,  que  cette  pauvre  mère ,  plus  ei&ayée  pour  les 
jours  de  son  protecteur  que  pour  les  siens,  jette  ce  cri  d'alarme  si 
touchant,  si  noble  ;  suivi  de  cette  réponse  plus  noble  et  plus  tou- 
chante encore  :  «  Chauveau  La  Garde ,  vous  vous  perdez  I . . .  » 
4(  Qu'importe,  Madame,  si  je  puis  vous  sauver!...  » 

Qu'on  nous  le  dise  maintenant ,  le  rôle  de  l'avocat ,  aussi  bien 
compris ,  est-il  assez  noble ,  est-il  assez  sublime?... 

Le  juge  ,  6aixfl«rrViç ,  de  $c3cdc^,  je  rends  la  justice  ;  judex  ;  de  jus 
dico,]e  régie  le  droit,  est,  en  effet ,  le  magistrat  institué  par  le 
souverain  pour  rendre  la  justice  en  son  nom. 

Après  le  ministère  du  prêtre ,  celui  du  juge  est  donc  le  plus 
sérieux ,  le  plus  imposant,  mais  aussi  le  plus  diflicile ,  et  celui  qui 
laisse  peser ,  sur  la  conscience  humaine  ,  la  plus  grave  et  la  plus 

effrayante  responsabilité  1 . . . 

10 
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Ici  les  droits  sont  absolus,  et,  par  une  conséquence  néeessaire, 
les  obligations  sont  illimitées!...  C'est,  en  effet,  sortont  au  juge 
qu'il  faut  appliquer  cette  sentence  du  chancelier  d'Aguesseau  : 
«  Pouvoir  tout  pour  la  justice  et  ne  pouvoir  rien  pour  soi-même ,       I  pi 
c'est  rhonorable  mais  pénible  condition  du  magistrat.  »  |  A^ 

Les  droits  du  juge  ,  répéterons-nous  ,  sont  absolus  ;  ils  n'ont  de 
bornes  que  celles  de  son  discernement  et  de  sa  conscience.  La 
Charte  dit ,  en  effet  :  «  Toute  justice  émane  du  souverain  ;  elle 
s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme,  qu'il  institue... 
et  qui  sont  inamovibles*  » 

Ainsi ,  en  nommant  les  juges  avec  le  caractère  indispensable  d 
V inamovibilité ,  le  chef  de  l'État  répète  exactement ,  dans  l'ord 
social ,  ee  que  Dieu  fit ,  dans  l'ordre  naturel ,  en  créant  l'homm 
avec  son  libre  arbitre  et  son  indépendance  d'action.  Pour  l'u 
comme  pour  l'autre  ,  sans  ce  droit  absolu  ,  disparaissaient  l^^s 
devoirs,  la  responsabilité  ;  l'homme  et  le  juge  se  trouvaient  rédui 
aux  véritables  conditions  d'automates ,  avec  tous  les  funesl 
résultats  d'une  aussi  déplorable  condition. 

a  La  nomination  des  magistrats,  dit  M.  Bourguignon ,  est  atti^ 
buée  avec  raison  au  chef  suprême  de  l'État  ;  nul  n'a  plus  d'intér 
à  choisir  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  d'èt 
élevés  à  la  magistrature  ;  mais ,  pour  bien  choisir,  il  faut  bien  co 
naître,  et  là  se  trouve  une  immense  difficulté.  » 

Les  états  généraux  de  1 483,  dans  leurs  remontrances  adressé 
à  Charles  YIII ,  disaient  :  «  Le  souverain  doit  bien  prendre  gar 
à  quelles  mains  il  confie  le  précieux  dépôt  de  la  justice  ;  autreme 
il  est  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de  toutes  1 
injustices  qui  se  commettent  en  son  nom.  )^ 

Ainsi  les  juges  doivent  être  nommés ,  institués  par  le  souv 
rain  ,  puisqu'à  lui  seul  appartient  la  puissance  executive  ;  qu'il 
chef  suprême  de  l'État ,  et  que ,  en  les  supposant  choisis  par 
autre ,  l'unité  de  cette  puissance  executive  serait  détruite,  le  prin 
devenant  étranger  à  l'application  des  lois  par  voie  judiciaire;  m 
ce  pouvoir  exclusif  de  nommer  les  juges,  même  avec  leur  caract^ 
inamovible  ,  laisse  peser  sur  le  chef  de  l'État  la  responsabilî 


LE  MAGISTRAT.  447 

directe  de  leors  dispositions  morales ,  intellectuelles ,  et  la  respon- 
sabilité indirecte  de  leurs  actes. 

UlDstitQtion  des  juges  rappelle  celle  de  ces  fameux  parlements 
qni,  d'abord  passagers  dans  la  capitale,  y  devinrent  sédentaires  par 
Taotarité  de  Philippe  le  Bel«  en  13011 ,  et  formèrent  le  centre  de 
ces  corps  judiciaires  qui  pendant  plusieurs  siècles  déversèrent  tant 
d'éclat  sur  la  magistrature  française. 

Les  parlements  se  couvrirent,  en  effet,  souvent  de  gloire  en 
résistant  au  despotisme  des  souverains ,  même  sous  la  menace  ou 
remploi  des  lettres  de  jussion ,  des  lits  de  justice  et  des  exils  : 
«  Corporation  »  dit  H.  Dupin,  la  plus  illustre  qui  jamais  ait  existé 
chez  aueun  peuple  ;  honneur  éternel  de  notre  patrie ,  modèle  vénéré 
de  tout  ce  que  les  hommes  peuvent  réunir  de  sagesse  et  de  cou- 
rage, de  savoir  et  de  vertu.  )> 

A  ce  noble  tableau,  H.  Dupin  oppose  le  déplorable  contraste  des 
^(igùtrats  de  4793 ,  a  jugeant  au  milieu  des  cris  de  la  populace , 
Tètns  comme  elle ,  ayant ,  pour  toge ,  une  carmagnole  ;  pour  mor- 
tier,  un  bonnet  rouge;  pour  Code,  les  décrets  de  la  Convention; 
tatoyés  par  les  parties  et  par  leurs  défenseurs  ;  les  tutoyant  par  réci- 
procité ;  fraternisant  avec  le  premier  venu  ;  sortant  d'un  club  furieux 
pour  monter  au  tribunal  ;  ces  hommes  ne  quittaient  le  sanctuaire 
de  la  justice  que  pour  se  livrer  à  Forgie  dans  les  bouges  de  la 
débauche  \  )► 

Voilà  donc  le  digne ,  V équitable  tribunal  par  lequel  furent  con- 
damnés le  meilleur  des  rois  et  les  citoyens  les  plus  vertueux  !... 

^  la  société  doit  trembler,  dit  M.  Courtin,  lorsqu'une  cause 
joste  ne  peut  être  librement  défendue ,  lorsque  l'innocent  et 
^opprimé  ne  trouvent  plus  d'organe  pour  leurs  plaintes ,  ou  qu'ils 
^  rencontrent  que  des  voix  intimidées.  Il  est  des  temps  malheu- 
reux où  le  courage  est  considéré  comme  un  délit ,  où  plaider  avec 
^Dttrgie  la  Cause  de  Fopprimé  est  un  crime  irrémissible.  » 

Alors,  en  effet,  ou  la  société  se  trouve  sous  la  prossion  d'un  san- 
glant despotisme,  ou  la  moralité,  le  courage  font  défaut  dans  l'âme 
des  juges  ;  et ,  pour  ce  dernier  cas  surtout ,  cette  société  marche  à 
sa  raine  ,  à  sa  dissolution. 
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Le  sanctuaire  des  lois ,  inviolable  pour  tous,  doit  rester  con- 
stamment élrangeràTinfluence  passionnée  des  opinions  religieuses 
et  politiques,  sous  peine  d'y  voir  bientôt  régner  le  désordre  et  la 
confusion. 

«  Dès  que  la  politique  pénètre  dans  l'enceinte  des  tribunaux  ,  dil 
M.  Guizot,  peu  importe  la  main  et  l'intention  qui  lui  en  onl 
fait  franchir  le  seuil ,  il  faut  que  la  justice  s'enfuie  :  entre  la  poli- 
tique et  la  justice ,  toute  intelligence  est  corruptrice ,  tout  contacl 
est  pestilentiel.  » 

Le  juge,  appuyé  sur  la  loi,  le  prêtre,  sur  la  religion,  nouf 
offrent  déjà  les  deux  premières  colonnes  de  l'état  social;  nous  er 
trouverons  bientôt  une  troisième  :  le  guerrier,  appuyé  sur  \i 
force. 

«  Organe  de  la  puissance  législative ,  dit  Henrion  de  Pansey 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  lui  donne  la  vie,  qui  la  met  en  action 
c'est  elle  qui ,  faisant  prévaloir  les  droits  du  plus  faible  sur  le 
prétentions  du  plus  fort,  assure  le  règne  de  la  loi  et  la  paix  entr 
les  citoyens  ;  c'est  elle  qui  forme  la  morale  publique  en  flétrissar 
les  actions  malhonnêtes,  et  en  retranchant  de  la  société  ceux  qi 
en  ont  commis  de  criminelles...  Qui  donne  à  chacun  cette  opinio 
de  sa  sûreté ,  sans  laquelle  l'homme ,  inquiet  sur  sa  liberté,  sur  s 
fortune ,  sur  son  existence  même ,  ne  fait  rien  pour  acquérir,  parc 
qu'il  n'est  pas  sûr  de  conserver,  et  se  regarde  comme  étranger  dan 
sa  propre  patrie.  » 

Quel  soin  l'autorité  ne  doit-elle  pas  mettre  dans  le  choix  du  jug( 
quelle  religieuse  et  constante  probité  le  juge  ne  doit-il  pas  apporte 
dans  l'exercice  de  ses  utiles  et  sérieuses  fonctions?... 

«  Le  ministère,  dit  M.  Bérenger,  peut  bien  faire  un  juge;  il  r 
dépend  pas  de  lui  de  faire  un  magistrat  :  l'un  n'a  besoin  que  d'u 
brevet ,  il  faut  à  l'autre  des  vertus ,  des  lumières ,  un  savoir  que 
malgré  toute  sa  puissance ,  le  gouvernement  ne  peut  lui  commi 
niquer.  »        '* , 

«  Avec  de  bons  magistrats,  disait  Platon ,  les  plus  mauvaises  lo 
peuvent  encore  être  supportables;  tandis  qu'avec  de  mauva 
magistrats  les  meilleures  lois  ne  peuvent  effectuer  aucun  bien.  >► 
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A  côté  de  la  paissance  illimitée  du  juge ,  se  trou?ent  des  obli- 
galioDS  qui,  pour  être  toujours  et  complètement  remplies,  enige- 
raieot  des  perfections  divines.  S'il  est  impossible  de  les  trouver 
dans  le  magistrat,  on  peut  au  moins  demander  qu'elles  s'y  rencon- 
IrcDt  avec  les  proportions  relatives  k  la  plus  belle  nature  humaine. 

La  première  de  toutes  les  qualités  dii  juge  est  V inflexible  jmtice 
^\(^{\A probité  vertueuse  inspirée  par  le  sentiment  religieux,  qui 
place  tous  les  intérêts  équitables  sous  l'égide  sacrée  de  la  con- 
scieoce,  et  sait,  au  besoin ,  pour  les  sauvegarder  avec  certitude , 
repousser  toutes  les  séductions ,  mépriser  même  les  menaces ,  les 
dangers  et  la  mort! 

En  effet,  si  dans  une  société  la  moralité  venait  à  disparaître  par 
degrés,  c'est  dans  l'âme  du  magistrat  que  l'on  devrait  en  rencontrer 
les  derniers  vestiges  I .. .  Si  le  courage  de  la  vertu  croulait,  chez  un 
peuple,  sous  le  règne  du  despotisme  et  de  la  terreur,  il  faudrait 
encore,  à  l'exemple  de  cet  homme  d'Horace  :  ^Jmtum  et  tenacem 
pTopo$iti  virum,  impavidum  ferient  ruinœ,  si  fractus  illabatur 
oriti  /  trouver  le  juge  debout ,  le  visage  impassible  ,  au  milieu  de 
ces  effrayants  débris  ! . . . 

Indépendamment  de  cette  qualité  supérieure ,  indispensable  pour 
on  aussi  grave  ministère ,  celui-ci  en  exige  encore  beaucoup 
d'autres  :  il  veut  une  intelligence  nette  et  précise ,  un  jugement 
sain  et  droit ,  une  patience  à  l'épreuve ,  une  prudence  réfléchie,  un 
calme  parfait ,  une  science-législative  profonde. 

ATec  la  vertu ,  sans  l'intelligence  et  le  savoir ,  un  magistrat  a  la 
volonté  de  bien  faire ,  mais  il  n'en  possède  pas  la  puissance  ;  avec 
le  savoir  et  l'intelligence,  sans  la  vertu,  il  possède  la  faculté  de  bien 
juger,  mais  il  n'en  présente  pas  la  volonté. 

Assurément ,  obligé  d'opter  entre  ces  deux  magistrats  incom- 
pl^ISfDous  donnerions  toujours  la  préférence  au  premier;  mais 
combien  d'inquiétudes  nous  resteraient ,  surtout  pour  les  graves 
décisions  où  se  trouvent  en  jeu  la  fortune ,  la  vie ,  l'honneur  même 
des  citoyens?... 

Lorsque  dans  une  même  affaire,  sur  cinq  juges  également 
recommandables ,  nous  en  voyons  trois  pour  une  opinion  ;  deux 
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pour  une  autre  ;  lorsque  nous  trouvons  en  même  tmips  les  minorités 
relatives  si  souvent  en  possession  de  la  vérité ,  combien  ne  pouvons- 
nous  pas  redouter  cet  arbitrage  des  hommes?  de  quel  poids  ne 
doivent  pas  être  les  fonctions  du  juge  sur  son  esprit  et  sur  sa 
conscience;  combien  ne  doit-il  pas  hésiter  avant  d'accepter  une 
magistrature  qui  t'oblige  d'vsHmer  sur  sa  tète  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  imposante  responsabilité?... 

«  La  distribution  de  la  justice ,  ajoute  le  chancelier  Bacon , 
demande  une  âme  intrépide ,  éclairée ,  qui  craigne  Dieu  et  qui  aime 
le  travail;  un  ignorant  ne  peut,  un  lâche  n'ose  être  bon  juge. 
Mettez  les  juges  à  l'abri  de  la  sollicitation  des  grands,  et  délivrez 
le  roi  de  Timportunité  des  courtisans ,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas 
se  prévaloir  do  la  faveur  du  prince  contre  l'intégrité  de  la  ju 
tice.  » 

C'est  particulièrement  au  milieu  de  ces  controverses  plus  o — a 
moins  passionnées  des  grands  débats  judiciaires ,  que  Timpassibi^e 
équité ,  que  la  haute  et  calme  raison  du  président  a  besoin  de  if  j;e 
manifester  dans  ces  résumés  substantiels  qui  ne  doivent  être  qicn^c 
l'analyse  froide  et  sévère  des  débats ,  sans  rien  ôter  à  la  défense  ^  et 
sans  rien  ajouter  à  l'accusation ,  puisqu'il  ne  sera  plus  permis  à 
l'accusé  de  répondre  I . . . 

Enfin ,  dans  ces  graves  occasions ,  le  juge  ne  doit  pas  borner 
noble  ministère  seulement  à  l'obligation  de  condamner  ou  d'abso 
dre,  il  doit  encore  chercher  avant  tout  la  vérité,  favoriser  sci^n 
développement,  seconder  même  la  défense,  lorsqu'il  s'aperçc^i^ 
qu'elle  ne  fait  pas  valoir  tous  ses  droits  légitimes. 

a  La  défense,  dit  M.  le  comte  Siméon,  n'est  pas  seulement  u 
faculté ,  un  droit  de  l'accusé ,  elle  est  aussi  un  devoir  du  jug 
c'est-à-dire  qu'il  doit  suppléer  ce  qu'il  connaît  d'utile  à  la  défense^" 
et  qui  aurait  été  omis  par  l'accusé  ou  par  son  défenseur  :  il  înfomr^- 
â  charge  et  à  décharge.  » 

À  côté  de  la  magistrature  jvdiciaire ,  vient  s'élever,  dans  1^^ 
causes  criminelles,  une  magùtrature  civile  avec  des  droits  absolM 
et  supérieurs,  puisque  sa  décision  établit  ou  l'innocence  ou 
culpabilité  pour  ces  occasions  solennelles  où,  sauf  les  cas  d^ 
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partage,  la  fonction  du  jfiga  se  borne  à  rapplicâtion  des  lois,  requise 
par  le  ministère  publie^ 

Nous  voulons  parler  de  l'institution  du  jury  »  sur  l'utilité, 
rimportaoce ,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  laquelle  tant 
d'opinions  essentiellement  différentes  ont  été  déjà  formulées. 

Il  n'entre  ni  dans  notre  pensée ,  ni  dans  l'esprit  de  cet  ouvrage 
de  reprendre  ces  longues  discussions  qui ,  du  reste  «  ppur  nous ,  se 
réduisent  à  la  simple  et  rigoureuse  appréciation  des  faits. 

Le  Juré,  comme  le  juge,  doit  offrir,  pour  qualités  essentielles  à 
sa  haute  mission ,  non-seulement  la  vertu ,  mais  l'intelligence , 
rinslruction  et  Tindépendance  nécessaires.  Dans  la  formation  des 
listes,  on  semble  ne  se  préoccuper  que  de  la  première  qualité,  qui 
sans  doute  est  indispensable ,  tnais  qui  seule  ne  suffit  pas.  Aussi 
voit-on  bien  souvent  d'honnêtes  jurés  déclarer,  avec  une  bonne  foi 
irès-hoQorable ,  qu'ils  voudraient  bien  juger  en  connaissance  de 
cause ,  mais  que  cette  faculté  dépasse  la  mesure  de  leurs  moyens 
6t  de  leur  science. 

Si  donc,  prenant  conseil  de  cette  déclaration,  si  judicieuse  et  si 
grave  à  la  fois ,  les  commissions  chargées  de  former  ces  listes , 
véritables  pépinières  du  jury ,  comprenaient  bien  leur  mission , 
cette  institution  si  naturelle  et  si  morale  ne  laisserait  bientôt  plus, 
humainement,  rien  à  désirer. 

Près  de  la  juridiction  que  nous  venons  d'étudier  s'en  trouve 
encore  une  autre  :  la  jmtice  de  paix ,  dont  nous  devons  dire  aussi 
qoelqnes  mots. 

^  Juge  de  paix  —  4(  est  l'officier  de  justice  dont  la  principale 
fonction  consista  à  concilier  les  parties.  » 

(^ette  définition  classique  fait  déjà  comprendre  tout  ce  qu'une 
Pareille  charge  peut  offrir  d'utile ,  d'honorable  et  de  vraiment  pater- 
iicl  dans  son  exercice,  lorsqu'elle  est  bien  comprise  et  conscien- 
cieusement gérée. 

Comme  tout  fonctionnaire  chargé  par  l'État  d'une  mission  do 
^^Qfiance ,  le  juge  de  paix  a  ses  droits  à  faire  valoir  et  ses  obli- 
gations à  remplir. 

Sous  le  premier  rapport,  nommé  par  l'État  avec  un  modique 
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traitement,  et  sans  inamovibilité ,  peut-être  n'obtient-il  pas ,  avec 
celte  constitution ,  toute  Tindépendance  nécessaire  au  libre  exer- 
cice de  ses  actes ,  et  doit*il  dès  lors ,  plus  souvent  encore  que  le 
juge ,  avoir  besoin  de  trouver  ce  qui  lui  manque,  de  ce  côté,  dans 
Ténergique  probité  de  son  caractère. 

Si  les  jugements  qu'il  porte  n'atteignent  pas  des  intérêts  très- 
élevés,  il  faut  dire  aussi  qu'ils  sont  prononcés  par  lui  seul,  sans 
débats  réguliers  et  fréquemment  sans  appel. 

Combien ,  dès  lors ,  sous  le  second  rapport ,  ses  fonctions  n'exi- 
gent-elles pas  de  probité  vertueuse ,  d'équité ,  d'intelligence ,  d 
discernement ,  de  prudence,  de  calme  et  d'incorruptibilité?... 

Placée  au  point  de  départ  des  intérêts  litigieux  opposés ,  entr< 
les  avantages  incontestables  d'un  arrangement  et  les  graves  incon-  .^ 
vénients  d'un  procès,  sa  juridiction  représente  celle  du  père  d   .^e 
famille  au  milieu  de  ses  enfants ,  terminant  leurs  difficultés  ave^^c 
douceur,  bonté ,  justice,  et  sans  frais  onéreux. 

Il  devient  le  préservatif  de  la  turbulence  processive,  ou  la  cau^  ^se 
involontaire  d'une  action  ruineuse ,  suivant  qu'il  réussit  ou  qu  .^kj'II 
échoue  dans  son  intervention. 

Honneur  donc  à  cette  magistrature  de  bienveillance,  de  paiz^LT^, 
comme  son  nom  l'indique  ;  plus  elle  sera  digne  et  respectée ,  ph    Jus 
elle  offrira  de  sécurité  aux  particuliers,-  de  garantie  à  l'ordre  socia^^l; 
honneur  à  ceux  qui  l'exercent  avec  toute  la  noblesse  et  toute  l'u^Mti- 
lité  qui  la  caractérisent  I .. . 

Enfin ,  à  côté  de  ces  juridictions  s'en  trouve  une  toute  partie^  u* 
lière ,  celle  de$  tribunaux  de  commerce ,  ayant  son  code ,  ses  Ic:::^*^ 
spéciales  et  sa  sphère  déterminée  ;  choisissant  des  magistrats  pa 
ses  pairs  ,  etc.;  il  est  permis  d'affirmer,  à  la  gloire  de  rinstitutic^-^ 
que  ses  choix  sont  toujours  très-honorables ,  et  que  ses  décision 
au  point  de  vue  de  l'équité ,  du  droit ,  de  la  moralité ,  dans  l'in 
rèt  individuel  et  public ,  ne  laissent  presque  jamais  rien  à  dést 

Si ,  passant  actuellement  aux  exemples ,  nous  cherchons  à  sav 
comment,  dans  la  haute  magistrature  surtout,  les  fonctions  (ftiju 
ont  été  remplies,  combien  d'admirables  modèles  à  suivre  ne  re 
contrerons-nous  pas? 
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lÀ,  c'est  le  vénérable  chancelier  de  L'Hospital,  si  constant  dans 
ses  affections  ^  si  probe ,  si  courageux  dans  sa  charge ,  si  ferme 
dans  ses  desseins  et  prêt  à  les  soutenir  au  péril  de  sa  vie  ;  si  dévoué 
pour  les  intérêts  des  autres,  si  peu  soucieux  de  sa  fortune,  qu'après 
neuf  années  au  parlement  et  six  à  Tadministration  des  finances ,  il 
se  troQTa  réduit  à  demander  des  aliments  pour  lui ,  une  dot  pour 
sa  fille  U  . 

Ici,  rhéroîque  président  de  Harlay,  qqi  disait  en  face,  au  duc 
de  Guise ,  dans  la  puissance  duquel  il  se  trouvait  alors  :  «  C'est 
grand'pitié  quand  le  valet  chasse  le  mailce  :  mon  âme  est  à  Dieu  ; 
mon  cœur,  au  roi;  mon  corps ,  entre  les]  mains  des  méchants;  que 
Ton  en  fasse  ce  qu'on  voudra.  » 

Et  lorsque  le  même  lui  commandait  de  rassembler  le  parlement  : 
«Quand  la  majesté  du  prince  est  violée,  dit-il ,  le  magistrat  n'a  plus 
d'autorilé...  quand  le  parlement  trouve  conflit  entre  la  puissance 
absolue  du  roi  et  le  bien  de  son  service ,  il  juge  l'un  préférable  à 
Tanlre;  non  par  désobéissance,  mais  par  devoir,  à  la  décharge  de 
sa  conscience.  » 

On  le  menaçait  un  jour  de  la  mort,  s'il  n'obéissait  pas  à  un  ordre 
injuste,  il  répondit  :  a  Je  n'ai  ni  tète  ni  vie  que  je  préfère  à  l'amour 
qaeje  dois  à  Dieu;  au  service,  que  je  dois  au  roi  ;  au  bien,  que  je 
dois  à  ma  patrie  I...» 

Ailleurs,  c'est  le  vertueux  et  si  ferme  procureur  général  Holé  , 
dont  le  cardinal  de  iletz  disait  :  a  Cet  homme ,  le  plus  intrépide  à 
mon  sens  qui  ait  paru  dans  son  siècle ,  ne  parlait  jamais  mieux  que 
dans  le  péril.  » 

Il  jeta  courageusement  ces  paroles  à  la  face  du  fougueux  duc  de 
Mayenne  lui-même  :  «  Ha  vie  et  mes  moyens  sont  à  votre  service , 
mais  je  suis  vrai  Français  et  perdrai  la  vie  et  les  biens  devant  que 
jamais  être  autre.  » 

Enfin ,  c'est  le  magnanime  président  Guillaume  de  Lamoignon , 
auquel  Louis  XIY  disait  en  lui  donnant  cette  charge  :  «  Si  j'avais 
connu  un  plus  homme  de  bien  et  un  plus  digne  sujet,  je  l'aurais 
choisi.  » 

Ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  répondre  au  grand  roi ,  un  jour 


154  LE  MILITAIRE. 

qu'oubliant  ses  habitudes ,  il  était  devenu  familier  :  «  Sire ,  votre 
bonté  vous  dispense  quelquefois  de  parler  en  maître ,  mais  votre 
parlement  doit  toujours  vous  faire  parler  en  roi.  » 

Constamment  vertueux,  ferme ,  incorruptible ,  il  sut  résister  aux 
séductions  de  la  fortune,  à  l'autorité  souveraine  môme.  Il  aimait  telle- 
ment la  patrie,  qu'il  disait  à  son  fils  :  «  Gardons-nous  bien  de  jamais 
nous  venger  sur  l'État  des  chagrins  que  les  ministres  nous  donnent.  » 

Le  magistrat,  le  juge  surtout,  avec  d'aussi  éminentes  vertus, 
deviennent ,  sur  la  terre  ,-les  véritables  délégués  de  la  Providence, 
pour  y  maintenir,  parmi,  les  hommes ,  le  règne  de  l'équité ,  de 
l'honneur  et  des  lois  I;.» 


TROISIÈME  TYPE. 


LE  MILITAIRE. 


Le  Militaire  ,  6  (rrp«TuoTYK  ^  de  <rrp«Teu(o ,  je  porte  les  armes  ; 
miles,  de  milito ,  je  sers  dans  l'armée  ;  en  prenant  le  terme  dans 
sa  véritable  acception ,  est  l'homme  de  guerre  légalement  commis 
à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  mot  soldat ,  homme  à  la  solde ,  r24)pelant  un  peu  trop  les 
engagés  mercenaires  d'autrefois,  convient  beaucoup  moins  aujour- 
d'hui chez  les  peuples  civilisés,  chez  nous  particulièrement  où 
l'état  militaire  n'ojst  plus  un  vil  métier,  mais  une  profession  essen- 
tiellement honorable* 

Le  militaire  forme  la  troisième  colonne  de  l'état  social  avec  une 
puissance  basée  sur  la  force  comme  c^Ile  du  magistrat,  sur  la  loi; 
celle  du  prêtre ,  sur  la  religion. 

La  puissance  morale  de  la  religion  et  de  la  loi  se  trouvant 
insuffisante  lorsqu'il  faut  prévenir  ou  réprimer  les  actes  coupables 
et  dangereux  de  la  brutalité,  l'ordre  social  a  nécessairement  réclamé 
la  puissance  physique  de  la  force  militaire. 
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Mais  pour  atteindre  le  but  raisonné  de  son  institution ,  pour  ne 
pas  rompre  l'unité  gouyeroementale ,  en  jetant  partout  le  désordre 
etraoarchie,  cette  force  militaire  doit  être  organisée  par  le  chef  de 
rÉtat,  oe  jamais  agir  que  d'après  son  impulsion  »  pour  le  maintien 
du  droit  et  des  lois. 

D'après  l'importance  et  les  caractères  de  cette  nouvelle  garantie 
de  l'ordre  social ,  nous  avons ,  pour  la  bien  comprendre ,  à  consi- 
dérer :  l""  l'élément  fondamental  de  celte  force  :  le  militaire; 
^  cette  force  constituée  régulièrement  :  V armée  ;  S''  le  grand  déve- 
loppement légal  de  cette  même  force  :  la  guerre. 

CHAPITRE  I. 


LE  MILITAIRE. 

Envisagé  dans  ses  caractères  généraux  »  et  sans  distinction  hié- 
rarchique de  grade, /^mt/iVairi^  est  l'homme  dévoué  par  état  au  ser- 
vice de  la  patrie,  avec  celte  abnégation  individuelle  et  cet  héroïsme 
DU  courage  qui  doivent  constituer  la  base  essentielle  de  sa  moralité.  ^ 

Lors  donc  qu'un  homme  d'église ,  un  homme  de  génie ,  s'éloi- 
gnantde  l'objet  de  sa  mission  divine  pour  connaître  celle  de  l'homme 
de  guerre,  lui  formulait  cette  question  étrange,  dans  un  but  facile  à 
comprendre  :  «  Soldat»  où  vasrtu  ?  )^  le  soldat  aurait  dû  lui  répondre  : 
4L  Je  vais  au  salut ,  à  la  gloire  de  mon  pays ,  comme  vous  seriez  si 
capable  d'aller  au  salut  des  âmes,  à  la  gloire  de  cette  belle  religion 
da  Christ?..:  » 

La  pusillanimité ,  la  crainte  même  de  la  mort  ne  doivent  jamais 
troaver  place  dans  Tâme  d'un  guerrier  ;  une  lâcheté ,  pour  lui , 
devient  la  plus  ineffaçable  souillure  L.. 

Toutefois ,  le  véritable  courage  ne  doit  pas  être  de  la  témérité , 
de  l'audace  irréfléchie  ;  mais  une  résolution  froide ,  calme,  inébran- 
lable, qui  n'exclut  pas  le  raisonnement  et  la  prévoyance  :  dans  le 
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premier  cas ,  en  effet,  c'est  le  bouillant  Murât  enfonçant  les  rangs 
ennemis  avec  plus  de  valeur  que  de  circonspection;  caractère  qui , 
joint  k  ses  qualités  physiques ,  lui  firent  donner  le  nom  de  beau 
$abreur.  Dans  le  second,  c'est  Tincomparable  Turenne,  le  vrai 
modèle  du  guerrier  :  calme ,  impassible ,  voyant  el  calculant  tout 
do  sang-froid;  réglant  ses  mouvements  suivant  les  temps,  les 
hommes  et  les  lieux;  avantages  qui  lui  méritèrent  le  titre  de  grand 
capitaine. 

Napoléon,  qui  connut  bien  ses  généraux,  caractérisait  parfai- 
tement ce  premier  genre  de  courage,  lorsqu'il  écrivait  à  sa  sœur  la 
reine  de  Naples  :  a  Votre  mari  est  très-brave  sur  le  champ  de 
bataille ,  mais  il  est  plus  faible  qu'une  femme  ou  qu'un  moine  quand 
il  ne  voit  pas  l'ennemi.  » 

Condé ,  ce  magnanime  guerrier,  au  coup  d'œil  de  l'aigle,  au  cœuc 
du  lion ,  formule  exactement  les  qualités  du  vrai  courage  dans  s. 
réponse  à  Gassion ,  qui  lui  disait ,  au  moment  de  livrer  la  bataill 
de  Rocroi  :  «  Que  deviendrons-nous  si  nous  sommes  vaincus  ?... 
«  Je  ne  m'en  mets  point  en  peine ,  parce  que  je  serai  mort  auparsr 
vaut  I...  ^  —  «  Il  était  né  général ,  dit  Voltaire  ;  la  guerre  était  e? 
lui  un  instinct  naturel  ;  )>  aussi  l'équitable  histoire  Fa-t-elle  bonoi 
du  titre  de  grandi... 

La  crainte  de  la  mort  ne  doit  pas  être  non  plus  surmontée  p=. 
une  vanité  sans  but,  par  un  orgueil  sans  utilité  ;  le  sacrifice  de 
vie  doit  toujours ,  au  contraire,  avoir  un  objet  important,  gloricn 
en  mesure  de  le  justifier. 

«  Mourir  pour  la  patrie  est  beau ,  dit  M.  Kératry,  et  sera  rép 
beau  tant  qu'il  existera  sur  la  terre  un  peuple  en  corps  de  nation. 

La  parfaite  abnégation  du  guerrier,  lorsqu'il  aura  sauvé  TÉ 
aux  dépens  de  ses  jours ,  soulèvera ,  dans  tous  les  temps ,  les  accL 
mations  de  l'enthousiasme  et  de  la  reconnaissance  :  l'admira 
action  des  Thermopyles  fera  toujours  la  gloire  de  Léonidas  et 
ses  immortels  compagnons  d'armes  I  les  faits  de  Décius  et 
Curtius,  moins  grands  peut-être  dans  leurs  motifs  et  dans  leui-^ 
effets,  seront  cependant  à  jamais  admirés  pour  le  noble  dévoueme 
qui  les  caractérise. 
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'  <(Mais  De  confondons  pas ,  ajoute  M.  Kératry,  avec  le  guerrier 
qui  périt  sur  le  champ  de  bataille ,  le  gladiateur  qui  succombe  dans 
le  cirque  où  Rome  forçait  d'assister  les  femmes ,  les  enfants  et  les 
citoyens ,  sous  le  prétexte  de  tremper  plus  fortement  les  âmes  par  la 
vue  des  combats ,  du  sang  et  de  l'agonie  des  victimes  de  leurs  faux 
principes  de  morale  et  d'éducation.  Il  fallait  que  cette  victime 
mourût  avec  grâce  et  courage  ;  si  la  nature ,  prenant  ses  droits ,  lui 
arrachait  une  plainte  ,  le  peuple  invitait  le  vainqueur  à  le  délivrer 
de  cette  vue  par  le  poignard  ;  et  l'on  passait  à  d'autres  jeux  non 
moins  horribles  ;  et  pourtant  il  existait  à  Rome  un  temple  dédié  à 
la  Pitié  I  » 

Si  le  courage  est  la  vertu  fondamentale  du  guerrier,  l'honneur 
doit  être  son  premier  mobile ,  son  bien ,  sa  vie,  le  seul  patrimoine 
qu'il  ne  puisse  jamais  aliéner,  même  sous  l'empire  du  plus  complet 
dévouement. 

Partant  de  ce  principe  inviolable,  nous  pourrions,  en  effet,  si 

fic:>u$  n'étions  retenus  par  le  respect  pour  d'augustes  infortunes, 

pour  la  gloire  surtout,  retracer  quelques  pages  de  notre  histoire 

oderne  dans  lesquelles  nous  trouverions  des  existences  militaires 

squ'alors  parfaites,  sublimes,  et  qu'un  seul  moment  est  venu 

rnir  :  soit  en  faisant  oublier  ce  que  l'on  doit  à  la  patrie  ;  soit  en 

agérant  ce  que  l'on  peut  accorder  à  la  reconnaissance  I... 

Voyez ,  au   contraire ,  quel  immense  respect  environne  cette 

vtu  restée  pure  au  milieu  des  plus  redoutables  épreuves  I... 

£d  rencontrant  le  nom  de  Catinat  dans  la  promotion  des  mare- 

^Vaaux  de  France ,  Louis  XIV  ne  put  retenir  cette  honorable  excla- 

'^^aiion  :  «  C'est  bien  la  vertu  couronnée!...  »  Ea  effet,  car  c'était 

^^  héros  qui  répondait  au  cri  d'effroi  de  l'un  de  ses  lieutenants ,  à 

'* instant  d'une  charge  terrible  :  «  Nous  allons  tous  à  la  mort  !...)> 

^    C'est  vrai ,  dit  fièrement  Catinat  :  la  mort  est  devant  nous,  mais 

■^    honte  est  derrière  I . . .  marchons  1 ...  » 

Dans  la  retraite  des  armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse ,  en 
*  ^^96,  le  brave  général  Marceau,  qui  commandait  l'arrière-garde , 
ï^^ritàl'âge  de  vingt-sept  ans ,  après  avoir  fait  des  prodiges  de 
^^leur  pendant  sa  courte  et  si  glorieuse  carrière.  «  Je  n'ai  jamais 
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connu ,  disait  le  famem  Kiéber,  aucun  généra!  capable ,  comme 
Marceau ,  de  changer  avec  sang-froid  et  discernement  un  plan  de 
bataille  sur  le  terrain  même.  » 

En  rendant  compte  de  cette  retraite ,  M.  le  général  Allix  ajoute: 
«  Il  y  eut  une  perte  considérable ,  celle  du  général  Marceau,  Tespé- 
rance  de  Tarmée  française.  » 

A  cette  nouYelle  sinistre ,  les  hostilités  s'arrêtent  ;  deux  armées 
ennemies  se  donnent  la  main  en  signe  de  douleur  commune  ;  Tune 
et  l'autre  veut  également  rendre  les  honneurs  funèbres  au  nobk 
guerrier,  l'objet  de  leur  mutuelle  admiration  :  un  monument  s'élèTe 
dans  le  camp  retranché  de  Coblentz,  avec  cette  éloquente  ipscription  : 
H  Sta ,  viator,  heroem  calcas  /  »  Arrête ,  voyageur,  tu  foules  ici  la 
cendre  d'un  héros  I . . . 

Jamais  en  effet  un  guerrier  ne  passe  dans  cette  contrée  sat\s 
verser  une  larme ,  sans  déposer  un  laurier  sur  le  triste  et  glorieux 
mausolée!...  Mais  ce  qui  vient  ici  mettre  le  comble  a  l'éloge  (!àu 
véritable  honneur  militaire ,  au  profond  respect  dont  il  se  trou^^re 
entouré,  c'est  le  soin  religieux  avec  lequel  toute  l'Allemagne  veiM  le 
à  la  conservation  de  cette  précieuse  et  noble  sépulture  I... 

Sur  la  ligne  des  grandes  vertus  militaires  nous  placerons  encc^  ve 
la  fidélité  ,  le  dévouement,  l'amour  de  la  patrie,  le  sentiment  «S  o 
devoir,  la  grandeur  d'âme  et  l'humanité. 

En  acceptant  sa  mission ,  le  gderrier  fait  serment  d'être  fidèle 
pouvoir  qui  l'institue,  et  dont  H  doit  la  recevoir  exclusivement.  A^ 
tant  que  ce  pouvoir,  légalement  constitué,  subsiste  appuyé  sur  ce^  ^ 
base ,  le  militaire  doit  consciencieusement  tenir  sa  promesse;  to^c^  ^ 
violation  du  pacte  qui  l'engage  deviendrait  ici  très-coupable  env^^^ 
le  souverain  et  la  nation,  puisqu'elle  serait  non-seulement  lï^^^ 
trahison  criminelle ,  mais  en  même  temps  le  plus  dangereux  ^^ 
tous  les  principes  d'anarchie. 

Le  dévouement  du  guerrier  doit  être  avant  tout  pour  la  patrie     ^^ 
se  confondre  dans  l'amour  naturellement  inspiré  par  elle.  Janrm^^*^ 
il  ne  doit  s'aliéner  contre  ses  intérêts  et  les  faire  oublier  po^^** 
ceux  d'un  parti;  pour  venger  des  prétentions  déçues,  un  orgu^^ 
blessé,  des  ambitions  personnelles  :  les  exemples  de  Goriol^    ^ 
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Tenaot  assiéger  Rome  ;  deMoreau,  tournant  son  épée  contre  la 
Fraoce ,  ne  seront  jamais  cités  comme  des  modèles  à  suivre.  Qnels 
beaux  sentiments  ne  trouvons-nous  pas ,  au  contraire ,  sous  ce 
rapport,  dans  les  remarquables  et  prophétiques  paroles  de  ce 
fflagnaaime  prince  Poniatowski ,  aux  plus  brillantes  phases  de  sa 
gloire  parmi  nous?...  4(  J'appréhende  que  les  Polonais,  un  jour, 
n'aient  à  me  reprocher  d'avoir  imprudemment  excité  leur  ardeur, 
et  de  les  avoir  précipités  dans  de  nouvelles  calamités...  Je  dois 
beaucoup  à  l'empereur,  je  suis  prêt  à  lui  prouver  mon  dévouement  ; 
mais  si  j'avais  à  choisir  entre  lui  et  mes  compatriotes ,  je  n'hési- 
terais pas!...  Dieu  m'a  confié  l'honneur  des  Polonais,  je  veux  le 
remettre  entre  ses  mains...  Mourons  comme  il  convient  à  des 
f^oIoDais ,  mais  vendons  chèrement  notre  vie  I . . .  Il  succombe ,  en 
^ffel ,  avec  l'honneur  et  la  vertu  des  héros  I  • . . 

Dans  l'abnégation  individuelle  qui  caractérise  l'état  militaire ,  le 

^<2errier  doit  placer  le  sentiment  du  devoir  avant  tous  les  intérêts 

4^î  le  concernent.  Deux  illustres  capitaines  vont ,  entre  beaucoup 

^'^uires,  nous  en  donner  le  noble  et  touchant  exemple  :  Turenne, 

^Qverl  de  gloire ,  au  premier  rang  de  la  puissance  militaire ,  se 

'^^ave  injustement  rejeté  au  second  par  la  malveillance  de  Tombra- 

^^^x  Hazarin ,  qui  le  met  sous  les  ordres  de  Condé.  «  Toujours 

^^timis  et  modeste,  dit  M.  Hichaud  t  Turenne  marcha  sans  se 

^^^indre,  commandé  par  un  prince  qui  devait  l'éclipser  partout  où 

^  ^  trouveraient  réunis  ;  et,  ne  voyant  que  le  succès  dès  armes 

^^^çaîses ,  il  concourut  de  tous  ses  moyens  à  l'assurer.  » 

^ais  Condé ,  qui  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière  dans  une  aussi 
"^Ue  voie,  le  remercia  sur  le  champ  de^. bataille  de  Nordiinghen , 
^Bc  autant  de  franchise  que  de  générosité;  puis,  le  lendemain , 
^HiFÎt  à  la  reine  :  que  l'on  devait ,  a»  vicomte ,  le  succès  de  la 
^^rnéel... 

A  côté  de  cette  abnégation  personnelle,  se  trouve  la  grandeur 

^^4iKie,   qui  fait  l'héroïsme  en  élevant  la  moralité  du  militaire 

^^-dessus  des  faiblesses  de  l'humanité.  Combien   d'admirables 

^^its  n'en  pourrians-nous  pas  citer,  sans  mâme  sortir  de  netre 

histoire? 
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Lorsque  le  magnaniine  et  si  loyal  Kléber  entrait  à  Nantes ,  aa 
milieu  des  acclamations  de  Tenthousiasme ,  et  que  la  ville  entière 
déposait  une  couronne  de  laurier  sur  le  front  du  plus  généreux 
vainqueur,  Tun  des  commissaires  de  la  Convention  fait  observer, 
<(  Que  ces  lauriers  n'étaient  pas  dus  aux  généraux ,  mais  aux  sol- 
dats. »  «  Nous  avons  tous  vaincu,  reprend  Kléber  avec  fierté  ;  aussi 
j'accepte  cette  couronne   pour  la  suspendre  aux  drapeaux  de 
l'armée  !...)>  Le  cabinet  anglais  voulant  humilier  les  braves  guer- 
riers des  Pyramides  ,   en  n'accomplissant  pas  l'honorable  traité 
signé  par  leur  général ,  Kléber  s'écrie ,  dans  sa  noble  indignation  : 
«  Soldats  1  aux  armes  :  c'est  par  des  victoires  que  vous  répondrez 
k  une  telle  insulte  I...  » 

Le  même  boulet  emporte  le  bras  du  général  Saint-Hilaire,  el 
frappe  Turenne  à  mort  t.. .  Le  fils  du  brave  général  fondait  e^ 
larmes;  celui-ci,  ne  songeant  plus  à  sa  douleur,  fait  entendre  c^^^ 
paroles  sublimes  dans  un  pareil  instant  :  <(  Mon  fils ,  ce  n'est  ^)^^ 
moi  qu'il  faut  pleurer ,  dit-il  en  montrant  le  corps  de  Turenc^^  « 
c'est  ce  grand  homme  I ...  » 

Enfin,  dépositaire  de  la  force,  bien  souvent  exposé  aux  teir  lo- 
tions du  pillage,  aux  entraînements  des  plus  cruelles  représail^Bes, 
le  guerrier  qui  marche  pour  le  maintien  de  la  justice  et  des  loi^sne 
peut  jamais  ressembler  au  sauvage  dévastateur  et  sanguina^Sre, 
dont  le  mobile  est  l'aveugle  fureur  ;  le  but ,  la  déprédation  eflB  Je 
carnage  ;  il  doit  toujours ,  au  contraire ,  allier  au  courage ,  à  la  r  ^so- 
lution dans  le  combat ,  l'humanité ,  la  générosité  après  la  vict»  ire. 

Combien  de  nos  gloires  contemporaines  souffrent  en  effe^de 
cette  ombre  portée  sur  le  brillant  tableau  de  leurs  exploits ,  P^r 
les  concussions ,  la  cruauté ,  les  exactions  et  les  immoralités  ^o^ 
l'homme  probe  voudrait  pouvoir  effacer  de  leur  histoire ,  avant  de 
consentir  à  leur  accorder  son  estime?... 

Combien  d'autres  sont  venues  faire  opposition  à  cette  condni^ 
affligeante  en  méritant  les  actiSns  de  grâces  des  peuples  vaincis  ^  y 
le  respect  et  l'admiration  du  monde  entier  I... 

Turenne ,  si  redoutable  aux  ennemis  pendant  l'action ,  deven^"^'' 
compatissant  et  bon  pour  les  vaincus.  Il  répond  froidement  à  Ti  ^^ 
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ses  officiers  qai  lui  proposait  un  gain  de  quatre  cent  mille  francs 
le  plus  grand  secret  :  <(  Ayant  eu  souvent  de  pareilles  occa- 
sions, sans  en  proGter,  je  ne  changerai  pas  à  l'âge  où  je  suis.  y> 
Il  dit,  avec  le  même  calme,  aux  délégués  d'une  ville  qui  lui  propo- 
saient trois  cent  mille  francs  pour  que  son  armée  ne  passât  point 
sur  leur  territoire  :  «  Je  vous  prie  de  garder  votre  argent,  voire 
ville  n'est  pas  sur  le  chemin  que  je  dois  suivre.  »  Comme  Scipion, 
il  protégea  religieusement  l'honneur  d'une  très-belle  prisonnière , 
et  la  fit  conduire  à  son  époux  I... 

Marceau,  d'une  taille  avantageu.se,  d'une  physionomie  douce  et 
noble,  résolu,  terrible  dans  la  mêlée,  devenait  généreux,  humain, 
désintéressé  après  le  combat.  A  la  sanglante  et  malheureuse  affaire 
da  Mans  contre  les  Vendéens,  «  il  gémit ,  dit  M.  Bonchamp ,  de 
l'épouvantable  abus  de  la  victoire,  et  ne  peut  y  mettre  un  terme 
qu'en  faisant  battre  la  générale.  »  Il  s'expose  à  l'échafaud  révolu- 
tionnaire en  sauvant  les  jours  d'une  jeune  et  belle  royaliste  prise 
les  armes  à  la  main.  Il  avait  des  mœurs  irréprochables ,  et  l'un  des 
'Magistrats  de  Coblentz  disait  de  lui ,  dans  un  discours  funèbre  : 
^  Il  ne  séduisit  point  nos  filles ,  il  n'outragea  point  les  époux  ;  et 
^u  sein  de  la  guerre  il  soulagea  les  peuples,  préserva  les  propriétés, 
protégea  le  commerce  et  l'industrie  des  provinces  conquises  I...  » 
Catinat ,  essentiellement  doué  des  qualités  du  héros  ^  blessé  à  la 
(bataille  de  Senef ,  reçoit  du  grand  Gondé  ce  billet  honorable  pour 
I^s  deux  illustres  guerriers  :  «Personne  ne  prend  plus  que  moi 
d*intérèt  à  votre  blessure  ;  il  y  a  si  peu  de  gens  comme  vous,  qu'on 
perd  trop  quand  on  les  perd.  )>  On  lisait  dans  un  journal  de  Hol* 
^^nde  cet  article ,  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  «  La  pro* 
^ioce  de  Juliers  a  eu  le  bonheur  que  les  troupes  françaises  fussent 
<^iiimandées  par  M.  de  Catinat;  si  c'eût  été  tout  autre ,  le  pays 
«utîer  aurait  été  brûlé  !.. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  des  hommes  d'un  si  grand  cœur,  d'un 

si  noble  caractère ,  faits  pour  devenir  le  type  du  véritable  guerrier , 

soii  modèle  dans  tous  les  siècles ,  furent  éjgalement  aimés ,  plus 

^timés  peut-être  de  leurs  ennemis  que  de  leurs  concitoyens;  si 

Véloge  de  Catinat  fut  proposé  pour  sujet  de  prix  à  l'Académie 
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française;  les  cendres  de  Marceau,  protégées  comme  ud  dép^  reli- 
gieux ,  comme  un  pieux  souvenir  par  des  nations  rivales  ;  enfin , 
celles  de  Turenne  déposées  chez  nous,  avec  tant  d'honneur,  dans 
la  sépulture  même  des  rois  I... 

CHAPITRE  IL  /  ;;' 

L 

L'ARMÉE.  I  a  * 

k  \ 

L'Armée  ,  h  orpax^ ,  de  (rrpxtduM ,  Je  fais  la  guerre ,  exerciius  > 
de  exercito^  je  combats,  est,  k  notre  point  de  vue,  le  corps  ^^ 
troupes  légalement  et  régulièrement  institué  pour  maintenir  Tord  ^ 
à  l'intérieur ,  garantir  à  l'extérieur  les  intérêts ,  les  droits  et  rin3  ^ 
pendance  du  pays. 

Composé  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'unités  mi  K  ^ 
taires ,  ce  vaste  ensemble ,  pour  fonctionner  avec  puissance ,  av 
succès  i  doit  se  mouvoir  comme  un  seul  homme,  et  dès  lors  so 
l'impulsion  d'une  volonté  suprême. 

L'âme  de  ce  grand  corps  est  la  discipline,  ses  moyens  d'actio 
le  commandement  et  l'obéissance. 

La  discipline^  qui  s'établit  avantageusement  sur  Vetprii 
corps,  sur  l'honneur  militaire^  doit  être  juste  pour  tous;  bi& 
veillante,  envers  la  bonne  conduite;  indulgente,  pour  les  fauS 
légères;  mais  inflexible  et  sérieuse ,  dans  les  graves  infractions. 

On  comprend  en  effet  que ,  pour  les  bons ,  sans  l'attrait  d'<K 
glorieuse  récompense ,  et ,  pour  les  méchants ,  sans  l'intimidati 
d'un  châtiment  sévère,  la  puissance  morale  du  chef  ne  prendr 
aucun  empire  sur  la  résistance  physique  des  soldats  ;  et  qu*im 
épée  deviendrait  bien  peu  redoutable  contre  une  forêt  de  baîc^ 
nettes. 

Le  commandement ,  pour  arriver  à  son  but ,  aura  besoin  d'ins  t 
rer ,  dans  celui  qui  t*exerce ,  la  confiance ,  l'affection  et  l'eslin^ 
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P^  QQ  saYoir  profond ,  une  résolution  précise ,  une  bonté  pater- 
oelh,  une  vertueuse  et  noble  moralité. 

On  comprend  alors  pourquoi  Turenne,  Catinat,  €ondé,  Marceau, 

i^a{>oléoD,  etc. ,  véritables  idoles  du  soldat ,  conduisaient  presque 

toujours  leurs  valeureuses  légions  à  la  victoire;   et  pourquoi 

d  ^autres  généraux  ,  dont  les  noms  appartiennent  à   Thistoire , 

entraînaient  constamment  leurs  armées  dans  les  plus  regrettables 

défaites. 

L*ohémance  bien  comprise  doit  être  passive  j  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  militaire,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général 
en  chef.  Assurément  il  arrive  bien,  par  fois,  qu'un  inférieur  appré- 
cie les  vices  d'un  ordre  qu'il  est  chargé  d'exécuter,  mais,  dans  ce 
cas  même ,  il  doit  marcher^;  autrement ,  l'unité  du  commandement 
serait  détruite ,  et  le  désordre  le  plus  funeste  ne  manquerait  pas 
â*ètre  la  conséquence  d'un  système ,  avantageux  peut-être  dans 
quelques  rares  exceptions ,  mais ,  dans  la  règle ,  constamment  fatal 
el  désastreux. 

Aussi  voyons-nous ,  sur  le  champ  de  bataille ,  des  hommes  tels 
que  Villars,  Turenne,  Gondé ,  Masséna ,  Davoust,  Augereau ,  etc., 
soQuûs  reUgieusement  à  cette  obéissance  passive ,  exécuter  sans 
hésitation  des  ardres  dont  ils  sentaient  l'insuf&sance  ou  les  dangers. 
Aosaî  n'estrce  qu'après  le  combat  que  Maherbal  se  permit  de  faire 
à  son  chef  une  f  éflezion  qui ,  même  dans  ce  cas ,  parut  encore 
d'ane  assez  granée  liberté  :  «  Vous  savez  vaincre ,  Annibal ,  mais 
vous  ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire I...  y> 

Une  grande  question  de  convenance  et  d'économie  politique  s'est 
élevée  ^relativement  à  la  nature  des  travaux  que  l'on  peut ,  q^»e  Ton 
doit  Apposer  à  l'année  • . . 

Nous  ne  preiadroas  pas  m  sérieux  l'utopie  si  naïve  de  ce  brave 
capitaine  Dsirand ,  qui  voudrait  importer  dans  l'armée  toutes  les 
profedsîojis,  et  régénérer  la  société  civile  en  la  faisant  en  quelque 
sorte  passer,  comme  il  k  dit  :  «  par  le  gremd  filtre  de  l'associa- 
tion militaire  1...  »  Ces  principes  sont  les  rêves  d'un  honnête 
honmie^  sans  doute,  mais  enfin  ce  sont  des  rêves  que  nous  signa- 
lons pwr  méflioure  et  seulement  parce  que  nous  les  avons  trouvés 
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dans  un  recueil  sayant  et  grave ,  dans  le  Journal  de$  Économistet, 
qui,  du  reste ,  les  apprécie  comme  nous. 

Pour  bien  comprendre  la  question ,  il  est  important  de  faire 
observer  que  notre  armée  se  compose  en  très-grande  partie  de  mili- 
taires par  le  sort ,  et  non  plus,  comme  autrefois ,  de  soldats  mer- 
cenaireê  que  les  princes  avaient  à  leur  solde ,  et  que ,  dès  lors , 
il  leur  était  permis  d'employer  à  des  travaux  civils^ 

Aujourd'hui,  le  conscrit  est  requis  pour  la  défense  du  pays; 
comme  il  faut ,  avant  tout ,  en  faire  un  homme  de  guerre ,  on  doit 
l'employer  à  des  exercices ,  à  des  travaux  militaires ,  au  profit  de 
l'État  qui  l'entretient  et  le  nourrit  ;  mais  l'on  ne  pourrait,  sans  le 
déclasser  et  sans  fausser  le  but  de  son  institution ,  en  faire  un  ter- 

9 

rassier  ou  tout  autre  ouvrier  dans  une  entreprise  ordinaire. 

C'est  du  reste  l'avis  de  M.  le  lieutenant  général  Oudinot,  qw 
démontre,  par  des  faits,  que  tous  les  travaux  ainsi  dirigés  ont  èl& 
plus  dispendieux  et  qu'ils  ont  fréquemment  excité  des  révoltes. 

«  Notre  armée,  dit-il,  c'est  le  patriotisme  organisé,  instit^J^ 
surtout  en  vue  de  la  guerre  et  de  toutes  les  agressions  ennemis^  ^ 
Elle  a  mission  de  protéger  en  temps  de  paix  l'agriculture ,  les  a 
le  commerce  et  l'industrie;  mais  la  justice,  d'accord  avec  la  raiso 
défend  de  considérer  nos  soldats  comme  des  agents  directs  ^^^ 
production,  comme  des  instruments  de  labeur  et  de  travail.  Aucw  ^^® 
analogie  ne  peut  donc  exister  entre  le  service  militaire,  dont  le  po  §  *^* 
d'honneur  est  le  principal  mobile ,  et  le  travail ,  dont  le  salaire 
l'unique  but.  h 

Il  est  d'ailleurs  avantageux ,  pour  entretenir  la  santé  du  sold 
pour  le  fortifier,  pour  développer  ses  aptitudes  et  ses  moyens, 
entretenir  ses  habitudes  régulières  et  l'arracher  aux  graves  inco 
vénients  de  l'oisiveté ,  d'employer  son  temps  suffisamment  et  s»<^^ 
trop  de  fatigue.  Il  est  juste  aussi,  lorsqu'on  l'utilise  en  dehors  ^^ 
ses  travaux  obligés ,  de  lui  donner  une  gratification  particulier^^  ' 
mais  ces  derniers  travaux  ne  doivent  jamais  faire  une  concurrent  ^ 
onéreuse  à  ceux  des  ouvriers  civils. 

«  Endurcir  le  soldat  aux  fatigues ,  dit  M.  le  général  Oudinot  -^ 
l'exercer  à  faire  des  tranchées  et  des  fortifications  pendant  la  paix. 
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c*est  le  plus  sûr  moyeD  d'éviter  les  revers  et  d'assurer  le  succès 
pendant  la  guerre.  » 

À  côté  de  Tarmée ,  nous  devons  placer  une  institution  quasi 
militaire ,  qui  «  dans  ces  derniers  temps ,  a  joué  chez  nous ,  un 
rôle  assez  remarquable. 

La  Garde  nationale  ,  encore  désignée  par  les  termes  de  garde 

communale  ,  civique  ,  urbaine  ,   etc.,   n'offrit  avant  1789  que 

'''incomplètes  et  rares  institutions.  A  cette  époque ,  elle  apparut 

^us  le  nom  de  garde  bourgeoise;  mais    encore    sans    ordre 

6t   sans  aucune  discipline.  Ce  fut  alors  que  Lafayette  l'organisa 

définitivement  avec  la  dénomination  de  garde  nationale,  et  qu'il 

^n  accepta  Le  commandement  :  l'exemple  fut  bientôt  suivi  par  toute 

'*  France. 

Cette  force  militaire,  sur  laquelle  s'est  plus  d'une  fois  déversé 
'e  ridicule ,  dont  elle  n'a  peut-être  pas  toujours  su  se  garantir  dans 
ses  prétentions  à  prendre  le  ton  belliqueux  et  les  allures  martiales 
de  l'armée ,  n'a  cependant  pas  été  sans  utilité ,  disons  même  sans 
gloire,  au  milieu  de  nos  discordes  civiles. 

Lors  en  effet  que  l'anarchie  menace  de  toutes  parts  et  fait  inva- 
SI  On,  lorsque  la  voix  du  souverain  n'est  plus  écoutée  ,  lorsque  les 
lois  ont  perdu  leur  empire,  l'unique  moyen  d'arrêter  l'incendie, 
1^  meurtre ,  le  pillage  et  la  dévastation ,  se  trouve  dans  la  réunion 
<^roaée  des  bons  et  courageux  citoyens  pour  défendre  le  foyer 
domestique ,  et ,  par  extension ,  les  droits  et  les  intérêts  du  pays  ; 
c'est  une  sorte  A'assurance  mutuelle  de  la  force  conservatrice, 
<)ui ,  dans  ces  terribles  instants  ,  peut  seule  inspirer  assez  de  con- 
fiance et  prévenir  sûrement  la  destruction  fondamentale  de  l'ordre 
social. 

Mais,  le  calme  une  fois  rétabli,  cette  milice  bourgeoise  doit  abdi- 

({uer  sa  généreuse  intervention  ;  laisser  à  l'armée  ses  droits  et  ses 

devoirs,  en  rentrant  elle-même  dans  ses  devoirs  et  dans  ses  droits  : 

1^  habitudes  et  la  vie  militaire  sont  en  effet  loin  de  convenir  à 

l'artiste ,  à  l'homme  de  science ,  à  l'industriel  surtout ,  qu'elfes 

éloignent  toujours  d'une  manière  fâcheuse  de  leurs  occupations  et 

de  leurs  travaux. 
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Enfin ,  entre  la  garde  nationale  et  Tarmée  sé  trouve  une  msti- 
tution  dont  Télément  semble  participer  du  citoyen  et  du  $oldat  : 

La  Gendarmerie  ,  qui  se  recrute  en  général  parmi  les  anciens 
militaires  distingués  dans  Ja  durée  de  leur  service  ,  offre  un  véri- 
table corps  d'élite  aussi  remarquable ,  dans  tous  les  temps ,  par  sa 
bonne  conduite  ,  son  dévouement  et  sa  bravoure ,  que  par  l'impor- 
tance et  l'utilité  de  son  emploi. 

L'ordre  soeiat  n'a  pas  de  plus  solide  garantie  pour  rintêrieur  : 
le  véritable  moyen  de  l'assurer ,  au  point  de  vue  de  rintimîdatioD 
et  de  la  force  ,  consisterait  à  doubler  l'effectif  de  cette  honorable 
institution  ;  ce  qui ,  du  reste ,  pourrait  s'opérer  presque  sans  frais, 
avec  beaucoup  d'autres  avantages»  en  diminuant  proportionnelle- 
ment l'effectif  de  l'armée  active. 


CHAPITRE  III. 


LA  GUERRE. 

La  guerre  ,  6  wOiefxoç ,  de  iroXeiAlw ,  je  prends  les  armes ,  bellur^^  » 
de  belligerOy]e  combats  ;  pour  nous,  est  l'emploi  légal  de  la  for^^^'^ 
militaire  dans  le  but  d'assurer  au  dehors  l'indépendance  et  les  dro  *  ^ 
du  pays. 

Nous  ne  parlerons  donc  pas  de  ces  épouvantables  et  grar»  ^^ 
conflits  à  main  armée ,  développés  et  soutenus  au  sein  même  ^^ 
la  patrie  qu'ils  déchirent  ;  pour  nous ,  ce  n'est  plus  en  effet  '^ 
guerre ,  c'est  une  criminelle  agression  dont  nous  voudrions  tm^  ^  ^® 
oublier  jusqu'au  douloureux  souvenir  I . . . 

La  guerre  peut  être  nécessaire ,  indispensable  ;  mais  elle  devi^^' 
toujours ,  pour  les  peuples ,  ce  qu'est  un  procès  pour  les  parti^:^ 
liers  :  elle  ruine  constamment  celui  qui  succombe  ;  elle  fatigiï 
elle  afflige,  elle  appauvrit ,  le  plus  souvent,  même  celui  qui  re5  ^^^ 
vainqueur. 
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Anssï  le  souverain  qui  comprend  suffisammecit  les  intérêts  de  sa 
Aatioo ,  qu  les  consulte  avant  les  dangereuses  impulsions  de  son 
'goeil  ou  les  vaines  illusions  de  la  gloire ,  n'en  vient-il  à  ce  moyen 
trême  qu'après  avoir  épuisé  vainement  ceux  d'une  équitable  et 
tjoonelle  diplomatie  ;  aussi  la  guerre  fut-elle  nommée  depuis 
longtemps  :  regtm  ultima  ratio ,  le  dernier  argument  des  rois. 

JVapoléon ,  qui  fit  un  si  grand  abus  de  la  puissance  militaire  ,  en 
€?j&âgérait  évidemment  lanécessité,  mèmedaos  nos  temps  d'insubor- 
dination, lorsqu*il  écrivait  au  président  du  congrès  de  Milan  : 
^«sc  n'oubliez  pas  que  les  lois  sont  nulles  sans  la  force.  Vos  premiers 
rogards  doivent  se  fixer  sur  l'organisation  militaire.  Il  ne  vous 
nc^anque  que  des  bataillons  bien  aguerris.  » 

Hais  il  rompait  assurément ,  d'une  manière  bien  dangereuse  et 
t>ien  regrettable,  tout  équilibre  entre  les  puissances  morales  et 
pbjsiques,  lorsqu'il  ajoutait^  encore  après  le  désastreux  passage 
<1^  la  Bérésina  :  <(  Pour  moi ,  je  ne  connais  d'utile  que  les  armées 
t^ieo  organisées,  bien  payées  et  entretenues  ;  tout  le  reste  ne  va 
I>siâ  loin.  » 

Kous  savons  malheureusement  où  l*on  peut  aller ,  même  avec 
^es  troupes  aussi  vaillantes  que  celles  de  France ,  et  commandées 
K>3.T  un  aussi  grand  capitaine  que  Napoléon,  lorsque  la  force  morale 
*los  lois  a  perdu  son  empire!...  Plus  lard,  le  vainqueur  d^Austerliti 
^ <:onnait avec  regret  cette  imposante  vérité,  lorsqu'il  exhale  amè- 
nent ces  douloureuses  paroles  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène  : 
^^  J'ai  été  gâté  :  dès  mon  entrée  dans  la  vie ,  je  me  suis  trouvé  nanti 
^e  la  puissance.. .^  tes  circonstances  ont  été  telles  que  je  n'ai  plus 
Reconnu  ni  maîtres  ni  lœsl...  »  Quelle  sévère  leçon  pour  le  passé... 
H^el  sérieux  enseignement  pour  l'avenir  l... 

Hais  l'ambition  des  conquérants  est-elle  susceptible  de  com- 
prendre les  unes  et  de  profiter  des  autres?  JÊcoutons  encore  Napo- 
^^^a  :  4(  J'aurais  mieux  fait  de  ne  pas  quitter  l'Egypte  ^  je  pouvais 
^^^y  maintenir...  L'Arabie  attend  un  homme!  je  me  serais  rendu 
iX3^ailre  de  l'Inde ,  j'aurais  dominé  l'Orient  I ...  » 

Yoyex  Pyrrhus  énnmérant  un  si  grand  nombre  de  conquêtes 
futures,  nécessaires  avant  de  goûter  les  douceurs  du  repos,  bien 
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que  le  sage  Cinéas  ini  fît  judicieusement  observer  qu'il  serait  alors 
plus  avantageux  de  s'y  livrer  sans  combattre  ;  Xerxès  formulant 
ainsi  le  programme  de  ses  exploits  :  <(  Je  traverserai  les  mers  ,  je 
raserai  jes  villes  coupables ,  j'emmènerai  les  citoyens  captifs  dans 
les  fers  ;  »  Alexandre,  enfin,  qui ,  non  content  d'avoir,  en  dix  ans, 
asservi  presque  toute  la  terre ,  semble  respirer  a  l'étroit  dans  les 
limites  du  monde  :  jEstuat  infelix  angusto  in  limine  mundil  » 

«  Les  batailles ,  dit  Montécuculli ,  donnent  et  ôtent  les  cou- 
ronnes; elles  finissent  la  guerre  et  immortalisent  les  vainqueurs!  » 
Nous  verrons  bientôt  quels  en  sont  les  avantages  pour  les  conqué- 
rants eux-mêmes  I . . .    ' 

Toutefois ,  la  guerre  devient  une  science ,  un  art  dont  les  règles 
apprennent  à  détruire  les  hommes.  On  la  déclarait  autrefois  par 
des  hérauts  d'armes  ;  aujourd'hui ,  l'on  a  simplement  recours  à  des 
manifestes.  Elle  entraine  la  cessation  de  toutes  les  relations  d^ 
l'industrie ,  des  arts ,  des  sciences ,  du  commerce ,  etc.  On  pe^^V 
dès  lors  entrevoir  toutes  les  calamités  qui  doivent  la  suivre. 

Il  faut  le  dire,  cependant,  à  l'honneur  de  la  civilisation,  lague 
entre  les  peuples  se  fait  actuellement ,  comme  les  combats  enL 
les  individus ,  avec  des  armes  courtoises  et  d'après  certaines  co 
ventions  honorables  qu'il  n'est  plus  permis  d'enfreindre  sa. 
encourir  le  mépris. 

Autrefois,  on  entreprenait  la  guerre  pour  détruire  ;  c'était  un 
violent  d'extermination;  maintenant,  quand  elle  est  bien  légitim 
c'est  une  action  protectrice  ou  répressive.  Autrefois,  les  prisonni 
étaient  massacrés ,  soumis  à  l'esclavage ,  envoyés  'aux  mine 
actuellement ,  ils  sont  humainement  traités ,  du  moins  chez  1  ^^^^ 
peuples  civilisés ,  que  l'on  voit  même  fraterniser  ensemble  sur  ï  ^^ 
champs  de  bataille ,  pendant  les  trêves  et  les  armistices. 

Les  premières  qualités  du  soldat  sont  l'obéissance,  la  résig<^^^' 
tion  ,  l'endurcissement  aux  privations ,  aux  fatigues  ;  c'est  ai  mr^^^i 
que  le  comprenait  Turenne  encore  enfant,  lorsqu'échappant  k.  '^ 
surveillance  de  ses  parents ,  et  que ,  voulant  fortifier  sa  fr^^'® 
constitution,  il  passait  les  nuits,  en  hiver,  sur  les  remparts  de  Séd  a  ^^^ 
où  l'on  finit  par  le  découvrir  profondément  endormi  sur  l'affût  à'i^^ 
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caooD  ;  c'est  en  conséquence  de  cette  éducation  militaire  <  que  la 
petite  armée  de  fer  d'Alexandre  taillait  en  pièces  les  bataillons 
iori9,  innombrables  du  roi  Darius;  que  les  mâles  compagnons 
d'Annibal  recueillaient,  après  la  désastreuse  bataille  de  Cannes, 
UD  boisseau  des  anneaux  appartenant  aux  chevaliers  romains 
immolés  sur  le  champ  de  bataille  ;  enfin  que  ces  mâles  compagnons 
eui-mèmes ,  amollis  par  les  délices  de  Gapoue ,  subirent  à  leur 
tOQr riné?itable  joug  du  vainqueur  I... 

A  réûergie  du  courage  doit  s'unir  ta  probité  du  cœur  pour  que 
l'homme  de  guerre  s(Ht  complet  :  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Gaton , 
pendant  son  commandement  en  Espagne ,  ces  belles  et  mémorables 
paroles  :  «  Il  ne  suffit  pas  que  nos  soldats  soient  braves ,  je  veux 
encore  qu'ils  soient  honnêtes  gens.  » 

Parmi  les  qualités  du  chef  doivent  se  rencontrer  surtout  la  science 
militaire  qui  renferme  particulièrement  : 

U STRATÉGIE ,  de  ô arpotTà;,  armée  et  de,  dfya),  je  conduis,  qui 
consiste  dans  la  manière  de  diriger  les  mouvements  d'une  armée 
ponr  arriver  au  champ  de  bataille ,  et  qui  demande  la  précision , 
le  secret  et  la  célérité.  Nous  pouvons  citer  comme  très-remar- 
qoables ,  à  ce  premier  titre  :  Alexandre ,  Annibal ,  César ,  Turenne, 
ffédéric,  Napoléon,  etc.  Sous  ce  dernier  chef,  à  ce  même  point 
de  vae ,  la  marche  de  l'armée  française  depuis  les  sources  de  la 
Bormida  jusqu'à  Lodi  présente  peut-être  l'un  des  plus  beaux  exem- 
ples que  l'on  puisse  trouver  dans  l'histoire  ?.^ 

U TACTIQUE,  ^TaxTixTJ,  de  Ta<row,  je  mcts  OU  Ordre,  indique  l'art 
de  ranger  avantageusement  une  armée  sur  le  champ  de  bataille  ; 
d'y  faire  exécuter  les  mouvements  capables  de  tromper  l'ennemi , 
de  neutraliser  ses  dipositions  avantageuses,  d'assurer  la  victoire,  etc. 
Noos  devons  encore  citer  ici  :  Annibal ,  Scipion  ,  Frédéric ,  Napo- 
'éon,  etc.  Rappeler  cette  admirable  charge  de  cavalerie,  exécutée 
^vecune  telle  valeur,  un  tel  à-propos,  sur  le  champ  de  Marengo, 
pvDessaix  ,  quelle  fit  à  l'instant,  d'une  défaite  imminente,  l'une 
des  plus  brillantes  victoires ,  mais  en  coûtant  la  vie  à  ce  brave  et  si 
digne  général!... 

Les  talents  déployés  par  Bonaparte  aux  batailles  d'Eckmiîlh  et 
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d'Austerlitz ,  sont  dans  nos  fastes  guerriers,  les  plus Teonarquahles 
au  point  de  vue  de  la  tactique  militaire.  Faut-il  s'étonner  de  U 
grande  habileté  des  généraux  formés  sous  un  tel  chef,  de  leurs 
nombreux  succès  qui  firent  donner  à  Hasséna ,  par  Napoléon  lai- 
même,  le  beau  nom  d'enfant  chéri  de  la  victoire  /... 

Bonaparte  savait  du  reste  payer  de  sa  personne  et  le  faisait  que^ 
quefois  avec  le  courage  téméraire  d*un  simple  colonel.  À  la  bataille 
d'Ëssling ,  il  se  laissa  tellement  entraîner  dans  une  charge  de  cava- 
lerie ,  que  le  général  Walther,  commandant  la  garde  *  lui  barra  le 
passage  en  lui  criant  :  «  Retirez-vous ,  Sire ,  vos  jours  nous  sont 
trop  précieux  ;  retirez^vous ,  si  non ,  je  vous  fais  enlever  par  mes 
grenadiers.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  vaincre,  pour  mériter  entièremeol 
le  titre  de  grand  capitaine,  il  faut  encore,  dans  les  revers,  con- 
server assez  de  présence  d'esprit,  de  prévoyance  pour  éviter uo 
désastre.  Cette  qualité  manqua  plus  d'une  fois  à  Napoléon  :  mais 
on  citera  toujours  avec  honneur  et  gloire,  dans  l'antiquité,  la 
retraite  des  dix  mille ,  si  admirablement  conduite  par  Xénophon , 
qu'en  moins  de  huit  mois^  il  ramena,  sans  beaucoup  de  pertes,  sa 
petite  armée  grecque ,  des  bords  du  Tigre  vers  le  pont  Euxin  ,  at^ 
milieu  des  peuples  barbares  dont  il  fallut  soutenir  les  attaques;  ^^ 
traversant  les  plus   grands  fleuves  et  les  défilés  couverts  ci^ 
neiges,  etc. 

Pour  nos  temps  modernes ,  celle  dans  laquelle  Horean  fonda  ^^ 
grande  réputation  militaire ,  en  retirant ,  sans  accident  netable 
son  armée  compromise  au  milieu  des  pays  .ennemis  et  la  conduisant 
en  1796,  par  une  marcho  de  quarante-sept  jours,  de  Pfaffenhofer 
à  Huningue  avec  Thonorable  et  courageuse  résolution  de  traverse 
les  défilés  de  la  forêt  Noire ,  pour  ne  pas  violer  la  neutralité  de  l 
Suisse. 

Ces  beaux  faits  d'armes  ressortent  surtout  avec  un  grand  avan--^ 
tage  lorsqu'on  les  compare  à  cette  prétendue  retraite  de  la  Bérésina,^ 
qui  ne  fut ,  à  proprement  parler ,  qu'une  déroute  affreuse  ,  ud^ 
épouvantable  désastre  1... 

À  côté  de  ces  beaux  talents  militaires ,  il  est  des  vertus  qui  les^ 
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relèveot  et  sans  lesquelles  on  les  voit  presque  toujours  perdre  de 
leur  éclat. 

Nous  cîteroBS  ici  avec  honneur,  dans  Tantiquité ,  Scipion  l'afri- 
o^in,  «  dont  l'humanité,  dit  M.  Durozoir,  l'empêchait  d'user  envers 
los  ennemis  des  représailles  qu^autorisaient  toujours ,  chez  les 
SLïïïci&às^  les  lois  de  la  guerre  et  la  politique...  Supérieur  à  César 
et  coiume  homme  et  comme  citoyen,  il  ne  lui  est  pas  inférieur 
ooaune  général...  » 

£n  remettant  à  un  prince  celtibérien  sa  jeune  fiancée  qui  se  trou- 
vait parmi  les  captives»  il  prononça  dignement  ces  vertueuses  paroles 
bien  remarquables  au  milieu  du  tumulte  des  armes  :  «  Ma  propre 
gloire  et  celle  du  peuple  romain  me  défendent  de  souffrir  que  la 
vertu  »  toujours  respectable  en  quelque  lieu  quelle  puisse  être  , 
soit  exposée  t  dans  mon  camp ,  à  d'indignes  outrages  (  )> 

Ce  grand  homme ,  si  modeste  dans  la  victoire  n'en  connaissait 
pais  moins  le  rang  auquel  il  devait  prétendre  ;  et  ses  rivaux  eux- 
mêmes  ne  refusaient  pas  de  l'y  placer  :  voulant  savoir  d'Annibal 
quel  était  à  son  avis  le  plus  grand  capitaine  ?  celui-ci  répond  : 
«  Alexandre  ;  le  second  7  Pyrrhus  ;  le  troisième  7  moi  ;  que  diriez- 
^ous  donc ,  ajouta  Scipion ,  en  souriant ,  si  vous  m'aviez  vaincu? 
àa&s  ce  cas ,  je  me  placerais  le  premier  I  » 

Cité  par  la  jalousie  de  Caton  et  des  Fétilius  au  jugement  du 
peuple ,  au  lieu  de  s'abaisser  à  la  défense  contre  une  pareille 
calomnie,  Scipion  monte  à  la  tribune  et  dit  avec  majesté  :  «  Romains , 
±à\  ^pareil  jour,  nous  avons  remporté  dans  les  plaines  d'Afrique  une 
iài  glorieuse  victoire  ;  montons  au  capitole  et  rendons  grâces  aux 
^J  Dieux !...)>  Toute  l'assistance  le  suit  avec  enthousiasme,  aban- 
doQDant  ses  accusateurs  écrasés  sous  le  poids  d'une  aussi  noble 
réponse  I... 

Voilà  de  ces  beaux  exemples  que  l'on  ne  saurait  trop  citer  ;  il 
&*en  trouve  dans  nos  temps  modernes  que  l'on  peut  également 
donner  pour  modèles  : 

Voyez  ce  généreux  et  digne  Kléber  :  «  Il  poussait  la  franchise  à 
Texcès,  dit  M.  Bonchamp,  et  ne  savait  ni  adoucir  la  vérité,  ni 
taire  les  méfaits  de  ceux  qui  gouvernaient.  ••  Il  fut  exilé  pour  avoir 
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montré  toute  son  horreur  contre  les  lois  sanguinaires  qui  faisaient,        /  ''^ 
des  champs  de  bataille ,  d'immenses  échafauds  ou  le  vainqueur 
donnait  la  mort  à  ceux  qui  avaient  déposé  les  armes.  Il  joignait 
renthousiasme  d'une  âme  indépendante,  élevée,  au  sang-froid 
d'un  général  maître  de  lui-même  ;  et  l'expressive  fierté  du  regard,  à 
une  voix  dont  l'éclat  arrêtait  la  sédition  et  couvrait  les  murmures       |  à*,j 
des  soldats.  Il  porta  dans  les  camps  le  mépris  des  richesses, 
rhorreur  de  la  rapine ,  du  brigandage,  et  ne  se  souilla  par  aucno       l^'^u 

excès.  »  I  -li   fn 

Si  nous  recherchons  actuellement  quelles  ont  été  les  conséquences  I  '"''^  ^ 
de  la  guerre  pour  les  peuples  ;  quels  en  furent  les  résultats ,  même  1  Ou 
pour  les  grands  capitaines  qui  s'y  couvrirent  de  gloire,  quelles  I  V/r^i 
sévères  et  précieuses  leçons  ne  trouvons-nou^  pas  dans  cette  olile  I  "^J^.^ 
recherche  ;  combien  le  règne  de  la  paix  ne  s'offre-t-il  pas  à  nous  I  '^^  *■ 
avec  tout  tout  son  charme  et  tous  ses  avantages?  1^~ 

Pyrrhus  disait  à  ceux  qui  le  félicitaient  de  sa  victoire  après  la       I 
bataille  d'Asculum  :  «  Si  nous  en  remportons  encore  une  pareille  « 
c'en  est  fait  de  nous,  » 

Frédéric  écrivait  à  Voltaire,  à  l'occasion  des  vanités  de  la  gloir 
sans  utiles  résultats  :  <i  En  examinant  ce  que  c'est  que  la  gloire 
elle  se  réduit  à  peu  de  chose  :  être  jugé  par  des  ignorants,  eslim 
par  des  imbéciles  ;  entendre  prononcer  $on  nom  par  une  populatioiT^^ 
qui  approuve,  rejette,  aime  ou  hait  sans  raison;  ce  n'est  pas  d 
quoi  s'enorgueillir.  » 

Napoléon ,  passant  par  Ebersberg ,  est  saisi  d'horreur  à  la  vu 
de  ce  champ  de  carnage,  et  fait  entendre  une  exclamation  qui, 
partie  de  sa  bouche,  offrait  un  sens  bien  siguificatif  :  «  Je  voudrai 
que  les  agitateurs  de  guerre  vissent  une  pareille  monstruosité  ;  il 
sauraient  ce  que  leurs  projets  coûtent  de  maux  à  l'humanité  I...  » 

Le  64^  bulletin  donne  ces  détails  sur  le  champ  de  bataille  d'EyIau 
«  Qu'on  se  figure ,  sur  un  espace  d'une  lieue  carrée,  neuf  ou  dix  miil 
cadavres ,  quatre  ou  cinq  mille  chevaux  tués,  des  lignes  de 
russes ,  des  débris  de  fusils ,  de  sabres  ;  la  terre  couverte  de  bou 
lets,  d'obus...  vingt-quatre  pièces  de  canon  auprès  desquelles  sonr 
les  cadavres  des  conducteurs  tués  au  moment  où  ils  faisaient 

j 


.1 


r 

/ 


m  LE   MILITAIRE,  173 

f         ^Abrts  pour  les  enlever  ;  tout  cela  avec  plus  de  relief  encore ,  sur 
on  fond  de  neige  I ...  » 

Enfin,  d'après  la  relation  d'un  téndoin  oculaire,  cette  mesure 

d'épouvante  et  d'horreur  se  trouve  comblée  dans  l'affreuse  déroute 

de  Moscou  :  <(  Ce  n'était  plus  que  par  milliers  à  la  fois  que  les 

hommes  périssaient  d'inanition  et  de  froid  ;  toute  la  route  était 

Jonchée  de  cadavres,  présentant  le  tableau  hideux  d'un  champ  de 

bataille  continu.  On  rencontrait  dés  troupes  de  mourants  qui ,  dans 

un  féroce  délire ,  dévoraient  les  restes  de  leurs  camarades  morts 

pea  d'instants  auparavant!...  » 

Quel  fléau  terrible  que  celui  de  la  guerre!...  Plutarque  nous 
3pprend  «  qu'en  huit  années^  César  avait  forcé  Huit  cent  villes, 
subjugué  irois  cents  nations ,  vaincu  trois  millions  de  combattants  ; 
ciont  un  million  de  morts  et  un  million  d'esclaves!...  »  Qui  donc 
nous  dira  ce  que  Napoléon  a  laissé  d'ennemis  et  de  Français  expi- 
rants sur  ses  innombrables  cbantps  de  bataille?... 

Si  nous  demandons  actuellement  à  l'histoire,  qui  doit  juger  sans 
passion  les  actions  et  les  hommes ,  ce  que  les  plus  grands  conqué- 
•"^nts  ont  retiré  de  leurs  faits  d'armes  si  beaux ,  si  glorieux  en 
apparence?  L'histoire  nous  répond  : 

Xerxés  ,  qui  traînait  à  sa  suite  un  million  d'hommes  et  les  plus 
^otnplueuses  richesses  de  l'Asie,  périt  assassiné  dans  son  palais 

« 

Par  l'un  de  ses  eunuques  ! 

Alexandre,  après  avoir,  en  dix  années,  subjugué  le  monde 
Pï^sque  tout  entier,  meurt  à  Babylone ,  à  peine  âgé  de  trente-deux 
^*ïs  ,  dans  les  honteux  excès  d'une  orgie  ! 

Pyrrhus,  au  milieu  des  brillants  exploits  qui  lui  faisaient  rêver 
**^Bnpire  de  la  terre ,  est  tué  dans  Argos  par  la  tuile  que  lui  jette  la 
'"^ible  main  d'une  femme  ! 

Annibal,  après  avoir  glorifié  Carthage,  menacé  Rome  d'une 
'  ^ïiUère  destruction,  est  proscrit  par  ses  concitoyens  et  réduit  à 
^^empoisonner,  chez  le  roi  Prusias,  pour  ne  pas  être  livré  aux  mains 
^e  ses  plus  cruels  ennemis  1 

Pompée,  l'idole  du  soldat,  pendant  ses  brillants  succès,  ayant 
^siUncé  la  fortune  et  les  triomphes  de  César,  reçoit  le  coup  mortel 
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d'un  meurtrier  à  gages ,  dans  la  barque  du  pêdieur  qui  le  conduisait 
en  exil  I 

César  »  après  avoir  courbé  presque  tous  les  peuples  sous  le  joug 
de  la  domination  romaine ,  meurt  environné  de  sa  gloire ,  par  le 
fer  des  assassins ,  au  milieu  même  du  sénat  t 

Napoléon  ^  enfin ,  dont  les  brillantes  victoires  ont  excité  Tadmi- 
ration  du  monde,  précijpité  du  sommet  de  sa  puissance,  tient 
tomber  et  mourir  captif  sur  le  rocher  de  Sainle-HéLène  1  • . . 

Si  nous  demandons  à  l'iiistoire  ce  que  les  peuples  conquérants 
ont  gagné  par  les  meurtres  et  les  dévastations  de  leurs  plus  illustres 
guerriers  ?  Tbistoire  nous  répond  encore  : 

Ce  vaste  empire  (T Alexandre,  à  peine  mesuré  par  la  distance 
qui  sépare  les  rivages  de  l'Adriatique  et  les  frontières  de  l'Inde ,  si 
merveilleusement  improvisé  par  dix  ans  de  combats  ^  s'est  écroulé 
^sans  retour ,  et  se  trouve  actuellement  réduit  à  cette  petite  province 
de  la  Turquie  d'Europe  qui  présentait  au  départ  du  conquérant  le 
royaume  de  Macédoine  dont  il  était  souverain  I... 

Ce  peuple  romain  ^  arrivé  par  dix  siècles  de  travaux  et  de 
victoires  à  donner  des  lois  à  toute  la  terre,  à  mettre  à  contribution 
tous  les  pays  ;  maintenant  à  peine  visible  dans  un  coin  de  ritaJie , 
serait  peut-être  aujourd'hui  complètement  effacé  de  la  liste  des 
nations,  si  Rome,  capitale  des  Césars,  n'était  devenue  Rome 
centre  vénéré  de  la  religion  du  Christ  I... 

Cet  empire  français,  en  voie  de  s'étendre  à  l'égal  de  ceux 
d'Alexandre  et  de  César,  ayant  humilié  toutes  les  cours ^  fait  trenh 
bler  tous  les  rois  sur  leurs  trônes ,  se  trouve  actuellement  resserré 
dans^  ses  anciennes  limites  ;  grevé  du  tribut  onéreux  de  ses  propres 
succès  ;  et  menacé,  comme  les  autres,  d'une  sérieuse  catastrophe , 
si  la  raison ,  les  lumières  et  la  moralité  qui  forment  heureusement 
son  essence ,  ne  parviennent.pas  à  conjurer  cet  esprit  d'insurrection 
et  de  vertige  dont  il  est  incessamment  tounnenté  I .  • . 

ËQ  effet ,  si  nous  remontio4;)s  plus  haut  encore  dans  la  série  des 
siècles;  si  nous  demandions  à  l'Egypte  où  se  trouvait  Memphis  ;  à 
l'Asie ,  où  fut  la  place  de  cette  fameuse  R2J>ylone  ;  à  ces  divers  pays, 
fue  sont  devenus  les  empires  des  Ptolémées,  de  Bélus  ,  de 
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$éttir&mis,de  Baitazar,  de  €yrus,  de  Xerxès et  de  tant  d'antres 
conquérants?  Ces  pays  nous  répondraient  :  Une  puissance  réelle  et 
positive  les  avait  élevés  ;  Tabus  d'une  puissance  factrce  les  a  pro- 
gressiToment  énervés  et  détruits. Tous  ces  vastes  empires ,  toutes  ces 
villes  autrefois  si  fameuses ,  que  vous  chercheriez  inutilement 
anjonrd'hoi ,  ne  sont  plus ,  dans  leurs  derniers  débris ,  que  cette 
vaine  poussière  dont  vous  voyez  les  tourbillons  agités  parle  souffle 
impétueux  des  vents  I . . . 

Si  des  enseignements  d'une  aussi  grande  portée  ne  suiBsai«nt 
pas  à  prouver,  d'une  part ,  le  défaut  de  garantie  durable ,  dans 
Tordre  social ,  des  œuvres  de  la  force  physique  dépourvue  du 
concours  nécessaire  des  puissances  religieuse  et  morale  ;  de  l'autre, 
rîQcontestable  supériorité  du  pouvoir  de  Dieu  sur  celui  des  hommes, 
il  deviendrait  absolument  inutile  de  cherdier  ailleurs  une  autre 
démonstration. 

QUATRIÈME  TYPE 


LE  SAVANT. 

I^K  SAVANT  ,  ô  <To<p<{ç,  de  <yo<pow ,  je  rends  habile  ;  dodus,  de  doceo, 
j'instruis,  dans  l'acception  générale  du  terme,  indique  celui  qui, 
possédant  bien  une  ou  plusieurs  connaissances  humaines ,  en  fait 
profession  soit  par  l'enseignement  oral ,  soit  par  ses  écrits ,  soit  par 
la  pratique  de  cette  science  qui  dès  lors  prend  en  même  temps  le 
caractère  d'un  art. 

Si  le  savant  n'est  pas ,  comme  le  prêtre ,  le  magistrat ,  le 
militaire,  l'une  des  colonnes  fondamentales  du  corps  social^  il 
^  devient  un  des  principaux  éléments ,  l'un  des  organes  les  pins 
Msceptibles  de  contribuera  l'établissement,  à  la  propagation  des 
^ioes  doctrines  qui  seules  peuvent  en  effectuer  la  constitution 
inoraie,  en  garantir  l'ordre  et  la  durée;  mais  aussi ^  par  un  criminel 
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abus  de  son  pouvoir,  il  est  susceptible  d'enfanter,  de  répandre  des 
erreurs  fatales  au  présent,  à  l'avenir  du  genre  humain  :  son  ensei- 
gnement devient  donc,  suivant  les  principes  qui  le  dirigent,  soit  un 
aliment  de  réparation  et  dévie;  soitun  poison  destructeur  et  mortel. 

Par  une  sérieuse  conséquence  de  ce  dilemme  effrayant,  le  savant 
doit  donc  offrir ,  comme  vertu  spéciale ,  comme  fondement  parti- 
culier de  son  caractère  :  la  véracité.  C'est  alors  en  effet  lui  qoi 
fournit,  à  l'esprit  humain,  sa  plus  solide  nourriture;  qui  donne, 
à  la  volonté  raisonnable  ,  sa  meilleure  direction  ;  qui  le  plus  sou- 
vent gouverne  les  mouvements  du  cœur ,  devient  l'arbitre  de  ia 
moralité  »  de  la  conduite  régulière  des  peuples.  C'est  un  instrument 
social  qui,  dans  les  voies  de  la  vérité  ,  peut  effectuer  le  plus  grand 
bien  ;  comme  il  serait  capable  de  produire  les  plus  grands  maux 
sous  les  inspirations  du  mensonge. 

Producteur  et  distributeur  de  la  richesse  intellectuelle,  c^est 
lui  qui  se  trouve  diargé  de  guérir  le  paupérisme  moral  :  cette 
plaie  si  grave  et  si^  funeste  des  sociétés  ;  nous  le  verrons  dès  lors 
jouer  un  rôle  bien  important  et  bien  sérieux ,  dans  la  grande 
question  de  l'assistance  publique. 

Pour  comprendre  toute  la  valeur  de  ce  type  ,  dans  la  constitutic»^ 
sociale ,  nous  devons  étudier  isolément  les  deux  objets  essenti^^^^ 
qu'il  présente  :  \^  la  science  ;  2**  le  savant. 

CHAPITRE  I. 


LA  SCIENCE. 

La  science  ,  ^^iri<rr^fiv),  de  M(rroe{A(xt,  je  suis  instruit  ;  scientia, 
scio  je  sais ,  en  prenant  le  terme  dans  son  acception  la  plus  gén 
raie,  est  un  ensemble  de  notions  logiquement  liées  entre  elles 
rassemblées  autour  d'une  vérité  fondamentale  qui  devient  le 
centre  commun. 
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Sans  nous  arrêter  à  cette  distinction  que  l'on  a  voulu  faire  de 
^  la  simple  connamance ,  ou  produit  de  Fusage  spontané  de  nos 
facultés ,  et  de  la  science ,  ou  produit  de  leur  usage  réfléchi ,  » 
nous  fixerons  particulièrement  notre  attention  sur  cet  objet  d'un 
intérêt  si  puissant  dans  les  destinées  humaines ,  que ,  dès  le  prin- 
cipe ,  on  a  considéré  la  scieuce  comme  «  un  arbre  portant  à  la 
fois  les  fruits  du  bien  et  du  mal.  ». 

Cette  science  est,  en  effet,  éminemment  utile  ou  regrettablement 
nuisible  à  Thumanité,  suivant  les  caractères  qu'elle  présente;  la 
mesure  et  les  conditions  dans  lesquelles  on  la  donne. 

Elle  est  utile  et  féconde  lorsqu'on  la  donne  vraie ,  proportionnée 
aux  facultés  intellectuelles,  à  l'éducation,  aux  besoins  réels,  à 
rétat  social  du  sujet  ;  elle  est  nuisible  et  fatale  dans  les  conditions 
opposées. 

4i  L'homme,  pour  ses  développements,  dit  M.  Satur  ,  obéit 
successivement  à  trois  mobiles  :  aux  besoins  de  la  nature,  aux 
besoins  de  son  cœur ,  à  ceux  de  son  esprit  :  aux  premiers ,  comme 
être  sensible  ;  aux  seconds ,  comme  être  moral  ;  aux  troisièmes , 
comme  être  intelligent  ;  à  tous ,  mais  dans  des  rapports  différents, 
comme  être  raisonnable.  » 

Or ,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  les  hommes  n'ont  pas  les  mêmes 

m 

'AstiQcts ,  les  mêmes  aptitudes  ;  ni,  dans  celui  de  la  civilisation,  la 
'^ème  condition ,  le  même  rang  ;  ils  ne  sauraient  donc  offrir ,  dans 
I^état  social  bien  institué  ,  les  mêmes  besoins  intellectuels  et 
^ï^oraux  :  vouloir  priver  tous  les  hommes  d'une  instruction  suffi- 
^^nie ,  ou  vouloir  en  donner  une  égale  à  tous ,  présenterait  en 
Conséquence  deux  absurdités  ;  deux  fautes  graves  ;  deux  éléments 
^^  désordre  et  d'anarchie  :  nous  le  faisons  pressentir  à  l'occasion 
^^  la  science;  nous  le  démontrerons  en  traitant  de  l'éducation. 

^  Aux  yeux  de  la  philosophie  chrétienne  ,  dit  H.  Alban  de 

Villeneuve  Bargemont,  les  sciences  humaines  se  rapportant ,  dans 

^^tir  but  et  dans  leurs  applications ,  aux  besoins  physiques  et 

Moraux  de  l'homme  et  des  sociétés,  ramènent  nécessairement  les 

^^cherches  dont  elles  sont  l'objet  k  l'homme  lui-même ,  à  son  ori- 

S^ne ,  à  sa  condition  terrestre ,  à  sa  destinée  future.  )> 

12 
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C'est  donc  particulièrement  au  point  de  vue  de  ses  influences 
favorables  ou  nuisibles  à  la  civilisation ,  au  bien-être ,  au  bonheur 
des  peuples ,  que  nous  devons  étudier  la  science. 

En  embrassant ,  par  la  pensée ,  la  connaissance  de  toutes  les 
choses,  de  tous  les  faits  accomplis ,  dans  leurs  principes,  dans  leurs 
manifestations  et  dans  leurs  conséquences ,  nous  arrivons  à  l'idée 
de  la  science  universelle  qui  n'appartient  qu'à  Dieu. 

L'homme  ne  connaît  que  les  effets ,  il  ignore  les  cames;  tout  ce 
qu'il  désigne  par  ce  terme  n'est  qu'un  premier  résultat.  L'étendue, 
l'importance ,  le  nombre  de  ces  effets  qu'il  peut  comprendre  et 
surtout  conserver  dans  son  esprit ,  en  d'autres  termes ,  la  profon- 
deur et  la  distinction  de  la  science  qu'il  doit  acquérir ,  sont  natu- 
rellement en  mesure  du  développement  de  ses  facultés  intellectuelles, 
de  la  bonne  direction  et  de  l'opiniâtreté  de  son  travail. 

Mais,  pour  lui,  la  science  universelle,  même  à  ce  dernier  point  de 
vue,  sera  toujours  une  chimère,  une  vaine  et  dangereuse  prétention. 

L'esprit  humain ,  se  trouvant  en  effet  borné  dans  la  puissance  ei 
les  modifications  de  ses  moyens,  ne  peut  augmenter  beaucoup  la 
superficie  de  ses  connaissances  particulières  sans  en  diminuer  la 
profondeur  ;  de  là  ces  qualifications  d'homme  profond ,  pour  celui 
qui  creuse  les  objets  de  son  étude  ;  et  d'homme  superficiel  t  pour 
celui  qui  ne  fait  qu'en  effleurer  les  surfaces. 

a  Les  prétentions  à  la  science  universelle ,  dit  11 .  Satur,  anno 
cent ,  chez  les  nations ,  l'enfance  des  sciences  ;  et  celle  du  savoi 
chez  les  savants,  i^ 

Avec  les  progrès  de  l'un  et  des  autres,  le  génie  de  Thomme  a  fi 
par  comprendre  qu'il  ne  pouvait  embrasser  un  ensemble  auss 
vaste  ;  et ,  pour  s'en  approprier  quelques  parcelles,  toujours  asse 
faibles,  il  a  fractionné  cette  grande  unité  par  des  divisions  arbi 
traires. 

Aujourd'hui ,  ces  divisions  sont  multipliées  à  tel  point  que  les 
esprits  justes  et  méthodiques  sentent  la  nécessité  de  remédier  à  ces 
abus  de  l'analyse  par  les  secours  de  la  synthèse  :  de  coordonner 
tons  ces  éléments  épars  au  moyen  d'une  classification  simple  et 
naturelle. 
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Sans  nous  égarer ,  dans  celte  voîe  difficile ,  avec  les  Allemands , 
et  surtout  Suizer ,  Buhle,  Eschenburg,  Krug,  etc.,  nous  cherche- 
rons seulement  k  mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  espèce  de  chaos  ; 
très-pénétré  de  la  pensée  qu'il  sera  toujours  impossible  d'établir 
des  divisions  bien  nettes  et  bien  tranchées  entre  ces  parties  d'un 
tout,  mutuellement  liées  par  des  rapports  non  interrompus. 

Bacon  distinguait  les  sciences  d'après  les  facultés  qu'elles  exer- 
cent :  à  la  mémoire ,  à  l'imagination ,  à  la  raison ,  correspondaient 
ainsi  :  thigtoire ,  la  poésie,  la  philosophie. 

Ampère ,  en  prenant  l'objet  de  l'étude  pour  base  de  ses  distinc- 
tions ,  ne  reconnaissait  que  deux  espèces  de  sciences  :  1  ^  cosmo- 
logiques ,  de  xàjpwK ,  monde  ;  â"*  noologiqv£s ,  de  voîk ,  esprit,  tes 
sous-divisions  étaient  fondées  sur  l'examen  plus  spécial  :  des  carac- 
tères extérieurs,  des  qualités  intimes  et  cachées,  des  altérations, 
des  causes  mystérieuses ,  etc. 

Enfin,  M.  Schmitzler,  d'après  la  grande  encyclopédie  d'Ersch 

^(Gruber,  ramène  les  nombreux  objets  de  la  science  universelle 

^  trois  principaux  types  répondant  aux  trois  idées  générales  de 

attire ,  d'homme ,  de  Dieu ,  d'où  naissent  trois  grandes  classes 

^^  sciences  :  1**  naturelles;  2°  anthropologiques;  3**  transcen- 

^*^/afe«;  avec  toutes  leurs  dérivées. 

envisageant  la  science  universelle  au  point  de  vue  des  objets 

^^  son  étude,  et  surtout  du  rôle  important  qu'elle  doit  jouer  dans 

^  Système  social,  comme  élément  et  comme  type,  nous  en  rappro- 

^*ïerons,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  les  nombreuses 

^ avisions,  sous  trois  paragraphes  principaux:  sciences  1*  natvr 

^^iies  ;  2**  économiques  ;  3''  littérature. 

%  I.  SCIENGËS  NATURELLES. 

t 

P 

\a   SCTEIVCE  naturelle  ,   ^  ^TCicrr^fiY)  fucrtx^  de   27c{<jTa[jLa( ,  je    Suis 

^^^trait,  et  de  f^  ç&ru,  nature,  au  point  de  système  social,  comprend 

^Ules  les  connaissances  qui*  résultent  des  études  positives  de  la 

^^ture  dans  ses  conditions  ,  ses  lois ,    ses  phénomènes ,   ses 
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produits  ♦  leurs  altérations ,  les  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les 
combattre. 

Cette  classe  renferme  quatre  ordres.  :  sciences  :  1"  cotmogra- 
phiques  ;  2"*  physiques  ;  3"*  mathémutiques  ;  4**  médicales. 

I.   SCIENCES  COSMOGRAPHIQUES. 

LA  COSMOGRAPHIE ,  de  6  xd<rpioç ,  le  monde ,  et  de  y^<f^ ,  je 
décris ,  fait  connaître  la  forme ,  la  disposition ,  les  rapports  des 
parties  de  l'univers  ;  Tordre  et  les  lois  qui  gouvernent  ce  vaste 
ensemble  ;  elle  comprend  : 

I.  TuA  COSMOGONIE,  de  6xàrfxoç,le  moude,  et  de  yewa'co,  je  produis; 
qui  cherche  à  remonter  aux  principes  constitutifs  de  Funivers  pour 
en  expliquer  la  création. 

II.  L'astronomie,  de  Tè  «orpov,  astre,  et  de  6  v(5ji.oç ,  loi  ;  qui  donne 
la  connaissance  du  ciel  et  des  phénomènes  apparents  qui  s'y  manV 
Testent. 

III.  La  géographie,  de  ^  y^,  la  terre,  et  de  Yp<i(p«,  je  décris 
qui  fait  connaître  les  divers  pays,  leurs  limites ,  leurs  commun» 
tions ,  leurs  produits ,  etc. 

lY.  La  géologie,  de^-pj,  la  terre,  et  de  hUfK,  étude; 
s'occupe  de  la  composition  du  globe  terrestre  ;  pénètre  dans  ^es 
profondeurs ,  pour  connaître  la  nature  ,  la  disposition  de  ^^^ 
éléments  ;  remonter  aux  moyens ,  aux  lots  de  sa  première  forc*^' 

tion  «etc. 

■ 

II.  sciences  physiques. 

LES  SCIENCES  PHYSIQUES,  de^^4nç,  nature,  de^i^,  i® 
produis,  font  connaître  les  corps,  leurs  conditions,  leur  compositî(^*°  » 
leurs  phénomènes  et  les  lois  qui  les  régissent  ;  elles  comprennei^^^  * 

I.  La  minéralogie  ,  ou  métallologie,  de  t2»  (^TaXXov,  minéral ,  ^^ 
de  6  XoYoç,  traité  ;  qui  s'occupe  des  minéraux  dans  leur  nature,  leu  ^" 
caractères  extérieurs ,  etc. 

La  physique  ,  de  ^  ^wnç ,  force  »  qui  étudie  les  corps  de  la  natu 
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dans  leurs  phénomènes  particuliers,  sous  Tinflu^nce  d'un  agent  que 
l'on  nomme  attraction;  elle  embrasse  :  la  mécanique,  de  ^  xivYitrtc, 
mcavement;  la  dynamique  ,  de  ^  duvapc,  force  ;  et  la  statique  , 
de  i|  frci<nç^  équilibre. 

III.  La  chimie  ,  de  ô  x^i^^^^i  su<^>  ou  de  ^e^ôv,  je  fonds  ;  qui  fait 
oonnaitre  les  corps  dans  leurs  éléments ,  leurs  conditions  intimes  ; 
leur  décomposition,  par  l'analyse  ;  leur  composition,  par  la  synthèse  ; 
leursphénomënes  moléculaires,  sous  l'influence  d'un  agent  que  l'on 
nomme  affinité. 

III.   SCIENCES  MATHÉMATIQUES. 

Les  sciences  mathématiques,  Tjt (AoeOiffAotTa ,  dé  fAav6acvo>,  je  com- 
prends, je  connais;  que  l'on  a  fait  encore  dériver  de to (A^/^eOo^ , 
étendoB ,  et  de  luz^ ,  je  mesure  ;  ont  en  effet  pour  objet  essentiel 
d'apprécier  soit  des  quantités,  soit  des  portions  de  l'étendue  ;  elles 
comprennent: 

L  L'arithméti<}Ue  ,  de  bi^^^^  nombre ,  qui  fait  connaître  les 
nombres ,  apprend  à  les  calculer. 

n.  L'algèbre,  ^  â\fl€ça,q\xi  procède  aux  opérations  des  mesures 
et  du  calcul  au  moyen  de  signes  abréviatjfs  et  des  lettres  de 
l*alphabet. 

IIL  La  géométrie,  de^  -pi,  la  terre,  et  de  [ux^ia,  je  mesure,  qui 
fait  connaître  les  propriétés  de  l'étendue  figurée  ;  offre  comme 
extensions,  la  trigonométrie,  l'application  de  l'algèbre  à  la 
géométrie,  etc.,  etc. 

lY.   SCIENCES  MÉDICALES. 

lES  SCIENCES  MÉDICALES,  de  ^larpexif,  la  médecine,  de 
^tpeuw,  je  traite ,  je  guéris  ,  ont  pour  objet  de  prévenir  et  de  cher- 
<^er  à  combattre  les  altérations  nombreuses  dont  les  êtres  organi- 
sés vivants  peuvent  être  affectés  ;  elles  comprennent  : 

L  La  rotaniqueou  phythologie,  deTè(puT<$v,  plante,  et  de  6  Xoyoç, 
étude  ;  qui  fait  connaître  le  règne  végétal ,  ses  caractères ,  ses 
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pbénomôûea ,  sea  nombreux  individus  classés  dans  un  ordre  métho- 
dique, etc. 

II.  Ll  zoologie,  de  Tb^Siov,  animal,  et  de  (x^,  traité  ;  qui 
s'occupe  des  animaux  au  point  de  vue  de  leurs  caractères ,  de  leurs 
fonctions ,  de  leurs  mœurs ,  de  leur  classification ,  de  leurs  mala- 
dies :  ce  dernier  ôbj^et  donne  naissance  à  l'art  vétérinaire. 

III.  L'anthropologie,  de  6dEv0p<imoc,  l'homme,  et  de  «x<(yQç, 
étude  ;  qui  fait  connaître ,  pour  l'espèce  humaine ,  les  tissus ,  les 
organes,  les  appareils ,  sous  le  nom  d'anatomie  ;  les  phénomènes, 
les  fonctions  \  sous  celui  de  physiologie. 

lY.  Là  pharmacologie,  derè  fdEppwMv^  médicament,  et  de  âXo^oç, 
traité;  qui  indique  ,  dans  les  trois  règnes,  minéral^  végétal,       |f 
animal ,  toutes  les  substances  qui  peuvent  servir  à  la  goérison  des 
maladies  ;  le  mode  et  les  doses  de  leur  administration  ;  celles  dool 
les  effets  sur  l'organisme  pourraient  être  dangereux  :  les  premières, 
sous  le  nom  de  médicaments  ;  les  secondes,  sous  celui  de  poiêwt. 
On  a  fait ,  sous  le  titre  de  pharmacie ,  une  science  partieulière  <» 
enseignant  les  précautions  et  les  soins  nécessaires  à  la  préparation 
des  agents  thérapeutiques. 

Y.  L'HTGiâNE,  de  6  6yi^€,  saiu ,  qui  prescrit  les  moyens  d'entr*^" 
tenir  la  santé  ;  de  eonsener  ou  de  rétablir  la  salubrité  particolî^  ^^ 
et  publique ,  etc. 

YI.  La  nosologie  ,  de  ^  v<{(roc«  maladie  »  et  de  i  x^,  étude  ;  c^^^^ 
s'occupe  des  altérations  de  l'organisme  vivant,  et  compreo 
la  nosographie ,  description  des  maladies  ;  et  la  thérc^eutiq 
enseignement  des  moyens  nécessaires  à  leur  traitement. 

YII.  La  médecine  légale,  qui  vient  en  aide  à  la  justice  ctimm^  '' 
nelle  dans  ses  investigations  ,  et  présente,  comme  notion  parlici^^' 
lière  :  la  toxicologie,  de  t^to^ucov,  venin;  faisant  connaître  le^  ^^ 
poisons ,  leur  action  et  les  moyens  de  la  neutraliser. 


Ce  premier  groupe  des  connaissances  humaines ,  les  sciraxEs 
NATURELLES ,  jouo  Tun  des  plus  utiles  et  des  plus  beaux  rôles  dans 
le  système  social. 
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Elles  élèvent  notre  âme  à  Dieu  ;  développent  toutes  les  facultés 

de  notre  intelligence  en  nous  faisant  découvrir  les  mystères  du  ciel 

et  de  la  terre  ;  en  nous  y  laissant  puiser ,  avec  de  si  merveilleux 

résaltats  «  ces  moteurs  puissants  qui  ,  d'après  Àrago ,  sous  les 

inspirations  progressives  de  Héron  d'Alexandrie,  cent  vingt  ans 

ATant  l'ère  chrétienne  ;  de  Blasco  de  Garay ,  en  1543  ;  de  Salomon 

de  Cans,  en  1615  ;  de  Branca ,  en  16S19  ;  de  Papin ,  Newcomea, 

Csivley,  Watt,  Jonatham  Hull  »  Fulton,  etc.  ,  firent  trouver, 

dsLm  la  vapewr ,  une  force  prodigieuse  par  ses  applications  aux 

machines  ,   aux   transports  sur  terre  ,   à  la  navigation  ,  ete*  ; 

qi:ii,  sous  les  conceptions  non  moins  admirables  d'Oersted  ,  de 

W^JiealstOQ ,  etc. ,  firent  découvrir  ,  dans  t*éleotr(Mnagnéti$me , 

arà  moyen  dont  l'emploi  raisonné ,  pour  la  télégraphie ,  produit 

actnellement  des  résultats  si  miraculeux ,  que ,  sous  l'empire  de 

o^^  deux  incalculables  agents  ,  on  voit  aujourd'hui  s'aplanir  et 

presque  disparaître  les  deux  principaux  obstacles  des  relations 

bmxmaines  :  le  temps  et  la  dUtance  l . . . 

Les  sciences  naturelles  nous  découvrent  encore  les  trésors  cachés 
dajislesein  de  la  terre  ;  nous  enseignent  les  moyens  de  les  exploiter 
au  profit  des  industries  agricoles,  manufacturières  et  commer- 
ciales; éclairent  ces  industries  de  leur  précieux  flambeau  ;  substi- 
ioent  le  travail  intelligent  et  facile  au  travail  exténuant  et  routinier; 
enfin,  dans  leur  bienfaisante  et  merveilleuse  intervention,  non"- 
seulement  elles  offrent  à  l'homme  les  éléments  de  son  bien-être  ; 
i^ais  encore  elles  viennent  le  garantir  des  maladies  ;  le  guérir,  ou. 
du  moins  le  soulager  dans  ses  pénibles  souffrances. 

§  n.  SCIENCES  ÉCONOMIQUES. 

LA  SCIENCE  ECONOMIQUE,  ^  l?R(m{fAT)  6ixovo|iixi{ ,  deMaratAai, 

» 

J^  sois  instruit ,  de  6  oTxoc ,  maison ,  famille ,  et  de  6  ^oç ,  loi , 
<^fdre ,  arrangement ,  en  prenant  le  terme  dans  sa  plus  grande 
<^iteD8ion,  et  surtout  au  point  de  vue  du  système  social ,  embrasse 
doac  naturellement  i   dans    son   vaste  ensemble  ,  toutes   les 
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connaissances  humaines  dont  Tobjet  essentiel  est  d'établir  Tordre, 
les  lois,  rharmonie  en  tout  et  partout^  Nous  trouvons  dèsl(»*s  dans 
cette  nouvelle  catégorie  : 

L  La  théologie  ,  4  OeoXoYfa ,  de  6  eedç,  Dieu ,  et  de  6  XtSyoç,  élude  ; 
qui  nous  apprend  à  connaître  Dieu ,  ses  attributs ,  sa  puissance  dans 
le  gouvernement  de  l'univers ,  son  action  providentielle  sur  Thuma- 
nité  ;  «  qui  nous  enseigne  ,  dit  Laveaux ,  ce  que  nous  devons 
croire  de  Dieu ,  et  la  manière  dont  il  veut  que  nous  \e  servions.  » 
«  Science,  dit  l'Académie,  qui  a  pour  objet  Dieu  et  les  vérités 
que  Di^u  a  révélées.  » 

II.  La  philosophie,  vi  (pcXexroçCa ,  de  (pi><6> ,  j'aime,  et  de  «i  oxxpCa,  la 
sagesse,  en  prenant  le  terme  dans  son  acception  naturelle  ;  qui 
nous  conduit,  par  la  lumière  de  la  seule  raison  humaine,  a  la 
connaissance  de  Dieu^  des  hommes,  de»  choses  et  de  nos  rapports 
avec  tout  ce  qui  nous  environne.  «  Science,  dit  l'Académie,  qui 
consiste  à  connaître  les  choses  par  leurs  causes  et  par  leurs  effets.  » 

III.  La  morale,  vi  ^6ix^,  de  ^etCeo,  je  purifie,  «  qui  nous  prescrit 
une  sage  conduite  et  les  moyens  d'y  conformer  nos  actions.  »  C'est, 
dit  l'Académie ,  la  doctrine  des  mœurs.  )> 

IV.  La  politique  ,  i  iroXiTtx^ ,  de  itoXiTtÇw ,  je  gouverne  l'État  ; 
dont  l'objet  est  d'étudier,  de  comparer  les  différents  genres  de  sou- 
veraineté des  nations ,  d'en  préciser  les  caractères ,  d'en  indiquer 
les  avantages  et  les  inconvénients  ;  de  poser  les  bases  de  leur  insti- 
tution; les  limites  de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs  ;  de  tracer  les 
-règles  du  gouvernement ,  tant  pour  l'administration  intérieure  que 
pour  les  relations  internationales,  etc. 

y.  L'ÉCONOMIE  politique  OU  SOCIALE,  qui  doit,  à  ce  dernier  titre, 
particulièrement  fixer  notre  attention. 

ÉCONOMIE   POLITIQUE. 
L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  i  obtovo(A(a  itoXmx^,   de  6  oTxoç,  maisOn  , 

famille,  6v<{fAoç,  loi,  et  de  tcoXitiÇw,  je  gouverne,  j'administre,  en 
prenant  le  terme  dans  sa  véritable  acception ,  offre  la  science  dont 
l'objet  essentiel  est  de  rechercher  les  meilleures  lois  organiques  des 
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sociétés  humaines  ;  les  moyens  les  plus  positifs ,  les  plus  essen- 
liellemenl  pratiques  d'y  créer,  d'y  répandre  la  richesse;  d'y  faire 
Daîire,  d'y  conserver  l'ordre,  la  prospérité,  la  puissance ,  le  bien- 
être  et  le  bonheur  :  c'est  donc  la  science  fondamentale  de  toute 
association  régulière  et  qui,  sans  les  inconvénients  du  néologisme, 
devrait  prendre  le  titre  mieux  approprié  d'économie  sociale. 

«  Partout  en  effet ,  dit  M.  Gherbuliez ,  où  se  rencontre  une  société 
d'hommes ,  on  trouve  la  religion ,  l'économie  politique ,  le  droit , 
pour  honorer  Dieu,  se  procurer  la  richesse  et  régler  les  intérêts 
divers...  C'est  dans  leurs  plus  beaux  dévetoppeinents  que  les 
sociétés  apprécient  et  cultivent  l'économie  politique ,  dont  l'objet 
essentiel  est  la  recherche  des  lois  qui  régissent  la  production ,  la 
distribution  et  la  circulation  de  la  richesse  sociale.  Le  travail, 
rechange,  l'épargne,  d'une  part;  la  responsabilité  individuelle,  le 
droit  de  propriété ,  de  l'autre,  sont  les  grands  rouages  et  les  prin- 
cipaux appuis  de  la  science  économique*  »  : 

Cette  science  parait  d'autant  plus  mériter  notre  attention  que 
ses  vrais  principes  commencent  à  peine  à  s'établir  ;  et  que ,  ren- 
fermées dans  les  études  spéciales  de  la  haute  philanthropie  ,  alors 
qne  partout  elles  devraient  pénétrer  dans  l'enseignement  public  , 
ses  utiles  vérités  ne  sont  point  encore  appréciées  à  toute  la  valeur 
qu'elles  doivent  offrir  :  pour  le  démontrer  par  des  faits ,  nous 
nitracerons  soomiairement  les  principales  phases  du  développement 
^6  cette  part^  essentielle  des  connaissances  humaines. 

Daos  les  temps  antiques,  la  théologie,  la  législation ,  la  philo- 
sophie, la  morale,  etc.,  furent  étudiées  avec  plus  ou  moins  de 
succès;  mais  l'économie  politique  est  incontestablement  d'origine 
moderne. 

«  On  ne  saurait  «  dit  M.  Galibert ,  trouver,  dans  les  temps  recu- 
'^s,  les  plus  légères  traces  de  cette  belle  science  :  Tyr,  Sidon , 
Coriuthe,  Syracuse  et  Carthage,  comme  ces  navigateurs  qui  arri- 
vent au  port  sans  boussole ,  et  ces  peuples  qui  vivent  sans  la 
iQoiudre  notion  de  médecine,  s'enrichirent  sans  la  connaître  : 
voyez  Athènes  dans  les  jours  si  vantés  de  sa  magnificence  et  de 
sou  éclat  :  quel  cortège  de  vices,  de  violences  et  d'excès t...» 
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Rome»  sous  ce  rapport»  n'offrait  rieo  de  plas  saiisfaisant.  «  Les 
républiques  de  Tautiquité»  ajoute  M.  J.-*P.  Pages,  n'ont  pa  con- 
naître Téconomie  politique.  Fondées  sur  Tesclayage  des  masses, 
Sparte»  Athènes ,  Rome  vivaient  sur  le  principe  mitigé  du  despo- 
tisme ;  quelques-uns  absorbaient  le  travail  de  tous,  et  la  fortune  des 
citoyens  ne  se  composait  pas  du  superflu  de  la  cité ,  mais  du  néces- 
saire des  esclaves.  » 

On  comprendra  mieux  encore  cette  fâcheuse  et  regrettable  igno- 
rance de  l'antiquité  si  l'on  se  rappelle  avec  quelle  superbe  imper-       |   4>^ 
tinence  les  hommes  éminents  dans  tous  les  genres  y  traitaient  le 
commerce  et  les  industries.  I  i^  m 

«  Dans  un  État  bien  constitué ,  dit  Aristote ,  on  ne  doit  pas 
considérer,  comme  citoyens,  les  individus  qui  font  le  commerce  ou 
qui  exercent  des  professions  mécaniques ,  parce  que  ce  genre  de       V^\^i 
vie  est  dégradant  et  contraire  à  la  moralité.  »  \  ^^ 

a  Les  arts  mécaniques,  ajoute  Xénophon,  altèrent  la  santé» 
déforment  le  corps  et  ne  peuvent  manquer,  en  conséquence» 
d'exercer  une  influence  funeste  sur  l'esprit  :  on  a  donc  raiso 
d'exclure  des  chaînes  publiques  tous  ceux  qui  se  livrent  à  Tinda 
strie.  » 

a  La  nature ,  dit  Platon ,  ne  nous  a  point  faits  pour  être  corde 
niers  ;  de  pareilles  occupations  dégradent  les  gens  qui  les  exercent 
ces  hommes  ne  jouiront  d'aucuns  droits  politiques  ;  il  en  sera  d 
même  des  petits  marchands  »  qu'on  ne  souffrira  d^s  la  cité  qa 
comme  un  mal  nécessaire.  » 

^  Rien  d'honorable ,  ajoute  Cicéron ,  ne  peut  sortir  d'une  bout 
que  ;  les  petits  marchands  ne  peuvent  vendre  sans  mentir.  » 

Des  nations  qui  traitaient  avec  un  aussi  injuste  mépris  les  pr 
fessions  les  plus  utiles  et  les  hommes  souvent  les  plus  honorabl 
méritaient  bien  de  retomber  dans  l'état  malheureux  et  précaire 
nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Au  milieu  de  ces  déplorables  aberrations  de  l'esprit  guerrier 
philosophique,  Tyr,  Sidon  et  Garthage  s'élevaient  par  le  commet 
et  par  les  arts  industriels  ;  aussi ,  comme  le  fait  judicienseme 
observer  M.  J.-P.  Pages,  4(Si  Garthage  eût  vaincu  Rome,  le  mond 
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cirilisé  depuis  longtemps ,  le  inonde  industrieax  et  paisible  eût 
assis  récoQomie  politique ,  et  par  suite  une  sage  liberté  sur  le  trône 
des  Dations.» 

Charlemagne ,  surnommé  ie  père,  le  restaurateur  des  lettres , 
aurait  sans  doute  accordé  les  m&mes  faveurs  à  la  science  écono*- 
ncft  iqoe  si ,  pour  satisfaire  à  ses  inclinations  et  plaire  aux  deux  puis- 
sa.nces  qui  le  dominaient  encore,  il  n*eût  préféré  permettre ,  sinon 
commander,  l'altération  des  monnaies;  doter  ses  sujets  delà 
t^M^ille  et  de  la  corvée • 

Toutefois ,  les  grandes  cités  sont  plus  tard  autorisées  à  former 
d^tâ  associations  commerciales  et  professionnelles;  alors  se  consti- 
tuicnt  les  jurandes ,  les  maîtrises ,  les  corporations ,  imaginées  pour 
fsLire  contre-poids  aux  exigences  féodales  ;  et  dont  le  résultat  définitif 
el.  nuisible  fut  d'établir  autant  de  monopoles  que  le  progrès  des 
lu  inières  et  de  la  civilisation  devait  ultérieurement  anéantir. 

Cependant,  ces  institutions,  bien  que  vicieuses  par  le  fond, 
donnent  momentanément  un  élan  favorable  à  la  production,  aux 
échanges;  des  relations  commerciales  se  forment  entre  les  diffé- 
rents peuples.  «A  Venise,  dit  M.  Gaiibert,  le  commerce  et  les 
arU  mécaniques  ennoblissent  ;  »  et  comme  si  les  nations  moder- 
nes eussent  voulu  donner  une  leçon  aux  peuples  anciens,  ici  l'on 
n'est  citoyen ,  l'on  n'est  magisfarat  qu'autant  qu'on  exerce  une  pro- 
fession  industrielle. 

Cette  ère  nouvelle ,  si  favorable ,  en  apparence ,  au  développe- 
Mnl  de  l'économie  politique,  ne  l'amène  pas  encore  :  mais  ce  que 
n'aTaient  point  effectué  les  progrès  des  lumières ,  le  nouvel  essor 
do  commerce  et  de  l'industrie ,  la  disette ,  la  misère  des  peuples 
vient  l'opérer  :  sans  doute  pour  mettre  en  évidence  que  l'un  des 
pins  sûrs  moyens  de  copjurer  la  misère  et  la  disette  con&iste  dans 
l'application  de  cette  belle  science  économique  bien  comprise  et 
Wojnl  bien  interprétée. 

An  seizième  siècle,  sous  les  règnes  de  Charles^)uint,  de  Fran- 
(Ois  l"  et  de  Henri  YIII ,  et  par  des  causes  dont  l'histoire  ne  nous 
a  que  trop  fait  connaître  les  tristes  et  sanglants  détails,  l'Espagne, 
la  France  et  l'Angleterre   voient  l'indigence  et  la   désolation 
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publiques  s'asseoir  douloureusement  sur  les  débris  de  leur  splendeur 
passée.  La  souffrance  et  le  malheur  des  populations  excitent  les 
nobles  sentiments  de  la  philanthropie  :  le  remède  à  tant  de  cali^ 
mités  est  immédiatement  et  sérieusement  recherché.  Mais  la  marche 
de  Texpérience  offrant  toujours  beaucoup  de  lenteur ,  celle  de 
l'économie  politique,  science  essentiellement  expérimentale,  deTait 
subir  cette  inévitable  condition. 

Les  premiers  rudiments  de  cette  science  n'apparaissent  en  effet 
que  vers  1 634 ,  dans  les  Économies  royales  et  les  servituda 
loyales  de  Maximilien  de  Béthune ,  duc  de  Sully. 

Suivent  quelques  traités  partiels  :  de  Huet ,  sur  le  commerce  et 
la  navigation;  de  Philibert  Collet,  sur  l'usure;  de  Savary,  sur  le 
négoce  ;  de  Thomas  Munn ,  en  faveur  du  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  ;  de  Bernardo  Davanzati ,  sur  les  monnaies  ;  d'Antonio 
Broggia,  sur  les  impôts,  etc. 

Mais  il  est  généralement  admis  qu'il  faut  attribuer  à  Antoine  de 
Montchrétien  le  premier  ouvrage  publié,  en  1615,  sous  le  titre 
d'Économie  politique.  Plusieurs  auteurs  se  distinguent  en  trai- 
tant divers  points  de  cette  science  :  nous  citerons  surtout  T  « 
Bentham,  J.  Witt,  S-  Vauban ,  Montesquieu ,  etc.  F,  Quesnay  ^^ 
révèle  comme  chef  des  économistes  français  et  de  la  secte  d^ 
physiocrates  ,  dont  les  principaux  disciples  furent  Goumay 
Condorcet,  Condillac,  Turgot,  l'abbé  Raynal,  etc. 

A.  Genovesi  se  fait  apprécier  comme  le  premier  des  économiste 
italiens.  Parmi  les  écrivains  de  cette  époque,  nous  citerons  égal^ 
ment  :  P.  le  Pesant  de  Boisgilbert ,  F.  Véron  de  Forbonnaîs ,  Frajr" 
J.  M.  Ortès,  etc. 

Jusqu'ici  l'éconotnie  politique  n'avait  pas  offert  les  caractère 
sérieux  d'une  science  positive  et  complète ,  d'un  art  susceptibtf 
d'utiles  et  de  grandes  applications  :  le  père  de  cette  science  et  ^ 
cet  art  va  paraître  et  les  constituer ,  mais  seulement  encore  scr: 
l'une  de  leurs  principales  et  véritables  bases  fondamentales. 

Hume ,  par  ses  leçons  et  par  son  opuscule  sur  la  science  écon^ 
mique ,  avait  préparé  ce  mouvement ,  lorsque  Adam  Smith  ,  sc:^ 
élève  et  son  ami ,  riche  des  enseignements  puisés  en  France 
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favorisé  par  les  impulsions  d'un  génie  spécial,  créa»  pour  ainsi  dire, 
réconomie  politique  expérimentale  par  la  publication ,  en  1776  , 
de  ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations. 

le  signal  donné  par  Fauteur  écossais  retentit  jusqu'aux  extré* 
miles  du  monde  savant;  et  des  écrivains  d'un  talent  remarquable 
viennent  s'illustrer  dans  cette  nouvelle  et  très-utile  carrière.  Nous 
deifons  surtout  nommer:  P.  Yerri ,  G.  F.  Letrosne,  J.  Necker, 
C.  Beccaria ,  J.  B.  Yico ,  F.  A.  Naville ,  G.  Filangieri ,  G.  Garnier , 
W^  Godwin,  G.  Ganilh ,  L.  de  Ricci ,  T.  Hufeland,  etc. 

Alors  paraît!.  R.  Maltbus ,  économiste  original  et  systématique 
dont  l'ouvrage ,  sur  la  population^  publié  en  1798,  excita  des 
récriminations  violentes,  et  d'autant  moins  fondées  qu'elles  étaient 
faites  par  des  écrivains  qui  n'avaient  compris  ni  la  pensée  fonda- 
mentale ,  ni  les  bonnes  intentions  de  l'honorable  auteur  anglais. 
On  vit  également  se  faire  apprécier  dans  cette  nouvelle  science  : 
G.  F.  Krause,  Mercier  de  la  Rivière,  J.  G.  L.  Simonde  de 
Si&mondi ,  Dupont  de  Nemours,  Storch',  Destutt  de  Tracy ,  etc. 

L'économie  politique,  dont  nous  constatons  les  progrès,  avait  été, 
surtout  par  son  fondateur  Adam  Smith,  étroitement  renfermée  dans 
le  domaine  des  richesses  physiques ,  et  bien  regrettablement  ainsi 
o^atérialisée  dans  ses  applications. 

Hais  dans  notre  siècle  de  raison  et  de  lumière  on  devait  arriver 
^  Comprendre  que  l'homme  ne  se  nourrit  pas  seulement  de  pain , 
et  qu'il  existe  pour  lui  des  jouissances  au-dessus  de  la  satisfaction 
des  instincts  de  la  brute. 

J.  B.  Say ,  par  son  traité  d'économie  politique ,  publié  en  1803, 

compléta  cette  science  en  admettant  au  nombre  des  richesses  les 

acquisitions  de  l'esprit  et  du  cœur.  Alors  seulement  commença 

Vère  véritable,  utile  et  glorieuse  de  cet  enseignement  appelé ,  par 

&a  nature  même ,  à  favoriser  non-seulement  la  fortune  mais  encore 

le  perfectionnement  et  le  bonheur  des  nations. 

alors  on  vit  s'élancer  dans  cette  noble  carrière  des  hommes  au 

gbie  supérieur,  au  cœur  généreux  et  philanthropique  :  indépen* 

ornent  des  auteurs  que  nous  avons  déjà  nommés ,  nous  citerons, 
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comme  ayant  particulièreipeDt  déterminé  les  nouveaux  progrès  de 
réconomie  politique  ,  par  leurs^  judicieux  enseignements  ou  par 
leurs  savants  écriks  :  Rtcardo  »  J.  S.  Mill.  Mac  Culloch,  Tooke , 
P.  Rossi,  F.  fiastiat,  T.  Fix,  C.  Coquelin,  £.  Daire,  Alban  de 
Villeneuve  Bargemont ,  Ânisson  Duperron ,  Blanqui ,  L.  Leclerc , 
Desjobert,  L.  Faucher,  M*  M.  Franck,  Dupîn,  H.  Passy  ,  M.  Che- 
valier, Ch.  Dunoyer,  M.  Berenger,  L.  Reibaud,  Moreau  de 
Jonnès,  Yillermé,  H.  Say,  M.  Monjean,  Renouard,  de  Holinari, 
Cousin ,  Quetelet,  Wolowski,  A,  de  Laborde,  J.  Arrivabene,  Droz, 
fiaudrillard,  Ad.  Biaise ,  Cherbuliez,  G«  du  Puynode,  J.  Gamier, 
A.  Guillard,  de  Lafarelle,  A.  Pommier,  J.  Rapet,  Baudot,  A.  Oll, 
Yitien,  de  Watteville  ,  N.  Rondot,  V.  de  Tracy,  Ch.  Comte, 
U.  Ladet,  A.  Clément,  L.  Say,  M.  Block,  deColmont,  Dussard, 
c*"*  d'Estemo ,  L.  Lamotbe,  L.  de  ta  Vergue,  A.  Legoyt,  G.  Massé, 
Paillotté  ,  E.  de  Parieu ,  C.  Vergé ,  C.  Vogel ,  etc. ,  etc. 

Avec  cet  habile  et  noble  concours ,  l'économie  politique  prend 
un  rang  si  distingué  parmi  les  sciences  les  plus  instructives  et  les 
plus  utiles,  que  son  enseignement  ne  tardera  pas  à  devenir  le  conH 
plément  nécessaire  de  toute  bonne  éducation. 

Plusieurs  philosophes  et  moralistes  ont  semblé  se  préoccuper  des 
immenses  progrès  de  l'économie  politique  et  redouter  son  invasion 
dans  leur  domaine  :  celte  crainte  et  cette  préoccupation  ne  sont 
nullement  fondées;  la  science  économique  ofifre  un  objet  et  des 
caractères  qui  lui  sont  tellement  propres,  qu'elle  ne  pourrait  jamais, 
sans  les  fausser  ou  même  les  aliéner  entièrement ,  prendre  la  place 
d'une  autre  branche  des  connaissances  humaines. 

Dans  cette  science ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  on  a  malheu- 
reusement vu  des  écoles  rivales  se  former  et  perdre  un  temps 
précieux  en  vaines  controverses ,  lorsqu'on  aurait  pu  l'employer 
utilement  en  suivant  les  voies  de  l'observation  et  de  l'expérience. 

«  Il  existe ,  pour  la  science  sociale,  dit  F.  Bastiat,  deux  grandes 
écoles  : 

«  i*  Celle  des  économistes ,  qui  procède  d'une  manière  scientifi- 
que :  elle  constate ,  étudie ,  groupe  et  classe  les  faits  et  les  phéno- 
mènes ;  elle  cherche  leurs  rapports  de  cause  à  effet,  et  de  l'ensemble 
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de  ses  obseryations  elle  déduit  les  lois  générales  et  proyidentielles 
soiiant  lesquelles  les  hommes  prospèrent  ou  dépérissent. . .  De  là , 
ceraffleox  axiome:  «  Laissez  faire,  laissez  passer;  »  contre  lequel 
s'indignent  les  utopistes ,  et  qui  n'est  cependant  que  la  périphrase 
exacte  du  mot  liberté  qu'ils  inscrivent  sur  toutes  leurs  bannières. 

«  %•  Celle  des  socialistes  ,  qui  procède  par  Timagination  :  la 
société  est ,  pour  elle ,  une  matière  à  expériences  ;  elle  ne  veut  pas 
de  lois  providentielles,  mais  des  règlements  de  son  invention.  Elle 
dQl  enfanter  des  sectes  innombrables  ;  voyez  en  effet ,  parmi  le? 
principales  :  la  république  ,  de  Platon  ;  l'utopie ,  de  Thomas 
Horus  ;  roeéana  ,  de  Harrington  ;  le  Salente ,  dé  Fénelon  ; 
fe  régime  protecteur  ;  towoenisme  ;  le  saint-simonisme  ;  le 
fouriérisme^  etc.  Cette  méthode  inventive  devait  en  effet  ame- 
ner Fanarchie  des  intelligences ,  parce  qu'il  y  a  l'infini  à  parier 
contre  un  qu'une  infinité  de  rêveurs  ne  feront  pas  le  même  rêvé... 
Ponr  abréger  ,  j'appellerai  l'une  école  économique ,  ou  libérale  ; 
Tautre  école  arbitraire  ou  contrainte.  » 

Nous  ferons  moins  d'honneur  encore  à  ces  rêveries  du  socia* 
lisme  :  elles  sont,  pour  nous ,  ce  qu'est  le  roman  à  l'histoire  ;  et 
dès  lors  ne  .peuvent ,  à  notre  sens ,  occuper  aucun  rang  scientifique 
dans  une  étude  positive  et  sérieuse. 

C'est  donc  seulement  parmi  les  économistes  dignes  de  ce  nom 
<pie  nous  trouverons  deux  écoles  essentiellement  différentes  par  le 
principe  fondamental  qui  leur  sert  de  base.  L'une  purement 
phpique  :  n'admettant,  pour  objet  de  la  production,  que  la  richesse 
lAatérielle ,  et  dont  la  personnification  se  trouve  dans  Adam  Smith  ; 
l'antre  physique  et  morale  tout  à  la  fois  :  reconnaissant  comme 
résultat  de  cette  production ,  non-seulement  la  richesse  matérielle, 
mais  encore  la  richesse  de  l'intelligence ,  et  s'individualisant  dans 
J.B.Say. 

«  Il  y  a  en  économie  politique,  dit  M.  de  Lamartine,  deux 
écoles  :  une  école  anglaise  ou  matérialiste,  qui  traite  les  hommes 
comme  des  quantités  inertes  ;  qui  parle  en  chiffres,  de  peur  qu'il  ne 
se  glisse  un  sentiment  ou  une  idée  dans  le  système.  )> 

Vauteur  accuse  directement  cette  école  de  toutes  les  mauvaises 
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mesures  du  pays  :  prescriptioD  de  Taumône  ,  suppression  de  la 
mendicité  ,  blâme  des  hôpitaux,  mise  du  paupérisme  hors  la  loi , 
malédiction ,  anathème  à  Texcès  de  population ,  interdiction  du 
mariage ,  conseil  de  la  stérilité ,  fermeture  des  tours  «  etc.  ;  a  et 
qui,  livrant  tout  à  la  concurrence ,  a  dit  aux  prolétaires:  a  Tra- 
vaillez :  »  —  «  Nous  n'avons  pas  de  travail  :  »  —  «  Mourez  si 
vous  ne  rapportez  rien  I ...  »  ^ 

4(  Une  autre  école  est  née  en  France  des  angoisses  du  prolé- 
taire;... de  régoïsme  des  manufacturiers;...  de  la  dureté  du 
capitafiste ; . . .  des  entrailles  de  la  philanthropie;  des  rêves  anti- 
cipés d'une  époque  entièrement  idéale  ;...  elle  nous  semble 
pousser  la  vertu  jusqu'à  la  chimère...  c'est  jusqu'ici  une  sublime 
exagération  de  l'expérience  :...  l'une  manque  d'âme  ;  l'autre  manque 
seulement  de  mesure  dans  la  passion  du  bien  I...  » 

<i  Comment,  ajoute  F.  Bastiat,  M.  de  Lamartine  fait-il  un  si 
pompeux  éloge  d'un  système  dont  il  avait  dit  :  «  C'est  un  monastère 
où  la  mère  n'est  qu'une  femme  enceinte;  le  père,  un  homme  qui 
engendre;  et  l'enfant,  un  produit  des  deux  sexes?...  » 

Nous  n'avons  heureusement  point  à  défendre  l'économie  poli- 
tique de  semblables  extravagances  ;  il  s'agit  ici  des  faits  et  gestes 
du  socialisme;  et  nous  le  répéterons,  pour  n'y  plus  revenir,  une 
science  grave,  importante  ,  essentiellement  utile  à  l'ordre ,  au  per- 
fectionnement des  peuples  ,  ne  saurait  jamais  être  confondue  avec 
une  monstrueuse  utopie  fatale  aux  progrès,  à  la  conservation 
même  des  états. 

Toutefois ,  rendons  à  la  science  économique  ses  grands  et  beaux 
caractères  si  bien  développés  dans  les  ouvrages  de  nos  meilleurs 
écrivains  français  ;  alors ,  en  effet ,  seulement  elle  remplira  la  pré- 
cieuse et  noble  mission  qui  lui  revient  si  naturellement  dans  la 
civilisation  et  le  perfectionnement  de  l'humanité. 

a  L'économie  politique  moderne ,  dit  M.  Âlban  de  Villeneuve 
Bargemont,  s'annonçant  comme  la  science  sociale  par  excellence , 
et  dédaignant  l'appui  de  l'élément  chrétien ,  avait  donné  à  l'in- 
dustrie le  sceptre  de  la  civilisation ,  et  promis  qu'un  nouvel  âge 
d'or  allait  naître  à  la  suite  de  la  concurrence  universelle ,  et  d'une 
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froduction  infinie.  En  vain  avait-elle  proposé  le  nivellement  des 
classes  et  le  renversement  des  anciennes  institutions  :  les  richesses 
ont  augmenté  dans  les  mains  des  riches  industriels ,  et  la  misère 
s'est  accrue  parmi  les  travailleurs.  La  cause  du  mal ,  c'^stle  carac- 
tère abstrait  de  la  science ,  et  l'abandon  systématique  des  considé- 
rations  morales  et  religieuses;  le  remède,  c'est  le  retour  de  ces 
priocipes  civilisateurs  dans  les  conseils  des  rois  et  des  peuples  ; 
daos  les  mœurs,  les  habitudes  et  surtout  dans  Téducation  des  classes 
oarrières  :  le  temps  est  venu  de^  reprendre  ce  grand  ouvrage  en 
QQissant  la  scieno^  à  la  foi. 

i  Ainsi,  substituer  le  sentiment  de  la  charité,  de  la  justice,  au 
sentiment  de  l'intérêt  industriel  ;  ne  pas  tout  faire  en  vue  de  ce 
monde  :  agir  en  vue  d'un  avenir  plus  durable  :  les  vertus  reli- 
gieuses des  classes  ouvrières  les  conduisent  plus  facilement  à 
''aisance ,  que  l'aisance  au  perfectionnement  moral...  On  a  mal- 
lieoreusement  voulu  substituer  à  l'agriculture,  source  principale  de 
richesse,  l'industrialisme,  occasion  fréquente  de  ruine  :  c'est  l'opi- 
iiîon  d'Adam  Smith  lui-même  qui  a  tant  fait  pour  la  véritable  et 
''tile  industrie.  » 

Établie  sur  d'aussi  nobles  fondements,  l'économie  politique  offre, 
comme  on  le  voit,  des  principes  vrais,  féconds,  et  dont  les  applica- 
Wons  ultérieures,  à  notre  système  social,  offriront  les  plus  fructueux 
""ésultâts  pour  le  bien-être,  le  bonheur  des  individus  et  des  peuples. 
£q  élevant  sa  généreuse  et  digne  sollicitude  aussi  bien  à  la  satis- 
faction des  besoins  moraux  du  sujet  qu'à  celle  de  ses  nécessités 
Physiques ,  cette  belle  science  envisagera  les  hommes  et  les  choses 
^  son  véritable  point  de  vue,  dans  son  but  particulier,  et  non  point 
^  celui  des  autres  sciences  auxquelles  seulement  elle  pourra 
f^ire  de  simples  emprunts.  Ainsi  jamais  ses  excursions  utiles  dans 
*^  champ  de  la  morale  et  de  la  philosophie  ne  prendront  le  carac- 
^^e  d'invasions  qui  lui  seraient  avant  tout  préjudiciables. 

Deax  applications  particulières  des  sciences  mathématiques  et 
naturelles  sont  venues  s'élever  à  côté  de*  l'économie  politique  „  de 
^nière  à  fociliter  ses  développements ,  ses  progrès ,  et  fornier  ea 
quelque  sorte  deux  sciences  nouvelles  : 

13 


194  LE  SAVANT. 

P  La  statistk^ë  ,  <  x<^pnp«?^  »  de  ^ôpoç ,  région ,  et  de  ypi<^ ,  je 
décris  ;  desctiptîoB  parliculière  d'ua  lieu  sous  tous  les  rapports  impor- 
taots  qu'il  peutoffrir.  Par  extension,  on  désigne  également,  sous  ee 
titre,  la  science  qui  consiste  à  grouper  des  unités  indiquant  autant 
de  faits  du  même  ordre ,  pour  tirer,  de  ces  rapprochements,  les 
conséquences  qu'ils  fournissent  à  l'économie  politique  surtout. 

Indiquée  d'abord  par  Franklin  »  développée  successivement  par 
Turgot,  Arthur  Young,  Sinclair,  de  Humboldt,  Dupont  de  Nemours, 
Rœderer,  M!oreau  de  /onnès,  de  Watte ville,  Villermé,  H.  Say, 
J.  J.  Rapet,  etc.,  la  statistique  des  chiffres  a  pu  donner  des  ren- 
seignements précieux  et  qu'il  eût  été  difficile  de  trouver  ailleurs 
d'une  manière  aussi  positive  :  mais  c'est  précisément  ce  caractère 
mathématique ,  absolu ,  qui  constitue  ses  dangers  lorsqu'elle  n'est 
pas  maniée  avec  discernement,  prudence  ;  et  qui,  dans  ces  derniers 
temps ,  a  fait  réclamer  contre  l'espèce  de  confiance  aveugle  qu'elle 
avait  inspirée;  contre  les  abus  de  ses  applications. 

«  La  statistique,  dit  M.  Pierre  Clément,  a  soutenu,  dans  ces  der- 
niers temps ,  de  rudes  assauts  :  du  sein  même  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  des  voix  qui  font  autorité  se  sont 
élevées  pour  protester  contre  quelques-uns  des  résultats  procla- 
més par  de  studieux  observateurs.  Ces  protestations  ont  eu  leur 
avantage  pour  la  science  et  pour  ceux  qui  la  professent.  Sans  ce 
frein  salutaire,  une  espèce  de  vertige  s'empare  peu  à  peu  des 
adeptes  :  privés  de  tout  contrôle ,  ils  s'enivrent  de  leurs  idées , 
s'exagèrent  la  portée  de  leurs  recherches  ou  de  leurs  efforts  avec 
une  bonne  foi  parfaite ,  et  finissent  par  adopter  très-naturellement 
les  systèmes  les  plus  faux ,  les  plus  absolus. 

«  Grâce  à  l'engouement  avec  lequel  elle  a  été  accueillie ,  la  sta- 
tistique était  surtout  exposée  à  donner  sur  cet  écueil  ;  et  il  est  juste 
de  dire  qu'elle  n*a  pas  toujours  su  l'éviter  :  dans  des  intentions 
assurément  très-louables ,  nous  en  convenons ,  quelques  écrivains 
ont  abusé  du  goût  que  le  public  témoignait  pour  les  chiffres  :  si  la 
st^istique  veut  en  effet  que  ses  données  ne  soient  pas  approxi- 
matives ,  mais  absolues ,  ce  n'est  plus  de  la  statistique ,  mais  du 
roman.  )> 
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«  La  plupart  des  8tatistiqQe6  ont  deux  grands  vices,  dit  Ti  Fk  : 

Vabsence  de  tout  renseignement  sur  les  sources  des  chiffres  et  des 

faits  ;  la  réunion,  en  tableaux,  des  faits ,  des  qualités,  des  attributs 

qui  ne  se  prêtent  en  aucune  façon  à  une  classification  numérique^  i» 

II*  L'application  des  sciences  naturelles  aux  arts  industriels  ^ 

tentée  pour  la  première  fois  d'une  manière  bien  raisonnée  par 

Uvoisier ,  perfectionnée  par  Honge,  BerthoUet,  Fourcroy,  Chaptal, 

Dmnas,  etc.,  peut  offrir  les  plus  fructueux  résultats  entre  les  mainâ 

du  savoir  et  de  Texpérieuce  ;  ou ,  comme  les  faits  Tout  démontré  i 

produire  les  conséquences  les  plus  désastreuses ,  livrée  aux  témé- 

raîres  impulsioiis  de  Tignorance  et  de  Tesprit  de  système. 

Ces  deux  grands  instruments  de  la  science  économique  doivent 

donc  être  mis  en  usage  avec  sagesse  et  discrétion  ;  plus  ils  son< 

puissants ,  plus  ils  portent  directement  sur  les  premiers  intérêts  de 

l'état  social ,  plus  seraient  graves  et  regrettables  toutes  les  erreurs 

que  pourrait  entraîner  une  foi  trop  absolue  dans  leur  infaillibilités 


Cette  deuxième  classe  des  connaissances  humaines  :  les  sciences 

économiques  ,  rentre ,  encore  plus  directement  qife  la  première , 

dans  la  vie  intime  de  Thomme  ,  de  la  famille,  de  la  société;  dans 

renseignement  des  moyens  d'organisatioù  civile ,  de  bien-être ,  de 

bonheur ,  de  perfectionnement  humanitaire  :   elle  constitue  la 

^^ience  sociale  proprement  dite  avec  tous  ses  avantages  ou  tous 

ses  dangers,  suivant  qu'elle  est  fondée  sur  des  principes  vrais  oiï 

^^^x  ;  enseignée  par  l'intelligence ,  la  faison ,  la  vertu ,  la  sagesse  ; 

0^  par  l'esprit  de  vertige ,  la  démence  et  l'immoralité  :  nous  verrons 

^    dès  lors,  ultérieurement,  à  côté  des  immenses  avantages  que  Ton 

I    ^û  doit  obtenir,  les  effrayants  dangers  que  l'on  en  pourrait  craindre. 

\  J  L  LITTÉRATURE- 

^     U  LiTTÉBATURS  t  tjc  ^fi^ara,  de  Y^fApiottC;») ,  j*enseigne  la  gram- 
0^6  ;  litterœ ,  belles-lettres,  en  prenant  le  twme  dans  sa  véritable 
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signification ,  est  à  la  fois  l'ensemble  des  productions  littéraires  et 
la  connaissance  de  ces  productions. 

4(  Le  mol  littérature  ^  dit  M.  Tissot,  a  chez  noas  deux  accep- 
tions générales  et  distinctes  :  par  l'une ,  il  signifie  la  connaissance 
des  belles-lettres  ;  par  l'autre  ,  il  em]|)rasse  toutes  les  productions 
littéraires  d'une  nation.  ^ 

«  La  littérature ,  dit  Népomucène  Lemercier ,  se-rattache  à  tout, 
embrasse  tout;  tout  y  renire  et  rayonne  d'elle  :  enfin ,  elle  est  le 
centre  unique  d'où  émanent  les  vérités  universellement  reconnues.  » 

Cette  puissance  morale  a  présenté ,  surtout  depuis  la  découverte 
de  l'imprimerie ,  des  progrès  si  considérables ,  qu'elle  est  en  effet 
aujourd'hui  la  voix  du  monde  entier  ;  mais  bien  malheureusement, 
tour  à  tour ,  le  principal  organe  de  ses  plus  utiles  enseignements 
ou  de  ses  plus  dangereux  scandales  I .. . 

a  La  littérature,  dit  M.  de  Bonald ,  est  l'expression  de  la  société  : 
l'homme  a  deux  moyens  de  rendre  ses  pensées  :  la  parole  et  les 
actions  ;  de  même  la  société  a  deux  expressions  de  ses  sentiments 
ou  de  ses  principes  intérieurs  :  sa  littérature^  qui  est  sa  parole  ;  et 
son  état  extérieur ,  qui  est  le  résultat  et  la  réunion  des  actions 
publiques.  Mai%si  la  parole  et* l'action  ne  sont  l'une  et  l'autre  que 
Texpression  d'une  même  chose ,  il  y  a  donc  un  rapport  évident 
entre  la  parole  et  l'action,  et  par  conséquent,  dans  la  société,  il  y  a 
un  rapport  certain  entre  sa  littérature  et  son  état  extérieur.  .  Or ,  la 
société,  se  trouvant  au-dessus  de  l'atteinte  des  lois  et  des  hommes, 
parle  toujours  comme  elle  pense ,  et  agit  comme  elle  parle ,  de 
manière  que  ses  doctrines ,  sa  littérature ,  et  son  état  extérieur 
sont  dans  une  parfaite  et  nécessaire  harmonie.  » 

Ces  réflexions  sont  tellement  justes,  qu'en  effet  l'état  social,  une 
fois  entré  dans  la  voie  des  mauvais  livres ,  s'établit  de  plus  en  plus 
dans  un  cercle  vicieux  dont  il  lui  devient  alors  très-difficile  de 
sortir  :  la  littérature  immorale  amène  la  corruption  du  corps  social, 
et  la  société  corrompue  développe  l'immoralité  de  la  littérature  !... 

£n  étudiant  sérieusement  ce  puissant  modificateur  des  peuples 
civilisés,  nous  allons  donc  à  la  fois  signaler  un  grand  moyen  de 
moralisalion ,  de  perfectionnement  humain ,  sonder  l'une  des  plaies 


LE   SAVANT.  197 

mortelles  du  corps  social,  et  suf  laquelle  il  est  urgent  d'ap* 
pliquer  enfin  un  remède  assez  énergique  pour  en  obtenir  la  gué^ 
rtson. 

Du  reste ,  nous  ne  vottlons  pas  exagérer  le  mal  pour  le  conn 
battre  atec  plus  d'avantage  ;  ce  mal  est  si  visible  au  milieu  de  nous, 
si  bien  compris  par  les  hommes  de  sens,  qu'il  suffira  de  le  mon-^ 
trer  tel  qu'on  le  trouve  aujourd'hui. 

Si  nous  avions  écrit  en  1789,  nous  n'eussions  pu  faire  valoir 

que  des  pressentiments  fâcheux ,  poser  les  termes  d'un  problème  à 

résonàre;  mais  en  1855  il  s^agit  d'une  solution  à  juger,  et  d'une 

expérience  dont  les  épouvantables  résultats  n'ont  plus  besoin  que 

d'une  facile  interprétation. 

Toutefois ,  ce  n'est  pas  le  procès  de  la  littérature  et  du  progrès 
des  lumières  que  nous  voulons  taire  ici  ;  personne  plus  que  nous 
^^ssarément  n'en  reconnaît  l'utilité ,  les  précieux  avantages  :  l'esprit 
2tinsi  que  le  corps  a  besoin  de  nourriture;  mais,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre ,  à  côté  de  l'aliment  se  trouve  le  poison  I... 

M.  Il  faut,  dit  M.  Travers,  considérer  la  littérature  comme  le 
phare  des  nations.  Cause  de  leurs  progrès,  elle  est  la  plus  noble 
matière  de  leurs  jouissances  ;  elle  est  pour  eux  la  source  et  l'ali- 
i^^nt  de  la  vie  idéale...  Énumérer  les  bienfaits  de  la  littérature, 
c^  serait  faire  le  tableau  des  améliorations  sociales  à  toutes  les 
époques.  > 

^  Le  dépôt  des  connaissances  générales,  dit  M.  Satur,  s'élève 
connue  un  monument  dont  la  hauteur  atteste ,  pour  chaque  société, 
^^He  de  la  civilisation  ! ...  » 

Mais,  à  côté  d'aussi  grands  avantages,  ces  auteurs  n'ont-ils  pas 
^^giialé  de  bien  regrettables  abus  ? 

^  Depuis  1830,  ajoute  M<  Travers,  l'accélération  du  mouve- 

^^ut  intellectuel ,  la  prodigieuse  activité  des  pensées  réformatrices, 

^'inlrëpidilé  fanatique  à  se  précipiter  à  la  conquête  du  mieux ,  et, 

^  milieu  de  cette  ardeur  incroyable ,  l'oubli  de  la  prudence ,  les 

tiraillements  sociaux  en  tous  sens ,  l'anarchie  des  intelligences ,  le 

dèchainement  des  passions  :  tout  cela  s'est  fait  jour  dans  les  livres, 

d^sles  brochures,  dans  les  feuilles  périodiques...  On  sent  à  cette 
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îoquiète  fermentation  des  esprits  que  le'  peuple  français  est  en 
quête  de  son  avenir  I...  » 

Voilà  précisément  le  mal  dont  nous  voulons  apprécier  la  ehwe 
principale  et  chercher  le  véritable  remède  :  nous  agirons  donc  en 
toute  liberté,  sans  nous  préoccuper  d'aucune  crainte  et  d'aucune 
récrimination  passionnée  ;  mais  comme  nous  voti1on3  faire  de  la 
science  sociale  utile ,  et  nullement  de  la  polémique  oiseuse  «  nous 
ne  citerons  aucun  nom  propre  :  nous  respecterons  les  hommes  en 
attaquant  les  doctrines.  * 

Avant  de  passer  à  ces  applications  particulières  «  bâtan&*nous 
d'ajouter  «  contrairement  à  l'opinion  du  sophiste  genevois ,  que  la 
culture  des  sciences  perfectionne  l'esprit ,  moralise  le  cœur  » 
ennoblit  l'âme ,  contribue  surtout  au  bonheur  des  hommes  ;  que 
les  belles-lettres ,  plus  particulièrement  encore ,  et  comme  Ta  si 
bien  dit  Cicéron ,  <c  font  l'aliment  de  la  jeunesse;  te  délassement  de 
l'âge  mur;  la  consolation  de  la  vieillesse  ;  le  charme  de  toute  la 
vie!...» 

a  Ce  charme  est  si  puissant,  ajoute  M.  Travers,  qu'il  adoucit 
les  plus  grandes  douleurs.  »  Aussi ,  dans  sa  disgrâce,  le  vénérable 
chancelier  de  THospital  dit,  au  milieu  de  ses  livres  :  «  61  mes  enne- 
mis, en  facilitant  ma  retraite,  vous  avez  plus  fait  pour  moi  que 
mes  amis  les  plus  chers  t.. .  »  • 

Expression  des  mœurs  et  du  génie  des  peuples ,  dans  tous  les 
âges  du  monde ,  la  littérature ,  en  leur  donnant  rimpulsion,  en  leur 
imprimant  son  cachet ,  s'est  en  même  temps  revêtue  de  leurs 
costumes ,  imprégnée  de  leurs  conditions. 

Dans  l'impossibilité  de  nous  livrer  assez  longuement  à  d'aussi 
belles  recherches ,  nous  ajouterons  seulement  : 

Aux  premiers  temps  ,  elle  fut  simple ,  naturelle  ,  remplie  de 
mythes ,  d'images  et  de  symboles  ;  dans  les  siècles  héroïques ,  riche 
de  pompe,  d'imagination  et  de  poésie;  dans  les  beaux  jours 
d'Athènes  et  de  Rome,  noble,  sévère,  admirable  et  puissante;  à 
la  période  nébuleuse  du  moyen  âge  ,  terne ,  commune ,  sans  cha- 
leur et  sans  vie  ;  à  sa  résurrection  dans  nos  temps  modernes  «  d*abord 
naive,  sincère,  enjouée , pleine  de  candeur;  ensuite ,  sous  le  règne 
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grand  roi ,  précise ,  régulière ,  belle ,  riche  ,  brillante  ;  aux 
sioistres  instants  de  1793,  bouillante,  passionnée,  terrible,  destruc^ 
tive  da  Tordre  et  des  lois  ;  avecTempire,  maniérée,  pédante,  com- 
passée; «  l'éloquence  et  la  poésie,  dit  M.  Travers,  y  paradent  en 
éTolutions  mesurées ,  avec  la  régularité  de  nos  guerriers  dans  lea 
reroes.  )^  Enfin ,  depuis  cette  époque ,  nous  voyons ,  à  côté  d^une 
IHlérature  vraie ,  pleine  de  charme  et  de  beaux  enseignements, 
QB8  littérature  quelquefois  brillante  par  kt  forme ,  plus  souvent 
faosse,  bâtarde  et  dégénérée;  mais  toujours ,  par  le  food ,  destruc- 
lire  de  toute  supériorité,  de  toute  puissance,  de  tout  principe 
d'ordre ,  extravagante ,  immorale ,  subversive  de  toute  civilisation , 
d6  toute  société  l... 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  avantages  et  les  iuconvénients 
de  la  littérature  dans  l'état  social ,  nous  uohs  attacherons  k  ses 
quatre  principales  formes:  T  l' histoire i^  le  roman;  3"*  lei 
tkidlre  ;  4*  le  jottmaL 

I.  l'histoiius. 

I^'histoire,  iWvofla,  de  \axofiu>,  je  rapporte,  je  transmets  à  la 
postérité  ;  hi$toria ,  en  prenant  la  terme  dans  sa  principale  accep* 
^OQ,  est  le  récit  logique  et  raisonné  des  choses,  des  actions  et  des 
bi\9>  mémorables  donnés  paur  vrais. 

Elle  doit,  par  conséquent,  présenter  le  tableau  fidèle  de  ces 
'^its,  de  ces  actions ,  de  ces  choses  dans  l'ordre  de  leur  manifesta^ 
lion  et  de  manière  à  former  un  ensemble  qui  fasse  exactement  con- 
A^lre  le  passé  des  peuples,  avec  les  sciences,  les  arts,  les  industries^ 
l^s  mœurs,  les  usages,  les  lois,  laprospérité  ,  la  civilisation  et  les 
progrès  qui  les  ont  distinguos;  c'est  dire  que  cette  histoire  offrira 
des  modifications  infinies  suivant  les  temps ,  les  lieux ,  les  hommes 

^  les  institutions. 

Elle  swabien^ différente  surtout  au  point  de  vue  de'son  influence, 
^&Qs  l'état  social  qui  la  reçoit ,  suivant  la  nature ,  la  moralité  des 
'^its  qu'elle  présente  ;  suivant  la  véracité,  le  tact ,  la  prudence ,  la 
^«sse,  la  circonspeetian  de  celui  qui  les  recueille  et  qui  les  publie. 
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«  Ce  qu'a  été  ie  genre  humain ,  dit  M.  de  Barante ,  rhistoîre  Ta 
été.  C*était  justice  que  la  peinture  variât  comme  le  modèle.  » 

Quinze  cent  soixante  et  onze  ans  avant  Jésus-Christ,  apparaît, 
d'après  les  écrivains  sacrés ,  Moïse ,  premier  législateur ,  historien 
du  peuple  hébreu  ;  dans  son  récit,  il  remonte  jusqu'à  Torigine  du 
monde.  Presque  tous  les  narrateurs  antiques  suivirent  son  exemple, 
et  le  premier  chapitre  de  leur  œuvre  fut  le  plus  souvent  une  genène. 

En  étudiant  les  auteurs  profanes ,  au  contraire ,  nous  trouvons 
ordinairement  le  berceau  des  peuples  environné  des  nuages  les 
plus  mystérieux.  Ici  Thisloire  commence  bien  fréquemment  par  des 
fables,  elle  est  abandonnée  pendant  plusieurs  siècles  au  langage 
hyperbolique  et  mystérieux  de  la  poésie  :  c'est  ainsi  qu'Homère , 
né  huit  cent  quatre-vingt-quatre  ans  avant- Jésus-Christ,  fut  le  prin- 
cipal historien  de  son  temps.  Hérodote  venu  quatre  cents  ans  plus 
tard ,  nommé  le  père  de  l'histoire ,  doit  être  en  effet  signalé  comme 
le  premier  écrivain  de  cet  ordre  qui  lui  donna  le  caractère  d'exac- 
titude et  de  sévérité  qu'elle  doit  offrir.  Thucydide ,  Xénophon , 
Polybe ,  Tite-Live,  César,  Salluste,  Tacite,  Plutarque,  Rollin,  etc. , 
s'illustrèrent  ensuite  dans  cette  utile  et  noble  carrière. 

«  Plutarque  surtout,,  dit  M.  de  Barante,  présente  une  gloire 
presque  populaire...  Il  futuii  de  ces  hommes  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  entraîner  au  cours  de  leur  siècle ,  et  qui  volontairement 
se  reportent  en  arrière  ;  mais  pour  lui  ce  fut  avec  nn  caractère  calme 
et  bienveillant;  sa  naïveté  consfsta  surtout  à  aimer  le  passé  pour 
lui-même  sans  allusion  ni  satire  pour  le  présent.  )> 

C'est  en  même  temps  faire  un  juste  éloge  de  l'hisforren  et  le 
donner  comme  l'un  des  meilleurs  modèles  à  suivre  :'  de  même  qu'il 
voue  à  la  plus  sévère  critique  les  historiens  du  moyen  âge  parmi 
lesquels  il  cite  :  Procope ,  Gibbon,  etc. 

a  Tant  de  révolutions,  de  crimes ,  de  calamités,  ajoute  l'auteur^ 
ne  peuvent  même  inspirer  la  pitié...  Les  historiens  originaux  de 
cette  fastidieuse  agonie  sont,  dit  un  savant  critique ,  «  analogues 
aux  actions  dont  ils  parlent;  où  Ton  ne  voit  souvent  ni  plan ,  ni 
motifs,  ni  conduite.  » 

Enfin  ,  après  tant  d'anomalies  et  de  vicissitudes  regrettables  dans 


LE   SAVANT.  201 

les  faits  des  natioBS  et  dans  les  récits  des  historiens,  apparait 
Froissard  que  Toii  a  surnommé  THérodote  des  temps  gothiques ,  et 
dont  les  écrits  prirent  malheureusement  le  coloris  des  romans  de 
la  chevalerie,  sans  toutefois  détruire  le  mérite  éminent  de  ce  narra- 
teur ,  de  ce  peintro  si  plein  de  charmes  et  d'attraits. 

Commines  augmenta  Tintérêt  de  l'histoire  en  faisant  entrer  dans 
reiamen  des  événements  les  rapports  des  effets  aux  causes. 

Le  ivi*  siècle ,  qui  se  fait  remarquer  par  l'invasion  do  la  littéra- 
ture classique  et  par  la  découverte  de  rimprimerie ,  fournit,  pour 
ainsi  dire  ^  la  monnaie  plus  ou  moins  fausse  de  l'histoire  dans  unef 
foule  de  mémoires,  pamphlets,  satires,  otc. ,  que  les  éradits  réuni- 
rent et  coordonnèrent  avec  plus  de  labeur  que  de  véritable  colons. 
Dans  le  dix-septièkne  siècle ,  l'histoire  prend  un  caractère  mixte  : 
littéraire  et  philosophique  ;  vers  cette  époqae  arrive  Mézeray , 
écrJTain  simple  et  naturel  ;  sous  Louis  XIV ,  Bossuet  esquisse ,  à 
grands  traits ,  non  plus  l'histoire  de  sen  pays,  mais  celle  du  genre 
humain  ;  c'est  moins  un  portrait ,  que  l'immense  croquis  d'un  ori- 
ginal souvent  imaginaire.  Viennent  ensuite  l'abbé  Vertot,  le  pèr6 
Daniel.  J'abbé  Velly ,  Anquetil ,  etc. ,  etc. 

Les  qualités  véritables  de  l'historien  sont  tellement  difficiles  à 
concilier  qu'à  peine ,  dans  cette  immense  partie  de  la  littérature , 
pourrail-on  rencontrer  un  parfait  modèle  à  citer. 

Peindre  avec  des  couleurs  vives  et  transparentes  les  i^its  dont 
la  touchante  moralité  devient  un  précieux  enseignement;  placer  ^ 
l^iût  au  plus  dans  le  demi-jour ,  ou  couvrir  d'un  voile  épais ,  en  les 
exposant ,  ceux  dont  la  repoussante  nudité  ne  manquerait  pas 
d'alarmer  les  pudiques  regards  ;  conserver ,  au  milieu  de  ces  reli- 
gieuses précautions ,  la  vérité ,  l'ordre ,  l'enchaînement  logique  des 
^éneroents  ;  en  former  un  ensemble  imposant  et  noble  ,  capable 
<'<^  servir  plus  encore  à  l'éducation  du  cœur  qu'à  l'instruction  de 
''esprit  ;  telles  sont  en  effet  les  difficultés  considérables ,  mais  en 
o^ême  temps  les  grandes  et  belles  attributions  de  l'histoire. 

Malheureusement,  il  faut  bien  le  dire ,  pour  la  plus  utile  partie 
de  la  littérature ,  ces  lois  si  naturelles,  si  profondément  sages,  se 
l^QTeot  presque  toujours  ou  méconnues  ou  violées. 
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Dans  ces  conditions  fâcheuses  ,  l'histoire,  qui  pourrait ,  avec  ses 
admirables  caractères ,  fournir  le  premi^  rudiment  de  la  réritabie 
instruction ,  devient  trop  souvent  une  école  de  scandale  et  d'immo- 
ralité 1... 

Quelle  mère  de  famille,  snffisammefil  éclairée,  voudrait  en  dfet 
placer ,  entre  les  mains  de  sa  fille ,  l'histoire  primitive  du  peuple 
hébreu ,  même  avec  ie  caractère  imposant  dont  elle  est  revêtue  ? 

Quel  est  le  père  instruit ,  sage  et  prévoyant ,  qui  4^onseil)erait  à 
son  fils,  comme  instructive,  bonne  et  surtout . moralisatrice ,  la 
lecture  de  ces  annales  dangereuses ,  que  Ton  reconnaîtra  par  leurs 
propres  caractères  ,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  les  désigner 
autrement  ;  ou  Ton  trouve ,  so«is  les  insidieuses  couleurs  d'un 
style  merveilleux ,  les  actions  les  plus  immorales  ou  même  lei  plas 
criminelles  présentées  comme.de  légères  inconséquences ,  de  shn- 
pies  égarements ,  ott  même  entièrement  légitimées  parune  étrange 
et  complète  absolution!...  les  honunes  fougueux  et  désordonnés, 
frappant  l'ordre  social  dans  ses  bases  fondamentales ,  entraînant  l 
dégradation  et  la  ruine  de  tout  un  peuple ,  offerts  à  l'estime ,  à  1 
commisération  générale  comme  des  victipaes  de  leur  abnégation  e       i 
de  leur  dévouement I .. •  enfin,  les  monstres  les  plus  cruels  et  le       & 
plus  sanguinaires ,  déchirant  le  sein  de  leur  patrie ,  faisant  un  hol 
causte  épouvantable  de  tout  ce  qui  s'appelle  honneur,  supériorité 
raison,  moralité,  grandeur  d'âme,  présentés  comme  des  régénér 
teurs  sociaux,  un  peu  sévères  sans  doute,  mais  d'une  vert^^^i 
stoïque  et  d'une  admirable  inconnûptibilité?... 

D'un  autre  côté  ,  si  la  bonne  littérature  historique  offre  d'util 
enseignements  ,  ne  serait-il  pas  contraire  aux  plus  simples  notio 
du  sens  commun  de  vouloir  éternellement,  comme  on  le  f; 
encore  de  nos  jours ,  importer ,  sans  réserve  dans  l'éducation  d 
peuples  modernes ,  ces  lois ,  ces  usages ,  ces  mœurs  des  natio 
antiques  :  de  chercher ,  dans  les  grands  hommes  de  Plutarque,  k 
seuls  modèles  à  suivre  ;  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains ,  B^ 
principes  invariables  de  nos  institutions  universitaires? 

L'histoire ,  d'après  ses  caractères  et  ses  applications  à  l'instn^ 
tion  des  hommes ,  offre  donc  à  la  fois ,  dans  l'état  social , 


,1 


LE  SAVANT.  203 

ivsmtages  et  des  înooftTéûienis  incontestables.  Il  est  dès  lors  bien 
imporlant,  au  point  de  vue  de  Tordre  et  de  la  morale  publique, 
d*dii  purifier  le  (ma  et  la  forme,  d'en  régler  sagement  remploi  : 
c'est  une  grande  question  d'économie  politique  dqnt  nous  aurons  ^ 
nous  occuper  en  traitant  de  Téducation  publique  et  privée. 

A  côté  de  rhistoire ,  et  dans  le  même  domaine ,  s'élève  une 
science  :  r archéologie j  qui,  dans  nos  temps  modernes,  a  pris  un 
utile  et  riche  développement. 

lURcaÉOLOGJE ,  i  àç/jtiokojU  y  de  <2p)(<xioXoYcu) ,  j'écris  a.  Tancienne 
namèrd ,  arçheohgia ,  est  en  effet  la  scteuee  qui  s'occupe  de 
recooslruire  l'histoire  des  temps  anciens  par  l'étude  sérieuse  de 
ieBrs  prodaetîona  artistiques ,  littéraires  et  surtout  monumen- 
tales. 

«L'archéologue,  dit  M.  Dumersan,  fonde  ses  recherches  sur 
les  vérités  positives  des  sciences  :  il  s'appuie  des  découvertes 
des  naturalistes  ,  des  chimistes  ,  des  classiques  r  etc«  Armé  du 
flambeau  de  l'érudition  et  de  la  critique;  il  trace  des  routes  nou^ 
vdies  ;  relève  les  erreurs  de  ses  devanciers  ;  forme  quelquefois  des 
conjectures  piquantes  ;  et  souvent ,  plus  heureux ,  il  trouve  des 
(iplieations  iDgéuieuses  et  vraies.  Conduisant  ainsi  son  lecteur  à 
l'avers  les  siècles ,  il  lui  procure  une  des  plus  douces  jouissances, 
<la«s  U  parfaite  intelligence  de  la  littérature  et  des  arts.  Ces  tra* 
vaux  sont  liés  immédiatement  aux  plus  sublimes  conceptions  du 
{ônie;  ils  se  réunissent  à  un  centre  cmimun  :  la  connaissance  des 
<^Q8esqui  ont  produit  les  chefs-d'œuvre  anciens ,  ta  recherche  des 
B^Ofens  de  ramener  ces  causes ,  ou  du  nH>in6  d'y  suppléer  :  cette 
^lude  nous  développe  donc  la  marche,  tes  progrès  de  Pesprit 
i^Qmain ,  et  doit  servir  à  les  accroître.  » 

En  Europe ,  la  science  archéologique  se  révéla  surtout  h  Tépo- 
4Qe  de  la  renaissance  par  les  ouvrages  de  Winckelmann ,  de  Caylus, 
^  lessing,  de  Barthélemi,  de  Heyne,  d'Eckhel,  de  Yisconti,  etc., 
QQi  détinrent  ses  véritables  fondateurs. 

Inséparable  des  sciences  et  des  arts ,  elle  en  présente  le  point 
de  ralliement ,  l'interprète ,  la  boussole  et  le  gouvernail  par  les 
l'onseignemenls  qu'elle  dispose  à  leur  usage  ;  par  les  exemples , 
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les  interprétations  et  les  conseils  dont  elle  éclaire ,  a^ec  tant 
d'avantage ,  leurs  progrès  et  leurs  perfectionnements  :  ainsi ,  k  côté 
des  arts  et  des  sciences  qui  produisent ,  nous  trouvons  Tarchéologie 
qui  conserve  et  qui  se  souvient. 

IL    LE   ROMAN. 

Le  roman  ,  th  ^uOoXoYT](jLa  ,  de  (AuOoXoy^ ,  je  fais  des  contes  ;  fabu- 
larià  narratio ,  récit  fabuleux  ;  en  prenant  le  terme  dans  sa  plus 
large  acception ,  est  un  récit  d'événements  imaginaires  plus  ou 
moins  revêtu  des  apparences  de  la  réalité. . 

Quelques  écrivains  l'ont  fait  dériver  de  tangue  romane  ;  dialecte 
dans  lequel  furent  écrites ,  d'après  eux ,  les  premières  compositions 
de  ce  genre. 

«  Ainsi  que  llndique  son  nom ,  dit  M.  Spach ,  il  a  pris  naissance 
dans  la  veillée  des  diâteaux  de  Provence ,  où  s'est  formée  la  langcifi 
romane  :  c'est  une  sorte  de  poème  abâtardi.  » 

«  La  langue  romane,  ajoute  M.  Kératry ,  principalement  cel^^ 
du  nord,  dans  laquelle  les  premiers  romans  furent  écrits,  leur  a  donir^^ 
son  nom;  car  auparavant,  d'après  la  remarque  de  HH.  Renoua^c^^ 
et  Yillemain ,  presque  toutes  les  compositions ,  même  les  plus  fr*^*'" 
voles,  paraissaient  en  latin.  Ce  fut  vers  le  onzième  siècle  q«--^^ 
s'accomplit  cette  révolution.  » 

Ainsi,  pris  au  point  de  vue  du  langage  particulier  dont  il  a  f^r^  *^ 
usage ,  le  roman  n'aurait  pas  une  origine  bien  reculée;  mais  en^^'^  *' 
sage  comme  récit  de  faits  imaginaires ,  il  remonte  jusqu'aux  tem  ^^^"^^ 
antiques,  la  fable,  se  trouvant  en  effet,  presque  partout,  dans  L 
histoires  des  premiers  peuples. 

L'esprit  humain  aime  le  merveilleux;  il  se  laisse  facilem^ 
charmer  par  cette  vaporeuse  rêverie ,  par  cette  élocution  In'illtt- 
tée ,  qui  caractérise  les  compositions  romanesques  ;  le  cœw 
besoin  d'illusions,  il  les  poursuit ,  il  les  cherche  dans  ces  conc 
tiens  imaginaires,  trop  souvent  plus  puissantes  que  les  cbo^^-^ 
positives  sur  les  impressions  et  les  sentiments  qui  viennent  l'agiter  ' 
ainsi ,  nous  voyons  fréquemment  tel  sujet  qui  se  passionne  et  vers^ 
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des  larmes  aa  récit  d'an  malheur  idéal ,  rester  l'œil  sec  et  Tâme 

.       impassible  en  présence  d'une  infortune  réelle  1... 

I  Faal*il  dès  lors  s'étonner  si  le  roman  »  dans  nos  temps  modernes, 

\       ^ pris  toutes  les  formes,  altéré,  faussé  toutes  les  vérités;  inondé 

la  littérature  comme  un  torrent  dévastateur  qui  renverse  et  détruit 

à  ta  fois  les  hommes  et  les  choses  :  le  respect  du  passé ,  le  bonheur 

do  présent  et  les  espérances  de  l'avenir?... 

Noos  le  dirons  donc  sans  exagératiàn ,  et  d'après  la  plus  cqn- 

^cieocieusé  observation  des  faits  :  la  pernicieuse  influence  du 

^xnao  est  aujourd'hui ,  dans  l'état  social ,  une  des  causes  les  plus 

sérieusement  perturbatrices  de  l'ordre  et  de  la  moralité ,  du  bien- 

^^^«  et  du  bonheur  des  nations;  c'est  une  plaie  qu'il  faut  guérir, 

^  ^st  un   mal  dangereux  auquel  il  faut  apporter  un  puissant 

''^^-«nède. 

a  II  n'«iiste  guère  de  forme  de  composition  poétique,  avance 
^  ^  Spach,  aussi  souvent  employée  que  celle  du  roman.  L'enfant  à 
l^^^ine  sorti  du  berceau  et  les  peuples  dans  l'enfance  aiment  les 
<^^=^ «tes;  les  esprits  les  plus  distingués,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
^  ^^  s  moments  d'apathie  intellectuelle ,  se  laissent  aller  au  charme 
d  "*  «an  récit  fictif.  »  . 

Ici  le  remède  nous  parait  bien  plus  dangereux  que  le  mal  ;  c'est 

Q  k:^  palliatif  insidieux  qui  toujours  en  favorise  le  développement  et 

^^^  progrès  ;  nous  en  appelons  à  l'expérience  :  lorsque  l'âme  tombe 

^  ^LAs  l'ennui ,  la  tristesse  et  le  découragement ,  existe-t-il  un 

^noyen  plus  sûr  de  la  détremper  encore ,  de  la  jeter  dans  la  plus 

^vease  et  la  plus  incurable  mélancolie  ? 

C'est  du  reste  l'opinion  de  l'auteur,  car  il  ajoute  :  «  Dans  le 
^oman ,  la  puissante  synthèse  de  l'épopée  antique  est  absorbée 
par  l'analyse  des  sentiments^  et  des  sensations.  L'individualisme 
détrône  le  type;  et  très- souvent  l'impiété  ou  l'incrédulité  usurpent 
la  place  de  la  foi ,  sans  laquelle  le  poème  épique  ne  saurait  rien 
créer  de  vital.  » 

Si  nous  avions  besoin  du  témoignage  de  l'histoire  pour  démon- 
trer que  partout  l'invasion  du  roman  fut  le  signal  de  la  démoralisa-- 
tîon  et  de  la  décadence  des  peuples ,  souvent  avec  le  caractère  de 
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causd ,  quelquefois  avec  celui  de  résultat ,  llûstoire  nous  monto^^ 
rait  les  nations  jeunes  «  saines  et  robuslei»,  oélébraot  les  fertus 
civiles ,  chantant  les  hauts  faits  de^  héros  ;  les  nations  débiles , 
malades  et  décrépites,  improvisant  des  œuvres  romanesques,  se 
nourrissant  des  élucubrations  du  vice  et  des  apothéoses  de  Timmo* 
ralitéL.. 

«  L'infériorité  du  romau  bien  constatée»  dit  encore  M.  Kératrj, 
comment  se  fait-il  qu'il  se  répauée  plus  facilement  dans  les  masses 
que  répopée  la  mieux  construite?  C'est  que  dans  la  vie  des  peuples 
il  existe  deux  époques  bien  tranchées ,  Tune  toute  de  développe^ 
ment,  de  jeunesse»  de  croyanceapieuses  ;  l'autre  de  jouissances  ;... 
les  peuples  jeunes  vénèrent  le  poète  épique,  chantent  ses  strophes; 
les  peuples  vieillissants  ou  vieux  lisent  des  romans,  i^ 

Un  autre  fait  historique,  non  moins  incontestable,  démontre  ju$^ 
qu'à  l'évidence  combien  cette  littérature  imaginaire  est  fausse,  dan- 
gereuse et  d'un  mauvais  enseignement  :  si  d'une  part  elle  corrompL. 
le  siècle ,  de  l'autre ,  comme  l'histoire ,  elle  en  prend  le  earactèr^^ 
et  la  couleur  ;  mais  avec  cette  différence^  que  l'histoire  s'empart^B 
également  des  qualités  et  des  défauts ,  qu'elle  transmet  à  l'avenir      ; 
tandis  que  le  roman  n'en  accepte  que  les  vices  et  n'en  professe  qo.     e 
les  immoralités. 

Ainsi ,  dans  les  époques  de  la  chevalerie ,  de  la  dévotion ,  d 
révolutions  sanguinaires ,  l'histoire  nous  peint  à  la  fois  l'extrav 
gance  et  la  courtoisie  ;  la  superstition  et  la  véritable  piété  ;  le  vi 
dégradé ,  la  vertu  courageuse  ;  le  roman ,  nous  met  seulement 
scène  les  fades  amours  des  preux,  ou  les  ridicules  merveilles  d 
enchanteurs  ;  les  brutalités  de  l'ignorance  ou  les  actes  violents  d  ^ 
fanatisme  ;  les  excentricités  de  l'esprit  perturbateur  ou  les  haw 
faits  de  la  licence  et  du  crime  :  si  dans  l'histoire ,  nous  trouvons  L 
affreux  portraits  de  Danton ,  de  Robespierre  et  de  Marat ,  nous  y 
lisons  du  moins,  en  même  temps,  les  admirables  et  sublimes  bi  ^>^ 
graphies  de  M"''  de  Sombreuil,  de  Louis  XVI  et  de  Halesberb0^' 

Si  le  roman  devient  aussi  pernicieux  dans  l'éducation  du  cœm^  « 
il  est  toujours  inutile  et  souvent  contraire  à  Tinstruction  ^^ 
l'esprit.  Gomme  il  ne  s'adresse  qu'à  l'imagination ,  rimaginatiof 
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seule  s'y  complaît  el  s'y  développe  ;  rattènlioa  et  le  jugemetkt  n'y 
trouvent  pas  leur  emploi  :  ce  qui  le  rend  facile  à  parcourir  sans  tra^ 
fait  et  sans  fatigue  ;  mais  «  par  une  conséquence  naturelle ,  sans 
l^ofit,  et  sans  autre  inévitable  résultat  qu'une  diminution  progrès^ 
sive  dans  la  rectitude  intellectuelle  ^  un  dégoût  qui  devient  invin** 
cible  pour  les  lectures  utiles  et  les  enseignements  sérieux. 

Les  romans  sont,  en  général ,  comme  ces  aliments  composés  et 
factices  qui  trompent  la  faim  ,  détruisent  l'appétit ,  entraînent 
reiténuation  du  corps,  auquel  ils  né  fournissent  aucun  élément  de 
réparation ,  en  supposant  méioe  qu'ils  n'en  deviennent  pas  essen- 
tiellemeot  desUncteurs  parleurs  caractères  malfaisants. 

Pour  mieux  apprécier  encore  les  influences  de  cette  littérature , 
et  faire  équitablement  la  part  qui  revient  k  chacun  de  ses  genres, 
nou&eiaminerons  séparément  ces  derniers. 

Oq  distingue ,  sous  ce  rapport ,  les  romans  :  4  "*  hiitoriqne , 
f  fantastique,  3^  sentimental,  k""  philonophique,  5""  ée^  miBmSf  etc. 

Etudions,  sans  prévention,  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité,  de 
Tordre  social ,  tous  ces  genres,  dont  nous  eussions  augmenté  le 
Jiombre,  si  nous  n'avions  craint  d'en  affaiblir  les  caractères  dis- 
liactifs. 

I«  Ls  ROMAN  HISTORIQUE ,  dan  S  la  véritable  acception  du  terme» 
prôsente^  pour  éléments ,  l'union  hétérogène  de  temps ,  de  lieux , 
de  personnages  et  d'événements  réels ,  à  des  événements ,  des 
personnages,  des  lieux,  et  des  temps  créés  par  l'imagination; 
pour  forme ,  un  style  quelquefois  élevé ,  correct  et  brillant  ;  près- 
?>e  toujours  ampoulé ,  diffus,  ambitieux,  etc. 

Il  est  déjà  facile  de  voir  que  cette  première  forme,  en  lui  sufh- 
posaui  même  toute  la  moralité  désirable ,  n'est  qu'un  genre  de 
iittératare  bâtarde ,  susceptible ,  pour  le  moins ,  de  fausser  les 
ûotiofts  intellectuelles ,  en  chargeant  l'esprit  de  connaissances 
Prisées  en  partie  dans  le  domaine  des  illusions ,  au  lieu  de  l'être 
ealièrement  dans  celui  de  la  réalité  ;  et  que  pour  avoir  une  vérita- 
i^le  science  en  histoire,  après  des  lectures  semblables ,  il  faudra 
^  débarrasser  par  un  travail ,  souvent  difficile ,  de  tout  ce  qu'elles 
out  fourni  de  fabuleux  et  de  con trouvé. 
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«  Lorsque  Tauteor,  dit  M.  Spacfa,  est  noerri  d'usé  érudition 
solide ,  et  doué  de  ce  coup  d'oeil  instinctif  qui  plonge  à  la  foi»  au 
fond  des  cœurs  et  au  fond  d'une  époque  entière,  le  roman  historique 
ne  fait  point  mentir  i'épithète  qu'il  porte ,  il  devient,  en  effet,  le 
complément  et  l'interprète  de  l'histoire.  » 

Nous  pensons  au  contraire  qu'il  en  peut  devenir  quelquefois 
l'ornement  emprunté ,  l'ensetgeo  attrayante  pour  les  esprits  futiles, 
qui,  semblables  aux  jeunes  enfants,  ont  besoin  qu'on  leur  sucre  le 
breuvage;  mais  que  pour  les  hommes  sérieux,  dans  le  récit dei^ 
faits ,  l'alliance  de  la  fable  à  l'histoif'e ,  loin  de  la  compléter  avam — 
tageusement,  en  devient  toujours,  au  contraire,  le  plus  suret  1^ 
plus  dangereux  moyen  de  corruption.  Aussi,  malgré  l'incontest»^- 
ble  talent  des  deux  romanciers  nationaux ,  ceux  qui  voudront  bie 
connaître  l'histoire   d'Angleterre  et  d'Ecosse  la  chefçberonl-i^B 
bien  plutôt  dans  John  Lingard  que  dans  Cooper  ou  Walter-Scott. 

IL  Lk  roman  fantastique,  dont  les  enchanteurs,  les  fée&    i 
les  sorciers ,  les  puissances  mystérieuses ,  etc. ,  forment  les  pre- 
miers ressorts  et  les  principaux  moyens ,  très-répandus  et  très- 
goûtés  dans  les  temps  excentriques  de  la  chevalerie ,  frappés  zu 
cœur  par  le  spirituel  et  judicieux  Michel  Cervantes ,  ne  doivent 
plus  aujourd'hui  se  trouver  cités  que  pour  mémoire  ;  si  nous  en 
rencontrons  en  effet  encore  un  fugitif  souvenir,  c'est  seulement 
dans  le  répertoire  des  nourrices ,  qui  s'en  servent  pour  endormir 
les  enfants ,  avec  l'inconvénient  souvent  assez  grave  de  fausser  leur 
jugement  ou  d'effrayer  leur  imagination. 

III.  Le  roman  sentimental  ,  plus  naïf  dans  son  langage ,  plus 
naturel  et  plus  simple  danjs  sa  marche ,  lorsqu'il  est  pastoral  et 
qu'il  prend  le  caractère  de  l'idylle ,  plus  recherché  dans  ses  dis- 
cours, plus  prétentieux  dans  ses  allégories,  même  lorsqu'il  se 
distingue  pas  un  fond  de  moralité ,  n'est  pas  toujours  sans  danger 
pour  les  jeunes  imaginations  auxquelles  on  le  destine. 

A  cet  âge ,  le  jeune  homme ,  la  jeune  fille  surtout,  marchant  vers 
un  avenir  inconnu ,  sous  le  charme  vaporeux  des  révélations  pro- 
gressives de  leur  nature  particulière ,  sont  déjà  rêveurs  et  prédis- 
posés aux  plus  sentimentales  illusions  ;  faut-il  dès  lors  s*étonner 
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si  la  lecture  de  ces  romans,  en  apparence  pleins  d'innocence  et  de 
candeur,  porte,  dans  une  âme  inexpérimentée,  le  trompeur  et 
chatoyant  idéal  de  la  vie ,  dont  les  réalités  seront  désormais 
repoussées  comme  dépourvues  de  séductions  et  d'attraits. 

Mais  si  nous  arrivons  à  ces  compositions  perfides  où  le  serpent 
est  caché  sous  les  fleurs  ;  k  ces  romans  dont  nous  ne  voulons  pas 
même  donner  le  titre;  à  celui  surtout  que  son  auteur,  avec  une 
impudeur  si  étrange,  a  déclaré  moralement  mortel  pour  la  jeune 
fille  dont  les  regards  ne  craindraient  pas  de  s'y  fixer  ;  à  cette 
longue  et  sentimentale  déclamation,  si  passionnée,  si  malheureu- 
sement enrichie  de  toutes  les  séductions  du  style ,  dont  il  est  cepen- 
dant assez  difficile  d'achever  la  lecture  sans  fatigue  et  sans  ennui , 
nous  dirons  qu'il  faut  à  jamais  les  éloigner  de  la  jeunesse  dont  on 
ne  veut  pas  aliéner  l'esprit  et  corrompre  le  cœur. 

«  Chez  les  peuples  en  décadence  plus  ou  moins  sénile ,  ajoute 
M.  Spach,  les  passions  étant  difficiles  à  exciter,  le  roman  prend 
nécessairement  une  mauvaise  direction  en  flattant  les  mauvais 
instincts,  en  voulant  charmer  les  ennuis  par  toutes  les  ressources 
de  la  sensualité.  » 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ces  productions  inqualifiables  où 
l'auteur ,  voulant  exciter  des  sens  blasés ,  galvaniser  des  nations 
flétries ,  énervées  par  les  abus  du  luxe  et  de  la  mollesse ,  faisant 
abnégation  de  toute  moralité ,  de  toute  estime  de  soi-même ,  cher- 
che ,  par  des  tableaux  sans  pudeur ,  à  réveiller  quelques  impres- 
sions dans  ces  âmes  dégradées  et  décrépites.  Des  écrils  de  cette 
nature  et  dont  plusieurs  auteurs ,  même  célèbres ,  n'ont  pas  rougi 
de  souiller  leur  plume,  tombent  tellement  au-dessous  d'une  critique 
saine  et  judicieuse ,  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  point  descendre  à 
leur  déplorable  niveau. 

Enfin  si  nous  étudions  dans  ses  effets ,  même  le  roman  de  Paul 
et  Virginie  ,  cette  perle  précieuse ,  ce  chef-d'œuvre  du  genre ,  si 
pur  et  si  chaste  dans  sa  forme  ^  si  simple ,  si  naïf,  si  suave  dans 
ses  éléments ,  quel  résultat  produit  sa  lecture  •  si  ce  n'est  le  pénible 
sentiment  de  la  mélancolie  dont  son  aimable  auteur  était  profon- 
dément et  douloureusement  affecté? 

1i 
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IV.  Le  roman  philosophique,  véritable  caméléon,  preDd  tou- 
tes les  formes ,  tous  les  travestissements  et  tous  les  styles  ;  sem- 
blable  à  l'acteur  qui  se  grime  pour  caricaturer  les  âges ,  les  sexes, 
les  professions,  il  attaque  tout  sans  mesure  ,  et  déconsidère,  aux 
yeux  de  Tignorance  irréfléchie ,  tout  ce  qu'il  panienl  à  toucher. 

Il  prend  ici  le  costume  burlesque,  les  grelots  de  la  folie  ;  para- 
dant  sur  les  tréteaux ,  jetant  aux  vents  des  places  publiques  ses 
quolibets  jBt  ses  lazzis,  presque  toujours  il  parvient  à  séduire  les 
masses  par  sa  populaire  et  grosse  hilarité. 

Là,  sa  mise  est  recherchée,  ses  allures  graves,  son  visage 
sombre  et  sévère  ;  il  aborde,  avec  un  flegme  diplomatique  effrayant, 
avec  une  infernale  dissimulation ,  les  plus  sérieux  problèmes  de 
l'esprit  et  du  cœur;  pour  qui  ne  l'a  pas  bien  compris  et  démasqué, 
ses  provocations  sont  fatales  et  ses  atteintes  autant  de  coupsw 
mortels. 

Plus  loin  son  costume  est  assez  libre ,  sans  devenir  trop  incofL  — 
venant;  sa  marche  est  vive,  légère,  son  aspect  insouciant  et  rai^^- 
leur;  sa  parole,  incisive  et  sardonique;  ses  aperçus,  fins,  sédu      J- 
sants  par  leur  imperceptible  malignité  :  ici  les  dangers  sent  d'autaflr  .nt 
plus  grands  que  les  pièges  sont  plus  habilement  dissimulés. 

«  Parmi  les  romans  qui  sont  restés  parce  qu'ils  en  avaient  le 

droit,  avance  M.  Kératry,  nous  distinguerons  le  Gil-Blas  de  le 

Sage,  où,  avec  quelque  attention,  on  démêlera  un  procès-vertMT bal 
de  situation  sociale  tellement  naïf,  que  si  l'ironie  la  plus  amère  ^  n'y 
débordait  de  chaque  chapitre ,  il  ne  renfermerait  à  nos  yeux  qu'u^Eiune 
leçon  continuelle  de  profonde  immoralité.  » 

«  Voltaire,  ajoute  M.  Spach,  répandit  un  attrait  piquant  sui^rr  le 
rormn  philosophique ,  en  y  semant  à  profusion  ses  aperçus  fi^   ns, 
spirituels  et  méchants.  Si  la  malice  infernale  avait  droit  au  raê^^me 
rang  que  l'enthousiasme  ou  que  l'observation  impartiale  des  hc — 3m- 
mes,  l'auteur  de  Candide  serait  le  premier  des  romanciers.  » 

V.  Le  roman  de  mœurs  ,  qui  malheureusement  se  trouve  L  o/a 
d'être  un  roman  moral,  en  prenant  le  terme  dans  son  accepta  ion 
logique,  a  fait,  depuis  un  demi-siècle  surtout,  la  plus  vegreilatt/e 
invasion  dans  notre  littérature. 
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Les  eonditions  y  sont  perfidement  explorées,  les  esprits  mis  à  la 
qoestion ,  les  cœurs  sondés  avec  astuce  r  les  consciences  divul- 
guées, les  mœurs  flétries,  les  passions  invoquées  et  les  scandales 
exploités. 

Dans  ce  pèle-mèle  d'amours-propres  froissés  ,  de  déceptions 
irritées ,  d'orgueils  humiliés,  de  misanthropies  délirantes,  d'immo- 
ralités perturbatrices,  de  cynismes  intempérants,  le  corps  social 
est  dépassé,  compromis,  par  cela  même  que  tout  ce  qui  poiirrait 
le  soutenir,  le  fortifier  pour  le  présent,  lui  donner  une  vitalité 
nécessaire  pour  l'avenir,  est  incessamment  ,  dans  le  roman  de 
mœurs ,  avili ,  déconsidéré  ,  foulé  aux  pieds. 

M  La  révolte  contre  la  société,  dit  M.  L.  Reybaud,  anime  les 

conceptions  romanesques  les  plus  applaudies.  Le  roman  prend  un 

caractère  de  protestation  de  plus  en  plus  impérieux  et  universel  :  il 

proteste  contre  le  mariage ,  il  proteste  contre  la  famille ,  il  proteste 

contre  la  propriété  !...  Partout  se  trouve  la  prétention  de  rendre  la 

ciftlisation  responsable  des  fautes  de  l'individu,  et  d'abolir  le  devoir 

personnel ,  pour  mettre  tout  à  la  charge  du  devoir  social  :  les 

romanciers  appellent  cela  poser  des  problèmes  aux  siècles  ;  pro- 

'   bièroe  singulier  que  celui  d'organiser  un  monde  où  les  passions 

seraient  sans  frein  ;  et  les  fantaisies,  sans  contrainte  t  » 

Pour  mieux  en  faire  apprécier  les  caractères  licencieux  et  les 
incontestables  dangers,  nous  signalerons,  par  une  esquisse  rapide, 
l^s  plus  remarquables  de  ces  funestes  productions  ;  tious  ne  donne- 
^Ds  pas  le  nom  des  auteurs,  Voulant  attaquer  les  préceptes  et 
'^specter  les  hommes;  nous  n'indiquerons  pas  même  celui  des 
outrages ,  pour  ne  point  mettre  sous  desl  yeux  inexpérimentés  uii 
wssi  déplorable  catalogue  ;  rîntelllgence  du  lecteur  suppléera  faci- 
l^nt  à  cette  réserve  discr^ète. 

l'un  pénètre  dans  les  lieux  les  plus  respectables  et  les  plus  ver- 
beux ;  son  imagination  y  crée  des  f)ensées  perverses,  des  sentiments 
gravés,  des  situations  et  des  scènes  tellement  révoltantes  parleur 
énormité,  qu'il  en  résulte  pour  toute  conviction  qu^  l'auteur  portait 
^6s  immoralités  seulement  dans  son  esprit ,  dans  son  cœur  ;  que 
j^siis  il  n'a  fait  une  étude  réelle  et  sérieuse  des  lieux  qu'il  a  voulu 
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décrire  sans  les  connaître  ;  de  ces  mœurs  qu'il  a  prétendu  jeter  au 
mépris  sans  avoir  les  qualités  nécessaires  pour  en  apprécier  le 
mérite  et  la  pureté. 

A  l'occasion  de  cette  première  forme  romanesque ,  M.  Kératry 
fait  une  observation  juste ,  une  critique  bien  appliquée  :  «  Toutes 
les  compositions  de  ce  genre  portèrent  alors  le  même  cachet  de 
désordre  dans  les  idées.  Avec  beaucoup  de  chaleur  dans  Tâine, 
avec  le  don  de  frapper  d'une  expression  vigoureuse  sa  pensée, 
Diderot  fit  des  romans  qu'on  lisait,  et  qu'on  ne  pouvait  dire  avoir 
lus  /...  » 

Un  autre  présente  la  corruption  à  découvert,  marchant  le  front 
superbe  dans  les  voies  licencieuses  de  l'état  social ,  non  pour  la 
réprimer  ou  la  guérir ,  mais  pour  l'accréditer  et  la  mettre  à  la  mode; 
il  fait  commettre  tous  les  genres  de  trahison  et  de  forfaits  au  prolé- 
taire, non  pour  le  punir  ensuite  comme  un  infâme  criminel,  mai 
pour  le  faire  triompher  comme  le  symbole  avoué  d'une  vengeances*  ,:e 
rigoureuse  de  la  servitude  sur  l'opulence.  Quelle  morale  1...  queir  ^^s 
enseignements  1... 

«  Dans  cette  catégorie ,  dit  M.  Kératry,  se  placèrent  en  premier-:^-  -^re 
ligne  les  Liaisons  dangereuses^  de  Laclos.  Ce  dernier  ouvrage  eu^^^sBOl 
une  grande  vogue:  il  la  méritait,  comme  critérium  de  notre  cornif  mjm^ 
tion ,  et  en  cela  notre  courage  a  été  admirable  ,  puisqu'en  y  arrêta^  .^rs  .ant 
nos  yeux»  nous  semblions  à  plaisir  regarder  un  cadavre.  » 

Celui-ci ,  comme  pour  attrister  l'homme  sur  l'insuffisance  et  ^  la 
modicité  de  ses  ressources  positives ,  exalter  jusqu'au  délire  s  ce 

désir  déjà  si  passionné  d'une  immense  fortune ,  fait  briller  à  ^  ses 
yeux  les  séduisantes  illusions  d'une  richesse  imaginaire ,  illimité  ^^-ée , 
dont  le  genre  d'emploi  n'est  pas  même  oublié  ;  connaissant  trK^rop 
bien  les  défauts  et  les  vices  du  cœur  humain  ,  il  en  trace  une  gr'^^gni- 
cieuse  peinture  pour  les  y  faire  germer  et  grandir;  et  craignant  (p»  9»^ 
le  cynisme  ne  le  cède  à  l'immoralité,  c'est  en  termes  clairs  et  po^Taorn- 
peux  que  ces  principes  exorbitants  sont  formulés. 

<(  Plus  les  peuples  vieillissent,  ajoute,  à  cette  occasion,  M.  Spa  ^  cb, 
et  plus  ils  sont  difficiles  à  distraire  :  aussi  voyons-nous  soMY^^ot 
maintenant  le  romancier,  pour  produire  plus  sûrement  cet  eflT^/, 
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flatter  les  mauvaises  passions ,  la  sensualité  de  ses  lecteurs  ;  de  là 
i.3Xàt  de  livres  condamnés  par  une  morale  même  indulgente.  » 

Celui-là,  comprenant  bien  qu'il  ne  peut  attaquer  en  face  et  fran- 
olmement  une  religion  aussi  pure,  aussi  vraie,  aussi  éminemment 
oi  vilisatrice  que  celle  du  Christ,  cherche  à  la  frapper  dans  ceux  de 
ses  ministres  qui  ne  la  comprennent  pas ,  et ,  chose  bien  remar- 
quable,  avec  le  faux-semblant  d'une  intention  conservatrice.  Vou- 
la.nt  passer  le  niveau  sur  les  vices  et  même  sur  les  crimes  des 
sociétés  modernes ,  il  en  esquisse  des  types  imaginaires  et  semble 
ne  leur  donner  une  forme  peu  séduisante  qu'afin  d'en  faire  tolérer 
ou  même  accepter  le  fond  par  une  sorte  dé  compassion  pour  les 
faiblesses  humaines. 

<i  Après  avoir  été  sceptique  et  railleuse  ,  dit  M.  L.  Reybaud , 
<^etie  littérature  s'est  montrée  blasée  en  toutes  choses ,  avide  et  peu 
scrupuleuse  ;  il  ne  lui  manquerait  plus  que  de  devenir  hypocrite,  de 
prendre  la  morale  en  guise  de  manteau ,  et  la  réforme  sociale 
oocnme  un  dernier  expédient  pour  battre  monnaie:  ce  serait  un 
sca^ndale  de  plus  ajouté  à  tant  d'autres  I...  » 

£nfin ,  un  dernier  comblant  toute  mesure ,  prostituant  un  mer- 

^'eilleux  talent  au  service  de  toutes  les  immoralités  littéraires;  à 

<^oté  de  productions  charmantes  où  perce  trop  souvent  l'inutile 

^êsir  d'abaisser  la  puissance  de  l'homme,  d'élever  celle  de  la  femme, 

domine  si  chacun  d'eux  n'avait  la  sienne  propre  et  si  distincte  » 

^ïèire  des  monuments  à  la  révolte ,  à  l'insurrection  contre  tout  ce 

^l^i  devient  ordre,  conscience,  religion;  attaque  avec  impudeur 

'^^  institutions  du  mariage ,  de  la  famille,  de  l'état  social  ;  fait  un 

'  •  vre  qui  peut-être  ne  trouverait  pas  son  pareil ,  et  dans  lequel  pour 

'-^ute  morale  on  ne  voit  d'avantage,  de  récompense  et  de  bonheur, 

*lUe  pour  une  fille  perdue  et  pour  un  galérien  perfectionné  dans  le 

^^ime  par  r éducation  moralisatrice  des  bagnes  I... 

En  parlant  de  ce  dernier  genre,  M.  L.  Reybaud  ajoute  :  «  De 

^^èlégie  il  est  passé  au  drame.  Ce  n'est  plus  sur  la  compassion  qu'il 

^* appuie,  c'est  sûr  l'horreur:...  description  des  mauvais  lieux, 

idiome  cynique...  Naguère  il  se  contentait  de  tresser  des  couronnes 

^u  vice;  aujourd'hui  A  élève  un  piédestal  au  crime  t.. .  » 
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Nous  qui  voyons  de  si  près  toutes  les  misères  de  1*1 
admirant  Tesprit ,  ne  voulant  pas  soupçonner  Tintenlioa  des  grande 
Gcrivaias  qui  font  de  mauvais  romans ,  nous  leur  dirons ,  sans 
amertume  :  Si  vous  pouviez  connaître  tous  les  maux ,  tous  les  char 
grins,  tous  les  malheurs  enfantés  par  vos  écrits ,  votre  coeur  saigne- 
rait de  compassion ,  et  vous  tourneriez  vos  regards  vers  des  travaux 
plus  dignes  d'un  aussi  beau  génie  1... 

III.   LE  THÉÂTRE. 

Le  théâtre  ,  t&  oéttTpov ,  de  OedEofAai ,  }G  regarde ,  je  suis  spectateur  ; 
theatrum,  en  prenant  le  terme  au  point  de  vue  ILttéraire,  est 
l'ensemble  des  œuvres  dramatiques  représentées  sur  la  scèpe. 

Chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps,  Thomme,  naturelle- 
ment curieux ,  avide  d'émotions ,  rechercha  les  spectacles  ;  ^ttssi 
voyons-nous,  pour  les  siècles  éloignés,  Thespis,  monté  sur  son 
modeste  char,  allant  d'un  bourg  de  TAttique  à  l'autre,  pour  ;  faire 
entendre  son  chant  dv,  bouc  en  l'honneur  de  Pacc^us  ;  et  Snsarion, 
six  cent  soixante-deux  ans  avant  Jésus-Christ^  déclamant  ses  œuvres 
satiriques  sur  de  simples  et  grossiers  tréteaux;  enfin,  par  des 
transitions  progressives ,  les  Grecs  et  l^s  Romains  élever  des  théâ- 
tres qui  le  disputaient  à  leurs  temples  par  la  majesté  de.  TédiSce 
et  les  richesses  de  la  décoration  ;  celui  de  Mareellus ,  oonstruil  sous 
Auguste ,  pouvait  contenir  jusqu'à  vingt-deux  mille  spectateurs  : 
un  autre  déjà  bâti  par  Pompée  en  admettait  quarante  mille. 

Après  les  belles  productions  dramatiques  de  la  scène  grecque  et 
romaine ,  vinrent  au  moyen  âge  les  ineptes  rapsodies  des  enfants 
de  la  3azoche  et  des  frères  de  la  Passion,  jouées  dans  les  caFrefonrs, 
sous  le  nom ,  si  peu  convenant,  de  my$tère$. 

Enfin ,  cette  partie  de  la  littérature  en  section  fit  ultérieurement , 
surtout  en  France ,  des;  progrès  si  considérables,  qu'elle  donna 
naissance  à  des  genres  différents  et  nombreux  :  1  "*  tragédie  ; 
2^  drame  ;  3^  comédie  ;  4**  opéra  ;  ^^^  mélodrame;  ^''parodie»  etc. 

Le  théâtre  est  moins  ostensiblement  immoral  que  le  roman.  La 
dépravation  ,  offrant  encore  la  honte  à  défaut  de  pudeur,  u'ose  pas 
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s'y  moDtrer  sans  voile;  comprenant  bien  qu'elle  n'y  serait  pas 
admise,  et  que  le  bon  sens  public  saurait  faire  justice  entière  de 
sa  licenee  et  de  son  effronterie,  c'est  dans  le  secret  du  roman  qu'elle 
se  réfugie ,  à  la  manière  de  ces  vices  dégradants  que  l'on  entrevoit 
a  l'écart  et  se  traînant  dans  l'ombre. 

4  cette  différence  près ,  la  littérature  dramatique  présente  les 
inconvénients  des  compositions  romanesques  dont  elle  emprunte 
les  fables ,  et  qu'elle  rend  plus  saisissantes  encore  par  les  attraits 
de  la  scène  et  par  les  émotions  théâtrales. 

Si  donc  on  peut  offrir  les  spectacles  bien  choisis ,  à  l'homme  du 
monde ,  comme  un  délassement ,  une  distraction  ,  nous^  ne  pensons 
pas  qu'on  doive  les  présenter ,  à  l'adolescent ,  comme  une  école  de 
mœurs  ;  à  l'artisan ,  comme  un  moyen  d'entretenir,  dans  son  esprit, 
l'amour  du  travail  et  de  l'économie.  Lorsqu'ils  se  font  les  organes 
de  la  dépravation  et  de  la  licence ,  ils  unissent ,  de  la  manière  la 
plus  funeste  pour  tous ,  aut  attraits  du  plaisir  ,  les  enseignements 
de  la  corruption. 

Les  divers  genres  que  nous  venons  d'énumérer  n'offrent  pas,  du 
reste,  ces  graves  inconvénients  au  même  degré  ,  avec  les  marnes 
caractères  :  nous  devons  seulement ,  ici ,  les  examiner  sous  ce 
"dernier  rapport. 

I.  La  tbagédie,  ^tpa-rcoSia,  de  éTpKYoc,  bouc,  et  de  ^  (^^,  chant, 
€kant  du  èouc^  nom  que  reçut  la  première  production  de  ce  genre  ; 
iragœdia;  est  un  poème  dramatk]ue  représentant  des  actions  impor- 
tantes avec  l'intention  d'exciter  l'admiration,  la  terreur,  la  pitié,  etc. 

Grossière  et  triviale  dans  ses  débuts ,  avec  Eschyle  qui  en  fut 
nommé  le  père  ,  Sophode  un  des  plus  beaux  organes ,  Euripide 
le  plus  naturel  interprète ,  elle  prit ,  chez  les  Grecs ,  un  noble  et 
beau  développement.  Les  Romains  s'y^  distinguèrent  beaucoup 
moins:  LiviusÂndronicus,  Pacuvius,  Âllius,  Ovide, Sénèque,  etc., 
nous  en  donnent  la  preuve  «  EnGn ,  après  plus  de  douze  siècles  de 
somnolence  et  d'oubli ,  ce  genre  dramatique  reprit  une  vie  nou- 
velle sous  la  plume  de  Jodelle ,  de  Robert  Garnier ,  Hardy ,  Duryer, 
Maire t,  etc* ,  pour  acquérir  sa  perfection  sous  celle  de  Corneille  , 
de  Racine  et  de  Voltaire. 
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Elevée  à  ce  degré  de  noblesse  et  d'épuration ,  surtoiit  dans  les 
inimttables  vers  de  Racine  et  de  Corneille,  la  tragédie  présente  un 
de  ces  chefs-d'œuvre  de  l'art  dont  l'action  échaufifé  le  cœur ,  élève 
l'esprit,  fait  naître,  exalte  le  génie  ;  mais  lorsqu'elle  devient  cynique 
ou  sanguinaire ,  comme  chez  plusieurs  auteurs  modernes  qu'il  est 
inutile  de  nommer,  son  effet  sur  les  spectateurs  se  réduit  k  corrom- 
pre l'âme  ou  bien  à  donner  au  cœur  cette  férocité  que  les  Romains 
acquéraient  autrefois  en  assistant  aux  épouvantables  combats  du 
cirque  ou  des  arènes. 

II.  Le  drame  ,  xh  B^[La ,  action ,  de  apctu,  j'agis  ;  drame ,  en  pre- 
nant le  terme  dans  son  acception  particulière ,  est  un  genre  moyen 
entre  la  tragédie  et  la  comédie  ;  sans  offrir  la  pompe  et  la  noblesse 
de  la  preçiière  ,  il  ne  présente  pas  l'abandon .  la  naïve  simplicité 
de  la  seconde;  comme  l'a  très-bien  dit  M.  N.  Lemercier ,  4(  Son 
langage  ne  s'élève  pas  continuellement  a  la  hauteur  du  cothurne , 
et  ne  descend  jamais  à  la  familiarité  du  brodequin.  » 

Il  n'est  pas  d'origine  aussi  moderne  qu'on  semble  généralement 
le  penser ,  on  en  trouve  des  exemples  chez  les  anciens  sous  le  titre 
de  Comédie  héroïque  ;  mais  c'est  dans  notre  siècle  qu'il  a  pris  un 
grand  développement,  et,  nous  devons  le  dire,  un  caractère  aussi 
fâcheux  pour  la  littérature  que  pour  la  morale. 

Genre  essentiellement  bâtard ,  le  drame  ne  se  borne  plus  en  effet 
aujourd'hui ,  comme  la  tragédie ,  à  représenter  simplement  de 
grandes  et  nobles  actions  ou  des  crimes  épouvantables  ;  à  l'exemple 
du  roman  de  mœurs ,  dont  il  n'est  bien  souvent  qu'une  traduction, 
il  sonde  les  plus  sanglantes  plaies  du  cœur  humain  ;  il  en  explore 
les  ulcères  les  plus  honteux,  et  vient  les  oxposer  à  nu  sous  les  yeux 
du  spectateur  ;  non-seulement  avec  leurs  horreurs  et  leurs  turpi- 
tudes ,  mais  encore  dans  leurs  causes ,  leurs  moyens  et  leurs  cyni- 
ques résultats  :  à  tel  point  qu'il  offre  une  école  de  scandale ,  au 
lieu  d'une  censure  de  méfaits ,  et  qu'il  présente  ainsi  plutôt  un 
enseignement  du  vice  et  du  crime  qu'une  leçon  pour  les  prévenir 
ou  les  flétrir  1 . . . 

Lorsqu'on  aura  vu,  parmi  tant  d'autres,  encore  tolérées  sur  notre 
scène  moderne ,  cette  inqualifiable  énormité  où  l'on  déroule ,  avec 
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complaisance ,  la  prostUuUoû  d'une  malheureuse  femme  dans  tontes 
ses  péripéties  ;  où ,  comme  dénouement  d'une  aussi  digne  action , 
et  comme  seul  moyen  de  réhabiliter  cette  vertu  si  compromise ,  on 
présente  l'assassinat  franchement  avoué ,  disons  plus,  légitimé  par 
cet  honorable  motif,  trouvera-t-on  notre  jugement  exagéré?  Me 
dira-t-on  pas  bien  plutôt  que  chaque  jour  on  applique  la  sévérité 
des  lois  à  des  actes  moins  coupables  et  surtout  moins  dangereux? 

Comment  expliquer  la  cause  de  ces  compositions  théâtrales  où 
l'immoralité  déborde ,  où  le  sang  coule  à  grands  flots ,  si  l'on  ne 
savait  quelles  furent  les  funestes  conséquences  de  cette  grande 
scène  révolutionnaire  ,  plus  sanglante  et  plus  criminelle  encore , 
où  Ton  vit,  au  supplice  des  hommes  paisibles,  succéder  celui  des 
girondins  ;  on  les  montagnards^  à  l'exemple  des  tigres  affamés, 
se  déchirèrent  entre  eux;  où  l'exécution  de  Robespierre  offrit  le 
dénouement  de  cet  horrible  drame  et  le  premier  signal  du  retour  à 
l'humanité  L*. 

III.  La  comédie,  ^  xwfM^a ,  de  xtofii^ia^bi ,  je  lance  des  traits  satiri- 
ques ,  des  sarcasmes ,  comwdia,  «  est ,  dit  M.  Picard ,  l'image  en 
action  des  caractères ,  des  mœurs  des  hommes ,  et  d'incidents  de 
la  vie,  ridicules,  plaisants  ou  intéressants.  » 

Ainsi  que  la  tragédie ,  elle  remonte  ,  par  son  origine,  à  celle  des 
peuples  J  la  première  s'empara  des  hauts  faits  et  des  grandes  pas- 
sions ,  la  seconde  embrassa  les  sentiments  communs  et  les  actions 
ordinaires  de  la  vie. 

Chez  les  Grecs ,  Hénandre  ;  chez  les  Romains ,  Plante ,  Térence, 
créèrent,  pour  ainsi  dire,  la  comédie ,  tant  ses  premiers  essais 
avaient  été  incomplets  et  grossiers. 

En  France,  elle  ne  se  montra  guère  que  vers  le  commencement 
du  douzième  siècle  par  les  essais  informes  des  membres  de  la 
Bazoche ,  des  frères  de  la  Passion  et  des  Enfants  sans  souci. 
E.  Jodelle,  en  155S,  fait,  le  premier,  revivre  la  comédie  ancienne; 
Grévin,  Rivey,  mais  surtout  Corneille,  la  placent  dans  une  bonne 
voie  ;  enfin  parait  Molière ,  qui  semble  en  même  temps  la  créer  et 
la  conduire  à  sa  perfection  ;  auxquel  on  pardonne  les  fourberies 
de  Scapin  en  faveur  du  Misanthrope. 
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Dans  nos  temps  modernes  elle  prend  tontes  les  formes ,  toos  les 
tons,  depuis  Ia  critique  inoifensive,  enjouée,  de  nos  mœurs,  jusqu'à 
U  sanglante  satire  de  la  plus  intolérable  personnalité  ;  depuis  les 
fines  et  spirituelles  allusions  d'un  style  noble  et  pur  jusqu'aux 
intempérances  grossières  d'un  cynique  et  repoussant  argot. 

Pour  le  premier  cas,  elle  peut  offrir  des  enseignements  utiles, 
mais  toujours  plus  sûrement  puisés  dans  une  autre  école  ;  pour  le 
second,  jamais  elle  n'offre  qu'un  perfide  moyen  d'exploiter  le 
scandale  et  de  propager  l'immoralité  I . . . 

IV.  L'opéra  ,  to  Xupix<{v  SpSpia ,  de  t^  $p8{A<x ,  action^  et  de  xûp« ,  lyre  ; 
action ,  drame  lyrique  ;  fabula  quœ  mwicis  modis  decantatwr  ; 
poème  chanté  par  les  modulations  de  la  musique. 

Si  l'on  ne  voyait  dans  l'opéra  qu'une  action  dramatique  mêlée  de 
cftant,  son  origine  remonterait  aux  premiers  âges  du  monde;  on 
trouve  en  effet  des  compositions  de  ce  genre  en  Chine ,  dans  l'Inde 
chez  les  Grecs  et  les  Romains;  mais  en  donnant  au  mot  s 
acceptian  positive,  à  la  chose  le  caractère  qui  seul  peut  lui  convenii 
on  voit  que  cette  composition  est  d'origine  italienne  et  qu'il  faut 
en  France ,  attribuer  à  Quinault  l'invention  du  véritable  opéra 
mais  quels  immenses  progrès  n'a-t^il  pas  faits  depuis ,  an  donb 

« 

point  de  vue  de  la  musique  et  du  poème  ?.. . 

Le  poème,  que  Ton  nomme  encore  le  libretto,  se  fait  remarqu  ^Ênef 
en  général  par  une  grande  simplicité  dans  Faction  et  surtout  da  ^^mans 
l'intrigue  :  la  musique ,  d'un  caractère  particulier ,  doit  toujoici-aors 

$'a4>proprier  au  génie  du  poème  et  se  modifier  suivant  ses  întt ^n- 

tîons  et  soa  langage. 

On  a  distingué  deux  variétés  dans  ce  genre  :  l'opéra  comiqtmm=:»e , 
ou  petit  opéra  ;  l'opéra  série'M,  ou  grand  opéra  ;  le  premier  ssa^  ^re, 
gracieux ,  intelligible  pour  tous  ;  le  second  ordioairemenl  p-a^/i» 
majestueux ,  plus  savant ,  surtout  dans  sa  partie  lyrique ,  et  sn^vo- 
veol  alors  parfaitement  compris  seulement  par  les  artistes.  Ce  (^Bar- 
nier ,  comme  essentiellement  caractéristique  du  genre ,  va  sorft.  ool 
nous  occuper. 

Le  grand  opéra ,  par  les  innovations  successives  de  Lully ,  de 
Rameau ,   de  Gluck  ,    de  Mozart ,   etc.  ,  fait  entrer    tous  les 


LE,  SAVANT  -  219 

in^M^anenls  c^qs  sou  e^éi^ution  ;  sou^  les  puissante»  in^piraiU^n^ 
deRossiûi,d'Aubert,()eDonizalU,  de  Beethoven,  de  Meyerber.elc, 
la  musique  absorbe  leilement  le  poème  dans  soa  immense  et  im^r 
veilleuse  mélodie  que,  les  paroles  n'arriva&t  plqs  a^se^  di^tinci^ 
tneot  à  l'oreille ,  tout  Tintérêt  du  Hffretto  3e  trouve  h  peu  prés 
effacé. 

Aujoard'hui ,  pour  uos  opéras,  dans  lesquels ,  grâce  aux  récita* 
tifs  parfois  assez  ennuyeux ,  on  parle  en  chantant ,  et  toujours  qd 
cbaDte  en  parlant ,  les  accents  passionnés  d'uDe  musique  ad^àirar 
ble  dont  la  Mvantie  barmo^ftie  déborda  par  torrents,  la  pantomime 
aoîiiiée,  les  ballets  plus  eu  moios  décents  dans  leur  mi^  en  ecèoet 
le  prestige  et  le  merveilleux  des  décorations ,  forment  un  ensemble 
4o&t  le  pouvoir  magique  est  de  séduire  l'esprit ,  d'enthousiasmer 
limagiaation ,  mais  rarement  de  toucher  agréablement  le  cœur. 

IciriaQuence  littéraire  disparait,  l'action  musicale  domine  toui 
altère;  mais  elle  est  prodigîeuee^  énervante ,  et  moate bien  80u«- 
vent  la  sensibilité  morale  sur  un  diapason  qui  fait  trouver  ensuite 
les.scèQes  de  la  vie  bien  prosaïques ,  bien  communes  ;  en  substi- 
taaol,  avec  des  inconvénients  graves  ;  pour  un  certain  no«(ibre  de 
svjels  «ans  expérience ,  aux  sérieuses^  réalités  de  reousteBce  posi* 
live,  les  prestiges  et  les  séduisantes  illusions  d'une  existesee 
inagiBaire. 

Y.  U  MiLOJDRAMK  »  xh  (UXo^pi^ ,  de  tit  [UkK  «  obaat  mélodieux ,  et 
de  Tiat)8|Aa ,  action ,  melodrama,  est  ce  genre  bâtard  m  l'on  trouve 
à  la  fois  l'exagération  pompeuse  dm  laAgage  tragique  mâle,,  sans 
IraAsition ,  aux  hilarités  de  la  plus  boufibnne  cojBnédie. 

Enfant  naturel  de  la  révolution  dei789t,.le  mélodrame,  dont  le 

Pygmalicmie  Rousseau  fournit  Tun  des  prtemiers  exemples,,  prit 

naissanee  au  mibeu  dea  a«iottalies  du  goÀt  ;  sembla  oommandé 

par  l'impérieux  besoin  d'émotions  fortes  et  désordonnées.  :  aussi 

ftil-il  encore  Mmmé  la  tragédie,  du  peuple* 

Celte  composition  informe ,  souvent  licensciause  av^o  une  appa- 
rence de  moralité ,  offrait  du  reslie  un  fond  »  unoi  allure  toujours 
îdefttî^s  :  un  tyran  barbare,  un  trsutre  perfide!,  me  pi^UK^easa  ea 
danger ,  un  niais  grotesque  et  malin,  tels  étaienlles  acteurs  ohbgés; 
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des  péripéties  compliquées,  des  événements  inattendus,  merveil- 
leux ,  un  grand  fraeas  d'instruments ,  de  ballets,  de  changements  à 
vue,  etc.,  telle  était  la  marche;  enfin,  dans  un  dénouement  facile  à 
prévoir,  l'intervention  de  la  Providence  venait  récompenser  la  vertu, 
punir  le  crime,  aux  bruyants  applaudissements  de  la  multitude. 

A  tous  les  inconvénients  des  représentations  dramatiques  nui- 
sibles aux  bonnes  mœurs ,  le  mélodrame ,  dont  les  situations  sont 
ordinairement  fausses,  le  plan  mal  compris,  le  style  ampoulé, 
bizarre,  le  dialogue  heurté ,  emphatique,  etc.,  unit  la  fâcheuse  cod* 
dition  d'un  enseignement  littéraire  pernicieux  et  de  mauvais  goût. 

Quelques  auteurs ,  dont  le  remarquable  talent  aurait  pu  mieux 
s'employer,  ont  fait,  dans  ce  genre,  plusieurs  pièces  dont  le  véri- 
table mérite  n'a  pas  suiTi  pour  le  justifier,  pour  prévenir  sa  ch«te 
et  son  remplacement  par  le  drame  actuel,  dont  les  excentricités 
regrettables  et  les  impudentes  immoralités ,  plus  dangereuses 
encore,  ne  compromettront  sans  doute  pas  longtemps  la  dignité  de 
notre  scène  moderne. 

VL  La  parodie  ,  ^  tta^^U,  de  iza^Mto,  j'imite  avec  bouffoi^ 
nerie ,  parodia ,  en  prenant  le  terme  dans  toute  son  acception ,  ^^ 
l'imitation  burlesque  d'un  ouvrage  sérieux.  Elle  est  pour  les  [^^^ 
duetions  de  l'esprit  ce  que  devient,  pour  les  mt)uvements  du  coi — P^ 
l'action  d'en  contrefaire  les  attitudes  et  les  gestes  habituels  :  l'c—^ne 
et  l'autre  jettent  sur  tout  ce  qu'elles  attaquent  la  déconsidérai — 10° 
ou  le  ridicule. 

Instrument  ordinaire  de  l'envie ,  de  la  basse  jalousie  que  s  '^^' 
lèvent  presque  toujours  les  plus  beaux  succès,  elle  ne  con^v^<' 
aucunes  bornes,  aucune  mesure  dans  ses  coupables  agres$ioDi=H=?- 

Inventée  par  Archiloque,  Ëgémon,  Aristophane,  etc.,  ell^  Q^ 
fut  pas  toujours  mesurée  sous  la  plume  caustique  et  licencieuse^  de 
Scarron. 

Si,  naïve  et  sans  fiel,  comme  celle  de  Désaugiers,  où  CcMdet 
BuUeun  rend  un  compte  plaisant  de  ses  impressions  à  la  "^^ue 
merveillewe  du  grand  opéra  de  la  Vestale,  cette  critique  peutioiïo- 
cemment  exciter  le  rire,  elle  n'en  présente  pas  moins,  au  point 
de  vue  littéraire ,  le  grave  inconvénient  d'enlever  le  charme  et  le 
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prestige  des  plus  belles  choses,  d'habituer  l'esprit  à  plaisanter  sur 
tout,  et  de  faire  même  quelquefois  expier  au  génie  Téclat  de  ses 
plus  légitimes  et  de  ses  plus  beaux  triomphes. 

Mais  lorsqu'elle  descend  à  des  attaques  personnelles,  son  rôle 
devient  infâme  et  digne  du  plus  profond  mépris  :  «  En  parodiant 
la  doctrine  de  Socrate,  dit  M.  Arnault,  en  l'accusant  d'impiété, 
Aristophane  n'a-t-il  pas  préludé  aux  accusations  d'Ànjtus  et  de 
Hélitus?  ne  broyait-il  pas  la  ciguë  qu'ils  firent  boire  au  plus  sage 
des  hommes?.,.  » 

En  résumé,  si  l'on  ramène  le  théâtre  aux  nobles  conditions  de 
la  véritable  et  belle  tragédie;  aux  allures  sages,  mesurées  de  la 
comédie  spirituelle  et  décente;  aux  pudiques  et  meneiUeuses  con- 
ceptions de  l'opéra,  nous  y  trouverons  un  délassement  souvent  utile, 
des  leçons  de  littérature  et  de  philosophie  quelquefois  avanta- 
geuses. 

«  Cependant,  avouons-le  de  bonne  foi,  dit  M.  Lepeintre-Des- 
roches,  il  a  fallu  une  grande  disette  de  jouissances,  ou  une  grande 
lassitude  de  la  vie  intérieure ,  pour  donner  le  goût  des  plaisirs  du 
théâtre  ;  et  pour  que  l'art  dramatique  naquit  et  se  formât,  il  a  fallu 
un  grand  développement  de  civilisation ,  suivi  d'un  peu  de  cor- 
ruption de  mœurs,  h 

Toutefois ,  si  Ton  persiste  à  le  dégrader  par  des  opéras  licen- 
cieux, des  drames  pervers  et  sanglants,  des  parodies  méchantes, 
perfides,  remplies  de  fiel ,  des  mélodrames  burlesques ^  grossiers, 
sans  retenue,  sans  mesure,  nous  le  maintiendrons  une  école  dan- 
gereuse de  mauvais  goût,  de  scandale  et  d'immoralité I... 

IV.  Le  joubnal,  —  ^  àfn^f^t  de  ^  *^t*^p«>  jour,  chez  les  Grecs  ; 
diarium,  de  dieSt  jour,'  chez  les  Romains;  ephemeris^  au  point 
de  vue  du  système  social,  est  une  publication  toujours  pério- 
dique, souvent  quotidienne,  et  toujours  relative  à  la  politique,  aux 
sciences,  à  la  littérature,  aux  arts,  aux  industries,  etc. 

Il  est  déjà  facile  de  comprendre  toute  l'influence  qu'un  tel  moyen 
doit  exercer  aujourd'hui  sur  le  présent  et  sur  l'avenir  des  peuples 
civilisés.  La  société,  qui  tient  à  vivre,  à  marcher  dans  la  véritable 
voie  du  progrès,  doit  donc  se  préoccuper  sérieusement  du  soin  de 
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régler  cette  influence ,  en  dohnàhl  à  la  fois  satisfaction  aux  pro- 
fondes garanties  de  l'ordre  social  et  aux  dfoitâ  ihviolaWes  d'une  Sage 
et  prudente  liberté. 

«  La  pressé  périodique,  dit  M.  Tidspecteur  généra!  Artaud,  est 
Pécho  de  la  parole  retentissant  jusqu'aux  bornes  du  monde;  elle 
établit  la  communauté  de  pensée,  de  découvertes,  de  sentiments, 
d'opinions i  entre  tous  les  peuples  civilisés;  c'est  elle  surtout  qui 
vient  posei*  là  différence  t^di  distingue  si  éminemment  le  inonde 
nouveau  du  monde  ancien.  Elle  présente  une  influence  éiiorme 
sur  lé  développement  àe  la  vie  sociale;  sa  niission  est  l'ensei- 
gnement rapide ,  public ,  universel  ;  elle  a  le  monde  civilisé  pour 
auditeur.  ^ 

C'est  dcyftc  vainement  que  l'ôii  chercherait  encore  de  rlos  jours, 
comme  oti  l'a  fait  tant  de  fois  d'une  manière  perfide  et  condam- 
nable, à  diminuer  la  portée  directe  et  positivé  de  la  presse,  pour 
en  éloigner  la  surveillance  et  pour  mieux  en  assurer  les  atteintes 
mortelles.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  franchement  et  sans^ 
équivoque  :  la  presse  est  toute-pùissante  soit  pour  moraliser,  enno- 
blir, faire  grandir  et  prospérer  les  sociétés  ;  soit  pour  les  dégra- 
der, les  corrompre,  entraîner  irrévocabletnent  leur  décadence  et 
leur  destruction I...  C'est  un  instrument  à  deux  tranchants,  qu) 
protège  ou  qni  tiiel... 

Autrefois,  ces  importantes  vérités  ti'aoraient  présenté  que  les 
termes  d'un  problème;  aujourd'hui,  nous  pouvons  les  donner 
comme  le  dernier  mot  d'une  question  bien  tristement  résolue  par 
les  faits  I... 

<(  Dans  cette  mêlée  des  opinions  humaines,  ajoute  M.  Artaud, 
ce  qui  résiste  à  l'examen  des  sages  et  au  contrôle  de  la  publicité 
pénètre  peu  à  peu  dans  la  conscience  populaire  et  va  grossir  ce 
capital  de  vérités  acquises,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  le  9ens 
commun...  La  force  du  pouvoir  de  la  presse  est  incalculable;  il 
semble  créer  l'opinion  publique  ;  il  a  quelquefois  le  don  de  la  faus- 
ser... Arbitre  des  réputations,  la  presse  dispose  de  rht)nneur  des 
particuliers;  investie  de  la  représentation  des  intérêts  généraux,  il 
dépend  d'elle  de  déchaîner  les  tempêtes  dans  le  monde  politique... 
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N*esUil  pas  trop  facile  d'abuser  d'une  telle  influence,  et  les  exemples 
n'en  sont-ils  pas  trop  fréquents?  » 

Ces  paroles  ne  seront  pas  siispectes,  car  elles  deviennent  au- 

joard'hui  les  prudentes  réserves  d'un  auteur  qui  disait  ailleurs  : 

fil  n'y  a  de  liberté  réelle  que  là  où  la  presse  est  libre,  quelles  que 

soient  la  forme  du  gouvernement  «t  la  distribution  des  pouvoirs , 

quelle  que  soitia  législation  d'un  paysl...  » 

Nous  ne  voulons  pas  contester  ce  principe,  mais  alors  il  sera 
bien  nécessaire  de  s'entendre  sur  le  véritable  sens  du  mot  liberté; 
c'est  ce  que  nous  ferons  en  traitât! t  cet  important  siijet,  dont  nous 
examinons  ici  le  caractère  seulement  au  point  de  vue  de  la  presse 
périodique. 

Le  journal ,  chez  les  anciens,  dut  offrir  beaucoup  moins  d'im- 
portance ,  et  surtout  ne  se  propager  qu'avec  lenteur  et  difficulté , 
par  Timpuissance  d'en  faire  des  copies  assez  rapides,  assez  mul- 
tipliées :  la  découverte  de  l'imprimerie  lui  donna  tout  Ce  qui  lui 
manquait  de  ce  côté. 

Les  premiers  essais  remarquables  dans  ce  genre  paraissent  avoir 

été  faits  chez  les  Vénitiens,  en  1563  ;  on  y  vendait  chacun  des 

exemplaires  pour  une  petite  pièco  de  monnaie  appelée  gazetta, 

d'où  vint,  pour  désigner  ces  écrits,  le  nom  de  gazette,  qui  s'est 

conservé  parmi  nous. 

A  Paris,  vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  le  méde- 
cin Renaudot,  pour  distraire  ses  malades,  entreprit  un  recueil 
des  nouvelles  du  jour  qu'il  écrivait  à  la  main;  cette  production 
ayant  eu  beaucoup  de  succès,  il  obtînt  de  Louis  XIII,  en  1631, 
l'autorisation  de  la  faire  imprimer  sous  le  nom  de  Gazette,  le  plus 
ancien  de  nos  journaux  français. 

A  partir  de  cette  époque,  les  publications  périodiques  se  mul- 
tiplièrent progressivement  dans  tous  les  genres,  pour  arriver  à 
ce  développement  exorbitant  par  lequel  nous  le  voyons  inonder 
aujourd'hui  la  littérature  française.  Dans  ce  moment,  nous  ne  comp- 
tons pas  moins,  chez  nous,  de  trois  cent  cinquante  journaux 
politiques;  on  en  trouve  dans  tous  les  pays  civilisés  :  la  terre  de 
Van  Diémen  en  présente  huit;  la  Nouvelle-Galles  méridionale. 
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vingt-neuf;  les  Indes,  trente-trois;  le  Danemark,  quatre-vingts; 
la  Suède,  quatre-vingt-sept;  TAIleniagne,  cent  soixante-sept;  l'An- 
gleterre, quatre  cent  quatre-vingt-trois;  les  États-Unis,  plus  de 
douze  cents ,  etc. 

L'exploitation  de  cette  mine  féconde  est  maintenant  une  pro- 
fession particulière,  pour  la  désignation  de  laquelle  on  a  dû  créer 
un  nouveau  mot  :  lejonrnalisme.  Comme  dans  toutes  les  profes- 
sions libérales,  il  existe  ici  un  grand  nombre  d'hommes  honorables, 
très-distingués,  et  dignes  d'une  profonde  estime;  mais  à  côté  d'eux 
s'en  trouvent  quelques  autres  qui  ne  doivent  pas  avoir  les  mêmes 
prétentions. 

«  Limités  dans  l'exercice  de  leur  profession  par  la  loi  seule,  dit 
M.  Àrnault,  dans  un  pays  libre,  les  journalistes  ne  sont  pas  l'or- 
gane de  la  pensée  d'autrui.  Aussi  combien  chez  eux  cette  profession 
ne  peut-elle  pas  s'ennoblir  :  elle  y  est  une  véritable  magistrature. 

«  Les  meilleures  institutions,  cependant,  ne  sont  pas  exemptes 
d'inconvénients.  Les  journaux  ont  les  leurs  ;  on  ne  peut  le  nier. 
Des  écrivains  pervers  peuvent  en  user  contre  l'intérêt  public,  el 
en  user  aussi,  sans  utilité  publique,  au  détriment  des  intérêts  par- 
ticuliers; cela  est  incontestable  ;  mais  est-il  besoin  de  lois  spéciales 
pour  obvier  à  ces  abus?  est-il  plus  permis  de  nuire  au  prochain 
avec  la  plume  que  de  le  blesser  avec  l'épée?  n'avons-nous  pas  des 
lois  contre  la  calomnie,  comme  nous  en  avons  contre  l'assassinat?^ 

Ces  observations,  justes  sous  le  rapport  de  la  gravité  du  délit, 
ne  le  sont  pas  également  dans  la  comparaison  de  l'assassinat  et  de 
la  calomnie,  dans  la  possibilité  de  prouver  celle-ci  comme  on 
démontre  Tautre ,  enfin  dans  l'efficacité  des  moyens  communs  de 
répression  légale.  Ces  vérités  sont  malheureusement  aujourd'hui 
plus  que  démontrées  par  les  faits  :  du  milieu  des  cataclysmes 
sociaux  dont  nous  avons  été  les  tristes  témoins,  une  grande  et  bien 
importante  vérité  s'est  dégagée  :  aucune  réputation  n'ett  à  tabri, 
aucun  gouvernement  nest  possible  avec  la  licence  de  la  presu. 

Il  faudrait  assurément  renoncer  au  beau  titre  de  Français  pour 
ne  pas  aimer  la  liberté ,  pour  ne  pas  la  défendre  lorsqu'elle  est 
gravement  compromise  ou  même  sérieusement  attaquée;  mais. 
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d'uD  autre  côté ,  celui-là  deviendrait  un  lâche  «  un  ennemi  de  son 
pays,  qui  ne  repousserait  pas  la  licence  avec  énergie ,  qui  ne  la 
réprimerait  pas  sans  aucune  intimidation. 

Divers  moyens  ont  été  proposés  sans  beaucoup  de  succès  :  les 
jurys  spéciaux  admis  en  1819,  abolis  en  1822;  la  loi  d'amour  de 
M.  de  Peyronnet;  ea  1828 ,  par  M.  de  Martignac ,  la  création  des 
gérants  responsables  ;  en  1835,  les  lois  du  9  septembre,  qui  enle- 
Tèrent  aux  jurys  certains  délits  de  la  presse,  pour  les  donner 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  à  la  chambre  des  pairs , 
lorsqu'ils  prenaient  le  caractère  d'attentats  à  la  sûreté  de  TÉtat,  etc. 
Toute  cette  législation  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  dans  une 
matière  d'aussi  grande  importance. 

Les  mesures  préventives  nous  semblent  ici  porter  atteinte  k  la 
liberté  de  penser  ;  la  censure,  qui  parut  d'abord  les  résumer  tontes 
avec  avantage ,  est  aujourd'hui  définitivement  jugée  ;  Charles  IX , 
en  1563,  la  fit  subir  à  la  France  pour  les  livres;  plus  tard  elle 
frappa  les  journaux,  fut  abandonnée,  reprise,  enfin  définitivement 
exilée  de  notre  sol  par  ces  remarquables  paroles  de  la  tharte  de 
1830,  article  7  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions.  La  censure  est  détruite,  et  ne  pourra 
jamais  être  rétablie.  » 

Quoi  de  plus  contraire,  en  effet ,  aux  inviolables  droits  de  cha- 
cun ,  aux  premières  notions  de  la  logique  et  de  la  raison ,  que  de 
soumettre  les  idées  d'un  auteur,  pour  les  faire  mutiler  ou  même 
étouffer  entièrement,  aux  interprétations  d'un  aréopage  dont  l'in- 
capacité ,  la  passion ,  l'intérêt ,  l'opinion  et  la  servilité  dicteraient 
presque  toujours  les  décisions?...  Autant  vaudrait  obliger  toutes 
les  autres  actions  des  hommes  au  même  contrôle ,  et  ne  laisser 
faire  aucun  mouvement  sans  autorisation  légale. 

Si  donc  on  ne  veut  pas  savoir  sans  examiner,  et  condamner  sans 
entendre,  arrêter  les  généreux  élans  de  l'esprit  et  du  génie,  mettre 
des  entraves  au  progrès,  et  ramener  les  peuples  aux  premiers  temps 
de  l'ignorance  et  de  l'état  sauvage ,  il  faut  laisser  au  progrès ,  au 
génie,  à  l'esprit  humain,  la  faculté  de  se  développer  et  de  s'étendre 
sans  obstacles  dans  toute  la  sphère  d'une  entière,  sage  et  prudente 

15 
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liberté  I...  Mais  il  faut  en  même  temps  réprimer  les  écarts  elles 
excentricités  de  la  licence,  avec  toute  la  sévérité  que  réclament 
impérieusement  les  dangers  de  ses  coupables  excès* 

Ainsi  bien  entendu ,  le  journalisme  littéraire  présentera  Tim- 
roense  avantage  de  propager  le  goût  des  sciences  et  des  arts;  de 
maintenir  les  bonnes  traditions  ;  de  s'opposer  aux  importations  de 
mauvais  aloi  ;  de  favoriser  la  moralisation  des  masses  ;  de  garantir, 
d'assurer  les  droits  de  chacun ,  sans  jamais  porter  atteinte  à  la 
réputation  des  individus,  à  Tardre ,  à  la  bonne  harmonie  du  corps 
social. 

M.  de  Girardin  traite  le  journalisme,  envisagé  sous  un  autr 
'  point  de  vue ,  d'une  manière  peu  favorable  et  qui  nous  semble  un.  ^ 
boutade  de  mauvaise  humeur  plutôt  qu'une  sérieuse  appréciation 

«  Le  journalisme  est  un  commerce,  la  loi  l'a  déclaré  tel.  Veut-<^  d 
qu'un  journal  prospère,  il  faut  en  confier  la  direction  à  une  de  c^??s 
médiocrités  qui  vivent  aux  dépens  du  parti  qui  les  écoute.  Veut-o  d 
l'anéantir,  il  suffît  de  lui  donner  pour  chef  un  homme  supérieur  ^t 
indépendTant,  qui  ait  des  convictions  et  des  idées... 

a  Que  de  passions  mauvaises  le  journalisme  fait  fermenter!  qve 
de  préjugés  il  flatte  servilement  1  que  de  vérités  il  méconnaît  ouver- 
tement! que  d'erreurs  il  propage!  que  de  faux  jugements  il  rend  I 
que  de  désordres  il  jette  dans  les  esprits  I  que  d'opinions  conscien- 
cieuses il  a  égarées^  en  leur  montrant  un  but  où  elles  ne  pouvaient 
atteindre,  en  leur  cachant  un  abîme  où  elles  devaient  s'engloutir!... 
Le  journalisme,  s'il  était  fait  autrement,  ne  vivrait  pas  un  ao.  h 

M.  Colins,  qui  cite  ces  passages  et  qui  se  dit  l'ami  de  l'auteur, 
lui  répond  avec  une  robuste  franchise  :  «  Eh  bien  !  monsieur,  sauf 
la  servilité ,  vous  n'avez  fait  que  tout  cela  depuis  que  vous  êtes 
journaliste.  )> 

Ce  n'est  assurément  pas  flatter  cette  profession  ni  la  présenter 
sous  un  jour  bien  favorable  ;  mais  nous  4a  comprenons  tout  autre- 
ment : 

Le  journalisme  politique ,  en  surveillant,  en  défendant  même 
au  besoin  les  intérêts  des  particuliers ,  ne  se  tiendra  pas  dans  cet 
état  d'hostilité,  de  continuelle  agression  envers  l'État,  sans  autre 
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molifque  de  forinnleruDe  opposition  systématique,  et  de  donner 
graloilement  des  leçons  au  pouvoir  ;  en  faisant  connaître  les  évé- 
nements publics  susceptibles  d'intéresser  la  majorité  des  sujets ,  il 
se  gardera  de  les  interpréter  d'une  manière  nuisible,  et  ne  com* 
roeUra  plus  la  faute  sérieuse  et  regrettable  d'ei^alter  les  faibles 
imaginations,  de  fausser  les  intelligences  déjà  trè&4K)rnées,  en 
foulant  généraliser  l'enseignement  de  la  science  diplomatique,  véri- 
table abime  sans  fond,  même  pour  ceux  qui  croient  le  mieux  la 
posséder. 

a  Écho  de  la  tribune  politique,  dit  M.  Artaud ,  le  journalisme 
la  contrôle,  et  souvent  avec  amertume;  mêlé  à  tous  les  mouve- 
ments de  la  vie  constitutionnelle ,  il  en  est  un  des  ressorts  les  plus 
actifs,  et  quelquefois  aussi  les  plus  désordonnés.  Son  action  a  été 
d'abord  toute  critique.  Jusqu'ici  la  presse  périodique  n'a  existé 
que  dans  des  intérêts  de  partis:  il  faut  l'organiser  dans  l'intérêt 
social;  c'est  une  arme  offensive,  dont  on  n'a  usé  que  pour  l'at- 
taque: il  faut  en  faire  une  force  gouvernementale,  c'est-à-dire  un 
enseigaement  public,  un  moyen  d'éducation  constitutionnelle.  » 

Lorsque  la  politique  n'a  plus  suffisamment  excité  L'intérêt  public, 
Ib  journal,  sifin  de  réveiller  la  curiosité  générale ,  s'est  emparé 
d'un  nouveau  moyen  dont  les  dangers  sont  trop  imminents  pour 
qu'il  soit  permis  de  les  passer  entièrement  sous  silence;  nous  par- 
lons du  feuilleton. 

Le  feuilleton  parut,  chez  nous,  en  1800,  dans  le  Journal  des 
Dibati.  D'abord  simple  revue  littéraire  et  théâtrale,  sous  la  plume 
d'un  rédacteur  habile  et  dans  les  termes  sérieux  de  la  publication 
dont  il  faisait  partie,  ce  nouveau  moyen  n'offrit  pas  de  résultats 
CIcheux;  il  n'en  fut  point  de  même  ultérieurement,  lorsqu'il  devint 
l'objet  de  la  spéculation  la  plus  mercantile ,  et  que  des  feuilles 
moins  graves  et  moins  convenantes  en  prirent  définitivement  pos- 
session ;  les  romans  les  plus  immoraux  et  les  plus  dangereux  s'y 
trouvèrent  mis  à  la  disposition  de  toutes  les  classes ,  de  tous  les 
individus,  avec  toutes  les  fatales  conséquences  dont  nos  désordres 
sociaux  n'ont  que  trop  évidemment  constaté  la  réalité. 

Si  le  feuilleton  était  exclusivement  ouvert  à  des  productions 
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simples,  naturelles ,  capables  d'éclairer  l'esprit,  de  former  le  cœur , 
il  est  impossible  de  calculer  tout  le  bien  que  Ton  en  pourrait 
obtenir  pour  les  individus  et  pour  les  sociétés  :  que  Ton  apprécie 
donc  Teffrayante  portée  du  mal  qu'il  peut  faire  aujourd'hui ,  sous 
l'influence  des  conditions  les  plus  opposées  I...  La  morale  publique 
réclame  im^rieusement,  sous  ce  rapport,  au  milieu  de  nous,  les 
plus  complètes  et  les  plus  sérieuses  réformes. 

«  Le  feuilleton,  ajoute  M.  Artaud,  se  charge  de  convertir  en 
petite  monnaie,  sous  des  formes  attrayantes  et  accessibles  au  grand 
nombre,  les  labeurs  du  penseur  et  du  savant.  Que  la  presse  montre 
sa  sollicitude  pour  épurer  les  mœurs",  pour  raffermir  les  nobles 
croyances,  pour  fortifier  dans  les  cœurs  le  sentiment  du  beau  et 
de  l'honnête ,  alors  ses  leçons  pourront  vraiment  fructifier  ;  cette 
classe  moyenne,  à  laquelle  elle  s'adresse,  se  compose  en  grande 
partie  de  ceux  qui  n'iraient  pas  chercher  ailleurs  une  instruction 
qui  leur  est  pourtant  si  nécessaire...  Le  bien  qu'elle  produirait  alors 
ferait  bénir  partout  son  heureuse  influence.  » 

Le  journalisme ,  celte  puissance  tellement  incontestable  qu'on 
Ta  surnommée  le  quatrième  pouvoir,  lorsqu'il  comprend  bien  ses 
véritables  intérêts,  suit  cette  honorable  voie.  Il  sait  en  effet,  par 
expérience ,  qu'au  lieu  de  prêcher  le  désordre  et  rinsurrection  ,  il 
doit  repousser  toutes  les  doctrines  subversives  et  fatales  de  l'anar- 
chie ,  pour  n'avoir  pas  à  subir  plus  tard  l'absolutisme  rigoureux , 
inflexible  :  moyen  dont  l'emploi  sera  toujours  à  regretter  sans 
doute,  mais  qui  devient  indispensable ,  nécessaire,  dans  les  graves 
perturbations  de  l'ordre  social. 

«  Peut-on  laisser,  en  effet,  dit  encore  M.  Artaud ,  des  mains 
hostiles  ou  inexpérimentées  manier  une  arme  si  redoutable ,  sans 
qu'aucune  précaution  ne  rassure  la  société  contre  les  dangers  qui 
la  menacent?  Personne  aujourd'hui  ne  s'avise  de  le  contester:  un 
pouvoir  si  agressif  de  sa  nature ,  si  enclin  à  se  laisser  emporter, 
ne  saurait  être  abandonné  sans  règle  et  sans  frein.  La  liberté  veut 
être  soigneusement  distinguée  de  la  licence.  » 
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CHAPITRE  II. 


LE  SAVANT. 

I.E  SAVANT,  dont  le  nom  grec  :  6  «nx^,  sage,  indique  un  homme 
S^ye ,  sérieux ,  doit  offrir  la  véracité  comme  base  de  son  carac- 
tère particulier. 

Dépositaire  du  savoir,  naturellement  chargé  de  le  propager,  de 
'e  répandre  par  son  enseignement  ou  par  ses  écrits,  il  ne  peut  volon- 
lairemeni  en  altérer  l'essence,  en  corrompre  la  forme  de  manière 
à  lui  faire  porter  de  mauvais  fruits,  sans  se  rendre  toujours  cou- 
pa.l)le  d'an  méfait  et  quelquefois  d'un  crime,  suivant  la  gravité  des 
ftinestes  résultats  qu'il  a  déterminés. 

Modeste  dans  la  confiance  en  soi-même ,  attentif  à  rechercher 
loiasles  moyens  d'éviter  l'erreur,  il  devient,  pour  les  autres  hommes, 
nw^e  sorte  de  providence  que  Dieu  charge  de  les  éclairer,  de  les 
instruire,  de  les  guider  au  milieu  des  difficultés  et  des  écueils  de 
1^  ^ie;  d'effectuer  dans  les  arts,  dansjes  sciences,  dans  les  indus- 
(ri  «s ,  des  découvertes  susceptibles  d'augmenter  leur  bien-être  et 
sti  rtont  leur  bonheur. 

^  Un  homme  de  lettres,  dit  La  Harpe,  est  celui  dont  la  profes- 
sion est  de  cultiver  sa  raison  pour  ajouter  a  celle  des  autres.  » 

^  Jaloux  ,  dit  N.  Travers,  d'étendre  et  jde  multiplier  ses  idées , 
''  remonte  dans  les  siècles  et  s'avance  au  milieu  des  monuments 
^i>9rs  de  l'antiquité,  pour  y  recueillir  sur  des  traces,  souvent 
P>^"«sque  effacées,  l'âme  et  la  pensée  des  grands  hommes  de  tous 
'ôs  âges. 

^  Il  jouit  de  la  vérité  féconde  et  sublime  de  la  nature  dans  les 
^^Cérents  moyens  qu'elle  a  donnés  à  ses  favoris  pour  charmer  les 
*^>inme8,  les  éclairer  et  les  servir  :  pour  lui,  toute  vérité  est  une 
^^^Bquôle;  tout  chef-d'œuvre ,  une  jouissance...  En  portant  ses 
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tributs  au  temple  des  arts,  il  ne  cherchera  pas  à  renverser  ses  con- 
currents ,  ni  à  déprécier  leurs  offrandes  pour  augmenter  le  prix ,  la 
valeur  des  siennes  :...  il  ne  voit  dans  le  champ  du  génie  qu'un 
monument  à  élever,  une  place  à  conquérir  I...  » 

Bien  différent  du  charlatan  qui  ne  sait  qu'éblouir ,  tromper  ou 
corrompre  par  ses  réclames  et  par  ses  faux  enseignements,  le 
savant  digne ,  mesuré ,  simple  comme  la  vérité  qu'il  professe ,  erai- 
gnant  toujours  de  se  tromper  et  surtout  d'égarer  les  autres ,  ne 
marche ,  dans  les  voies  inconnues ,  qu'avec  disceraemenl ,  circon- 
spection ;  et,  par  sa  noble  modestie ,  semble  quelquefois,  pour  les 
yeux  inexpérimentés,  au-dessous  de  l'ignorant  plein  de  confiance 
dans  le  clinquant  de  son  faux  savoir ,  dont  l'éclat  brillante  parvient 
à  faire  oublier  un  instant  le  mérite  et  la  valeur  positive  de  l'or. 

L'amour  de  la  science ,  pour  l'homme  qui  la  recherche  avec 
entraînement ,  devient  un  véritable  culte ,  une  passion  dominante 
qui  fait  négliger  les  plaisirs  du  monde ,  les  soins  de  la  santé  ,  quel- 
quefois même  oublier  le  danger  imminent  où  peut  se  trouver  la  vie  : 
le  savant  alors ,  emporté  dans  une  sphère  presque  céleste,  devient 
supérieur  à  toutes  les  préoccupations  humaines;  c'est  Archimède, 
au  siège  de  Syracuse,  tellement  absorbe  dans  la  solution  d'un  pro- 
blème ,  qu'il  n'entend  pas  les  vociférations  du  soldat  romain  dont  il 
jeçoit  le  coup  mortel  ;  c'est  l'illustre  et  malheureui  Lavoisier , 
traîné ,  pour  l'expiation  de  ses  vertus  et  de  son  génie,  devant  i*affreux 
tribunal  révolutionnaire,  oubliant  le  glaive  ensanglanté  suspendu 
sur  sa  tète ,  réclamant  en  vain ,  de  ses  bourreaux ,  quelques  jours 
encore ,  non  pour  le  plaisir  de  vivre,  mais  pour  le  bonheur  d'achever 
plusieurs  expériences  dont  la  solution  importait  au  bien-être  de 
l'humanité  I... 

Au  nombre  des  connaissances  qui  font  progresser  et  grandir  la 
civilisation ,  plusieurs  prennent  le  caractère  de  science  pratique  ; 
ceux  qui  les  cultivent  jouent,  dans  l'état  social,  un  rôle  bien  sérieux 
et  bien  important;  k  ce  point  de  vue,  nous  avons  déjà  trouvé  la 
théologie ,  la  jurisprudence ,  l'art  militaire  puissamment  interpré- 
tés :  là,  Pierre  l'Ermite,  Urbain  II  jettent  l'enthousiasme  et  le  zèle 
dans  l'âme  des  populations,  pour  les  précipiter  en  masse  à  délivrer 
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la  terre  sainte  ;  ici ,  Demosthènes  fait  sentir  les  commotions  de  son 
éloquence  au  delà  des  bornes  de  la  Grèce  entière;  ailleurs  enfin 
Alexandre  promène  lé  bruit  de  ses  armes  etTéclat  de  ses  conquê- 
tes dans  presque  toutes  les  parties  du  monde I... 

rfous  voyons  actuellement  la  physique ,  la  chimie ,  l'économie 
politique,  la  médecine,  etc.,  révéler  des  hommes  dont  les  actions, 
sont  moins  éclatantes  sans  doute,  mais  dont  les  travaux  sont  peut- 
être  plus  directement  applicables  au  bien-être,  au  bonheur  des 
peuples;  tels  sont:  i""  le  professeur,  2**  le  journaliste,  3^  le 
m^idecin. 

I.  Le  professeur  ,  dont  les  veilles  et  les  soins  sont  consacrés  à 
rêducation  de  la  jeunesse ,  depuis  les  Galles  d'asile  jusqu'aux  écoles 
du  plus  haut  enseignement,  remplaçant  la  famille,  formant  le 
cœur  et  l'esprit  de  l'homme  futur,  devient  en  quelque  sorte,  par  la 
science  qu'il  transmet,  et  surtout  par  la  moralité  qu'il  inspire,  le 
créateur  des  talents,  des  vertus,  le  protecteur  et  le  garant  de 
l'ordre  social. 

Mais  si  rame  de  cet  homme  était  vicieuse  et  dépravée  ;  si ,  chez 
itii  ,  cette  science  était  vaine  et  cet  enseignement  perfide,  quel 
11121.1  ne  pourrait-il  pas  faire ,  quelle  puissance  fatale  n'exercerait-il 
pas  sur  ces  cœurs  naïfs,  sur  ces  esprits  sans  protection  et  sans 
déTense?  combien  de  germes  funestes  ne  déposerait-il  pas  dans  le 
cUamp  de  la  civilisation  avec  la  coupable  assurance  de  les  y  voir 
gfa.ndir  et  porter  leurs  dangereux  fruits? 

lorsque  ces  importantes  vérités ,  déjà  bien  senties,  seront  encore 
Q^*€ux  comprises,  le  choix  des  professeurs  destinés  à  l'enseigne- 
n^^Dt  public,  et  surtout  particulier,  sera  nécessairement  soumis  au 
plos  scrupuleux  examen,  aux  plus  complètes  investigations. 

Lorsqu'il  remplit  toutes  ses  obligations  avec  conscience  et  capa- 

^^t.é,  cet  homme  honorable  joue  donc  évidemment,  dans  l'état 

social,  l'un  des  rôles  eh  même  temps  les  plus  sérieux  et  les  plus 

îniportanls  ;  il  acquiert  des  droits  incontestables  •  et  trop  souvent 

i^êeonnus ,  à  l'estime,  à  la  reconnaissance  des  élèves,  des  familles 

et  de  l'État. 

II.  Le  journaliste  qui  comprend  bien  son  importante  et  difficile 
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mission  ;  de  juger  les  productioDS  de  l'esprit,  da  génie;  de 
guider  sainement  l'opinion  publique ,  de  prévenir  les  abus  du  pou- 
voir sans  exciter  les  passions  des  gouvernés  ;  de  répandre  dans  les 
masses  les  fructueux  enseignements  de  la  religion ,  de  la  morale 
vertueuse,  de  la  saine  philosophie,  etc.,  tient  également  un  rang 
distingué  dans  l'ordre  social.  Mais  tous  ceux  qui  l'acceptent  sans 
examen  ont*  ils  bien  apprécié  les  importantes  qualités  et  le  nobla 
caractère  exigés  par  celle  haute  mission  ? 

«  Peu  de  gens,  dit  M.  Arnault,  se  font  une  juste  idée  de  la  pr< 
fession  de  journaliste;  on  la  confond  assez  généralement  ave< 
celle  de  folliculaire ,  et  tout  homme  qui  a  un  peu  de  malice  dan 
l'esprit  se  croit  apte  à  l'exercer.  On  n'est  pas  bon  journaliste 
pourtant,  si  l'on  n'est  pas  bon  critique;  et  pour  être  un  bon  cri 
tique,  que  de  qualités  et  de  connaissances  ne  faut-41  pas  p< 
séder  ? 

«  La  première  qualité  d'un  journaliste ,  après  l'instruction        et 
le  jugement,  doit  être  la  véracité.  En  politique,  s'il  a  présenté  1      es 
faits  consciencieusement ,  s'il  ne  les  a  pas  altérés  pour  les  plie^~  à 
son  système ,  il  aura  fait  un  bon  journal  pour  tout  lecteur  qui  ^Àm^me 
k  se  former  une  opinion  d'après  les  faits;  comme  en  littérature  ^  i^ 
aura  fait  un  bon  journal ,  quelles  que  soient  ses  doctrines ,  s'i  i  ^ 
apporté  la  même  bonne  foi  à  faire  l'analyse  des  ouvrages  soumis  ^^ 
son  examen.  » 

Il  serait  bien  à  désirer  pour  la  morale  publique ,  pour  la  sécuriltT^  ^ 
générale,  pour  le  progrès  des  sociétés,  pour  les  intérêts  parti-  ^^^' 
culiers  les  plus  sacrés ,  pour  l'avantage  et  l'honneur  du  jourwh     ^ 
Usme,  que  ces  vérités  fussent  plus  sérieusement  appréciées,  et  ces       ^ 
conditions  mieux  remplies  :  malheureusement  les  intérêts  parti- 
culiers, les  utiles  progrès  des  sociétés,  la  sécurité  générale  même 
ont  trop  souvent  à  réclamer  contre  les  mensonges ,  les  iniquités  et 
les  scandales  de  la  presse  périodique  ;  les  honorables  journalistes , 
en  très-grande  majorité,  sont  les  premiers  aie  reconnaitrOi  à  blâmer 
énergiquement  ces  méfaits  d'un  petit  nombre  de  leurs  confrères; 
ce  digne  et  bon  esprit  de  corps  doit  naturellement  amener  une 
prompte  et  salutaire  épuration  dans  cette  partie  de  la  littérature , 


LE  SAVÀIST.  233 

avec  toutes  les  heureuses  conséquences  qu'elle  ne  manquera  pas 
d'effectuer. 

«  Le  moindre  derinconvénients  de  la  liberté  de  la  presse,  ajoute 
H.  Arnault,  n'est  pas  celui  que  la  présente  époque  voit  se  multi- 
plier dans  une  proportion  si  peu  honorable  pour  elle.  Tous  les 
jours  naissent  de  nouvelles  feuilles  dont  les  rédacteurs,  exploitant 
Famour-propre  de  leurs  justiciables ,  distribuent  à  prix  fixe  l'éloge 
ou  le  blâme«  dans  l'unique  intérêt  de  leur  spéculation.  Véritables 
forbans ,  ils  rançonnent  tout  ce  qu'ils  rencontrent ,  ou  s'efforcent 
de  couler  bas  tout  ce  qui  ne  se  laisse  pas  rançonner.  » 

Sans  doute  ces  dégradantes  et  regrettables  exploitations  s'ef- 
fectuent chaque  jour  au  milieu  même  de  notre  civilisation ,  qui 
présente  encore  ses  Fréron,  ses  La  Beaumelle  et  ses  Desfontaines  ; 
mais  c'est  assurément  l'exception  dans  le  jounialitme^  qui  ne  man- 
quera pas  d'en  faire  justice  pour  l'honneur  de  son  présent  et  dans 
les  intérêts  de  son  avenir. 

III .  Le  médecin,  ô  \ax^y  de  ^  btpw^,  médecine;  medicm,  de 
medico ,  je  traite ,  je  guéris ,  est  l'homme  qui  fait  légalement  pro- 
fession de  donner  ses  soins  aux  malades  qui  les  réclament. 

Cette  profession,  bien  comprise  dans  ses  droits  et  dans  ses  obli- 
gations, est  une  des  plus  utiles,  des  plus  belles  et  des  plus  hono- 
^"ablesde  l'état  social.  Obligé  d'acquérir  presque  toutes  les  sciences, 
A«  médecin  développe  nécessairement  son  esprit  et  son  cœur; 
<:»ccupé  sans  cesse ,  par-  devoir,  à  découvrir ,  à  soulager  non-seule- 
^ment  les  maux  physiques ,  mais  encore  les  souffrances  morales  de 
M  'humanité,  son  âme  s'ouvre  naturellement  à  la  compassion,  à  la  phi- 
B  anthropie^  ne  relevant  que  de  lui-même  et  du  sentiment  de  ses 
Â  mmeoses  devoirs,  dans  la  pratique  de  son  art,  il  trouve  partout 
^es  intérêts  d'accord  avec  sa  conscience  ;  il  acquiert  cette  noble 
m^ndépendance  qui  grandit  l'homme  à  ses  propres  yeux,  et  lui  permet 
^e  marcher,  sans  déviation,  dans  les  voies  d'une  sage  et  précieuse 
liberté  ;  son  ministère  grave ,  sérieux  et  bien  pénible  à  remplir, 
devient  une  mission  de  confiance,  un  véritable  sacerdoce. 

«  Une  fois  consacré  au  culte  de  l'humanité  souffrante,  dit 
II.  Y.  Ratier,  le  médecin  ne  s'appartient  plus  ;  l'étude  réclame  tout 
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le  loisir  que  lui  laisse  la  pratique  de  son  art  D'ailleurs  «  tout  le 
monde  croit  avoir  le  droit  d'user  de  lui  sans  réserve  ;  on  l'enlève  k 
sa  famille,  à  ses  amis,  on  trouble  son  sommeil,  et  lorsque  vient 
l'heure  de  la  rémunération,  souvent  on  lâarchande  la  valeur  de  ses 
soins. 

«  Peu  de  professions,  assurément,  exigent,  plus  que  l'art  Ae 
guérir,  des  études  profondes  et  sérieuses  ;  il  en  est  peu  qui  soient 
plus  propres  à  développer  l'intelligence,  à  élever  l'âme,  et  à  cultiver 
les  sentiments  nobles-et  généreux.  Quel  homme  est,  après  le  prêtre, 
appelé  à  exercer  une  plus  grande  influence  sur  les  populations  que 
le  médecin?  La  médecine  ne  devrait-elle  pas  être  considérée  comme 
une  magistrature  ?» 

<(  Si  la  santé  est  le  premier  des  biens ,  ajoute  Cabanis,  la  méde- 
cine est  le  premier  des  arts.  » 

Pour  mieux  apprécier  les  droits  et  les  devoirs  de  celui  qui  le 
pratique ,  suivons-le  dans  les  quatre  principales  phases  de  sa  vie  : 
I''  pendant  ses  études;  %""  au  moment  de  ses  épreuves  ;  S""  dans 
la  pfatique  de  son  art  ;  4^  dans  sa  vieillesse. 

I.  Pendant  ses  études.  —  Combien  de  fatigues ,  d'ennuis,  de 
dangers  môme  par  la  fréquentation  des  amphithéâtres,  des  hôpi- 
taux oii,  seulement,  la  solide  et  véritable  instruction  médicale  peut 
être  puisée  I  Sans  doute  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  de  l'utilité 
surtout  «  il  n'est  pas  de  science  que  l'on  puisse  placer  avant  l'ana- 
tomie ,  la  physiologie ,  la  médecine  ;  mais  avoir  toujours  sous  les 
yeux  les  débris  de  l'organisme ,  les  souffrances  de  l'humanité  ;  n'en- 
tendre que  les  cris  et  les  gémissements  de  la  douleur;  ne  palper 
en  quelque  sorte  que  des  infirmités,  des  mourants  ou  des  cadavres  : 
n'est-ce  pas,  pour  l'homme  bon  et  sensible,  une  anxiété  permanente, 
un  malaise  de  tous  les  instants? 

Le  cœur,  dilron  généralement,  se  fait  à  l'aspect  de  toutes  ces 
misères,  et  l'insensibilité  présente  une  conséquence  naturelle  de 
cette  éducation*  Erreur  complète  :  le  caractère  devient  plus  sérieux, 
l'esprit  plus  observateur,  mais  l'âme  ne  se  ferme  jamais  à  la  pitié  : 
nous  le  dirons  même  d'après  les  faits ,  celui  qui  subirait  une  aussi 
regrettable  métamorphose ,  loin  d'avoir  fait  des  progrès  dans  son 


art  Fuiraît  désappris  sans  retoar  :  le  cœur  plus  encore  que  le  génte 
produit  et  constitue  le  véritable  médecin  I... 

D'un  autre  coté ,  si  Ton  voulait  bien  compter  le  nombre  effrayant 
de  jeunes  gens  distingués  et  laborieux  qui  succombent ,  à  la  fleur 
de  Fàge,  avant  d'avoir  même  complété  leurs  études,  à  l'insalubrité, 
aux  dégoûts ,  aux  rudes  fatigues  dont  elies  sont  environnées ,  on 
donnerait  une  larme  à  ces  généreux  martyrs  de  leur  zèle ,  de  leur 
déTouement,  et  Ton  saurait  quelque  gré,  à  ceux  qui  survivent,  du. 
courage  et  de  la  persévérance  dont  ils  ont  eu  besoin  pour  surmon- 
ter d'aussi  nombreuses ,  d'aussi  graves  difficultés  1 . . .  * 

II.  Au  MOMENT  DE  SES  ÉPREUVES.  '—  Le  futur  médcciu  est  soumis 
à  d'autres  tourments,  à  de  nouvelles  tribulations;  il  faut,  dans  une 
science  aussi  pratique,  embrassant,  par  son  vaste  horizon,  presque 
toutes  les  connaissances  humaines,  donner  des  garanties  suffisantes 
à  la  eonfiance ,  à  la  sécurité  publique  et  privée  pour  la  liberté 
d'action  dont  il  va  se  trouver  légalement  investi. 

Ce  n'est  pas  nous  assurément  qui  trouverons  ces  éprouves  trop 
sévères  et  trop  multipliées  :  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  hommes , 
de  la  conservation  et  du  bonheur  des  familles ,  de  la  santé  des 
peuples,  de  leur  bien-être  présent,  de  leurs  prospérités  futures, 
rintérèt  particulier  s'efi^ace ,  et  la  seule  considération  qui  reste 
lieboDt  est  la  nécessité  d'exiger  que  le  médecin ,  avant  de  lui  déli- 
vrer an  brevet  de  capacité,  donne  la  preuve  incontestable  qu'il  se 
trouve,  sous  tous  les  rapports,  k  la  hauteur  de  la  sérieuse  et  difficile 
mission  dans  laquelle  désormais  il  va  s'engager  sans  autre  garantie 
que  celle  de  son  talent ,  et  sans  autre  contrôle  que  celui  de  sa  con- 
science I .  • .  ' 

Nous  ne  parlons  même  pas,  au  milieu  de  toutes  ces  difficultés , 
de  la  force,  de  la  santé  nécessaires,  du  génie  spécial,  des  facultés 
intellectuelles  et  morales  que  doit  offrir  le  candidat  en  médecine; 
des  frais  assez  considérables  à  supporter,  pour  les  parents;  si  toutes 
ces  conditions  étaient  en  effet  mesurées  sérieusement  par  l'un  et 
par  les  autres,  on  verrait  beaucoup  moins  de  jeunes  gens  s'engager 
dans  cette  grave  et  périlleuse  carrière. 

III.  Dans  la  pratique  de  son  art.  —  Jusqu'ici  le  médecin  n'a 
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presque  rien  fait  encore.  Pour  ceux  qui  ne  jugent  que  la  superficie 
des  choses,  voir  des  malades  en  se  promenant,  donner  dans  son 
cabinet  des  consultations  sans  grande  fatigue,  voilà  toutes  les 
obligations  et  toutes  les  peines  du  nouveau  docteur  :  il  faut  avouer 
que  ce  serait  une  bien  douce  et  bien  agréable  existence.  Mais 
quelle  différence  pour  celui  qui  descend  au  fond  des  tristes  réa- 
litésl... 

A  peine  le  jeune  docteur  a-t-il  planté  sa  bannière  dans  le  champ 
social,  qu'il  s'y  trouve  sinon  toujours  en  guerre  ouverte,  au  moins 
en  hostilité  presque  permanente  avec  trois  puissances  plus  ou  moins 
redoutables  :  la  responsabilité ,  le  public  elles  confrères. 

La  responsabilité  médicale  est  effrayante  par  la  gravité ,  par 
l'injustice  et  la  facilité  avec  lesquelles  on  peut  en  écraser  cetui  qui 
la  supporte.  Dans  aucune  profession  elle  n'est  aussi  sérieuse,  puis- 
qu'elle porte  sur  la  vie  des  hommes  ;  dans  aucune,  en  même  temps, 
elle  n'est  aussi  mal  garantie ,  protégée ,  puisque  l'on  met  ordinal* 
rement  à  la  charge  du  praticien  les  accidents  les  plus  funestes»  lors 
même  qu'ils  se  rattachent  complètement  à  la  mauvaise  constitution 
du  sujet,  à  des  vices  profonds  de  l'organisme,  à  des  maladies  héré- 
ditaires ,  incurables ,  à  des  intempérances  de  régime ,  à  la  négli- 
gence plus  ou  moins  entière ,  à  la  mauvaise  administration  des 
moyens  prescrits  :  et  cependant,  combien  de  feis  l'ingratitude,  ia 
perfidie ,  la  rivalité  n'ont-elle  pas  frappé  de  cette  afme  déloyale  et 
meurtrière  le  cœur  et  l'existence  professionnelle  de  celui  dont  l'habi- 
leté ,  le  dévouement  et  le  zèle  avaient  effectué  tout  ce  que  pou- 
vaient conseiller  les  plus  sages  et  les  plus  doctes  interprétations  de 
la  science  1 

Si  l'on  devait  ici  révéler  bien  des  iniquités  cachées,  il  serait 
facile  de  prouver  que ,  sous  ce  rapport ,  la  vie  du  médecin  le  plus 
capable  et  le  plus  sincèrement  livré  à  l'exercice  de  sa  profession 
est  trop  souvent  encore  dure,  pénible  et  remplie  d'amertume  I... 
Le  public  devient  bienveillant ,  obséquieux^  empressé  pour  la 
médecin^  lorsque  règne  une  épidémie  qui  jette  partout  la  terreur 
et  la  mort  ;  lorsque  cet  intrépide  et  courageux  champion  de  l'huma- 
nité souffrante  fait  le  sacrifice  de  son  repos ,  de  ses  forces,  de  sa 
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?ie  pour  le  sahit  de  tous  ;  mais  aussitôt  que  ie  fléau  cesse  de  frapper, 
qoe  les  craintes  sout  dissipées ,  ce  même  public,  imbu  des  préju- 
gés de  rignorance,  des  quolibets  de  la  sottise,  paie  trop  souvent  un 
déTouement  aussi  sublime  par  des  sarcasmes ,  des  appréciations 
sans  équité ,  sans  raison  mais  non  pas  toujours  sans  portée  I... 

C*e$l  en  effet  encore  une  des  calamités  du  médecin  (fètre 
incessamment  jugé  par  des  esprits  souvent  ineptes ,  par  un  savoir 
toujours  incompétent ,  et  par  une  systématique  opposition  invaria- 
blement disposée  à  condamner.  Dans  la  plupart  des  autres  profes- 
sions, l'homme  peut  du  moins  faire  apprécier  ses  actes,  en  appeler 
des  injustes  décisions  de  Tenvie;  l6  médecin  au  contraire ,  dont  la 
discrétion  ne  doit  jamais  faillir ,  est  toujours  accusé  sans  défense , 
6t  condamné  sans  appel. 

du^ni  aux  jalovses  rivalités  y  inconnues  des  médecins  capables 

^t  dignes ,  partage  exclusif  des  médiocrités  sans  pudeur ,  elles  sont 

perfides ,  implacables  pour  le  jeune  médecin  I...  Nous  ne  descen- 

^'l'ons  pas  jusqu'à  l'examen  de  leurs  méfaits ,  nous  ajouterons  seule- 

i>^entque,  nuisibles  à  tous  les  intérêts  privés ,  elles  déconsidèrent 

'^    corps  médical ,  détruisent  tout  le  charme  qu'au  milieu  des  tra- 

^'&cix  les  plus  difficiles  et  les  plus  pénibles,  il  serait  si  précieux  de 

pouvoir  trouver  dans  les  bonnes  relations  d'une  loyale  et  bien- 

^^  allante  confraterni  té . 

JV.  Enfin  ,  le  besoin  du  repos  se  fait  sentir.  —  Mais  lorsque 
'^  plupart  des  autres  hommes  renoncent  à  tous  leurs  travaux  ,  le 
■^^decin  n'abandonne  pas  entièrement  les  siens,  il  ne  fait  que  les 
s^^ lordonner  à  ses  forces  décroissantes.  Des  amis,  des  clients, 
dc>Dt  la  confiance  est  fondée  sur  une  longue  appréciation  des  soins 
'^^plus  éclairés ,  les  plus  utiles ,  viennent  les  réclamer  encore ,  et 
sc:^^  affectueux  dévouement  ne  lui  permet  jamais  la  dureté  d'un 
^^ffus  absolu. 

L'observation  à  laquelle  son  esprit  s'est  toujours  appliqué  , 

^^^tude  si  directe  et  si  variée  des  maladies  et  des  hommes,  l'ont 

c^ondait  à  bien  connaître  les  unes  et  les  autres.  Youlaat  mettre  à 

profil,  pour  la  science,  des  faits  aussi  consciencieusement  recueillis, 

^^  entreprend  des  ouvrages  où  se  trouvent  déposés  les  fruits  de  son 
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expérieBce,  afii^  d'être  encore  utile  au  delà  d'une  carrière  qu'il 
achève  «  corame  il  Tavait  commeocée,  dans  le  travail  et  la  (atigtte 
pour  le  soulagement  des  infirmités  eldes  misères  humaines. 

«  Lorsque  viennent  les  embarras  de  la  pratique  avec  sa  respon- 
sabilité,  dit  M.  Y.  Ratier,  les  obstacles  de  la  coucurreace ,  les 
chances  plus  ou  moins  heureuses  du  début  «  il  faut  plus  que  de  la 
science,  on  a  besoin  de  savoir-faire  dans  le  sens  honorable  du  mot» 
c'est-à-dire  du  tact  et  de  l'esprit  de  conduite.  Prudence  et  vigilance 
infatigables ,  patience  et  discrétion  à  l'épreuve  »  générosité  chari- 
table pour  secourir  l'infortune ,  dévouement,  grandeur  d'âme  pour 
supporter  noblement  l'ingratitude  ;  enfin,  pour  résumer  et  vivifier 
toutes  les  vertus,  le  sentiment  religieux,  qui  seul  produit  les  grands 
efforts.  » 

Telle  est  en  effet  la  vie  du  médecin  :  vie  de  travail ,  de  fatigue, 
de  discrétion,  de  zèle,  de  dévouement,  d'abnégation  complète; 
vie  qui  présente  assurément  bien  des  ennuis,  des  chagrins  et  des 
tribulations,  mais  qui  n'est  pas  sans  compensation  vraie,  sans  douces 
jouissances  :  en  effet,  si  le  médecin,  au  cœur  généreux  et  sensible, 
éprouve  de  cruels  déchirements ,  verse  des  larmes  amères  avec  la 
malheureuse  famille  que  vient  de  frapper ,  malgré  tous  ses  efforts , 
le  coup  le  plus  affreul ,  il  ressent  aussi  les  délicieuses  joies  d'un 
bonheur  qu'il  faut  éprouver  pour  le  comprendre ,  lorsqu'une  mère 
vient  lui  dire,  avec  cet  accent  qn'aucune  autre  voix  ne  saurait 
imiter  :  Vous  avez  sauvé  mon  fils  !... 


Tel  est  cet  immense  pouvoir  de  la  science  et  du  savant  sur  les 
destinées  de  l'état  social  :  pouvoir  vivifiant  ou  fatal  suivant  sa  mora- 
lité, son  caractère  et  sa  direction. 

Sans  doute  l'abus  ne  doit  pas  ici  faire  proscrire  l'usage  ;  sans 
doute  il  faut  donner  de  l'instruction  aux  peuples  et  ne  pas  les 
condamner  impitoyablement  à  mourir  d'inanition  morale  ;  mais 
n'existe*t-il  aucune  distinction  k  faire  entre  l'aliment  et  le  poison  ? 

Que  l'on  y  réfléchisse  donc  bien  sérieusement  enfin:  les  utopies 
dépravées  et  mensongères  non-seulement  jettent  le  vertige  dans 


les  esprits  »  la  perversion  dans  les  cœurs,  mais  encofe  elles  ne  pré- 
sentent ni  consistance  ni  durée. 

«  Que  reste-t-il ,  dit  Kératry ,  des  plus  sublimes  conceptions 
humaines  «  de  vrai,  d'essentiellement  utile  ?  Il  reste  les  seolea  pen- 
sées et  les  seules  découvertes  qui  mettent  l'homme  plus  spéciale- 
ment sous  la  protection  d'une  main  paternelle  ;  le  conduisent,  par 
la  perspective  d'une  vie  meilleure ,  à  perfectionner  sa  vie  du 
moment  présent...  Le  sentiment,  guide  trop. souvent  incertain 
dans  la  morale  publique ,  n'est  pas  exempt  de  périls.  Quelques 
hommes  n'ont  été  grands  qu'en  le  mettant  à  l'écart...  non  pas  que 
nous  prétendions  remplacer,  par  des  vertus  d'emprunt,  celles  dont 
laProyidence  nous  a  imposé  la  loi.  » 

Pourquoi  les  doctrines  de  Rousseau ,  de  Voltaire ,  de  Diderot , 
de  d'Alembert ,  etc.,  frappées  d'une  caducité  prématurée,  sont- 
elles  aujourd'hui  dans  un  discrédit  si  complet  que  les  philosophes 
eux-mêmes  n'osent  plus  en  invoquer-  l'appui  ;  lorsque  celle  de 
Jésus-Christ  se  trouve  toujours  debout,  pleine  de  sève  et  d'ave- 
nir?... C'est  que  les  premières  n'étaient  que  des  symboles  del'erreur, 
qui  passe;  tandis  que  l'autre  est  le  critérium  de  la  vérité,  qui  ne 
périt  jamais!... 


CINQUIÈME  TYPE. 


L'ARTISTE. 


L'artiste  ,  ôTexvf-niç,  de  tt^^^  je  donne  le&  préceptes  de  l'art, 
^^iifex,  est  l'homme  qui  professe  ou  exerce  les  arts  que  l'on  nomme 
libéraux ,  beanx-arts ,  pour  les  distinguer  de$  arts  industrieh  , 
dêi  indnsiries. 

Imitateur  des  beautés  de  la  nature ,  ou  créateur  de  productions 
imaginaires,  l'artiste  doit  offrir,  dans  ses  œuvres ,  et.comme  iahé- 
reate  à  son  caractère:  là  décence,  hors  de  laquelle,  presque 
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toujours ,  il  deviendrait ,  pour  l'état  social ,  une  cause  de  scandale 
ou  de  corruption. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'ar- 
tiste, artifex,  avec  Tartisan,  opifex;  Tun,  dans  sa  carrière,  a  besoin 
de  génie;  l'autre  fournit  la  sienne  avec  de  l'intelligence  et  de  Tha- 
bileté  manuelle. 

On  doit  également  distinguer  le  savant  et  l'artiste  :  le  premier 
se  révèle  surtout  g^r  la  richesse  des  acquisitions  et  la  réalité  des 
préceptes  ;  le  second  par  la  sublimité  du  goût  et  la  vérité  des 
applications. 

Dans  ce  type ,  nous  trouvons  encore,  avec  leur  grande  influence 
pour  la  civilisation  :  l'œuvre  et  son  auteur  :  nous  devons  dès  lors 
étudier  :  1""  les  beaux-arts  ,  2!^  les  artistes. 


CHAPITRE  I. 


LES  BEAUX-ARTS. 

Les  beaux-arts  ,  les  arts  libérava ,  at  tktM^an  Tcxvot .  de  ^  Tf/.vii. 
art,  et  de  iU\At^ .  je  suis  affranchi,  je  suis  libre  ;  artes  libérales, 
ainsi  nommés  pour  la  noblesse  de  l'objet  qu'ils  se  proposent  «  ^^ 
pour  la  liberté  qui  leur  est  laissée  dans  l'exécution. 

C'est  déjà  faire  pressentir  que  les  œuvres  du  génie ,  pour  ne  pas 
aliéner  cet  honorable  titre,  doivent  éviter,  avec  le  plus  grand  soin, 
de  dégrader  leur  objet  par  l'immoralité,  de  fausser  les  digo^ 
caractères  de  cette  liberté  qui  leur  est  acquise ,  par  les  déplorables 
et  dangereux  écarts  de  la  licence. 

Au  nombre  des  beaux-arts,  nous  trouvons  :  1®  la  poésie  ;  ^  '^ 
musiqve  ;  3*  l'architecture  ;  4^  la  peinture  ;  5l^  la  sculpture. 

Leur  développement,  surtout  leur  caractère  de  vérité,  de  beauté 
naturelle,  fut  toujours  le  symbole  et  tout  à  la  fois  le  résultat  de  la 
civilisation.  Le  génie  des  peuples,  en  prenant  un  noble  ei^sor. 
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fanle  les  arts  libéraux  ;  le  génie  des  beaux-arts  à  son  tour,  lorsqu'il 

chaste  et  vrai,  polit,  adoucit  et  purifie  les  mœurs  des  nations. 

Par  une  fâcheuse  mais  constante  opposition  ,  la  nullité  des 
beaux-arts  annonce  Tenfance  des  peuplés  civilisés  ;  leur  indécence 
en  mesure  la  dépravation  ;  et ,  de  même ,  avec  une  influence  réci- 
proque de  causes  et  d'effets,  en  précipite  souvent,  en  présage 
toujours  la  décadence  et  ta  ruine. 

Puisque  les  arts  libéraux  deviennent  ainsi  Je  thermomètre  et 
l'an  des  modificateurs  de  la  moralité  des  sociétés ,  il  est  donc  bien 
essentiel  d'en  apprécier,  d'en  préciser  la  qualité  fondamentale  et 
commune  pour  tous.  Nous  la  trouvons  dans  le  beau  àrtùtiquë,  sur 
lequel  on  a  fait  de  longues  dissertations  sans  arriver  toujours  au 
fond  des  choses. 

LE  BEAU   DANS  LES  ARTS. 

Le  beau  ,  To  xaX<Sv ,  pulchnm  ,  est  plus  facile  à  sentir  qu*à  définir 
d'une  manière  précise  :  nous  renvoyons,  comme  preuve  de  ce  fait, 
aux  ouvrages  de  Platon,  de  Winckelmann ,  de  Voltaire  et  de  tous 
ceax  qui  ont  écrit  sur  cet  important  sujet.  M.  Joseph  Droz  lui- 
même  ,  dont  les  études  sur  le  beau  dans  les  arts  sont  si  remar- 
quables ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  m'arrête  avec  surprise  à  l'entrée  même  de  la  carrière  que 
îe  dois  parcourir.  J'ai  goûté  les  délices  dont  le  beau  pénètre  à  la 
toisnos  sens  et  notre  cœur;  maintenant  je  veux  le  définir,  et  mon 
esprit  s'égare  dans  les  idées  confuses.  » 

^  Nous  qualifions  de  beau,  dit  M.  Mérimée,  tout  ce  qui  excite  en 
nous Tadmiration  ;  et  si  nous  voulons  analyser  ce  sentiment,  nous 
trouvons  qu'il  est  composé  d'étonnement  et  de  plaisir  ;  mais  cette 
impression,  comme  toutes  celles  que  nous  recevons  des  objets 
eîtèriears,  dépend  principalement  de  notre  manière  de  sentir, 
c'est-à-dire  de  notre  organisation  modifiée  par  nos  habitudes  : 
dès-lors ,  non-seulement  les  idées  du  beau  ne  doivent  pas  être  les 
fuëmes  chez  les  peuples  différents,  mais  elles  doivent  encore  varier, 
chez  le  même  peuple,  à  des  époques  différentes.  » 
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Lorsque  les  livres  des  hommes  se  taisent,  il  n'existe  qu'un 
moyen  de  trouver  la  vérité,  moyen  dit  reste  le  meilleur  de  tous, 
c'est  d'ouvrir  le  livre  de  la  nature.  Or ,  nous  y  lisons  cet  axiome  : 
Le  beau,  c'est LBYRii. 

^  Le  beau  est  la  splendeur  du  vrai ,  )>  dit  Platon.  —  «  Le  beau, 
ajoute  M.  de  Maistre ,  est  ce  qui  plait  à  la  vertu  éclairée.  » 

Toutes  les  choses  créées  par  Dieu  l'ont  été  sur  un  type  essentiel 
et  particulier  k  chjique  espèce.  Lorsqu'un  individu  présente  les 
conditions  régulières  de  la  catégorie  qui  le  renferme ,  on  peut  dire 
qu'il  offre  le  beau  naturel  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  il  en  est 
d'autant  plus  dépourvu  qu'il  s'éloigne  davantage  de  ces  conditions 
fondamentales. 

Supposez  une  femme  avec  tous  les  gracieux  attributs  de  son 
sexe  ;  un  homme ,  avec  les  mâles  facultés  du  sien:  tcms  les  deux 
présenteront  le  beau  naturel ,  parce  qu'ils  se  trouveront  dans  la 
vérité  de  leur  type.  Imaginez,  au  contraire,  que  l'une  possède  les 
formes  viriles  de  l'autre  ;  celui-^i,  la  mollesse  efféminée  de  celle-là  : 
tous  les  deux  seront  plus  ou  moins  privés  de  ce  beau  naturel , 
suivant  que  leur  manière  d'être  se  trouvera  plus  ou  moins  en 
désaccord  avec  le  prototype  qui  doit  leur  servir  de  modèle. 

En  partant  de  ces  principes  incontestables,  nous  trouvons  ensuite 
que  les  arts  doivent  être  des  imitations  de  lanatureetque  le  prin* 
cipal  caractère  du  beau  §'y  trouve  également  dans  le  caractère  par- 
fait de  cette  imitation.  Ainsi  la  représentation  fidèle  d'un  objet 
choisi  dans  toute  la  pureté  de  son  type  donnera  comme  résultat 
le  beau  artistique. 

Mais  dans  ces  productions  il  existe  deux  choses  qui  n'ont  pas 
toujours  été  suffisamment  appréciées  :  l*imitation  noble  et  simple 
de  l'objet;  le  génie,  le  cachet  particulier  que  l'art  vient  apporter 
dans  cette  imitation.  La  première  de  ces  conditions  présente  le 
fond;  la  seconde,  la  forme;  elles  constituent,  dans  les  arts  : 
la  première,  le  beau  naturel  ;  IdL  seconde,  le  beau  de  convention. 

Lorsqu'elles  sont  unies ,  elles  donnent ,  comme  admirable  résul- 
tat, le  beau  artistique  parfait  :  œuvre  sublime  et  supérieure  à  U 
nature  dans  les  émotions  qu'elle  produit  sur  les  âmes  disposées  à 


l'artiste.  243 

la  sentir,*  k  la  bien  apprécier  :  la  Yëmis  de  Médtcis  appai'att,  en 
effet,  avec  plus  de  charme  qu'une  simple  mortelle  ;  l'Apollon  du 
BelTédère  semble  dominer  les  plus  remarquables  types  de  l'homme, 
avec  tonte  la  majesté  d'un  dieu  ;  enfin  Zeuxis,  voulant  peindre 
Hélèoe  dans  toute  sa  perfection ,  dioisit  cinq  jeunes  filles  d'une 
beauté  remarquable,  et  réunit  dans  son  chef-d^œuTre  toutes  les  qua- 
lilés  qu'il  n'eût  pas  rencontrées  dans  un  de  ces  modèles  exclusive- 
ment étudié. 

Si  pour  le  mieux  com^endre  nous  examinons  le  becm  dans  les 
vti  au  point  de  vae  particulier  de  chacun  de  ses  éléments  fonda- 
mentaux ,  Yoici  ce  que  nous  trouvons  : 

I.  Le  bbau  naturel  étant  celte  vérité  pure ,  inaltérable ,  sans 
modification  ^  sans  ornements  étrangers ,  est  compris  par  les  intel- 
ligences les  plus  ordinaires ,  plait  aux  hommes  dans  tous  les  temps 
et  d^8  tous  les  lieux  où  le  goût  n'a  pas  été  dépravé  ;  la  raison , 
complètement  faussée. 

m  Leebarme  des  beaux-artSi  dit  M.  J.  Droz,  résulte  de  ce  qu'ils 
inspireot  l'élévatioD  qui  convient  aux  facultés  humaines  ;  plus  un 
être  est  doué  de  sensibilité ,  de  noblesse ,  mieux  il  jouit  des  prodi- 
ges des  arts;  ces  prodiges  existent  à  peine,  au  contraire ,  pour  les 
âmes  que  la  nature  fit  étroites  et  froides  :  le  beau  ne  peut  les  enchan- 
te^  c'est  une  douce  lumière  vainement  répandue  sur  des  yeux  fer- 
més à  son  éclat.  »  •         . 

Ces  vérités  s'appliquent  plus  particulièrement  au  beau  de  con- 
vention; le  beau  naturel  se  montre  en  effet  à  peu  près  k  l'usage  de 
tons.  Quelques  privilégiés  peuvent  le  produire,  la  multitude  est 
ordinairement  en  mesure  de  le  sentir;  les  airs  simples  et  naïfs  de 
charmante  GabrielUr  de  Nina  y  le  délicieux  roman  de  Paul  et 
Virginie,  les  touchantes  Vierges  de  Raphaël  »  l'inimitable  Vénus 
de  Praxitèle ,  etc. ,  sont  autant  d'expressions  artistiques  saisies  par 
tontes  les  intelligences,  portant  le  charme  et  la  séduction  dans  tous 
les  coeurs. 

«  Les  airs  simples,  ajoute  M.  J.  Droz,  sont  les  seuls  durables , 
les  seuls  qui  s'adressent  à  l'âme ,  et  que  tous  les  hommes  com« 
prennent;  la  musique  savante  est  pour  l'esprit...  les  moyens  sim- 
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pies  enfantent  les  émotions  vives ,  o^ais  ils  exigent  du  gënïê  ;  tandis 
que  les  moyens  compliqués  sont  à  la  disposition  des  hommes 
obstinés  et  médiocres.  » 

IL  Le  beau  de  convention,  œuvre  de  l'imagination  ou  du  génie 
dans  leurs  bouillantes  et  libres  impulsions,  est  au  contraire  soumis 
à  des  variations  incessantes  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  mœurs 
et  les  hommes  :  subjugué  par  le  caprice  des  modes  les  plus  bizar- 
res, il  devient  toujours  une  production  pour  le  temps;  bien  rare- 
ment, pour  rimmortalité.  Son  règne  est  même  d'autant  moins 
durablç  et  moins  assuré ,  qu'il  s'éloigne  davantage  des  conditions 
du  beau  naturel. 

«  Il  existe  dans  la  vérité,  dit  M.  J.  Droz ,  je  ne  sais  quel  attrait 
essentiellement  convenable  aux  besoins  de  notre  âme  :...  d'ingé- 
nieuses fictions  nous  séduisent ,  les  fables  nous  plaisent  dès  l'en- 
fance, nous  captivent  jusque  dans  notre  vieillesse;  tandis  que  nous 
leur  donnons  notre  oreille  et  notre  cœur,  la  vérité  fait  encore 
reconnaître  ses  droits;  et  jamais  de  riants  mensonges  ne  nous  atta- 
chent mieux  quejorsque  la  raison ,  agréablement  abusée ,  peut  les 
admettre  pour  vrais.  )> 

Le  beau  de  convention  peut  quelquefois  descendre  tellement 
dans  l'échelle  du  ridicule  ou  de  l'excentricité,  qu'il  devient  souvent 
alors  grotesque  pour  l'époque  même  qui  suit  immédiatement  celle 
dans  laquelle  il  excitait  l'admiration. 

«  Quand  les  femmes,  ajoute  M.  J.  Droz ,  avec  leurs  hautes  coif- 
fures et  leurs  immenses  paniers ,  se  promenaient  dans  les  allées 
parfaitement  alignées  des  jardins  français,  les  psalmodies  de  Lùlli 
faisaient  leurs  délices  ;  et  dans  le  bal  qui  suivait  le  concert ,  elles 
dans^aient  le  grave  menuet  avec  un  imperturbable  sang-froid.  » 

Enfin ,  dans  ces  incessantes  modifications  des  caprices  du  goât 
et  de  l'usage ,  les  mœurs  peuvent  quelquefois  se  dépraver  au  point 
de  faire  trouver  beau  ce  qui  n'estque  fastidieux  ou  repoussant.  Nous 
en  trouvons  la  preuve ,  assez  près  de  nous,  dans  les  hilarités  pro- 
duites par  Les  stupides  niaiseries  de  Trissotin;  et,  pour  le  passé, 
chez  ces  cruels  et  superbes  Romains,  dans  les  applaudissements 
frénétiques  excités  par  le  sang  et  par  la  morl  des  gladiateurs!... 
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«  Pour •  trouver  des  charmes  à  de  tels  spectacles,  dit  encore 
M.  J.  Droz,  il  faut  vivre  ^ans  une  civilisation  avancée.  Alors  ces 
grandes  scènes  reçoivent  quelque  attrait  de  leur  contraste  avec  la 
mollesse  et  la  sécurité  des  villes;  elles  en  reçoivent  aussi  de  leur 
aoalogie  avec  les  aentimenis  sombres  et  mélancoliques  dont  les 
cœurs  sont  tourmentés.  Mais  alors  la  dépraTation  des  homilfies 
ioflae  sur  leurs  jugements  à  tel  point  qu'ils  admirent  des  horreurs 
morales,  aussi  bien  que  des  horreurs  physiques,  dès  qu'elles  éton- 
neol rifflagination  par  un  caractère^de  grandeur  et  d'audace.  » 

Sans  doute,  il  faut  du  génie  dans  les  arts:  privées  de  son 
ioflaence,  toutes  leurs  productions  seraient  froides  et  sans  couleur  ; 
mais  pour  qu'elles  offrent  un  véritable  mérfte ,  pour  qu'elles  aient 
des  droits  à  l'immortalité,  la  forme  ne  doit  pas  emporter  le  fond  ; 
ni  la  touche  de  l'artiste»  effacer  les  traits  de  la  nature. 

Dans  nos  temps  modernes,  un  grand  nombre  d'esprits  mal  inspi- 
rés sont  allés  se  briser  contre  ce  dangereux  écueil  :  les  uns ,  par 
le  style  emphatique  et  prétentieux  du  drame  ;  les  autres ,  par  les 
excentricités  vaniteuses  de  la  peinture,  de  la  musique,  de  la 
sculpture,  etc.;  ayant  refusé  de  comprendre,  ou  bien  regretta- 
blement  oublié  cette  sentence  d'un  si  haut  enseignement  placée 
dans  le  champ  des  arts,  comme  un  fanal  salutaire,  par  M.  J.  Droz  : 
^  Le  gigantesque  est  la  caricature  du  grand  I...  » 

Ainsi,  les  arts  libéraux,  profondément  influencés  dans  leur 
déTeloppement  et  dans  leur  direction  par  les  institutions  et  par  lés 
tis^ges,  ont,  k  leur  tour,  une  action  puissante  sur  la  mofalisation, 
le  bien-être  et  le  bonheur  des  peuples  ;  mais,  dans  cette  action , 
c'est  le  beau  qui  touche  le  plus ,  qui  forme  le  mieux  ;  ce  sont  les 
illusions  perfides  et  mensongères  qui  corrompent  avec  le  plus  drem- 
pire  et  de  perversion  :  combien  l'État  ne  doit-il  donc  pas  encou- 
''^ger,  protéger  les  uns;  réprimer ,  anéantir  les  autres  ! 

Si  nous  voulons  remonter  à  l'origine  des  arts,  nous  la  voyons  se 
(Mordre  dans  la  nébuleuse  tradition  des  premiers  âges  du  monde  ; 
ce  n'est,  d'après  Buffon ,  que  depuis  trente  siècles  qu'il  est  possible 
d'en  trouver  des  preuves  certaines,  et  de  voir  l'homme  exploiter  à 
son  usage  les  trésors  de  la  terre  et  les  beautés  de  la  nature. 
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A  mesure  qae  les  créations  humaines  déposent  leurs  produits  dans 
le  vaste  champ  de  la  civilisation,  ces  monuments  y  deviennent  les 
irrécusables  témoignages  desmœurs,  des  institutions,  du  caractère, 
du  génie  des  peuples  qui  les  ont  élevés. 

Ainsi,  dans  les  despotiques  empires  des  Sémiramis,  des  Sésostris 
et  des  Ptolémées ,  nous  voyons  ce  groupe  de  Bagistone ,  rodier  de 
dix-sept  stades  grossièrement  taillé  de  manière  4  figurer  la  grande 
reine  entourée  de  cent  télés  d'esclaves  ;  nous  trouvons  les  obé- 
lisques, le  sphinx,  les  pyramides  de  Giseh,  etc. ,  signalant  assez 
Torgueil  des  princes  qui  les  commandèrent,  et  la  servitude  absolue 
des  artistes  qui  furent  chargés  de  les  exécuter. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  Grèce  antique,  sous  ladooce  influence 
de  son  aimable  ciel  si  poétique  et  si  pur;  au  milieu  des  croyances 
du  polythéisme  qui  faisaient  remonter  les  arts  jusqu'aux  dieux  poor 
y  trouver  des  modèles  ;  avec  ces  admirables  progrès  du  sentiment 
et  du  goût,  nous  contemplons  délicieusement  :  l'Apollon ,  la  Vénus, 
le  Laocoop ,  l'hercule  Famèse ,  la  Junon  d'Argos  et  tant  d^anlres 
chefs-d'cBuvre  inimitables  qui  prouvent  éloquemment  la  splendeur 
et  la  liberté  de  ces  peuples  à  jamais  illustrés  par  leurs  travauii. 

Chez  ces  fameux  Romains  vainqueurs  du  monde,  le  tumulte  des 
camps  et  le  bruit  des  armes  ne  laissa  d'abord  aucun  loisir  ao 
recueillement,  au  calme  silencieux  des  arts,  qui  s'y  trouvèrent  ign< 
rés  pendant  cette  période  orageuse  de  conquêtes  et  d'invasion 
Hais  plusieurs  des  nations  subjuguées ,  comme  pour  exercer  m 
terrible  représaille,  importèrent  leurs  merveilleux  talents  au  mtli< 
de  ces  farouches  guerriers;  les  soumirent  à  leur  toiir  en  adoucii 
«ant  d'abord  leurs  mœurs,  en  les  amollissant  ensuite  au  poiAt 
conduire  l'empire  tout  entier  vers  sa  décadence  par  l'action  d'i 
pouvoir  corrupteur  dont  les  désastreux  effets  prirent  ainsi  tous  \C^ 
caractères  d'une  implacable  vengeance. 

Sur  les  débris  de  la  domination  romaine  vint  s'asseoir  le  règn^ 
de  la  plus  stupide  barbarie  :  pendant  ces  tristes  siècles  où  tout^ 
civilisation  s'efface,  les  arts,  précipités  de  leur  splendeur  passée,  n  ^ 
se  révèlent  plus  que  par  de  lointains  souvenirs ,  et  comme  enve^ 
loppés  du  suaire  des  tombeaux. 
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Lorsque  le  génie  des  nsUions  parvient  à  s'affiraDchir  de  cette  longue 
et  douloureuse  léthargie ,  ces  arts  libéraux  semblent  renaître  avec 
UQ  nouvel  éclat  aux  rivages  du  Tibre,  dans  le  seizième  siècle,  par 
les  chefs-d'œuvre  de  Raphaël,  du  Titien,  de  Michel-Ange>  etc.,  etc. 
Sous  Louis  XIV,  où  la  suprématie  de  la  littérature  se  fait  parti- 
culièrement sentir,  les  peintres Jes  sculpteurs,  les  architectes  se 
oioiitreflt  cependant  avec  distinction  à  la  voix  de  Colberl. 

£ofiji,  dans  cette  heureuse  et  fécondé  régénération  des  arts,  notre 
époque  doit  citer  avec  orgueil  :  David,  Gérard,  Guérin,  Girodet, 
les  Vernetv  Mozart,  Beethoven,  Rossini,  Meyerbeer,.  Hérold, 
iul^ert,  Pradier,  Le  Sueur,  etc. 

Les  arts  libéraux,  profondément  influencés  par  le  caractère,  par, 
les  institutions  des  peuples,  ont  donc  eil  même  temps  un  immense 
pouvoir,  une  influence  profonde  sur  ces  derniers  pour  les  corrom- 
pre ou  pour  les  moraliser  :  suivant  qu'ils  sont  grossiers,  indécents 
^  faux,  ou  qu'ils  se  montrent  vrais,  chastes  et  distingués  avec  ce 
cachet  particulier  du  beau  qui  devrait  toujours  en  constituer 
l'essence. 

Four  mieux  comprendre  encore  le  rôle  important  qu'ils  jouent 
dans  l'état  social ,  nous  dirons  quelques  mots  sur  chacun  d'eux  en 
particulier. 

I.    LÀ   POÉSIE. 

ILa  poésie,  4  n9lr\fxiç^  de  icocM,  jefais  des  vers,  poem,  est  cet  art 
^Merveilleux  qui  ne  se  borne  plus  à  rapporter  froidement  les  évène- 
i^ents  du  passé,  mais  qui  les  peiniavec  ses  vives  et  séduisantes 
<^ouleurs  ;  qui,  dans  ses  magiques  tableaux,  ne  raconte  plus,  mais 
irivente,  crée  souvent  avec  tant  d'indépendance  et  de  liberté^  que 
'  impossible  même  n'est  pas  toujours  une  barrière  infranchissable 
^  ses  impétueux  élans. 

Chantant  sur  tous  lestons,  prenant  toutes  les  formes,  elle  coule, 

Kr^ieuse,  ni^le  ou  terrible  :  à  la  manière  du  paisible  ruisseau,  du 

Aeuve  majestueux  ou  du  torrent  dévastateur  ;  et,  comme  eux,  porte 

&^  milieu  des  populations,  suivant  son  caractère  :  la  fertilité , 
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raboodâDce  ou  la  mortl...  C*est  Téglogue  du  Cygne  de  Hanioue 
faisant  aimer  les  champs;  V Iliade^  étonnant  Tâme  par  les  hauts 
faits  des.  guerriers  ;  la  Marseillaise^  excitant  les  peuples  à  Tinsur- 
rectionl... 

Il  serait  donc  bien  erroné  de  ne  Voir  la  poésie  que  dans  les  vers  ; 
elle  existe  partout  où  la  noblesse ,  la  chaleur  du  cœur  vient  s'unir 
à  la  justesse,  à  l'élévation  de  l'esprit  dans  ces  admirables  produc- 
tions dont  la  bonne  littérature  ne  manquera  jamais  de  s'honorer. 

«  Le  vers,  dit  M.  Tissot,  est  une  forme  extérieure  et  particu- 
lière de  la  poésie  :  un  vêtement  qui  peut  ajouter  à  sa  beauté,  mais 
qui  ne  la  constitue  pas.  En  effet,  la  prose,  sans  le  secours  de  la 
mesure  et  de  la  cadence  régulière,  rivalise  pour  les  sentiments,  les 
images,  la  couleur  et  l'harmonie^  avec  ce  que  la  poésie  a  de  plus 
élevé  et  de  plus  enchanteur.  Chez  les  anciens  surtout,  on  ne  sau- 
rait poser  facilement  la  limite  entre  la  poésie  et  la  prose:  Tacite, 
sous  ce  rapport,  est  souvent  bien  supérieur  à  Virgile  ;  le  Télémaque 
et  les  Martyrs  l'einportent  sur  le  plus  grand  nombre  des  ouvrages 
en  vers.  » 

La  poésie  remonte  à  l'origine  du  monde  :  l'homme ,  encore  sous 
le  premier  charme  de  la  création»  chanta  plutôt  qu'il  ne  raconta  les 
merveilles  de  la  nature.  Chez  les  Grecs ,  l'épopée  ne  resta  pas  en 
arrière  des  autres  arts  :  elle  nous  a  laissé  les  deux  premiers  modèles 
du  genre.  Chez  les  Romains,  elle  acquit  une  assez  grande  perfec- 
tion, sans  pourtant  s'élever  k  toute  la  sublimité  de  la  poésie  grecque  : 
il  existe  ici,  sous  ce  rapport,  toute  la  différence  que  nous  trouvons 
entre  Homère  et  Virgile.  Etouffée  sous  ies  tauages  épais^du  moyen 
âge,  elle  brilla  d'un  nouvel  éclat  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  et 
peut  encore  aujourd'hui ,  parmi  nous,  recevoir  des  éloges  bien 
mérités. 

Ces  faits  démontrent  assez  que  la  poésie,  variant  suivant  les  con- 
ditions des  temps,  des  lieux  et  des  hommes,,  présente  encore,  sur 
ces  derniers,  la  bonne  ou  mauvaise  influence  de  la  littérature , 
augmentée  de  tout  le  pouvoir  que  donne ,  à  la  seconde,  l'enthou- 
siasme et  l'entraînement  de  la  première.  Par  son  caractère  et  par 
son  importance  dans  la  civilisation,  la  poésie  participe  en  effet  de 
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la  littérature  et  des  arts,  entre  lesquels  on  là  trouve  natureltement 

placée. 

II.   LA  MUSIQUE. 

Li  MUSIQUE ,  4  (Aouffixii,  de  ^tauaOibè,  je  dispute  le  prix  du  chanta 
tmiea^  est  Tart  de  rendre ,  par  des  sons  régulièrement  enchai- 
aés,  las  sentiments  et  les  passions  de  l'âme.  £lle  se  compose  de 
trois  parties  bien  distinctes  :  la  mélodie ,  le  rhythme  et  thar- 
monte. 

Âotérieure  à  tous  les  autres  produits  du  génie,  la  musique  se 
réiéla  si  naturellement,  pour  le  premier  homme,  qu'il  en  modula 
ions  les  sons  avant  de  «onnaitre  aucune  de  ses  règles  ;  ici  Tart 
devança  constamment  la  science ,  et  nous  trouvons,  même  ftjour- 
d'hai,  des  hommes  tellement  bien  organisés  sous  ce  rapport,  qu'ils 
improvisent  des  airs  charmants  sans  avoir  jamais  appris  la  compo- 
sitioD. 

Cet  art  délicieux  est  dès  lors  bien  plus  d'inspiration  que  de 
raisoQDement ;  il  est  plutôt  senti  que  jugé;  son  influence,  dont  on 
comprend  ainsi  tout  l'empire,  agit  en  effet  davantage  encore  sur  le 
cœur  que  sur  l'esprit. 

«  La  musique,  dit  M.  Berton,  a  plus  besoin  d'être  sentie  que 
raisoDûée.  Pour  nous  émouvoir  elle  s'empare  toujours  de  nos  sens 
avant  de  parler  k  notre  esprit.  Elle  est,  par  son  essence,  purement 
i<léale;  le  vague  qu'elle  semble  porter  est  une  volupté  pour  son 
auditeur,  et  les  sentiments  de  piété,  d'amour,  de  fierté,  de  joie,  de 
foreur  ou  de  gloire,  qu'elle  sait  si  bien  exprimer,  ont  déjà  pénétré 
notre  âme  bien  avant  que  notre  raison  n'en  vienne  sanctionner  les 
effets.  » 

£iie  présente  encore  un  caractère  bien  remarquable,  et  qui  lui 
devient  commun  avec  le  langage  d'action  :  c'est  d'offrir  invariable- 
inent  le  même  idiome  pour  tous  les  hommes ,  en  leur  faisant  com- 
prendre immédiatement  sa  pensée  par  des  modulations  identiques, 
lots  même  que  leur  dialecte  se  trouve  essentiellement  opposé  '. 

tuteur  de  la  nature  a  voulu  bien  évidemment  ici  que  l'indivisible 
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êOfiUnieot  des  splendeurs  divines  eonserfài  la  môme  ooilè  dans 
son  plas  noble  et  son  plus  puissant  moyen  d'expression  I... 

Toutefois,  dans  cette  grande  et  puissante  unité  de  langage,  se 
trouvent  des  modifications  retatîfves  aux  divers  pays,  et  qui  n'onl 
pas  manqué  de  s'y  conserver  avec  leur  caractéristique  et  naïve 
originalité  :  dans  leur  nombre  nous  citerons  les  tirannns ,  les 
séguedilles,  les  boléros  espagnols  ;  les  barcaroltes  de  Venise  ;  les 
/ié«(^9  allemands;  les  eAaii«on«  écossaises,  irlandaises;  les  romançai 
de  nos  troubadours,  etc.  Parmi  ces  puissants  airs  nationaux  qui 
souvent  ont  suffi  pour  éveiller  tout  un  peuple  et  l'arracher  à  la 
léthargie  de  l'esclavage  ou  l'entraîner  aux  enivrements  du  plaisir, 
nous  rappellerons  les  bourrées  d'Auvergne;  la  valse  aHeroande, 
le  cowden-knows  écossais  ;  le  pharroh  irlandais  ;  le  dumka  polo- 
nais ;1e  fameux  ranz  des  vaches  de  la  Suisse,  etc. 

<c  Enfant  de  la  renaissance  des  hommes,  ajoute  M.  Berton ,  ce 
bel  art  prit  naissance  avec  le  mt)nde.  Il  fallait  un  langage  universel 
pour  exprimer  un  sentiment  universel  :  Dieu  créa  la  musique.  » 

Un  autre  caractère  également  très-remarquable  de  cet  art  esl 
d'agir  en  même  temps  sur  l'homme  physiologique  et  sur  rbomne 
moral  ;  d'être  à  la  fois,  dans  ses  effets»  une  iensation  et  un  ientP^ 
ment;  d'étendre  ses  émotions  jusqu'aux  animaux,  comme  poor 
embrasser  la  création  entière  par  son  irrésistible  et  saisissaa^ 
empire...  Les  anciens  avaient  donc  bien  compris  ce  pouvoir  magi^ 
que  lorsque,  dans  leurs  allégories  expressives,  ils  représenterez 
les  rochers  eux-mêmes  tressaillant  sous  le  charme  des  accorc^ 
d'Orphée  i... 

La  musique,  à  sa  naissance,  fut  le  premier  cri  du  cœur,  le  plu-- 
souvent  pour  exprimer  sa  joie  ;  bien  plus  rarement  ]^ur  exhale=^ 
sa  tristesse  :  par  degrés  elle  devint  un  art  d'imitation,  comprenait 
alors,  dans  son  domaine,  toutes  les  situations  mentales  et  toutes 
les  passions:  enfin,  une  science  avec  ses  règles,  son  enseigneme^ 
et  môme  ses  écoles  :  italienne,  française,  allemande,  etc. 

Cet  art  eut  des  professeurs  et  des  praticiens  plus  ou  moii^ 
distingués  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  :  cbacc:^ 
désigne  ainsi  les  siens  :  les  Égyptiens,  Hermès  ou  Osiris  ;  I 
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,  Brahma;  les  Chinois^  Fcv-Hi:  les  HébreuXi  Jabai;  les 

Grecs,  Apollon,  Orphée,  Linus,  Ampbion,  etc. 

La  musique  primilive  des  Indiens  el  des  Chinois  est  peu  connue  ; 
celle  des  Égyptiens  ne  Test  pas  beaucoup  mieux^  On  ccoit  cepen- 
dant que  c'est  l'art' de  ces  derniers  qui  passa  chex  les  Grecs  :  il  y 
prit  un  admirable  développement  au  milieu  des  triomphes,  des 
cérémonies  publiques,  des  spectacles,  des  fêtes  où  se  réunissait  l'élite 
des  nations  :  a  La  Grèce ,  dit  M.  A.  de  La  Page ,  semble  n'être 
qu'un  vaste  concert  dont  bientôt  l'enceinte  va  s'agrandir  encore^  » 
Celte  nation  porte  l'art  musical  chez  les  Romains  ;  il  n'y  trouve 
point  les  encouragements  et  n'y  présente  pas  les  progrès  que  l'on 
pouvait  désirer.  Plus  tard ,  il  fait ,  avec  tous  les  autres ,  un  bien 
regrettable  naufrage ,  pendant  la  triste  et  sombre  nuit  du  Bas* 
Empire. 

À  mesure  que  le  christianisme  découvrait  un  coin  <lu  globe,  en 
dissipant  les  épaisses  ténèbres  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie, 
la  musique  sacrée  se  réchauffait  à  son  véritable  foyer,  dans  les 
saintes  chapelles,  où  l'on  vit  son  feu  divin  se  ranimer  par  degrés  : 
vers  le  milieu  du  quinzième  siècle»  Guillaume  Dufay  ;  à  la  fin,  Jean 
Okegen;  au  commencement  du  seizième,  Josquin  Despretz;  enfin, 
<iuarante-cinq  ans  plus  tard,  Constazo  Festa,  marquèrent  les  quatre 
principales  phases  de  celte  véritable  résurrection. 

Les  belles  compositions  de  Palestrina  furent  le  principe  de  ces 
modulations  expressives  et  variées  qui  depuis  ont  joui  d'une  faveur 
si  grande  et  si  justifient  acquise.  «On  peut  dire,  ajoute  M.  À.  de 
U  Fage,  que  ce  grand  homme  a  porté  la  musique  religieuse  au 
Nnl  le  plus  sublime,  en  laissant  à  ses  pensées  un  certain  vague, 
01^  effet  mystique  qui  les  rend  semblables  à  la  fumée  des  parfums 
<lQi  s'élève  lentement  vers  le  ciel  I ...  » 

Les  savants  préceptes  de  Josepb  Zariina,  les  joyeuses  pérégri- 
nations des  trouvères  et  des  ménestreU,  généralisent  le  goût  de  la 
iQnsique.  Lully  devient  le  chef  de  l'école  française  qui,  pendant 
longtemps,  reste  monotone,  emphatique,  n'ayant  pas,  comme  l'école 
itiliettfie,  ses  Pergolèse,  ses  Cima^osa,  ees  Pasiello,  etc.  Enfin 
Rameau,  Haydn,  Mozart,  Gluck,  Ptceini,  Héhul,  Paër,  Ressini, 
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Donisetti,  Beethoven  <Weber,  Meyerbeer,  et  chez  noqspias  parti- 
culièrement, Hérold,  Boïeldieu,  Le  Sueur,  Âubert,  Halevy,  etc., etc., 
par  des  routes  variées,  avec  des  moyens  et  surtout  un  mérite  bien 
différents,  font  renaître  Tart,  constituent  la  science  en  portant  Tune 
et  l'autre  au  terme  voisin  de  leur  perfection. 

Aujourd'hui,  sans  parier  des  distinctions  de  la  musique  vocale 
et  instrumentale,  quatre  genres  se  font  surtout  remarquer:  les 
musiques  :  religieuse,  guerrière,  dramatique,  concertmite.  Cha- 
cune doit  avoir  son  caractère  propre  et  déterminer  ses  effets  spé- 
ciaux :  la  première  doit  être  noble,  grave  et  solennelle;  inspirer  le 
recueillement  de  l'âme,  Félévation  des  pensées  v«rs  Dieu;  la 
seconde,  bruyante,  passionnée  ;  bannir  la  crainte,  exalter  le  cou- 
rage ;  la  troisième,  décente,  distinguée,  dans  une  harmonie  con- 
venable avec  les  paroles  ;  déterminer  dans  le  moral  du  spectateur 
les  situations  et  les  sentiments  du  drame  ;  enfin  la  quatrième,  chaste, 
suave,  prudemment  émotionnante,  exciter  des  impressions  diver- 
sifiées «mais  dans  une  sage  mesure  pour  ne  pas  entraîner  l'imagi- 
nation à  des  écarts ,  à  des  excentricités  que  la  raison  ne  saurait 
approuver. 

On  a  voulu  porter  l'expression  de  la  musique  jusqu'à  lui  faire 
traduire,  sous  le  nom  de  téléphonie,  toutes  les  idée3  que  rend  le 
langage  ordinaire  :  ce  résultat  n'est  peut-être  pas  impossible,  mais 
jusqu'ici  les,  persévérants  efforts  de  M.  Sudre  ne  sont  point  encore 
parvenus  à  le  réaliser. 

L'art  musical,  pour  effectuer  les  prodiges  dont  il  est  susceptible, 
doit  réunir,  dans  ses  œuvres,  deux  conditions  fondamentales  :  un 
véritable  génie  de  composition,  une  exécution  soutenue  par  une 
verve  réelle  et  par  un  talent  complet  :  c'est,  comme  nous  le  dirons 
avec  M.  À.  de  La  Page  :  «  Cette  belle  statue  de  Pygmalion  qui  ne 
peut  témoigner  de  son  existence  et  toucher  les  âmes,  qu'autant 
qu'elle  s'est  animée  du  plus  sublime  des  sentiments!...  >» 

On  comprendra  maintenant,  du  moins  nous  l'espérons ,  toute  la 
puissance  d'un  semblable  moyen  fonctionnant  au  milieu  de  ta  civi- 
lisation :  par  les  grands  et  beaux  résultats  qu'il  produit  quand  il 
est  sagement  constitué,  mis  en  usage  avec  prudence  et  discernement; 
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OD  appréciera  sans  doule  ses  dangers  dans  Téducalion  de  la 
jennesse,  et  même  pour  la  sécurité,  le  bonheur  des  familles  et  des 
Étals,  lorsque,  faussé  dans  son  essence»  corrompu  dans  ses  inspi- 
rations, il  se  trouvera  mis,  par  le  génie  du  mal,  au  service  de 
rimmoralité  i... 

III.  l'architecture. 

L'architecture,  ^  âpx^rtxxoytxiy  de  dJçxifexTovfo*.  je  construis,  je 
bâtis,  archilectnra.^^ns  son  acception  pratique  est,  çn  effet,  Tan 
de  bâtir  des  édifices  qui  réunissent  à  la  solidité,  à  Tensemble  des 
proportions,  la  commodité,  la  convenance  de  leur  destination  parti* 
culière. 

Suivant  le  but  principal  qu'elle  se  propose,  l'architecture  se 
distingue  en  :  civile,  édifices  publics  ou  particuliers,  relatifs  aux 
besoins  de  la  vie  commune  ou  privée,  etc.  ;  militaire  :  remparts, 
forteresses,  etc.,  pour  la  défense  de  l'État;  navale  :  vaisseaux, 
ports,  canaux,  etc.,  à  l'usage  de  la  navigation.  On  a,  sous  le  nom 
d'architecture  hydranliqv£y  distingué  un  quatrième  genre  qui  peut 
rentrer  dans  le  troisième. 

A  la  tente,  à  la  grotte,  à  la  cabane  informe,  grossière,  incom- 
mode elmalsaine  des  premiers  hommes,  succéda,  par  des  transitions 
sans  doute  bien  lentement  graduées,  la  maison  plus  solidement 
construite,  plus  régulière,  mieux  distribuée,  et  surtout  moins  insa- 
lubre. Ce  premier  pas  fut  le  rudiment  de  l'architecture,  qui  s'éleva 
jusqu'à  Tachèveraent  des  palais  et  des  édifices  les  plus  merveilleux. 

«  Ainsi,  de  proche  en  proche,  dit  M.  Hittorf,  la  cabane  fut  rem- 
placée par  le  palais,  l'arbre  se  transforma  en  colonne,  et  le  plafond 
arrondi  de  la  grotte  s'éleva  en  coupole.  » 

L'esprit  ne  saurait  considérer,  sans  une  admiration  mêlée  de 
fcspect  et  de  regrets,  les  tristes  débris  de  ces  merveilleux  édifices 
des  nations  les  plus  anciennes  et  qui  montrent  l'architecture  comme 
la  preuve  la  plus  certaine  de  la  haute  civilisation  de  ces  contrées 
à  des  époques  où  les  souvenirs  de  l'histoire  ne  peuvent  déjà  plus 
reoionter  d'une  manière  assez  positive,  assez  précise  :  le  temple  de 
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Bélus^  le  palais  de  Sémiramis,  diez  les  Babyloniens  ;  la  fameose 
Ninive  et  ses  riches  édifices,  chez  les  Assyriens  ;  les  cités  renom- 
mées des  Phéniciens  ;  le  temple  deSaiomon  chez  les  Hébreux,  etc., 
s(Hit  des  preuves  incontestables  à  Tappui  de  ces  grandes  vérités. 

Les  Chinois,  exceptionnels  en  tout,  et  particulièrement  dans  leur 
constante  immobilité,  firent  d'abord  les  premières  constructions 
avec  la  forme  d'une  tente  ;  élèvent  aujourd'hui  leurs  palais  sur  le 
même  type,  et  demeurent  en  conséquence  absolument  étrangers  à 
l'histoire  de  l'architecture  AAcienne  et  moderne  comme  à  celle  de 
tous  les  arts.  La  tour  de  porcelaine,  ou  la  grande  pagode  élevée 
dans  la  ville  de  Nankin,  est  peut-èbre  le  seul  monument  que  Ton 
ait  k  citer  du  génie  architectural  chinois  I... 

En  passant  par  la  civilisation  égyptienne,  la  science  qui  nous 
occupe  fit  d'assez  notables  progrès  ;  mais  ce  fut  particulièrement 
chez  les  Grecs  aocieiis  qu'elle  atteigait  sa  véritable  perfection , 
qu'elle  reconnut  ses  trois  ordres  :  dorique,  ionique,  corinthien,  et 
que  l'on  vit  l'Àcropoiis  d'Athènes  s'e&richir  des  immortels  chefs- 
d'œuvre  de  Callicrates»  d'Ictinus  et  de  Phidias. 

Chez  les  Romains,  l'architecture  se  révéla  d'abord  par  de  grands 
travaux  d'usage  public,  tels  que  cirques,  amphithéâtres,  aqueducs, 
thermes,  etc.  ;  ensuite,  sous  Les  empereurs,  les  traditions  grecques 
lui  firent  acquérir,  pour  les  temples,  les  palais  et  même  les  habi- 
tations particulières,  cette  belle  et  noble  simplicité  qu'elle  avait 
offerte  chez  ces  derniers  peuples;  et,  comme  on  peut  le  répéter  : 
<(  La  Rome  en  brique  de  Romulus  et  de  Caton  devint  la  Rome  en 
marbre  d'Auguste  et  de  César.  » 

Insensiblement  Tart  perdit  ce  caractère  de  grandeur  et  de  pureté 
par  la  surcharge,  la  multiplicité,  l'agencement  plus  ou  moins 
bizarre  des  ornements,  pour  arriver,  après  l'invasion  des  Barbares, 
à  cette  architecture  nommée  byzantine^  et  plus  tard,  vers  le 
xu''  siècle,  par  la  combinaison  de  celle-ci  avec  d'autres  éléments 
de  la  science  arabe,  k  l'architecture  gothique,  où  l'on  vit  le  plein 
cintre  détrôné  par  l'ogive,  qui  parait  d'origine  orientale  et  plus 
ancienne  qu'on  semble  généralement  le  penser* 

La  révolution  connue  sous  le  titre  d'architer.ture  de  trimtititm 
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s'opéra  de  1060  k  1 150.  Ce  fut  alors  que  Ton  vit  s'élever  ces  impo- 
saotes  basiliques,  avec  leurs  caractères  bien  autrement  religieux 
qu64)eux  des  aucieus  temples  du  paganisme. 

A  notre  point  de  vue,  nous  n'avons  pas  à  décrire  tout  ce  que 
présentent  d'admirable  ces  flèches  élancées,  ces  dentelles  de  pierre, 
ces  voûtes,  ces  vitraux,  ces  sculptures,  etc.,  où  tout  respire  la  gran-^ 
deur  et  la  majesté  de  la  destinatipa  ;  nous  ajouterons  seulement 
qo'ilest  bien  regrettable  de  trouver  encore ,  même  dans  plusieurs 
églises  de  construction  actuelle,  ces  figures  grimaçantes,  ces  repré* 
sefitaiions  cyniques  ou  grotesques  des  diableries  du  moyen  âge  ; 
prodactions  pour  le  moins  de  trèsrmauvais  goût,  et  qui  se  trouve- 
raient ,  avec  tant  d'avantage  pour  la  morale  et  pour  la  décence, 
remplacées  par  des  scènes  de  la  vie  positive  des  patriarches  ou  du 
divin  Maître  :  si  l'on  tenait  absolument  à  détruire,  dans  les  saints 
lieu,  cette  belle  simplicité  qui  constitue  leur  principal  ornement. 
Enfin,  avec  Charlemagne»  cominence  à  poindre  à  notre  horizon 
Taarore  de  la  renaissance  dont  nous  pourrions  énumérer  les  mer* 
veilles  et  les  bienfaits  relativement  à  l'architecture,  s'il  nous  était 
permis  de  faire  ici  l'histoire  entière  de  cet  art  dont  nous  devons 
seulement  apprécier  l'influence  avantageuse  ou  nuisible  pour  Tétat 
social. 

«  L'architecture,  dit  M.  Debret,  offre  une  incontestable  utilité  : 
si  par  ce  terme  nous  entendons  les  avantages,  les  jouissances  qu'elle 
ooQs  procure,  la  carrière  se  développe  bientôt  à  nos  yeux  sous  le 
plus  vaste  et  le  plus  brillant  aspect  :  c'est  ainsi  que  nous  la  voyons 
ériger  des  temples  à  la  Divinité  ,  des  palais  aux  souverains,  de$ 
monuments  honorifiques ,  en  mémoire  des  hommes  illustres  ou  des 
actions  célèbres;  construire  des  manufactures,  des  usines,  sources 
de  l'industrie  et  de  la  prospérité  des  peuples  ;  élever  des  remparts 
autour  des  villes ,  pour  protéger  leur  commerce  ;  disposer  des 
cirques  et  des  théâtres  pour  leurs  plaisirs;  des  promenades  publi- 
ques, des  aqueducs,  pour  leur  fournir  de  l'eau  avec  abondance  et 
assainir  leurs  habitations.  » 

L'architecture  fait  plus  encore  :  du  domaine  public ,  elle  descend 
à  tous  les  détails  des  constructions  particulières,  pour  en  augmenter 
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le  charme,  le  confortable  etrutililé  ,  depuis  la  belle  villa  da  grand 
seignear  jusqu'à  rétablissement  rural  de  l'agriculture,  où  tant  d'amé- 
liorations softt  encore  k  faire  pour  atteindre  la  perfection  du  service 
et  de  l'utilité. 

Maintenue  dans  ces  justes  et  sages  attributions ,  la  science  des 
Vitruve  Pollio,  des  Paolo  Barbetta,  des  Vignole,  des  Mansart,  etc., 
présentera  toujours  l'influence  la  plus  incontestable  sur  la  gloire,  le 
bien-être  et  le  bonheur  des  peuples  ;  mais  si  le  mauvais  goût  fa 
dénature ,  si  l'on  fait ,  de  son  application ,  plutôt  une  enseigne  exté- 
rieure qu'une  disposition  intérieure  avantageuse  ;  si,  dangereuse- 
ment entraînés  par  l'éclat  du  luxe  et  de  la  magnificence ,  les  sou- 
verains multiplient,  sans  mesure,  des  monuments  somptueux  ;  si  les 
particuliers  font  de  leurs  maisons  des  temples  et  des  palais ,  cette 
nouvelle  cause  de  ruine  viendra  se  joindre  à  toutes  celles  qui  peu- 
vent amener  le  désordre  et  la  décadence  de  l'état  social;  ici ,  plus 
encore  que  pour  les  autres  arts,t:'est  donc  l'abus  et^non  pas  l'usage 
qu'il  faut  condamner. 

IV.   LA   PEINTURE. 

La  peinture,  ^Ypa<p^,  de  Ypa(pw,  je  trace,  je  dessine,  pictnra  , 
est  l'art  de  représenter  les  objets  par  la  combinaison  régulière  des 
lignes  et  des  couleurs. 

Imitation  de  la  nature ,  cet  art  dut  primitivement  servir,  par  les 
signes  emblématiques  des  choses ,  à  représenter  les  idées  que  l'on 
en  voulait  donner  :  les  premières  écritures  furent,  en  effet,  des  hié- 
roglyphes dont  cet  art  fit  tous  les  frais. 

L'écriture  peinte,  remplacée  plus  tard  par  l'invention  de  Cadmus, 
n'en  conserva  pas  moins  son  caractère  artistique,  avec  les  belles 
et  nombreuses  attributions  qui  lui  restaient  encore  :  mais,  comme 
tous  les  autres  arts,  elle  eut  ses  faibles  débuts,  ses  progrès,  sa 
perfection ,  sa  gloire ,  ses  désastres  et  sa  renaissance. 

«  Timide  d'abord,  elle  se  sera  essayée,  dit  M.  Kéralty,  sur  les 
saillies  angulaires  et  les  reliefs  des  objets.  De  simples  linéaments, 
des    ébauches   sans  ,  correction  ,   des    calques   serviles  et   des 


L*ART18TE.  ,  257 

imitations  approximatiyes  auront  sufiB  aux  besoins  d'une  civi- 
lisation naissante.  » 

Les  peuples  de  la  plus  haute  antiquité  :  Indiens ,  Versans,  Chi- 
nois, Égyptiens  ,  etc. ,  ne  nous  offrent  que  des  ébauches  grossières 
de  cet  art,  mais  avec  un  genre  de  perfection  que  n'offrent  pas  en 
général  nos  peintures  les  plus  estimées  des  temps  modernes  :  le 
brillant  et  la  solidité  des  couleurs. 

Le$  hiéroglyphes^  tI  UpoyXuipCxa ,  de  lepcSc»  sacré  ,  et  deykitfta,  je 
grave ,  dont  Tétymologie  indique  assez  l'origine ,  le  caractère ,  et 
dont  l'invention  fut  atribuée  à  Noé  ;  la  silhouette  de  l'amaut  de 
Dibutade,  tracée  par  cette  vierge  un  peu  mythologique  ;  un  tableau 
d'Apollon  dégradé  par  le  temps,  d'après  le  rapport  de  Pline ,  et 
conservé  au  Capitole;  le  saedé  Troie,  la  bataille  de  Marathon, 
œuvres  de  Polygnote,  etc.,  sont  à  peu  près  les  seuls  monuments 
9tte  nous  ait  transmis  la  peinture  dans  ces  temps  reculés. 

Avec  le  génie  de  la  liberté,  celui  des  arts  en  général ,  de  la  pein- 

ttire  en  particulier ,  grandit  et  marche  vers  la  perfection ,  chez  les 

Grecs ,  si  nous  en  croyons  du  moins  les  historiens  du  temps ,  car 

^1  serait  difficile,  aujourd'hui ,  d'en  juger  par  les  chefs-d'œuvre  de 

Zemis,  de  Protogène,  de  Timante  et  de  Parrhasius. 

les  Romains ,  d'abord  entièrement  occupés  de  conquêtes  et  de 
pillage ,  négligèrent  la  peinture,  dans  laquelle  ils  devaient  plus  tard 
^ocjuérir  une  si  remarquable  supériorité.  Alors  à  peu  près  exclusi- 
^^raent  cultivée  par  des  Grecs  fugitifs,  elle  sembla  renaître,  vers  la 
^^  du  treizième  siècle ,  sous  le  pinceau  des  florentins  CimaÉué , 
^îotto  et  Giovanni. 

L'application  de  Thuile  aux  couleurs,  par  Van  Eyck;  la  toile 
^^^l)stituée  au  bois ,  sur  lequel  on  peignit  encore  assez  générale- 
^^«nt ,  favorisèrent  son  développement  et  ses  progrès. 

Enfin  le  génie  de  Léon  X,  comme  autrefois  celui  d'Auguste, 
?l^nant  sur  tous  les  arts  de  l'Italie,  donna  de  l'impulsion  à  celui  de 
^^   peinture,  qui  sembla  déborder  alors  de  toutes  parts. 

Léonard  de  Vinci ,  Michel-Ange ,  Giorgion ,  le  Titien ,  Corrège , 
^^  divin  Raphaël ,  etc. ,  ne  se  révèlent  que  par  des  chefs-d'œuvre. 
^^ impulsion  se  communique  au  monde  civilisé  ;  l'Espagne  montre, 
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avec  orgueil ,  Vélasquez ,  Murillo ,  etc.  ;  les  écoles  flamaBd^  et  hol- 
landaise, Rubens,  Van  Dyck,  etc.;  l'Angleterre»  Reinolds,  West; 
enfin  récol%  française ,  E.  Le  Sueur,  David,  Girodet»  Guérin, 
Gros,  Géricault,  Paul  Delaroche,  Léopold  Robert,  Horace  Ver- 
net,  etc. ,  etc. 

La  peinture ,  dans  ses  nombreuses  vicissitudes ,  a  présenté  diffé- 
rentes écoles  :  antique,  grecque,  florentine,  romaine,  lom- 
barde,  bolonaise ,  vénitienne ,  espagnole ,  allemande,  hollan- 
daise ,  flamande ,  française ,  etc.  Elle  a  de'  plus  adopté ,  dans 
chacune  de  <^es  écoles,  différents  caractères  :  histoire,  batailles, 
genre ,  portrait ,  marine ,  paysage,  animaux ,  fleurs ,  etc. 

Au  milieu  de  ces  divers  genres ,  la  peinture  historique  tient 
essentiellement  le  premier  rang;  elle  éprouve  moins  le  besoin 
d'imiter  un  objet  que  celui  de  rendre ,  par  une  image  palpable,  une 
grande  et  noble  pensée,  une  belle  et  mémorable  action.  Les  Grecs 
lui  donnèrent  les  premiers  ses  véritables  caractères ,  par  l'éclat  de 
leurs  hauts  faits  et  de  leurs  victoires.  Depuis  Cimabué  jusqu'à 
Raphaël,  ce  genre  parut  s'imposer  à  tous  les  autres  :  au  paysage  et 
même  au  portrait;  mais,  il  faut  bien  1^  dire,  on  vit  en  peinture  , 
comme  en  littérature  ,  l'histoire  et  le  roman. 

II  faut  à  cette  grande  composition  un  cachet  particulier,  même 
lorsqu'elle  s'écarte  un  peu  de  sa  pureté  primitive.  Ainsi^  pour  le  sujet 
religieux,  la  décence,  la  gravité  d'expression;  mythologique,  la 
beauté  naïve,  une  profonde  signification  symbolique;  historique, 
le  choix  intelligent  de  la  nature  et  du  moment  de  l'action. 

Du  reste,  cet  art,  comme  tous  les  autres,  prend  irrésistiblement 
le  caractère  des  lieux ,  des  temps  et  des  hommes  ;  dans  les  répu- 
bliques antiques,  sous  le  beau  ciel  de  la  Grèce,  ri  fut  grand ,  plein 
de  noblesse  et  de  vérité  ;  au  moyen  âge,  religieux,  sévère  et  som- 
bre ;  vers  la  fin  du  dixième  siècle,  indifférent ,  léger,  voluptueux, 
allégorique,  etc.  En  1793,  il  ne  traduisit  que  des  scènes  révolu- 
tionnaires ;  sous  l'empire,  des  sièges  et  des  batailles. 

11  est  aisé  de  comprendre ,  avec  ses  nombreux  moyens  et  sa  per- 
fection actuelle,  toute  l'influence  que  la  peinture  doit  exercer  au 
milieu  des  peuples  civilisés. 
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«Sœar  de  Téloquence  et  de  la  poésie,  dit  M.  Soyer,  k  Taide  du 
dessin  et  du  coloris,  elle  parle  à  Tesprit  et  au  cœur,  échauffe 
TimagiDation ,  éveille ,  anime  les  passions ,  commande  Teffroi , 
ramène  la  sérénité ,  produit  l'extase  ;  son  but ,  indépendamment  de 
celui  qu'elle  a  en  commun  avec  tous  les  autres  arts ,  est  d'instruire 
l'homme ,  d'entretenir  en  lui  l'amour  de  la  vertu,  l'horreur  du  vice, 
d'éle?er  son  âme  vers  les  perfections  célestes. 

«  Comme  une  glace  qui  réfléchit  les  objets  qu'on  lui  présente , 
elle  reproduit,  avec  vérité,  les  êtres,  leur  continue  la  vie;  les 
plas  sublimes  passions  de  l'âme ,  en  les  rendant  perceptibles  à  nos 
sens.  Considérée  de  ce  point  de  vue,  elle  est  la  reine  des  arts.  » 

Si  d'aussi  beaux  et  d'aussi  nombreux  effets  peuvent  résulter  de 
IMuence  de  la  peinture  lorsqu'elle  est  vraie,  morale  et  décente, 
quel  mal  ne  doit-elle  donc  pas  faire  lorsqu'elle  devient  mensongère, 
impudique ,  immorale  et  corrompue  ?  Assurément ,  si  l'on  voulait 
en  bien  calculer  toute  la  portée ,  l'on  cesserait  de  tolérer,  sur  les 
étalages  publics  et  dans  nos  musées ,  ces  gravures  éhontées ,  et  ces 
tableaux  dont  la  composition  et  les  personnages  sont  si  révoltants 
d'inconvenance  et  d'obscénité,  que  les  plus  habitués  à  ces  genres 
de  spectacles  ne  peuvent  les  considérer  sans  embarras  et  sans  rou- 
geur au  front. 

V.   LA   SCULPTURE. 

U SCULPTURE,  •JiyXu^pVi,  de  YXucpto,  j^  taille,  je  relève  en  bosse, 
tculptura^  est  cet  art  merveilleux  qui  fait  sortir,  de  la  matière 
loerle,  les  formes,  les  sentiments,  les  passions  et  presque  la  vie 
^s  corps  organisés. 

Il  est  naturel  de  penser  que  l'homme,  dès  les  premiers  temps , 
par  des  essais  grossiers ,  sur  des  bois  faciles  à  tailler ,  sur  des 
matières  que  l'on  pouvait  mouler  aisément,  produisit  les  faibles 
ébauches,  et  détermina  l'origine  de  la  sculpture. 

Plus  de  deux  mille  ans  avant  Jésus-Christ,  Laban  avait  des  dieux 
Jares  ;  chez  les  Indous  on  trouve  des  statues  dans  les  anciennes 
grottes  sacrées  ;  près  de  Bombay  l'on  voit  celle  de  Brahma  :  les 
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Indiens  ont  réyélé  dans  cet  art  plus  d'imagination  que  de  goût  ;  les 
ruines  de  Persépolis  témoignent  de  l'existence  de  la  sculpture  chez 
les  Perses;  des  statues  de  Bélus,  de  Sémiramis,  la  démontrent 
chez  les  Assyriens.  L'Egypte  parait  la  première  avoir  fait  école; 
mais  sa  sculpture  est  celle  de  la  mort:  elle  offre  partout  la  raideur 
cadavérique,  et  rappelle  trop  souvent  le  triste  et  fastidieux  aspect 
de  la  momie  ;  c'est  elle  qui  produisit  le  tphinx  et  VAnubù ,  en 
associant  les  formes  humaines  à  celle  des  animaux. 

La  Grèce  n'offre  d'abord  que  l'enfance  de  l'art  par  ses  Hermès; 
Dédale  ouvre  une  ère  nouvelle  :  il  fait»  disent  les  chroniques»  sentir, 
voir  et  marcher  les  statues.  Dipœnus  et  Scyllis  de  Crète  emploient 
le  marbre  avec  succès  :  mais  c'est  plus  particulièrement  soas  le 
beau  règne  de  Périclès  que  la  sculpture  atteint  ce  point  de  perfec- 
tion qui  légitime  l'admiration  de  tous  les  siècles  :  Phidias  fait  préva- 
loir les  formes  idéales;  et  le  génie  de  son  école  improvise,  dans 
l'Attique,  un  peuple  de  dieux,  de  déesses,  de  héros;  on  y  voit  en 
effet  surgir  merveilleusement  :  la  Minerve  du  Parthénon,  le  Jupiter 
olympien  ;  Diane,  Junon,  Cérès,  Vénus,  Pallas,  etc.  Polyclète  ima- 
gine son  fameux  canon,  modèle  de  proportion  consulté  depuis  par 
tous  les  artistes;  Myron,  créateur  du  genre  athlétique,  donne  en 
même  temps  les  principaux  types  du  règne  animal.. 

Un  siècle  plus  tard ,  l'école  de  Phidias  est  renversée  par  l'école 
de  Praxitèle  :  aux  formes  idéales,  succèdent  les  formes  gracieuses 
de  la  nature  ;  en  acquérant  plus  de  vérité  peut-être ,  l'art  perd  de 
sa  grandeur  et  de  sa  majesté  ;  lesBacchus,  les  Vénus  mortelles,  avec 
les  Grâces,  les  Amours,  ont  pris  la  place  des  dieux  olympiens:  ^^ 
marbre  est  alors  presque  généralement  employé. 

L'art  commence  à  perdre  de  sa  splendeur.  Sous  le  règne  d'Alexa^^ 
dre,  Lysippe  commence  à  sculpter  le  portrait;  le  Laocoon,  ch^' 
d'œuvre  du  genre,  soutient  encore  la  gloire  de  son  époque  ;  m^^^ 
l'entraînement  vers  le  colossal  présente  le  signe  certain  d'une  pC^ 
chaîne  décadence. 

Arrivent  les  déprédations  romaines  :  œuvres,  artistes  grecs,  \a^^ 
passe  dans  la  capitale  des  nations  vaincues;  et  la  sculpture  y  viei^' 
essuyer  un  triste  naufrage,  même  avant  l'invasion  des  Barbares. 
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iprés  les  siècles  nébuleux  du  moyen  âge,  l'art  se  réTeilie  sous 
le  ciseau  de  Miehet-Ànge,  par  le  génie  de  Benvenuto  Gellini,  de 
Cstnova,  qui  ramènent,  chacun  dans  son  époque  et  dans  son  genre, 
le  goût  des  bonnes  traditions,  et  font  naître,  au  milieu  de  nous,  Jean 
Goujon ,  Germain  Pilon ,  Bosio ,  Lemoine ,  David ,  Lemaire ,  Pra* 
dier,  etc.,  que  la  France  est  heureuse  de  pouvoir  citer  avec 
honneur. 

La  sculpture,  dont  le  style  parait  nécessairementplus  monotone  et 
plus  froid  que  celui  de  la  peinture;  dont  les  scènes,  même  dans  les 
ba.s-reliefs,  sont  moins  nombreuses,  moins  animées,  n'a  pas,  sur  les 
sentiments  et  les  passions  des  hommes,  une  influence  aussi  positive, 
aossi  développée  ;  cependant  elle  en  exerce  encore  assez  pour  qu'il 
soit  important  k  l'ordre  social  de  la  maintenir  dans  une  chaste  et 
bonne  direction  :  d'autant  mieux  que  cette  influence  incontestable 
fut  exploitée  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

4i  A  l'exemple  des  prêtres,  dit  M.  Mérimée,  les  politiques  firent 
de  la  sculpture  un  moyen  de  gouvernement,  en  exposant  aux  regards 
du  peuple  les  images  de  ceux  qui  avaient  rendu  de  grands  services 
à-  la  patrie  ou  l'avaient  illustrée  par  de  grands  talents. 

^  Mais,  pour  faire  servir  la  sculpture  au  maintien  des  mœurs,  il 
'allait un  gouvernement  comme  celui  de  la  Grèce,  où  rien  n'arrêtait 
'^  développement  des  qualités  physiques,  morales  et  intellectuelles  ; 
^  ù  aucune  des  professions  compatibles  avec  la  vertu  ne  fut  désho" 
'^orante,  et  où  il  n'y  eut  de  prédominance  entre  elles  que  le  plus 
^^^  moins  de  génie  ou  de  talent  qu'elles  supposaient  de  ceux  qui 
'^^  exerçaient. 

a  A  ces  titres,  les  arts  libéraux  étaient,  en  Grèce,  placés  au  pre- 
"^ier  rang,  les  sculpteurs  jouissaient  de  la  plus  grande  considéra- 
^^<^d:...  après  la  gloire  d'avoir  mérité  une  statue,  la  plus  grande 
^  •►^it  de  l'avoir  exécutée  ! ...  » 

Si  l'on  veut,  actuellement  comme  toujours,  que  la  sculpture 

^^isse  avantageusement  sur  la  moralisation  des  peuples,  au  lieu 

^^  «taler  sous  leurs  yeux  les  excentricités  de  la  licence ,  il  faut  y 

t> lacer  les  chefs-d'œuvre  du  bon  goût;  au  lieu  de  leur  montrer 

^^  Vénti$  impudique,  il  faut  leur  présenter  la  modeste  Galatée, 
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dont  les  chastes  attraits  émurent  le  cœur  de  Pygmalion  ;  enfin,  il 
faut  que  les  sages  règlements  qui  proscrivent,  des  lieux  publics, 
toute  exhibition  de  la  corruption  et  du  vice ,  en  fassent  également 
disparaître  les  excès  de  la  nudité  que  Tentrainement  de  Tart  n'a  pas 
toujours  suffisamment  voilés  aux  yeux  qui  ne  devaient  pas  en  être 
aussi  dangereusement  frappés. 


En  résumant  toutes  les  considérations  relatives  aux  beaux-arts, 
nous  ajouterons  qu'ils  moralisent  ou  corrompent  les  sociétés,  sui- 
vant leur  caractère  et  l'impulsion  qu'on  leur  donne  ;  qu'ils  doivent 
être  cultivés  avec  soin,  épurés  avec  sagesse ,  encouragés  ou  répri- 
més suivant  qu'ils  sont  en  mesure  de  produire  les  premiers  ou  les 
seconds  de  ces  résultats. 

«  Ce  n'est  pas  tant  de  l'excellence  des  ouvrages  des  maîtres,  dit 
M.  Kétratry,  qu'une  galerie  reçoit  sa  valeur,  que  de  la  nature  des 
sujets  traités.  Un  musée,  chez  tout  peuple  qui  se  respecte,  devrait 
être  un  dépôt  d'archives  nationales  où  l'enfant  apprendrait  à  lire, 
comme  sur  le  bouclier  d'Enée,  les  hautes  destinées  de  son  pays. 
Ne  doutons  pas  alors  que  son  jeune  cœur  ne  brûlât  du  désir  dlen- 
tref  pour  quelque  chose  dans  leur  accomplfssement...  Tout  gou- 
vernement immoral  avilit  les  arts  par  ses  commandes,  pour  que  les 
arts  avilissent  les  peuples...  Espérons  que  bientôt  Tarliste,  recom- 
mandant la  seule  vertu  au  souvenir  des  citoyens,  ne  leur  parlera 
que  la  langue  de  leurs  devoirs  et  quelquefois  celle  de  leurs  droits.  » 

Une  telle  citation  devient  le  corollaire  parfait  des  principes  que 
nous  désirons  établir  sur  l'expérience  :  le  répertoire  des  arts  est  en 
effet  un  livre  palpitant  d'émotions  et  d'enseignements  d'une  si 
grande  puissance ,  qu'en  le  supposant  flétri  par  des  pages  immo- 
rales, il  vaudrait  mieux  le  fermer  à  jamais  que  de  l'ouvrir  ainsi 
maculé ,  sous  les  regards  empressés  des  nations  !... 
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CHAPITRE  II. 


LES  ARTISTES. 

Si  nous  étudions  avec  attention  les  artistes  :  non  pas  ceux  qui  se 
domient  pour  tels  après  un  rêve  décevant  et  malheureux,  mais  ceux 
9Ui  le  aont  réellement,  nous  les  voyons  se  distinguer  par  des  carac- 
tères qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  les  autres, 
éléments  de  l'état  social;  dans  lequel,  par  conséquent,  ils  sont 
^f>pelés  à  jouer  un  rôle  important  et  particulier. 

leur  trait  saiHant  est  le  génie ,  V originalité .  Remplis  de  verve 
6  &    souvent  d'exaltation ,  ils  se  passionnent,  s'enthousiasment  faci- 
teonent:  comprenant  avec  le  cœur  plutôt  qu'avec  Tespril;  sentant 
plus  qu'ils  ne  raisonnent,  ils  révèlent  toujours  leur  grande  supé- 
riorité bien  plutôt  dans  les  sublimes  conceptions  que  dans  la  gestion 
s  affaires  ordinaires. 

lÉblouis,  subjugués  par  la  splendeur  des  arts  et  des  institutions 
tiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  ils  prennent,  sans  le  savoir,  un 
X^rit  d'indépendance  et  de  liberté  qui  les  porte  à  l'opposition 
^s  tous  les  gourernements  ;  tnais  lorsque  cette  opposition  n'a 
p^s  d'autre  cause,  elle  n'est  ni  dangereuse,  ni  durable  ;  pour  la 
v^ÎDcre,  il  suflût  de  la  laisser  passer. 

leur  sensibilité,  constamment  en  action  dans  un  organisme  ner- 
^^mix,  les  rend  impressionnables,  impatients,  en  élevant  leur  tact 
J^^  squ'à  celui  de  la  femme,  à  laquelle  ils  dérobent  ainsi  le  privilège 
*^  ce  sixième  sens  dont  elle  est  douée. 

Avec  d'aussi  remarquables,  d'aussi  éminentes  qualités,  ils  enfan- 
teront des  chefs-d'œuvre  dans  les  arts  libéraux,  mais  ils  ne  réussi- 
^^ntjamais  dans  le  maniement  des  affaires  publiques,  pour  lesquelles 
^ïs  n'ont  pas  la  finesse,  la  patience,  la  circonspection,  la  prudence 
^cessaires  ;  pour  lesquelles  ils  ne  sont  point  organisés. 
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C'est  donc  toujours,  pour  le  pouvoir,  une  faute  grave  de  vouloir 
en  faire  des  ministres  ou  des  diplomates  ;  c'est  donc,  pour  eux,  une 
faute  plus  grave  encore,  Ae  fausser  leur  vocation  en  quittant  une 
carrière  où  leur  génie  devait  les  illustrer,  pour  s'epgager  dans  une 
autre  où  leur  insuffisance  .ne  trouvera  que  des  déceptions  et  des 
regrets. 

Cette  considération  offre  aujourd'hui  d'autant  plus  d'importance 
que  des  exemples  récents  viennent  de  prouver,  parmi  nous^  combien 
cette  fâcheuse  manière  d'agir  emporte  d'inconvénients  pour  l'État 
et  de  préjudices  regrettables  pour  les  beaux-arts. 

La  puissance  des  artistes  est  immense  dans  toutes  les  phases  de 
la  civilisation;  il  suffit  pour  l'exercer  de  ne  pas  en  briser  les 
moyens.  Chez  les  peuples  naissants,  ils  furent  les  premiers  et  les 
principaux  civilisateurs  ;  chez  les  nations  policées,  ils  donnent  le 
ton,  les  manières,  l'âme,  la  vie  au  corps  social  ;  ils  ont  en  main  le 
gouvernail  et  la  boussole  de  ses  mœurs,  de  sa  gloire  et  de  ses  pro- 
grès I...  Yoilà  leur  pouvoir  et  leurs  droits  :  un  mot  sur  leurs  obli- 
gations et  sur  leurs  devoirs. 

I.   LE  POÈTE. 

Le  POÈTE,  riche  de  ses  illusions,  n'est  jamais  seul  dans  la  nature. 
Pour  lui,  le  mens  agitans  molem,  l'esprit  animant  la  masse  entière, 
est  pris  au  sérieux  ;  et  comme  on  l'a  dit,  avec  autant  de  vérité  que 
de  grâce  :  «  Il  prête  à  tout  la  pensée,  pour  que  tout  réponde  à  sa 
voix.  »  ^ 

Les  splendeurs  de  la  nature,  les  grandes  voix  des  vents  et  des 
mers,  lui  révèlent  un  Dieu  ;  le  frémissement  de  la  feuillée  rappelle, 
à  son  esprit,  les  mélancoliques  agitations  du  cœur  ;  le  murmure 
du  ruisseau  traduit,  a  son  oreille,  les  timides  et  plaintifs  gémisse- 
ments de  l'âme  ;  le  fracas  et  les  désastres  du  torrent  sont,  pour  son 
imagination  exaltée,  les  orages  et  les  commotions  de  la  vie  !... 

Une  fois  rempli  de  ces  impressions  sublimes  et  si  diversifiées, 
son  génie  s'échauffe,  s'anime,  bouillonne,  déborde,  comme  une  lave 
brûlante,  au  milieu  des  nations  attentives,  et  chez  lesquelles  il  fait 


l'artiste.  S65 

passer  renthoosiasmeqiii  le  domine,  avec  la  craiate  ou  respérance, 
la  tristesse  ou  la  joie,  le  calme  ou  la  foreur,  la  haine  ou  la  sym- 
pathie, etc.,  sulyantles  images  qu'il  reproduit  et  le  caractère  qu'il 
imprime  à  ses  modulations  :  c'est  l'aimable  et  touchant  Millevoye 
cicatrisant,  par  le  charme  de  ses  vers,  la  blessure  la  plus  profonde 
et  la  plus  cruelle  que  puisse  recevoir  le  cœur  d'une  mère  ;  c'est  le 
divin  chantre  d'Achille  soulevant  l'admiration  des  peuples,  entraî- 
nant les  Grecs  à  la  victoire  I . . . 

Mais  combien  celui  qui  possède  un  organe  aussi  plein  d'ensei- 
gnement et  de  persuasion  ne  doit-il  pas  en  redouter  les  abus?  Quel 
soin  ne  devra-t-il  pas  apporter  à  diriger,  dans  une  voie  d'honneur, 
d'ordre  et  de  vérité,  les  âmes  qui  se  trouvent  à  sa  merci  ? 

Que  le  poète  y  réfléchisse  donc  bien  avant  d'agir  :  car  si  son 
pouvoir  est  immense  dans  le  monde,  quel  compte  celui  qui  l'en 
investit  pour  un  noble  usage  ne  pourra-t-il  pas  lui  demander,  un 
jour ,  de  la  manière  dont  il  aura  su  le  comprendre  et  surtout  en 
diriger  l'emploi!... 

IL   LK  HUSICIEI9. 

4 

Le  musicien,  auquel  on  donne  le  nom  de  compositeur,  dans  le 
sens  élevé  où  nous  prenons  ce  terme,  partage  avec  le  poète,  à  l'art 
duquel  bien  souvent  il  vient  unir  le  sien,  l'enthousiasme  et  le  génie 
des  inspirations  de  la  nature.  Il  reçoit,  avec  un  profond  sentiment, 
les  impressions  de  tout  ce  qui  l'environne,  et  les  reflète  avec 
«inpire  sur  tous  les  êtres  de  la  création  en  mesure  de  les  éprouver. 

Par  quels  torrents  d'harmonie  son  magique  pouvoir  ne  $ait*il  pas 
Snonder  les  âmes;  avec  quelle  certitude  ne  pénètre-tril  pas  dans  les 
derniers  replis  du  cœur,  par  le  charme  de  la  plus  suave  et  de  la 
])lus  douce  mélodie  ;  avec  quel  empire  ne  sait-il  pas  dompter  ou 
soulever  à  la  fois  toutes  les  passions? 

Tantôt,  en  effet,  c'est  la  gaité  naïve  des  champs  qui  s'éveille  aux 
sons  rustiques  et  voilés  du  hautbois  ;  la  mélancolique  pitié  qui 
s'inspire  aux,  religieux  accords  du  violoncelle;  le  sentiment  de 
l'amour  divin  qui  s'élève  aux  cieux  emporté  sur  les  inimitables 
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accents  de  la  voix  ;  tantôt,  enfin,  c'est  le  désir  exalté  de  la  ven- 
geance ou  des  cotnbats  qni  s'élance  avec  emportement  aux  reten- 
tissements passionnés  des  clairons  et  des  trompettes  ! . .  • 

Le  musicien  est  donc  l'homme  des  émotions:  depuis  les  plus  douces 
jusqu'aux  plus  violentes  ;  depuis  les  plus  chastes,  les  plus  saintes 
et  les  plus  pacifiques,  jusqu'aux  plus  immorales,  aux  plus  fana- 
tiques, aux  plus  dangereuses  pour  l'ordre  social  !... 

Lorsque  ses  moyens  se  trouvent  associés  à  ceux  du  poète,  il 
résulte,  de  cette  admirable  combinaison,  un  pouvoir  surnaturel  dont 
les  effets  sont  incalculables  dans  la  voie  du  bien  comme  dans  celle 
diï  mal  ;  un  pouvoir  qu'il  faut,  dans  le  premier  cas,  encourager  et 
développer  ;  dans  le  second,  maîtriser,  et  réprimer  au  besoin. 

lIL  l'archîtecte. 

L'architecte  —  occupe  naturellement  un  rang  trè&-distingué 
parmi  les  artistes.  Mais,  poury  prétendre,  il  doit  posséder  les  vastes 
et  nombreuses  connaissances  que  cette  carrière  exige  dans  celui 
qui  veut  la  parcourir  avec  honneur  et  succès.  Lorsque  Platon  et 
Cicéron  voulaient  parler  d'une  science  très-étendue,  jamais  ils  ne 
manquaient  de  citer  la  médecine  et  l'architecture. 

Pour  être  parfait ,  l'architecte  devrait  tout  savoir  et  tout  coù- 
naître  :  la  jurisprudence  relative  aux  constructions,  pour  les  effectuer 
suivant  les  lois  du  pays  et  garantir  ses  clients  de  contestations  désa- 
gréables ou.de  procès  ruineux  ;  la  qualité,  la  valeur  des  matériaux 
employés  pour  guider  sûrement  les  constructeurs  dans  le  choix  et 
l'achat  de  ces  matériaux;  ta  théorie  de  toutes  les  professions 
employées,  pour  diriger  les  ouvriers  avec  intelligence  et  précision  ; 
l'hygiène,  pour  la  position,  la  distribution  intérieure,  les  ouver- 
tures des  édifices,  suivant  leur  caractère  et  leur  appropriation;  la 
chimie,  la  physique,  la  statique  et  la  dynamique  surtout,  pour  com- 
poser ses  matériaux,  les  mettre  en  place,  les  établir  dans  les  con- 
ditions d'une  irréprochable  solidité  ;  l'histoire ,  le  dessin ,  la 
perspective,  pour  donner,  à  l'œuvre,  le  caractère,  la  majesté  ou  la 
simplicité  qui  lui  convient;  pour  en  bien  faire  connaître,  aux  ouvriers. 
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reDsemble  et  les  détails  d'eiécutien  ;  la  théorie  de  la  peinture,  de 
la  sculpture,  de  la  musique,  pour  disposer  certaius  édifices  suirant 
les  règles  de  l'acoustique  bien  comprise,  pour  harmeniser  les  pron 
doits  des  autres  artistes  avec  les  siens  dans  la  décoration,  etc.  ; 
enfin,  planant  sur  toutes  ces  notions,  le  génie  spécial  de  Tarchi- 
tectore,  qui  ne  s*improTise  pas  plus  que  celui  de  la  sculpture,  de 
la  peinture  et  de  la  poésie. 

Si  Ton  nous  accusait  d'exigence,  dans  un  sujet  où  cependant 

UQ  si  grand  nombre  d'intérêts  peuvent  être  sérieusement  compromis 

par  l'incapacité  de  l'architecte,  nous  renverrions  à  Yitruve»  le  seul 

qui,  chez  les  anciens,  ait  complètement  exposé  la  théorie  de  cet 

art;  et  l'on  verrait  que  ses  principes  sont  encore  bien  plus  sévères 

qt^MQ  les  nôtres.  Que  l'on  se  transporte  à  l'école  dans  laquelle  notre 

SOQYernement  forme  ses  architectes,  et  l'on  y  trouvera  de  savants 

pxrofesseurs  d'histoire,  de  théorie,  de  géométrie,  de  stéréotomie, 

d ^  perspective ,  d'évaluation,  etc.  Enfin,  que  l'on  veuille  bien  se 

rappeler  ee  qu'étaient  Vitruve  PoUio,  Paolo  Barbetta,  Vignole, 

^^thazar  Peruz^i,  Palladio,  et  tous  ces  grands  hommes  que  les 

^  copies  anciens  et  modernes  ont  jionorés  de  la  couronne  du  génie  : 

^^ecla  grande  utilité,  le  mérite  éminent  du  véritable  architecte, 

<^c:^  comprendra  tout  ce  qu'il  faut  d'organisation  naturelle  et  de  tra- 

^^^ il  pour  mériter  un  aussi  beau  titre;  et  combien  il  serait  utile  aux 

S  ^^-xanties  publiques  et  privées  de  soumettre  ceux  qui  le  prennent, 

^  ^    surtout  ceux  qui  veulent  exercer,  à  la  réception  légale,  après  des 

f^^^mens  de  capacité,  comme  on  le  fait  pour  plusieurs  autres  pro* 

^^ions  où  l'insuffisance  du  praticien  n'est  pas  plus  onéreuse  pour 

^u  qui  deviennent  ses  vietimesv 

On  éviterait  ainsi  des  accidents  souvent  graves,  des  pertes  îrré- 
râbles,  et  ce  reproche  sévère  sans  doute,  mais  plus  d'une  fpis 
^rité,  qu'adresse  M.  Debret  aux  prétendus  artistes  qui  n'hésitent 
sa  prendre  le  beau  titre  d'architecte,  dès  qu'ils  sont  parvenus  à 
^^"^yonner  une  colonne,  à  faire  élever  un  mur  de  clôture  à  peu  près 
^    ^on  aplomb. 

«  J'ai  voulu  définir,  ajoute  M.  Debret,  l'arehiteete  proprement 
^^1,  et  le  distinguer  de  ces  constructeurs  inhabiles,  ou  de  ces  spér 
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cuiatenrs  ayides,  ufivrpaieurs  (fan  titire  qu'ils  sont  loin  de  mériter, 
et  qai  compromettent  chaque  jour  la  fortune  des  particuliers  par 
leur  ignorance  ou  leur  mauvaise  foi.  » 

IV.   LE  PEINTRE.  ♦  |      Jl 

Le  peintre,  —  imitateur  ou  plutôt  interprète  admirable  de  la        |   f*^ 
nature  dans  tout  ce  qu'elle  offre  de  plus  beau,  de  plus  gracieux  et 
de  plus  pur,  a  besoin  d'un  génie  particulier  pour  guider  ses  crayons 
et  surtout  pour  harmoniser  ses  couleurs.  Aussi,  combien  de  %er^ 
viles  Gl  pâles  imitateurs  pour  quelques  divins  interprètes? 

L'immortel  Sanzio  n'établit-il  pas  lui-même  cette  précieuse 
distinction  lorsqu'il  dit  :  «  Il  y  a  si  peu  de  beaux  modèles,  que 
j'opère  d'après  une  certaine  idée  qui  se  présente ii  mon  esprit;  si 
cette  idée  a  quelque  perfection,  je  l'ignore,  c'est  à  quoi  cependant 
je  m'efforce  d'atteindre.  » 

Du  reste,  les  plus  grands  peintres  de  l'antiquité  le  comprenaient 
ainsi  dans  leurs  chefs-d'œuvre,  sans  totitefois  négliger  le  talent 
d'imitation,  qu'ils  portaient  jusqu'au  merveilleux.  On  a  bien  des 
fois  cité,  comme  preuve  de  ce  fait,  l'histoire  peut-être  un  peu  fabu-  — m- 
leuse  des  raisins  sortis  du  pinceau  de  Zeuxis,  que  vinrent  becqueter  rv  ^r 
les  oiseaux;  du  rideau  que  peignit  Parrhasius  avec  un  talent  plus^^  ^s 
surprenant  encore,  puisqu'il  parvint  à  tromper  Zeuxis  lui-même  ;^     ^  ; 
nous  préférons  encore  appeler  en  témoignage  ces  paroles  de  Pétrone  =:   ^  : 
a  Je  n'ai  pas  vu,  sans  frissonner,  des  mains  de  Zeuxis  vivantes  ^«s 
encore  comme  si  elles  étaient  peintes  d'hier.  i> 

«  Il  peignait,  ajoute  Suidas,  inspiré  par  un  esprit  divin;  aussf^^^ssi 
ses  ouvrages  se  vendirent,  après  lui,  à  des  prix  exort)itants.  » 

<c  Je  peins  très-vite,  »  lui  disait  Agatharque.  —  «  Moi,  lente^^^ 
ment,  répondit  Zeuxis,  mais  pour  longtemps  ;  »  —  faisant,  dans  ce^^^  '^ 
paroles,  simples  en  apparence,  une  sévère  critique  des  faux  artiste ^^ -les 
qui  croient  ainsi  remplacer  le  génie  par  la  précipitation. 

Même  après  avoir  cité  le  grand  nom  d'Apelles,  de  ce  peintr-"«f -'"^ 
immortel  qu'Alexandre  voulut  seul  charger  du  soin  de  reproduirr^an^ 
ses  traits,  nous  devrons  ajouter  que  Raphaël  Sanzio  fut  le  plK=:v^ 
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parfait  de  tous,  et  que  mort  à  trente-sept  ans,  le  7  avril  4520,  il 
laissa,  parmi  ses  menreilleux  chefs-d'œuvre,  les  inimitables  Vierges 
et  la  Transfiguration,  le  premier  de  tous  les  tableaux  connus. 

a  On  n'avait  jamais  vu  et  Ton  n'a  point  encore  vu  depuis,  dit 
M.  Quatremère  de  Quincy,  d'artiste  porté  par  la  seule  puissance 
du  génie  à  un  tel  degré,  soit  de  cette  renommée  qui  rend  un  nom 
partout  célèbre,  soit  de  cette  considération  personnelle  qui  fait^ 
sortir  l'homme  des  rangs  ordinaires  et  qui  l'élève  dans  l'opinion 
an  rang  le  plus  distingué.  y> 

C'est  en  effet  un  beau  modèle  à  présenter  non-seulement  pour 
la  perfection  de  la  peinture ,  mais  encore  pour  les  bons  effets  que 
produiront  toujours,  sur  la  morale  publique,  une  décence,  une 
pudeur  aussi  remarquables  dans  ses  admirables  produits. 

y.   LB  SCULPTEUR. 

Le  sculpteur  qui  réchauffe,  anime  le  marbre,  y  fait  circuler  le 
sang  et  la  vie,  palpiter  le  cœur,  vibrer  les  nerfs,  respirer  le  senti- 
ment et  la  passion,  a  besoin  d'un  grand  génie  pour  opérer  tant  de 
merveilles  ;  car  elles  ne  sont  pas  des  hypothèses  purement  ima- 
ginaires. 

«  Les  dieux ,  dit  un  poète  célèbre ,  avaient  changé  Niobé  en 
pierre:  Praxitèle,  plus  puissant  que  les  dieux,  a  métamorphosé  la 
pierre  en  Niobé  vivante  et  ressuscitée  I...  )> 

Phidias,  le  premier  des  sculpteurs  au  point  de  vue  de  la  beauté 
idéale,  de  la  majesté  de  l'art,  excita  l'admiration  par  son  Jupiter  et 
sa  Vénus  Uranie  ;  et  si  quelque  chose  pouvait  manquer  à  sa  gloire, 
nous  dirions  que  Myron  et  Polyctète  furent  ses  élèves. 

Lysippe,  auquel  seul  Alexandre  permit  de  modeler  son  visage, 
mais  surtout  Praxitèle,  s'immortalisèrent  dans  la  reproduction  des 
beautés  réelles  en  rapprochant  l'art  de  la  nature. 
,  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  en  prenant  des  modèles  comme  Phryné, 
dont  Praxitèle  emprunta  les  formes  dévoilées  pour  effectuer  son 
i^hef-d'œuvre  :  sa  Vénus  de  Cnide,  la  sculpture  ne  devait  pas  gagner 
lu  point  de  vue  des  mœurs. 
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Aussi ,  dans  cette  inimitable  compoution ,  la  vérité  se  trouva 
portée  si  loin,  que  la  pudeur  de  Vénus  elie-nième  en  fut  assez  alar- 
mée pour  qu'on  lui  prélat  cette  réclamation  bien  sîgnificatÎTe  : 
a  Paris,  Àehille,  Adonis  ont  dévoilé  mes  charmes  ;  mais  Praxitèle, 
où  m'a-t-il  vue  ?  » 

«  Vénus,  dit  en  effet  Maxime  de  Tyr,  est  vivante  à  Cnide;  elle 
respire  dans  le  marbre,  i^ 

Des  productions  de  ce  genre  étaient  admirables  sans  doute,  au 
point  de  vue  de  Tart;  mais  à  celui  de  la  morale?...  combien  leur 
exposition  à  tous  les  regards  pouvait  entraîner  de  désordres  et  de 
corruption  I  Disons-le,  même  sous  le  rapport  de  l'art,  elles  avaient 
leurs  inévitables  dangers;  aussi  en  amenèrent-elles  la  décadence: 
et ,  même  dans  ces  temps  d'une  tolérance  beaucoup  trop  relâchée, 
lorsque  Phryné  porta  l'impudeur  jusqu'à  faire  ériger  sa  statue  dans 
le  temple  de  Delphes,  Cratès  ne  put  retenir  une  exclamation  trop 
vraie  :  «  Cette  statue,  dit^l,  est  un  trophée  de  l'intempérance  des 
Grecs!...  » 

Le  sculpteur,  plus  encore  peut-être  que  les  autres  artistes,  ne 
doit  donc  jamais,  dans  ses  œuvres,  sacrifier  la  pudeur  aux  grâces  ^. 
la  morale  aux  impulsions  dépravées,  même  à  celles  du  génie  ;  l'ai^-H 
ne  sera  parfait  et  l'artiste  irréprochable  que  dans  les  chefs-d'œuvr      e 
tels  que  l'Apollon  du  Belvédère  et  la  Vénus  Uranie,  ou  les  coim^' 
ditions  essentielles  auront  été  religieusement  observées. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  chapitre  sans  parler  des  acteur — s 
qui,  de  nos  jours,  sont  venus  planter  leur  drapeau  dans  le  cbam  ^ 
des  arts,  les  uns  par  le  talent,  les  autres  par  la  dénomination  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  adopter. 

VL   l'artiste   DRAMATIOUB. 

Les  ARTISTES  DRAMATIQUES,  pour  mériter  ce  titre,  doivent 
associer  le  génie  d'expression  à  la  dignité  des  formes ,  à  la  con- 
venance du  maintien;  interprètes  nécessaires  des  œuvres  scé- 
niques ,  ils  manqueront  leur  but ,  dans  la  civilisation  ,  en  se 
chargeant  de  traductions  immorales ,  en  dégradant ,  par  un  jeu 
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cyniqoe  et  grossier ,  les  producttoBS  qu'ils  ont  à  représenter  au 
théâtre. 

Lear  pouvoir  sur  la  multitude  est  assez  démontré  pour  qu'on  ne 

rabaodonne  pas  sans  direction  et  sans  contrôle  ;  on  n'a  point  oublié 

sans  doute  que,  dans  le  célèbre  concours  de  la  mimique  de  Roscius 

et  de  réloquence  de  Cicéron ,  pour  l'expression  d'un  même  sujet, 

le  plus  incontestable  succès  vint  constater  la  supériorité  de  Roscius. 

Quant  aux  prétentions  des  acteurs  sans  talent  et  sans  décence, 

nous  les  trouvons  sévèrement  réduites  par  ces  expressions  de 

M.  Horeau  :  «  Il  nous  reste  à  parler  de  la  singulière  prétention 

des  comédiens,  qui,  pendant  quelques  années,  se  sont  fait  appeler 

^riistes  dramatiques.  Un  peintre,  quel  qu'il  soit,  est  un  artiste; 

fliais  lorsque,  comme  David,  il  donne  des  lois  à  son  art,  il  se  place 

parmi  les  savants  professeurs  de  peinture.  Le  Kain,Talma,  sortent 

également  du  rang  des  comédiens  ;  mais  ils  ne  se  placent  pas  dans 

ceux  des  artistes,  ils  s'élèvent  au-dessus.  » 

Après  avoir  étudié ,  au  point  de  vue  du  système  social ,  dans  le 
9€M.vant  et  dans  l* artiste,  les  deux  types  qui  produisent  la  richesse 
^n.€>rnle,  avec  obligation  d'en  faire  une  distribution  consciencieuse 
^*  cligne  ^  nous  devons  tout  naturellement  examiner  f industriel, 
*ype  non  moins  utile,  chargé  de  créer  la  richesse  matérielle  on 
d*en  effectuer  une  indispensable  et  juste  répartition. 

SIXIÈME  TYPE. 


L'INDUSTRIEL. 


L'industriel,  axexvtTnc  de  ts/vaui,  je  travaille  avec  habileté, 
^f^^fex ,  est  l'homme  qui  fait  un  travail  dont  le  résultat  est  la  pro- 
^^ciion  de  la  richesse  matérielle. 

Dès  lors,  il  est  aisé  de  comprendre  «  au  point  de  vue  de  l'écono- 
^^Q  politique,  l'immense  portée  que  cet  élémeut  doit  offrir  dans  la 
^^Ustitotion  de  l'état  social. 
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Mais ,  pour  fonctionner  avec  avantage ,  ce  typé ,  véritable  iostro- 
ment  de  la  prospérité  nationale,  doit,  ainsi  que  nous  ravonsdit, 
présenter ,  comme  vertu  particulière  qui  Tanime  et  le  dirige  : 
l'amour  du  travail. 
Afin  d'exposer  logiquement  les  faits  relatifs  à  cet  important  sujet, 
us  le  diviserons  en  deux  chapitres  :  1"*  l'indwtrie;  2®  les  indui- 


noms 
trîeU, 


CHAPITRE  I 


L'INDUSTRIE. 

L'industrie,  ^  t^x^,  de  Texvdf»,  je  travaille,  ithdmtria,  est 
l'ensemble  de  toutes  les  professions  au  moyen  desquelles ,  soas 
l'empire  dfi  la  civilisation ,  l'homme  pourvoit  aux  premiers  besoias 
des  peuples,  en  exploitant  les  produits  naturels,  en  leur  doDna.n^ 
une  valeur  d'usage ,  en  augmentant  la  richesse  du  pays  dans  nvM^ 
proportion  relative  à  l'intelligence,  au  développement,  à  l'activÊ  ^ 
de  cette  merveilleuse  puissance. 

Aussi  Golbert  la  portait  si  haut  dans  son  estime ,  qu'il  metlc:^^ 
tous  ses  soins  à  la  protéger  :  «  comme  la  source  intarissable,  disa  ^'' 
il,  de  l'abondance  et  de  la  prospérité  publiques.  » 

a  C'est  une  histoire  curieuse ,  dit  M.  G.  Massé ,  pleine  de  gra^"^ 
deur,  que  celle  de  l'industrie,  partie  de  si  bas,  arrivée  si  haut^  •' 
l'histoire  de  l'industrie  est  celle  du  travail,  qui,  d'esclave,  est  deveirtf 
roi  ;  c'est  l'histoire  du  tiers  état ,  qui  n'était  rien  et  qui  est  devenu 
tout  ;  c'est  notre  histoire  à  tous  tant  que  nous  sommes ,  parce  que 
c'est  l'industrie  qui  nous  a  donné  le  moyen  d'acquérir  et  de  conse^ 
ver...  Hardie  comme  un  soldat  de  fortune  sans  ridiesse  et  sans 
nom ,  qui  a  l'une  et  l'autre  à  acquérir,  l'industrie  marchait  résolu- 
ment de  conquête  en  conquête ,  tandis  que  la  législation,  plus  timide, 
se  bornait  à  enregistrer  ses  litres,  non  sans  les  contester  quelque- 
fois... L'industrie,  considérée  comme  élément  de  richesse  nationale. 
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ei  comme  une  des  principales  forces  de  l'Etat,  est  née  le  jour  où 
le  (rayail  est  devenu  libre.  » 

Les  bienfaits  de  l'industrie  ne  se  bornent  point ,  en  effet ,  chez 
les  peuples ,  à  leur  prospérité  par  la  production  de  la  richesse  maté- 
rielle, toujours  en  même  temps  on  la  voit  favoriser  les  progrès  de 
la  moralisation  et  des  rapports  sociaux  entre  les  hommes  des  diffé- 
rents pays. 

«  L'industrie ,  dit  J.-B.  Say ,  rend  indispensables  les  relations 
d'homme  à  homme  :  elle  leur  enseigne  à  s'aider  mutuellement,  au 
lieu  de  s'entre-détruire,  comme  dans  l'état  sauvage,  qu^on  a  si  peu 
raisonnablement  nommé  l'état  de  nature.  Elle  adoucit  les  mœurs  en 
procurant  l'aisance,  en  montrant  aux  hommes  ce  qu'ils  ont  à  gagner 
à  s'attacher  les  uns  aux  autres  :  elle  est  le  ciment  de  la  société. y^ 
«  La  prospérité  fondée  sur  le  travail  et  les  richesses  industriel- 
les ,  dit  H.  Lenormand ,  est  indestructible  et  de  nature  esséntielie- 
Boent  progressive  :...  aujourd'hui  les  gouvernements  paraissent 
^voir  compris  toute  la  portée  de  cet  axiome  :  <i  L'industrie  surtout 
^^<^nne  le  sceptre  du  monde  /  » 

Mais  pour  effectuer  ces  merveilles  elle  réclame  autre  chose  que 
^^s  bras,  de  la  force  physique;  elle  veut  en  même  temps,  pour 
simplifier  ses  moyens  d'action ,  les  rendre  à  la  fois  moins  dispen- 
^ietix  et  plus  productifs,  de  la  puissance  morale,  de  Tinvention, 
^u  génie  ;  elle  exige ,  dans  sa  plus  haute  généralisation ,  et  pour 
^tre  complète ,  l'ensemble  et  le  concours  des  trois  grands  moyens 
^^  production  :  1**  /a  terre ^  ^  le  capital,  3*  le  travail.  Enfin, 
^lle  demande  aux  gouvernements ,  dont  elle  fait  la  force  et  la 
S^oire,  une  équitable  et  sage  liberté  ;  des  encouragements,  une  p'ro- 
^^ction  en  mesure  des  services  qu'elle  peut  rendre  lorsque  ses 
*^^soins  sont  bien  compris. 

En  traitant  de  la  constitution  de  l'état  social ,  du  rôle  important 

^^e  doit  y  jouer  la  richesse ,  nous  verrons  comment  et  dans  quelles 

Proportions ,  pour  l'obtenir ,  devront  fonctionner  les  trois  puissan- 

^^s  productives  :  terre,  capital,  travail.  Ici  nous  devons  étudier 

^^^ndustrie  seulement,  comme  appartenant  à  l'un  des  types  sociaux , 

^^  le  travail ,  comme  formant  la  base  essentielle  de  l'industrie  : 

18 
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d'où  naissent  deux  paragraphes  principaux  :  i""  le  travail ,  S""  U% 
industries. 

§  I.  LE  TRAVAIL. 

Le  travail  ,  6  inSvoc ,  de  m^ita,  je  fatigue,  labor ,  de  laboro/]t 
peine,  est,  dans  Tacception  la  plus  étendue ,  le  soin  que  Ton  prend 
de  faire  une  chose  :  dans  le  sens  de  l'économie  sociale ,  c'est 
V action  effectuée  pour  obtenir  un  produit  plus  ou  moins  utile. 
Tout  emploi  de  Tintelligence  ou  de  la  force  humaine  qui  n'offrirait 
que  des  résultats  stériles  ou  nuisibles  ne  serait,  en  effet,  qu'uoe 
action  nulle  ou  coupable  qui ,  dès  lors,  ne  pourrait  pas  trouver  ici 
son  application. 

Les  économistes  ont  proposé  différentes  définitions  du  travail, 
suivant  le  point  de  vue  d'où  leur  esprit  envisageait  la  production. 

D'après  A.  Smith,  «  le  travail  est  l'ensemble  des  opérations  qui 
composent  l'industrie;  ï>  selon  J.-B.  Say,  «  un  effort,  une  acUo 
appliquée  à  un  but  déterminé;  »  pour  M.  deTracy,  «  la  faculté  d 
produire  ;  »  an  sens  de  Rossi ,  <i  l'application  des  forces  de  l'homm 
à  la  production.  » 

Mais ,  dans  toutes  ces  applications  de  la  puissance  humaine  au 
productions  de  la  richesse ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  travaillein^tf  r 
est  un  être  mixte,  doué  d'intelligence  et  de  force  physique ,  et  qiK — m 
son  travail  est  toujours  l'application  de  ces  deux  éléments  dans  d^^  es 

proportions  variables,  suivant  la  nature  de  ce  même  travail  :  ainjife ^i* 

dans  les  produits  relatifs  à  la  science ,  à  la  littérature ,  aux  beau^  àx- 
arts ,  l'élément  moral  se  trouve  le  plus  largement  employé  ;  dav^  ^«os 
les  industries  elles-mêmes ,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  conceptic^  ^on 
des  moyens,  à  leur  combinaison,  à  la  haute  direction,  l'intelligen  .^^ce 
prédomine  encore  ;  mais,  dans  les  travaux  d'exécution  physiqu»  ^^^^ 
l'élément  matériel  est  le  plus  indispensablement  employé  :  auss  ss&u 
est-ce  là  seulement  que  l'on  peut  utiliser  les  animaux  et  les  macF  ^'^i' 
nés ,  comme  remplaçants  plus  ou  moins  avantageux  de  l'homme   ^* 

Toutefois ,  il  ne  faut  pas  en  inférer  que ,  même  dans  les  trava^^wur 
mécaniques,  surtout  dans  ceux  qui  comportent  certaine  délicates^^^# 


» 
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la.  puissance  intellectuelle  n'ait  pas  aussi  sa  grande  part  d'influence  ; 
OD  inéconnaitrait  alors  toute  la  réalité  de  cet  axiome  physiologique  : 
le  principe  de  l'adresse  n'existe  pas  dans  la  main  seulement,  il  se 
trouve  surtout  dans  le  cerveau. 

Ces  considérations  font  comprendre  toute  la  noblesse  et  toute  la 
vérité  des  réclamations  que  formule,  k  ce  âujet,  l'un  de  nos  plus 
saTants  économistes  : 

«  On  ne  doit  pas  dire,  comme  l'ont  fait  quelques-uns,  ajoute 
Rossi  :  «  le  travail  des  animaux ,  des  machines  ^  etc.,  »  parce 
que  rhomme  est  un  agent  de  travail  libre ,  intelligent  ;  parcfe  que 
son  travail  peut  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  les  travail- 
leurs, avec  les  entrepreneurs ,  avec  l'État...  Ne  se  livrât-il  au  tra- 
▼^1  que  pour  l'amour  de  sa  famille ,  ou  pour  remplir  un  devoir  ^ 
toujours  est-il  que  c'est  en  lui-même,  dans  son  activité  morale,  que 
trouve  le  principe  de  son  action,  la  cause  de  son  fait.  )> 
£d  évitant  une  confusion  outrageante  pour  l'homme,  en  donnant 
mots  leur  véritable  acception  :  une  machine ,  un  animal  ne 
travaillent  pas ,  ils  fonctionnent. 

Que  Ton  ne  voie  pas  surtout  une  vaine  discussion  de  mots  dans 
une  question  de  choses  sérieuses.  Pour  Téconomie  politique,  si 
regrettablement  incomplète  et  matérielle,  d'Adam  Smith,  d'après 
l'opinion  des  peuples  qui  suivent  ses  principes,  la  production  n'a 
pas  d'autre  but  que  le  marché;  l'artisan  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
^9ent  de  production,  comme  l'animal,  comme  la  machine  1... 

«  Quoi  qu'on  ait  dit,  ajoute  M.  G.  Massé,  Tintérët  matériel  n'est 

P^s  le  seul  mobile  de  l'homme.  Quand  rien  ne  vient  détourner  ses 

tendances,  pervertir  ses  instincts,  il  vise  plus  haut,  et  le  travail  n'est 

plus  seulement  pour  lui  un  moyen  de  satisfaire  ses  besoins  phy- 

^^nes,  c'est  aussi  une  satisfaction  de  l'intelligence,  et  le  plus  beau 

^^  chemins  qui  conduisent  à  la  fortune  et  k  la  gloire.  » 

£n  France,  à  notre  sens,  le  travail  n'est  pas  seulement  une  source 
de  richesse  9ii^can(t7e,  mais  une  cause  d'élévation  intellectuelle ^ 
DD  moyen  de  moralisation  :  l'industriel  n'est  plus  un  instrument 
aveugle,  une  simple  chose  en  action  «mais  un  homme  essentiel- 
Jernenl  honorable  que  l'on  ne  saurait  trop  élever  dans  sa  propre 
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estime,  dans  celle  de  la  société,  dont  il  fait  toujours  le  plus  grand 
bien-être,  souvent  même  le  véritable  bonheur. 

Dans  les  productions  intellectuelles ,  scientifiques ,  littéraires , 
artistiques,  dans  les  inventions  même  relatives  à  Tindustrie,  nous 
pouvons  dire  qu'il  existe  création,  surtout  lorsque  le  génie  de  l'in- 
venteur a  fait  les  principaux  frais  de  ces  productions;  mais,  dans  les 
résultats  matériels  du  travail ,  cette  création  n'existe  au  contraire 
jamais  :  tout  se  borne  a  des  modifications  d'état,  de  composition, 
d'étendue,  de  volume,  de  pesanteur,  déforme,  de  couleur,  etc. 

«  L'homme,  dit  Rossi,  ne  crée  rien  ;  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'ajou- 
ter la  plus  petite  molécule  à  l'univers.  En  agissant,  il  combine, 
modifio,  transforme  ;  c'est  là  toute  sa  puissance. . .  Le  mot  création, 
ce  mot  si  ambitieux  pour  l'homme,  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'aux, 
productions  de  l'esprit,  aux  œuvres  de  l'intelligence  et  de  l'imagi — 
nation.  On  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  dire  que  Newton 

créé  la  théorie  de  l'attraction  ;  Corneille,  le  Cid;  mais  on  ne  poun a 

jamais  dire  qu'un  chimiste ,  dans  son  laboratoire ,  a  créé  une  ^nf  — i^ 
stance  nouvelle.  » 

Mais  si  l'industriel  ne  produit  matériellement  rien,  il  crée  cèpe  -s-a- 
dant  quelque  chose ,  autrement  son  action  ne  pourrait  pas  devei  — iiir 
une  source  de  richesse  :  il  crée  la  valenr,  sur  laquelle  ont  si  lo  -va- 
guement discuté  les  économistes  des  différentes  écoles. 

Pour  mieux  apprécier  tout  ce  qui  tient  au  sujet  important  -  do 
travail,  nous  devons  en  étudier  :  1*  Vêlement  essentiel;  2*  '* 
division  ;  S""  les  moyens  d* exécution  ;  i""  les  résultats  sociaux^    *• 

L   ÉLÉMENT  ESSENTIEL  DU   TRAVAIL. 

Tout  travail  matériel,  en  dernière  analyse,  peut  se  réduire         ^* 
mouvement.  C'est  le  point  de  départ  de  toutes  les  modificati^  ous 
imprimées  à  la  matière  première,  non-seulement  pour  la  façonnr    ler, 
l'approprier  aux  besoins  qui  la  réclament,  aux  satisfactions  qu'^-^//^ 
peut  effectuer,  mais  encore  pour  la  transporter  dans  les  lieux  où      ces 
conditions  peuvent  être  le  plus  avantageusement  remplies. 

Voyez ,  en  effet ,  dans  nos  grands  ateliers  où  ce  caractère  se 
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dessine  de  la  manière  la  plus  évidente,  tout  est  mouvement;  et  dans 
l'emploi  de  cet  élément  essentiel  du  travail ,  plus  la  vitesse  est 
grande,  la  force  bien  mesurée,  la  précision  parfaite,  plus  les  condi- 
tioûs  irréprochables  et  fructueuses  du  travail  sont  assurées.  Ainsi, 
force,  vitesse,  précision  du  mouvement,  telles  sont  les  trois  condi- 
tions fondamentales  à  rétablissement  convenable  desquelles  doit 
tendre  tout  perfectionnement  dans  le  progrès  des  industries.  Nous 
allons  voir  combien  cette  simple  analyse  éclaire  et  simplifie  la 
solution  d!un  aussi  difficile  problème. 

«  Dans  la  production  matérielle,  dit  Rossi,  qu'est-ce  que  l'homme 
apporte?  En  dernier  résultat  il  n'apporte  qu'une  chose  :  le  mou- 
vement. Quand  je  verse  un  alcali  sur  un  acide ,  à  coup  sûr  je  ne 
suis  pas  le  véritable  auteur  du  phénomène  qui  en  résulte  :  tout  ce 
que  je  fais,  c'est  de  rapprocher  deux  substances.  Quand  je  pousse 
une  molécule  de  mercure  contre  une  autre  molécule  de  mercure, 
les  deux  molécules  s'incorporent  et  n'en  font  qu'une  ;  tout  ce  que 
j'y  mets  du  mien,  c'est  le  mouvement  :  celui  qui  trace  un  sillon  oe 
fait  pas  autre  chose,  etc.  )> 

Pour  satisfaire  auK  trois  conditions  du  perfectionnement  indu* 
striel ,  nous  trouvons  des  moyens  puissants  :  ainsi  pour  la  vitesse 
et  Isl précision  du  mouvement,  la  division  du  travail;  pour  la 
force  de  ce  mouvement,  les  machines, 

II.   DlVlsiON   DU  TRAVAIL. 

La  division  du  travail  consiste,  pour  une  opération  complexe,  à 
fractionner  celle-ci  en  autant  de  parties  qu'il  existe  d'actes  simples 
dans  sa  composition ,  sans  toutefois  exagérer  ou  trop  restreindre 
l'emploi  de  ce  moyen  ;  à  confier  ensuite  l'exécution  de  chacun  de 
ces  actes  simples  à  autant  d'ouvriers,  toujours  les  mêmes  pour  le 
même  travail.  Adam  Smith,  qui  le  premier  a  donné  à  cette  modi- 
fication du  travail  son  véritable  nom,  et  fait  observer  combien  elle 
augmente  la  puissance  productive,  attribue  surtout  à  cette  cause  la 
supériorité  des  peuples  civilisés  sur  les  peuples  sauvages. 

On  comprend  déjà,  par  la  théorie,  tout  ce  qu'un  pareil  procédé 
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peut  apporter  de  préetsion  et  de  vitesse  dans  la  prodoctioB  :  ea 
effet ,  l'esprit  et  le  corps ,  en  répétant  indéfiniment  un  même  acte, 
parviennent,  au  moyen  de  Thabitude,  à  Teffectuer,  non-seulement 
Avec  une  étonnante  rapidité,  mais  encore  avec  une  grande  précision, 
une  perfection  remarquable,  et  presque  sans  fatigue.  L'attentioo 
n'étant  plus  péniblement  appliquée  à  des  objets  différents,  aux 
transitions  de  l'un  à  l'autre,  il  n'e:[iste  plus  <^es  pertes  de  temps 
à  changer  d'occupation ,  de  place ,  de  position ,  d'outils  ;  chaque 
ouvrier  découvre  plus  facilement  les  procédés  les  plus  expéditiis 
pour  effectuer  le  travail  de  sa  partie. 

Ce  principe  est  évidemment  devenu  la  source  de  l'applicatioa 
des  majchines  aux  manufactures,  et  des  perfectionnements  apportés 
à  leur  manière  de  fonctionner,  souvent  par  les  plus  simples  artisans. 

^  On  peut  naturellement  s'attendre,  dit  À.  Smi&,  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  hommes  trouvera  bientôt  la  manière,  s'il  y  en  a  une», 
de  rendre  sa  tâche  en  particulier  plus  courte  ou  plus  facile.  La  pi 
part  des  machines  employées  dans  les  métiers  où  le  travail  est  1 
plus  subdivisé  ont  été  originairement  trouvées  par  de  simples 
ouvriers.  » 

«  La  division  du  travail ,  ajoute  J.-B.  Say,  est  favorable  à  Is.  J 
découverte  des  machines.  Elle  simplifie  chaque  opération  en  parts  ^ 
culier,  et  l'occupation  simplifiée  devient  susceptible  d'être  exécuté*  ^^ 
par  une  force  aveugle.  » 

Si  de  la  théorie  nous  passons  actuéHement  à  la  pratique ,  nouK^ 
trouvons  des  résultats  en  apparence  tellement  fabuleux  qu'il  (mlm^ 
réellement  les  voir  pour  y  croire. 

A.  Smith  en  avait  déjà  fourni  la  preuve  par  les  détails  qu'il  donn 
sur  la  confection  des  épingles;  J.-B.  Say  rend  la  démonstratio 
plus  positive  et  plus  étonnante  encore,  en  faisant  connaître  les  pr9 
cédés  et  les  résultats  de  la  fabrication  actuelle  des  cartes  à  joues 
se  décomposant  en  trente  opérationSt  dont  chacune  est  faite  par  ■ 
même  travailleur» 

a  L'influence  de  ce  partage  des  occupations  est  immense.  J's 
vu,  dit  ce  savant  économiste,  une  fabrique  de  cartes  à  jouer 
trente  ouvriers  produisaient  journellement  quinze  mille  cinq  een 
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cartes,  e'est-à-dire  an  delà  de  cinq  cents  cartes  par  chaque  ouvrier; 
ei  l'on  peut  présumer  que  si  chacun  de  ces  ouvriers  se  trouvait 
obligé  de  faire  à  lui  seul  toutes  ces  opérations,  et  en  le  supposant 
même  exercé  dans  son  art ,  il  ne  terminerait  peut-être  pas  deux 
cartes  dans  un  jour;  et  par  conséquent  les  trente  ouvriers,  au  lieu 
de  quinze  mille  cinq  cents  cartes,  n'en  feraient  que  soixante.  » 

«  Autrefois,  dit  M.  J.-P.  Pages,  un  ouvrier  faisait  une  épingle 
entière,  et  lorsqu'il  était  assidu,  il  en  faisait  trente  par  jour.  Main- 
tenant dix  ouvriers  travaillent  à  la  même  épingle,  et  les  dix  ouvriers 
en  fabriquent  quarante-huit  mille*  » 

On  peut  ajouter,  à  ces  immenses  progrès,  que  les  apprentissages 
sont  moins  longs,  moins  dispendieux;  les  aptitudes,  plus  faciles  à 
trouver,  à  préciser  ;  les  bons  ouvriers,  moios  rares  et  moins  exi- 
geants, plus  faciles  à  remplacer  au  besoin.  Quant  à  l'abaissement 
du  prix  de  fabrique,  au  bon  marché  qu'il  apporte  dans  la  vente  du 
produit,  etc.,  ces  avantages  sont  trop  évidents  pour  avoir  besoin 
d'être  plus  longuement  discutés. 

Toutefois»  la  division  du  travail  poussée  trop  loin  peut,  comme 
l'abus  des  meilleurs  procédés,  offrir  ses  graves  inconvénients  ;  ils 
ont  été  signalés,  mais  peut-être  avec  un  peu  d'exagération. 

a  Plus  la  division  du  travail  sera  parfaite,  dit  M.  Lemontey,  plus 
l'intelligence  de  l'ouvrier  se  resserrera.  Une  minute,  une  seconde 
consommeront  tout  son  savoir  ;  et  la  minute,  La  seconde  isuivante 
verront  répéter  la  même  chose.  Tel  homme  est  destiné  à  ne  repré- 
senter  toute  $a  vie  qu'un  levier;  tel  autre  une  cheville  ou  une 
manivelle.  On  voit  bien  que  la  nature  humaine  est  de  trop  dans  un 
pareil  instrument,  et  que  le  mécanicien  n'attend  que  le  moment 
où  son  art,  perfectionné,  pourra  y  siupplé^r  par  un  ressort...  Si 
l'homme  développa  son  entendement  par  l'exercice  d'un  travail 
compliqué  •  on  doit  s'attendre  à  un  effet  tout  contraire  sur  l'agent 
d'un  travail  divisé  ;  le  premier,  qui  porte  dans  ses  bras  un  métier, 
sent  sa^force  et  son  indépendance  ;  le  second  tient  de  la  nature  des 
machines  au  milieu  desquelles  il  vit.  » 

4i  Les  ouvriers  de  nos  jours,  dit  H.  J.-P.  Pages,  sont  moins  intel- 
ligents et  plus  machines  que  ceux  d'autrefois.  Alors  un  horloger 
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faisait  une  montre;  aujourd'hui  des  ouvriers  divers  fabriquent 
chacun  une  partie  séparée  :  non-seulement  aucun  d'eux  ne  saurait 
faire  une  montre  entière,  mais  encore  aucun  d'eux  ne  saurait  faire 
une  partie  différente  de  celle  qu'il  a  l'habitude  de  travailler.  La 
production  y  a  gagné  tout  ce  qu'elle  manufacture  en  plus  ;  et  la 
consommation,  tout  ce  qu'elle  paie  en  moins.  .     , 

«  Cette  nouvelle  division  du  travail  porte  un  préjudice  consi-  .  ^ 
dérable  aux  ouvriers;...  l'homme  finit  par  devenir  machine ,  c'est 
un  instrument  servant  à  fabriquer  telle  ou  telle  production  ;  soo 
esprit  s'hébète....il  est  à  la  merci  du  capitaliste...  Comme  il  n'est 
propre  qu'à  un  seul  travail ,  il  est  placé  dans  l'alternative  d'accepter 
le  salaire  offert,  ou  de  mourir  de  faim  :  les  troul)les  d'Angleterre 
n'ont  pas  une  autre  origine.  » 

Il  est  évident  que  l'on  attaque  ici  bien  plutôt  l'abus  que  l'usage 
raisonné  du  moyen  :  toutefois,  voici  les  inconvénients  que  l'on  peu^ 
opposer  à  ses  incontestables  avantages  au  point  de  vue  de  la  pro — ' 
duction  : 

On  ne  saurait  l'appliquer  fructueusement  que  dans'|les  lieu^^^ 
où  la  consommation ,  soit  directement ,  soit  par  le  transport ,  is«— 3)^ 
trouve  assurée  au  moins  dans  la  mesure  de  cette  production  hab    <^^' 
tuelle. 

Il  exige,  pour  l'entrepreneur,  une  mise  défends  assez  foi 
de  grands  ateliers ,  un  matériel  considérable ,  des  ouvriers  noi 
breux,  etc. ,  etc. 

Son  exercice  rend  bien  l'homme  un  peu  machine ,  en  lui  demav  .^saD- 
dant  plutôt  le  mérite  d'une  longue  habitude  que  celui  d'une  intelLffX^lU' 
gence  développée. 

C'est  donc  entre  ces  avantages  et  ces  inconvénients  qu'il  fautév  ^^^éta- 
blir  le  principe  de  la  division  du  travail  et  de  manière  à  faire  entrv«^trer 
en  même  temps  dans  le  problème  ce  qu'il  est  permis  d'accordev  ^»r  à 
la  production  de  la  richesse  matérielle,  et  ce  que  l'on  doit  conserr  jiier 
à  la  dignité,  â  l'indépendance  humaine. 


/ 
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IIL   MOYENS  d'exécution  DU  TRAVAIL. 

Dans  l'exercice  des  différentes  industries ,  tout  mouvement  com- 
muniqué par  riiomme  trouve  sa  cause  efficiente ,  soit  dans  l'action 
jnusculaire ,  soit  dans  le  poids  même  du  corps  de  Partisan ,  d'une 
ou  plusieurs  de  ses  parties ,  avec  les  conséquences  du  ralentisse* 
ment  ou  de  l'accélération  de  ce  mouvement. 

En  partant  de  ce  principe  simple ,  incontestable ,  on  comprit 
aisément  que  l'homme  borné  à  ses  moyens  naturels  n'obtiendrait 
que  des  résultats  incomplets  et  très-limités ,  aux  trois  points  de  vue 
essentiels  du  travail  :  la  forxe ,  la  viteue ,  la  précision  du  mou- 
vement. 

Cette  notion  fondamentale  passa  donc  immédiatement  de  la  théo- 
rie dans  les  faits  ;  et  l'intelligence  industrieuse  de  l'artisan  U  con- 
duisit ,  dès  le  principe,  à  la  recherche,  à  l'invention  des  puissances 
qu'il  devait  associer  à  la  sienne  pour  obtenir  une  production  plus 
abondante ,  plus  parfaite  et  plus  fructueuse  :  nous  examinerons , 
sous  le  titre  générique  de  machines,  l'ensemble  de  toutes  ces  puis- 
sances fournies  par  la  mécanique  aux  besoins  dynamiques  et  stati- 
ques des  industries. 

machines. 

La  machine,  i  ju^xo^f  de  ^nixavèfa» ,  je  fais  mouvoir,  je  fais  jouer 
des  ressorts ,  machina ,  est  en  général  tout  instrument  employé  par 
l'homme  pour  développer  la  force ,  la  vitesse  ou  la  précision  de 
ses  mouvements.  Au  point  de  vue  de  l'industrie  qui  nous  occupe , 
l'on  trouve  dès  lors ,  dans  cette  catégorie ,  l'eosemble  des  agents 
mécaniques,  depuis  le  levier^  le  plus  simple  de  tous,  jusqu'à  ces 
machines  plus  ou  moins  composées,  que  nous  voyons  aujourd'hui 
si  merveilleusement  fonctionner  dans  nos  grands  ateliers. 

C'est  par  degrés  que  l'homme  est  arrivé  à  ces  admirables  effets  : 
il  a  d'abord  armé  sa  main  des  instruments  qui ,  sous  le  nom  plus 
particulier  d'outils ,  l'ont  mis  en  mesure  de  creuser  la  terre ,  de 
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travailler  le  bois,  le  marbre  et  jusqu'aux  métaux  les  plus  durs. 
Encouragé  par  ces  utiles  et  belles  conquêtes,  son  génie  s*est  élancé 
dans  la  voie  des  prodiges  :  il  a  presque  remplacé,  par  les  machines 
actuelles,  dans  un  grand  nombro  de  fabrications,  non-seulement  le 
travail  matériel ,  mais  encore  Tintelligence  de  Tartisan  :  mettant  à 
contribution  toutes  les  puissances  de  la  nature  :  l'air,  Tean,  le  Ceo, 
la  vapeur,  l'électricité,  la  lumière,  etc.  Il  a  pu  tout  représenter,  tout 
traduire ,  vaincre  tous  les  obstacles ,  faire  dispardtre  le  temps  et  h 
distance  :  alors ,  avec  Archimède ,  il  s'est  écrié  ,  dans  son  enthou- 
siasme :  «  Que  Ton  me  donne  un  point  d'appui,  et  je  soulèverai  la 
terre  !  j> 

D^aussi  merveilleux  résultats  offrent-ils ,  chez  les  peuples ,  au 
point  de  vue  du  bien-être  et  du  bonheur ,  des  avantages  assez  posi- 
tifs,  surtout  assez  généraux  ,  pour  ne  soulever  aucune  réclama- 
tion ? 

Envisagée  d'une  manière  trop  absolue,  cette  importante  et  grande 
question  resterait  à  jamais  insoluble,  comme  nous  le  verrons  en 
particulier,  pour  les  machines,  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  violemment  excité  les  récriminations  des  travailleurs  :  nous 
chercherons  donc  cette  grave  solution  dans  la  raison  et  dans  te 
faits,  en  nous  plaçant,  avec  la  plus  consciencieuse  équité,  eot^ 
les  intérêts  opposés  qui ,  jusqu'ici ,  n'ont  raisonné  qu'au  point  à^ 
vue  de  l'égoïsme,  toujours  très-partial  et  très-mauvais  juge. 

Pour  arriver  sûrement  au  fond  de  la  question  et  la  faire  toucl^^^ 
au  doigt  dans  toute  sa  simplicité,  nous  distinguerons  les  madiif^^ 
en  quatre  genres  :  4  ®  (nUiU ,  Sl^  instruinents ,  S"*  fnii$sa$ice$  mot^^ 
ces^  4*  machinée  productives  par  eiles-mémes.  Avec  cette  dîsliO^ 
lion ,  les  termes  du  problème  offriront  la  clarté  nécessaire  ;  ^^ 
avantages  et  les  inconvénients  des  machines  seront  bien  établis  ^^  ^ 
tous  les  intérêts. 

L  Les  outils  sont  t^ement  indispensables  pour  l'cavrier  ^ 
pour  l'entrepren^ir,  qoe  non-seulement  ils  en  réclament  égalena^B^ 
le  concours,  mais  encore  que  l'un  et  l'autre  les  désirent  le  mie^^ 
faits  et  ie  plus  perfectionnés  possible  ;  le  premier ,  pour  CaciUt^ 
son  travail,  le  rendre  moins  pénible,  moins  prolongé  ;  le  second' 


l'industriel*  263 

poar  augmenter  la  masse  et  la  perfection  de  ses  produits.  Ici  tous 
les  inléréts  sont  d'accord,  aucune  réclamation  ne  s'élève. 

^  Les  machines,  dit  M.  Baudrillart,  sont  légitimes  parce  que, 
sans  elles,  Tbomme  ne  pourrait  ni  vivre  ni  se  développer  ;  elles  ne 
sont  pas  en  effet  seulement  les  appareils  savants  et  compliqués  qui 
penpienf  nos  ateliers  :  c'est  la  scie,  la  lime,  le  marteau  de  nos 
artisans.  » 

Cette  assertion,  vraie  dans  la  seconde  partie,  est  assurément  assez 
eoDtestable  dans  la  première  et  dans  la  réalité  de  l'induction  par 
la^quelle  on  veut  les  enchaîner,  pour  démontrer  toute  la  nécessité 
des  distinctions  que  nous  venons  d'établir. 

II.  Lbs  instruments,  en  comprenant  sous  ce  titre  les  machines 
pl«s  ou  moins  compliquées  au  moyen  desquelles  se  multiplie  ia 
force  de  l'homme  de  manière  à  surmonter  des  résistances  que, 
s^QS  elles,  il  ne  parviendrait  pas  à  vaincre,  à  moins  d'un  concours 
inutile  à  supposer,  tels  que  leviers,  treuils,  cabestans,  grues, 
crics,  etc.|  sont  encore  assez  indispensables  et  tellement  avantageux 
à»  l'ouvrier  pour  ne  pas  s^écraser  sous  le  poids  d'un  si  rude  labeur; 
a^u  chef  d'atelier,  pour  arriver  à  ses  fins  sans  ruiner  son  entreprise 
?^r  le  salaire  d'un  trop  grand  nombre  de  bras,  que  nulle  récrimi- 
i^^tion  ne  s'éveille  pour  demander  J'abolition  de  ces  moyens,  dont 
^utle  monde,  au  contraire,  s'accorde  à  réclamer  les  bienfaits* 

Jusqu'ici  la  puissance  motrice  est  encore  dans  l'homm^a  :  dans 
^D8  sa  pesanteur  ou  dans  son  actioa  musculaire  ;  l'instrument  ne 
'^M  que  servir  d'intermédiaire  entre  cette  puissance  et  la  résistance 
^  Vaincre,  pour  accroître  la  première  et  la  faite  triompher  de  la 
^^conde. 

<  Les  insb'uiiienls  dont  l'homme  arme  sa  faiblesse,  dit  J.-B.  Say, 
I^^^^w  agir  sur  les  objets  matériels,  sont  les  outils  et  les  machines. 
^  Q  ne  les  sépare  pas  dans  mon  expression ,  parce  qu^au  fond  les 
^^chines  et  les  outils  sont  des  instruments  pareils  quant  à  leur 
^Mence...  La  seule  différence  qu'on  puisse  apercevoir  onlre  ces 
^^Qx  iBstmnests  est  que  nous  appelons  en  générai  du  nom  A'outii 
^^e  machine  fort  simple  ;  et  <bi  nom  de  machins ,  un  ouid  plus 
Compliqué...  Dans  l'un  comme  daas  l'autre  cas ,  l'instrument 


284  L'INDUSTBI£L. 

n'eagenâre  aucune  force ,  il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  use 
puissance  qui  n'est  pas  lui,  et  le  corps  sur  lequel  nous  voulons  que 
cette  puissance  agisse.  )> 

III.  Les  puissances  motrices  —  étrangères  à  la  force  humaine, 
telles  que  l'action  musculaire  des  animaux  de  labeur,  les  chutes 
d'eau,  la  pesanteur  de  tous  les  autres  corps  graves,  les  mouvemeols 
de  l'air,  l'expansion  de  la  poudre  à  canon,  la  vapeur,  l'éleclri- 
cité,  etc.,  produisent  sur  la  matière  des  communications  de  mou- 
vement incomparablement  supérieures  en  vitesse,  en  puissance,  efl 
durée,  à  celles  que  détermine  cette  force  humaine,  secondée  même 
parles  instruments  qu'elle  peut  mettre  à  son  service.  Nous  en  troo- 
vous  lapreuvedans  les  chevaux,  les  bœufs,  etc.,  lesmoulinsà  eaD.à 
vent,  les  armes  de  guerre,  la  machine  à  vapeur,  le  télégraphe  élec- 
trique, etc. 

Toutes  ces  puissances,  considérées  comme  simples  moyens 
d'action,  ou  même  appliquées  à  des  résultats  d'utilité  générale,  et 
surtout  qu'il  serait  difficile  d'obtenir  sans  des  travaux  accablants 
pour  la  force  humaine,  ont  également  été  considérées  comme  des 
moyens  très-utiles,  et  n'ont  fait  naître  aucune  plainte. 

Ainsi,  lorsque  la  charrue,  les  voitures  à  roues  furent  inventées,  le 
travailleur  comprit  bientôt  l'a^'antage,  pour  lui-même,  de  rempla- 
cer la  houe  par  le  soc,  la  civière  par  la  charrette,  et  d'en  eflfectaer 
le  déplacement  au  moyen  des  animaux  de  trait. 

Aussitôt  que  les  moulins  à  eau,  à  vent,  purent  faire  tourner  les 
meules  destinées  à  l'écrasement  du  blé ,  tous  les  malheureux 
employés  à  ce  travail  exténuant  l'abandonnèrent  en  bénissant  les 
inventeurs  de  ces  utiles  machines. 

La  locomotive  appliquée  au  mouvement  si  rapide  et  si  puissant 
des  wagons ,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
fonctionna  de  même,  sans  réclamation,  à  l'avantage,  à  la  satisfaclioA 
du  plus  grand  nombre. 

L'électricité  mise  en  possession  d'une  télégraphie  telle06ot 
rapide  qu'elle  ferait  en  dix  secondes  le  tour  de  la  terre  si  les  con- 
ducteurs s'y  trouvaient  bien  établis,  n'a  pas  fait  naître  d'autre  seft- 
timent  que  celui  de  l'admiration. 
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Si  nous  passons  d^ces  considérations  générales  aux  faits  parti- 
culiers d'application,  nous  comprenons  beaucoup  mieux  encore  les 
avantages  immenses  de  ces  riches  conquêtes  pour  le  domaine  de 
rindustrie. 

«  Un  moulin  à  eau  ordinaire,  dit  J. -fi.  Say,  peut  moudre  chaque 
jour  trente-six  hectolitres  de  blé  :  on  estime  quMl  faudrait  cent 
soixante-huit  hommes  pour  réduire  en  farine,  avec  des  moulins  à 
bras,  la  même  quantité  de  bié  dans  le  même  espace  de  temps. 
Supposons,  pour  ne  pas  en  exagérer  la  dépense,  qu'il  n'en  fallût 
que  cent  cinquante ,  leurs  journées,  à  deux  francs  dans  les  envi- 
rons de  Paris ,  ne  coûteraient  pas  moins  de  trois  cents  francs  par  " 
jour. 

4k  Dans  le  même  canton,  l'usage  d'un  cours  d'eau  peut  coûter 
trois  mille  francs  par  an.  Je  ne  compte  ni  les  bâtiments  ni  les  frais 
d'établissement,  qu'il  faudrait  également  pour  les  moulins  à  bras. 
Ainsi  la  dépense  du  moulin  à  eau  est  de  dix  francs  par  jour,  au  lieu 
de  trois  cents.  » 

Ainsi,  de  l'invention  de  cette  machine,  résuite  pour  le  travailleur 
la  suppression  d'un  labeur  écrasant;  et,  pour  chaque  ménage,  la 
réduction  des  deux  tiers  au  moins  dans  la  dépense  du  pain. 

M,  La  charrue,  la  herse,  ajoute  J.-B.  Say,  beaucoup  d'autres 
macliines  semblables ,  ont  puissamment  concouru  à  procurer  à 
l'homme  une  grande  partie,  non-seulement  des  nécessités  de  la 
vie,  mais  même  des  superfluités  dont  il  jouit  maintenant.  » 

L'homme  pourrait-il  également  regretter  le  rôle  machinal  qu'on 
lui  faisait  jouer  dans  les  temps  d'esclavage?  «  En  passant  devant 
ces  grandes  pendules  qui  sont  dans  les  antichambres,  dit  M.  A.  de 
Laborde,  on  peut  se  représenter  à  leur  place  ce  malheureux 
harlogète  des  anciens,  qui,  immobile  comme  elles,  n'avait  d'autre 
emploi,  d'autre  destinée  sur  la  terre  que  de  crier  les  heures  et  de 
retourner  le  clepsydre.  » 

Ainsi,  dans  tous  ces  produits  de  la  mécanique  et  pour  toutes  ses 
applications  au  travail  de  l'industrie,  les  ouvriers  eux-mêmes  ont 
reconnu  de  grands  avantages,  et  n'ont  réclamé  contre  aucun  abus. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  la  quatrième  catégorie,  dans  l'examen 
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de  laquelle  nous  devons  chercher  la  solation  de  ce  problème 
important  et  sérieux  au  point  de  vue  de  Tétat  social. 

IV.  Les  iLiCHiNES  productives  par  elles-mêmes,  et  dans 
lesquelles  un  grand  nombre  d'artisans  se  trouvent  remplacés  pour 
des  travaux  dont  l'exécution  n'a  rien  de  trop  fatigant,  avec  le  grand 
avantage  d'une  production  moins  dispendieuse,  plus  abondante, 
mieux  fabriquée,  et  pouvant  être  livrée,  pour  un  prix  bien  inférieur, 
aux  besoins  de  la  consommation,  n'ont  pas  été  reçues  avec  la  même 
faveur  par  les  maîtres,  par  les  consommateurs  et  par  les  ouvriers. 

Les  maîtres,  qui  n'ont  envisagé  la  question  qu'au  point  de  vue  de 
leurs  avantages  pécuniaires  dans  la  production  ;  les  consommateuis, 
à  celui  d'une  moindre  dépense  pour  les  meilleurs  objets  dans  les 
conditions  du  marché  :  les  uns  et  les  autres,  ne  voyant  le  problème 
à  résoudre  qu'à  travers  le  prisme  d'un  égoïsme  absolu,  n'ont  pas 
manqué  de  trouver  dans  ces  machines,  pour  les  filatures,  pour  b 
fabrication  des  tissus,  etc.,  par  exemple,  autant  de  bienfaits  indu- 
striels que  l'humanité  n'avait  aucun  droit  de  contester. 

Les  ouvriers,  plusieurs  philanthropes,  et,  nous  devons  le  dire, 
quelques  écrivains  qui  n'ont  pas  craint  de  se  faire  une  arme  de  ce 
moyen  pour  troubler  l'ordre  social,  traitant  la  question  d'un  autre 
point  extrême,  également  exclusif,  n'ont  trouvé,  dans  ces  machines, 
que  le  déplorable  résultat  d'enlever  aux  artisans  leur  travail,  ^^ 
par  conséquent  leurs  moyens  d'existence,  avec  toutes  les  suit^^ 
d'une  aussi  dangereuse  immoralité. 

Comme  on  le  voit,,  dans  chaque  solution  du  problème,  il  exi^^ 
un  point  vrai,  mais  à  côté  d'un  point  essentiellement  faux;     ^^ 
effet,  remplacer,  avec  les  uns,  tous  les  travailleurs  par  des  machin  ^  ' 
avec  les  autres,  briser  toutes  les  machines  actuelles,  n'en  jan^^^^ 
inventer,  et  n'admettre  dans  les  ateliers  que  des  manouvriersp^^^^ 
la  fabrication,  seraient  deux  conclusions  également  erronées,  ^  J^' 
lement  destructives  du  bien-être  commun,  des  avantages  foiv  ^^ 
mentaux  et  du  progrès  industriel  de  l'état  social.  C'est  donc  stm  ^'^ 
terrain  de  la  raison  impartiale,  éclairée,  qu'il  faut  ramener  cr^''^ 
grave  question. 

4(  Les  machines,  soit  qu'elles  suppléent  au  travail  des  bomiii^^f 
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dît  J.-B.  Say,  en  mettant  en  jetf  celui  de  la  nature^  soit  qu'elles 
procurent  un  meilleur  emploi  du  travail  de  rhomme  lui-même , 
permettent  qu'on  obtienne  une  môme  quantité  de  produits,  par  le 
moyen  d'un  moins  grand  nombre  de  travailleurs.  C'est  en  cela 
même  que  consiste  le  principal  de  leurs  avantages  ;  mais  celui-ci  « 
aux  yeux  de  bien  des  personnes,  passe  pour  une  circonstance 
fâcheuse.  Elles  regardent  le  malheur  de  ne  pas  fournir  de  l'ouvrage 
aux  indigents,  comme  supérieur  au  léger  inconvénient  de  payer  un 
produit  plus  cher,  i^ 

Le  génie  d'Ari$tote  ne  semble-t-il  pas  avoir  pressenti  le  merveil- 
leux développement  des  machines  de  cette  quatrième  catégorie,,  leur  * 
influence  profonde  sur  l'émancipation  de  l'humanité,  lorsqu'il  dit  : 
4(  Je  ne  conçois  la  suppression  de  l'esclavage  qu'à  une  condition  : 
il  faut  que  la  navette  et  le  ciseau  marchent  seuls  ?  » 

Le  ciseau,^  la  navette  et  beaucoup  d'autres  outils  fonctionnent 
aujourd'hui  sans  le  secours  de  l'homme  1... 

4(  Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  les  machines,  dit 
H.  Michel  Chevalier,  ce  qui  doit  rendre  le  progrès  et  l'extension 
de  la  mécanique  chers  à  quiconque  aime  ses  semblables,  c'est  que 
Ja  destination  des  machines  est  de  remplacer  l'homme  et  de  produire 
à  sa  place  ;  afin  qu'il  y  ait  plus  de  produits  avec  moins  d'efforts , 
plus  de  puissance  avec  moins  de  peine  ;  et  que  tout  homme , 
cessant  d'être  écrasé  par  la  matière,  puisse  participer  aux  plaisirs 
de  l'intelligence  et  la  cultiver  lui-même,  tandis  que  les  éléments 
travailleront  pour  lui.  » 

Parmi  les  auteurs  compétents  et  de  bonne  foi  qui  sont  venus 
chercher  la  solution  de  cet  important  problème,  M.  de  Sismondi  est 
peut-être  celui  qui  s'est  le  plus  rapproché  de  la  vérité  :  après  avoir 
Jeté  ce  trait  piquant  qui  devait  avoir  sa  portée  sur  des  esprits  pré- 
venus :  <(  Il  vaut  mieux  que  la  population  se  compose  de  citoyens 
^ue  de  machines  à  vapeur,  )>  il  aborde  en  effet  plus  sérieusement  la 
question  lorsqu'il  dit  : 

«  En  règle  générale,  toutes  les  fois  que  la  demande  pour  la 
consommation  surpasse  les  moyens  que  l'on  a  de  produire,  toute 
découverte  nouvelle  dans  les  mécaniques  ou  dans  les  arts  est  un 
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bienfait  pour  la  société,  parce  qu'elle  donne  le  moyen  de  satisfaire 
dés  besoins  existants.  Toutes  les  fois  au  contraire  que  la  production 
sufSt  pleinement  à  la  consommation,  toute  découverte  semblable 
est  une  calamité,  puisqu'elle  n'ajoute  aux  jouissances  des  consom- 
mateurs  que  de  les  satisfaire  à  meilleur  marché  ;  tandis  qu'elle 
suprime  la  vie  même  des  producteurs.  Il  serait  odieux  de  peser 
l'avantage  du  bon  marché  contre  celui  de  l'existence.  i> 

Ce  raisonnement  juste,  et  surtout  philanthropique  dans  ses  con- 
séquences, présente,  dans  ses  principes,  des  erreurs  graves  et  qo'ii 
est  bien  important  de  rectifier.  Le  producteur  est  en  même  temps 
consommateur,  il  profite,  par  conséquent,  au  moins  autant  que 
les  classes  riches ,  du  bon  marché  des  choses  nécessaires  à  son 
existence.  Une  machine  diminue  beaucoup  sans  doute  le  nombre 
des  ouvriers  dans  une  fabrication,  mais  elle  ne  les  supprime  pas 
tous.  Dans  un  pays,  l'ensemble  des  professions  n'est  pas  envahi 
par  les  machines  ;  il  en  est  même  un  grand  nombre  que  la  maio 
intelligente  de  l'homme  pourra  seule  à  jamais  exercer,  et  ce  sont 
en  général  à  la  fois  et  les  moins  pénibles  et  les  plus  lucratives. 

L'augmentation  de  la  richesse,  dans  un  État,  accroît  non-seulemni 
la  population,  mais  encore  ses  besoins,  en  donnant  naissance  àdes 
industries  nouvelles,  à  la  nécessité  d'une  production  plus  abon- 
dante et  plus  variée,  par  conséquent  en  ouvrant  une  large  voie  à 
l'emploi  des  intelligences  et  des  bras  que  les  machines  auront 
éloignés  de  quelques  fabrications  plus  pénibles  et  moins  froc- 
tueuses,  etc. 

«  Nos  ancêtres,  dit  J.-B.  Say,  ne  portaient  ni  bas  ni  chemises; 
sans  remonter  plus  haut  qu'une  centaine  d'années,  nous  verrions 
beaucoup  de  nos  habitants  des  campagnes  se  passant  de  fourchettes 
pour  manger,  et  regardant  des  cuillers  de  bois  très-grossières 
comme  un  luxe...  Les  besoins  reculent  à  mesure  que  la  popula- 
tion avance...  Il  faut,  avec  le  progrès,  fournir  au  ménage,  même 
médiocre,  certaines  choses  plus  confortables,  de  même  qn'oD  Im 
a  procuré  du  linge  blanc  et  des  vitres  à  ses  croisées.  » 

Enfin,  il  est  indispensable  à  l'existence,  à  la  prospérité  d'un 
pays  qu'il  soutienne  avantageusement  la  concurrence  productive 
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Avec  les  autres»  et,  sans  le  secours  des  machinés»  daas  un  certain 
iKHabre  d'inditstries,  même  de  première  nécessité,  ce  but  essentiel 
ne  pourrait  pas  être  atteint. 

^  Supposez,  ajoute  J.-B.  Say,  qu'on  eût  empèehé^  les  machines 
à.  filer  le  cotou  de  s'introduire  en  France,  que  serait-il  arrivé?  On 
n^auraitpn  fabriquer  dans  nos  manufactures  que  des  cotonnades 
fprossières,  sans  finesse,  sans  égalité  et  fort  chères.  Les  étranger^ 
en  auraient  fait,  à  bon  marché ,  de  supérieures  aux  nôtres,  qu'on 
adorait  prohibées...  Mais  bientôt,  au  moyen  de  la  oontrebande,  l'in- 
dustrie étrangère  aurait  fini  par  nous  fournir  tout  ce  qui  se  serait 
eonsommé  de  cotonnades  en  France.  > 

Ainsi ,  par  uu  aussi  déplorable  système,  dans  oe^  fabricatiati 
comme  dans  toutes  celles  où  sont  employées  les  machines  a^eccës 
incontestables  avantages,  les  ateliers  se  trouveraient  bientôt  fermés^ 
a^ec  ruine  des  maîtres,  renvoi  de  tous  les  ouvriers,  au  lieu  d'une 
partie ,  nécessité  pour  eux  d'acheter  plus  cher  les  objets  de  consom- 
mation, enfin  suppression  de  leur  travail  entier,  nou  plus  par  le 
concours  utile  des  machines ,  mais  par  la  calamiteuse  abolition  de 
l*industrie  elle-même. 

«.Enfin,  ajoute  J.*B.  Say,  de  nos  jours  les  classes  laborieuses 
ne  sont  nulle  part  pins  à  plaindre  que  dans  Ids  pays  où  l'on  n'a 
point  encore  introduit  de  procédés  expéditifs,  comme  en  Pologne^ 
A.  la  Chine ,  oà  presque  tout  se  fait  à  force  de  bras ,  les  ouvriets 
^^eorent  de  faim.  Ce  ne  sont  donc  point  les  suppléments  au  travail 
^«s  bras  qui  occasionnent  la  misère  des  peuples  ;  c'est  le  défkut 
^^industrie  et  d'activité ,  la  pénurie  des  capitaux ,  une  mauvaise 
^^ministration ,  etc.  » 

Nous  lisons  dans  le  JouvimU  de%DihaU,  1844,  un  article  dont 
^^grettons  de  ne  pas  connaître  l'auteur,  et  dans  lequel  sont  igale^ 
^^&t  bien  compris  les  avantages  et  les  inconvénients  des  machines  : 

%  11  faut  se  féliciter  de  cette  extension  qu'ont  prise  les  machines, 

^^f'c'est  le  correctif  des  hausses  du  salaire.  Il  est  très^bien,  certes, 

^ne  de  plus  en  plus  la  main-d'œuvre  soit  à  des  prix  élevés ,  en  ce 

^^ûs  que  c'est  la  preuve  de  l'admission  d'un  nombre  toujours  croi»- 

^^t  de  nos  semblables  aux  jouissances  du  bien-ôtre  ;  mais,  à  ce 
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oc^mple  t  BMUe  eBirepriaes  utiles  deTienâraient  îropossîèliBS  si  la 
mécanicpie  ne  paimtttait  de  subslilner,  à  la  force  de  plus  en  pins 
coûteuse  des  bras  de  l'homme,  la  force  de  moteurs  inaDiinée ,  ou 
celle  des  bêtes  de  Mflftme.  )►        . 

Les  macluaes  sont  parlîculiètemeDl  très^tiles  daad  les  pâ^s  oà 
le  mimbre  des  bras  ae  suffit  pas  aux  besoins  de  la  ptoduciîon  :  «  La 
ponquie  à  feu ,  dit  M.  A«  De  Laborde,  ajoute  à  la  population  df 
l'Aufleterre  envîrou  trois  millions  d'individus  iacorpotels ,  qui  sont 
sous  ladépendafioe  des  autres  sans  leur  s  rien  «oà ter. 

a  Cette  i^dmkable  oombinaisoD  do  travail  et  de  la  pensée  mtittî- 
plie  tous  les  produite ,  rend  toutes  les  jouissances  usuelles ,  sans 
dlminMr  l'emploi  des  ouvriers^  puisque  dans  les> fabriques.,  eonme 
dans  t'agrieuliure,  eUes  ne  remplacent  que.  le  dernier  échelon  deU 
société  ,.qu6  le  temps  pour  ainsi  dire  de  la  fatigue  et  de  Tap^^ren- 
tirage;  elle  laisse  eo  entier  à  Tbomme  de^  travaux  dignes  de.hii 
et  {NToportioonés  à  ses  orgues  ;  eila  lui  laisse  surtout  la  faculté  de 
Téftéchir ,  d'observer,  et  par  conséquent  deeen^evoir.  » 

Ramené  à  ses  véritables  caractères»  à  toute  la  simplicité  de  ses 
éléments ,  l'important  problème  que  nous  étudions  se  trouve  donc 
natareUemient  ainsi  résdu  par  les  faits  :  tant  que  les  besoins  réels 
de  la  concurrence  Fexigent  »  tant  que  l'avantage  du  prix  modéré  de 
consommation  domine  en  géuéral,  surtout  pour  les  ouvriers;  tanL^ 
^ne  ceux-^i  trouvent,  dats  le  pa]rs ,  d'autres  industries  pouvant  sup — 
pléer  avantageusement  celles  qu'enlèvent  en  partie  les  machines 
celles-ci  présentent  blen^  évidemment  àe&  avantages  pour  tous  :  si 
pour  quelques-uns,  ou  voit  se  m^nifestçr  un  peu  de  malaide  a 
moment  de  la  mise  en  activité  de  ces  grands  agents  de  produotio 
et  des  mutaitions  induatrieUe^ ,  .qui  uéeeasairemeut  en  résuUeut ,  c 
malaise  n'est  jamais  de  longue  durée  ;  bîeqtèt  il  dt^arait  au  milie 
de  l'état  florissant  de  la  fabricaliion ,  des  progrès  du  bien-ôtre  ^  d 
bonheur  qua  cette  richesse  amène  pour  t'état  social.  Ces  haines  q 
l'on  a  voulu  soulever  contre  les  plus  belles  iuiportations  de  la  mé 
nique,  ces  coupables  tentatives  que  Fou  a  faites  plus  d'une  fo^ 
poiv  les  briser ,  sont  donc  les  conseils  les  plus  perfides ,  les  pi 
opposéa  à  ses  intérêts ,  que  U  classe  ouvrière  puisse  recevoir  ;  1 
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actes  da  TaddàlÎMie  le  pins  $aHTage  qu^elle  »oit  jamais  dans  la 
désastreuse  condHioD  d'exécuter  1 ..  • 

Hais,  d*un  autre  côté ,  si  les  besoins  de  la  production  hé  t'exH 
gent  pas ,  si  l'étabtisseme&t  des  machinés  eâlève  aux  travailleurs  un 
emploi  de  leuàrs  moyens  qui  ne  trente  point  à  s'appliqtier  pour 
1 1  d'autres  ge&res  de  fabrication ,  eomme  roilvri^  doit  ayant  tobt  tiVre 
de  son  labeur,  un  état  social  âge ,  comprenant  bien  ses  eoiûiitions 
d'eufitence ,  d'ordre  et  d'avenir ,  se  gardera  toujours  de  multiplier 
les  machines  sans  discernement  et  sans  pritdence;  il  tiendra,  sous 
ee  rapport,  un  moyen  terme  intelligent,  essentieUementraisonna-* 
ble,  eatre  les  besoins  de  rindusirie ,  les  droits  et  les  nécessités  des 
travailleurs,  arecdes^  conditiofis de  bieib-ètre  et  de  prospérité  pour 
teus  :  autreiaeBt,  la  suppression  des  maebines  amènerait  la  ruine 
de  rindustrier  de  l'entreproneur  et  de  Touvrier;  ou  leur  trop  grande 
naltiplication  exigerait  rétabJissement  d'un  nombreux  prolétarienv 
nourri  dans  Toisiveté  par  la  taxe  des  pauvres  >  avec  toutes  les  côn- 
séqueoces  d'un  aussi  mauvais  système. 

IV.   RÉSULTATS  SOCIAUX  DU  TRAVAIL. 

Dans  les  États  bien  constitués,  le  travail,  conduit  avec  intelli- 
gence, raison  et  sagesse,  amène,  parle  concours  c{^  la  terre  et  du 
ipital  ce^rand  et  suprême  résultat,  but  essentiel  et  final  drtous 
efforts  de  Tbomme,  obj^t  fondamental  de  son  bièn-^tre  et  de  soii 

^^Dnfaeor:  LA  PRODUCTION  DE  LA  RKJIBSSB. 

Mais,  sous  ce  terme  de  riches^,  il  ne  faut  pas  comprendre  seu^ 

ment  la  valeyr  matérielle,  en  oubliant  ainsi  les  plus  belles 

uisitions  de  l'homme  ;  on  doit,  avant  tout,  y  faire  entrer  la 

^^eur  morale  que,  par  Je  travail^  il  saura  donner  :  k  soa>  àmeed 

mbellissant  de  toutes  left  vertus  sous  les  sublimes  inspirations  de 

religion,  de  la  morale  et  de  la  philosophie  ;  à  son  esprit,  eit  le 

eublant  des  plus  utiles  et  des  plus  belleâ  connaissances,  aveo  le 

cours  des  lettres,  des  sciences  et  des  artsi. 

Lariche$êe,  que  nous  devons  seulement  indiquer  ici,  dontuooa 

ODS  une  étude  sérieuse  en  traitant  de  l'c^rganisalion  sociale,,  ne 
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saurait  doQC  mériter  ees  émioeDles  qualités  et  ces  belles  préroga- 
tives qu^en  la  comprenant  sans  restrictions  et  dans  son  véritable 
ensemble.  . 

Relativement  à  l'industriel,  le  travail  produit  trois  résultats 
importants  à  constater  :  i""  la  moralùatian  ;  par  l'entretien  des 
habitudes  si  précieuses  de  Tordre  et  de  l'économie  :  ce  n'est  pas 
en  effet  sans  raison  que  l'on  a,  depuis  si  longtemps,  admis  la  vérité 
de  cet  adage  basé  sur  les  faits  :  «  Uoniceté  e$t  la  mère  de  tou$  le$ 
vices  ^  »  et  qu'il  faut  y  joindre,  aujourd'hui,  cet  axiome  non  raoios 
bien  établi  par  l'expérience  :  Le  travail  e$t  le  père  de  toutes  lei 
vertus  ;  SI""  la  satisfaction  des  besoins^jdn  donnant  à  l'homme  ces 
moyens  d'échange  avec  lesquels  il  peut  se  procurer  les  objets  à  son 
usage;  3*  enfin  Npargne^  conséquence  d'un  travail  intelligeat, 
actif,  et  d'une  économie  par  laquelle  chaque  industriel  peut,  à  sos 
tour,  devenir  capitaliste  ou  propriétaire. 

Au  point  de  vue  de  l'état  social,  et  par  une  induction  nécessaire, 
le  travail  est  le  premier  fondement  de  Tordre,  de  la  prospérité,  de 
la  civilisation  et  du  progrès. 

§  II.  LES  INDUSTRIES. 

Les  industries,  dont  nous  connaissons  les  caractères  commnDS, 
les  moyens  généraux  d'exécution,  les  résultats  essentiels  etfoodar 
mentaux,  nous  offrent  des  résultats,  dés  moyens  et  des  caractères 
particuliers  qu'il  est  actuellement  indispensable  d'étudier. 

Pour  le  faire  au  plus  grand  avantage  du  système  social,  nous 
devonssuivre  la  marche  naturelle  queprésentent,  sous  Tinfluenceda 
travail,  la  création  et  le  développement  de  la  valeur  des  choses, 
ou ,  si  Ton  veut,  la  production  de  la  richesse. 

En  admettant  cette  méthode  à  la  fois  logique  et  simple,  nous 
voyons,  d'après  ses  applications,  V industrie  se  partager  en  trois 
divisions  principales  :  1""  agricole,  qui  fournit  les  matières  pre- 
mières ;  ff"  manufacturière,  qui  leur  fait  subir  les  modifications 
appropriées  à  la  satisfaction  des  besoins  ;  3*  commerciale ,  qui 
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r^andet  distribue  les  produits  oatorels  oa  manufaeturés.  Chacune 
de  ces  divisions  capitales  doit  fixer  notre  attention. 

I.    (NDUSTBIE  JLOaiGOLB. 

Au  point  de  vue  de  Téconomie  sociale,  nous  devons  comprendre 
sous  ce  titre,  pris  dans  sa  plus  grande  généralité,  Tensemble  des 
travaux  appliqués  k  la^terre  pour  en  extraire  les  produits  qu'elle  est 
susceptible  de  fournir. 

Parmi  ces  produits,  les  uns  se  trouvent  naturellement  formés 
dans  le  sein  du  globe^  ou  développés  à  sa  surface,  et  n*ont  besoin 
pour  être  obtenus  que  d'une  exploitation  plus  ou  moins  simple  .^ 
facile  ,  plus  ou  moins  difficile  et  compliquée  :  telles  sont  les  mines, 
les  sources,  les  forêts,  etc. 

Les  autres  nécessitent  des  défrichements,  des  soins,  des  travaux 
de  culture  plus  ou  moins  pénibles,  plus  ou  moins  dispradieux  : 
tels  sont  lesfruits  cultivés,  les  légumes,  les  chanvres,  les  céréales,  etc. 
C'est  particulièrement  à  ce  dernier  genre  d'industrie  que,  sous  le 
titre  d'agriculture^  nous  allons  appliquer  notre  étude. 

L'agriculture,  ^  yeiopYûx,  de  yua^iv>,  je  cultive  la  terre,  agricul- 
tura^  de  a^er,  champ,  et  de  colo,  je  laboure  ;  que,  dans  la  techno- 
logie spéciale,  on  distingue  de  l'horticulture  :  horticultura  ;  de 
hortus,  jardin,  et  de  cuttura,  culture,  culture  du  jardin  ;  mais  que 
nous  devons,  en  économie  sociale,  renfermer  sous  le  même  titre  ; 
est  l'art  de  fertiliser  la  terre  pour  en  obtenir  des  produits  utiles  à 
la  satisfaction  des  besoins  de  l'humanité. 

Cette  industriefut  en  honneur  chez  tous  les  peuples  :  les  Romains^ 
qui  professaient  un  si  déplorable  mépris  pour  les  manufactures  et 
pour  le  commerce,  quittaient  la  dictature  et  descendaient  du  char 
triomphal  pour  aller  se  placer  entre  les  bras  de  la  charrue  :  l'empe- 
reur de  la  Chine  voulant  prouver  à  ses  sujets,  autrement  que  par 
des  discours,  toute  l'estime  qu'il  porte  à  la  culture  des  terres,  se 
rend  aux  champs  pour  inaugurer  les  travaux  agricoles,  en  traçant 
lui*même  le  premier  sillon  dans  ses  États. 

C'est  qu'en  effet  aucune  autre  industrie  n'est  aussi  fondamentale 
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de  la  production,  puisqu'elle  fournit  aui  autres  les  premiers  élé- 
ments de  leur  activité.  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  judicieux  Sully  : 
a  ZraÂoura^aetj^ei^t^ra^e  sont  les  deux  mamelles  de  l'État.  » 

Aussi ,  quand  les  vainqueurs  du  monde ,  abdiquant  la  culture 
des  champs,  confièrent  aux  mains  de  leurs  esclaves  cette  source 
première  de  la  prospérité  des  nations,  Rome  se  trouva*t-elie  bientôt 
fiur  cette  pente  rapide  et  funeste  où  devait  se  précipiter  sa  ^oire  et 
M  consommer  sa  ruine. 

Avec  l'agriculture,  et  par  elle  surtout,  ont  dû  cmnmencer  les 
sociétés  humaines.  Tantque  les  habitante  de  la  terre  furent  pasteurs, 
pécheurs  et  chasseurs,  exclusivement,  non-seulement  ils  n'avaient 
aAicun  motif  pour  s'attacher  aux  lieux;  ils  se  trouvaient  même  dans 
la  nécessité  de  les  abandonner  aussitôt  que  leurs  moyens  d'existence 
étaient  épuisés,  pour  chercher  d'autres  contrées  susceptibles  it 
mettre  ces  moyens  à  leur  disposition  ;  en  n'offrant  ainsi  qu'une  vie 
purement  nomade,  sans  autre  droit  de  la  propriété  que  celai  de 
l'occupation ,  sans  autres  lois  pour  la  conserver  que  celles  de  la 
force  brutale. 

Mais  aussitôt  qu'un  petit  coin  de  terre  fut  cultivé,  que  l'hoinme 
put  y  trouver  la  satisfaction  de  ses  besoins,  attaché  au  sol  parles 
travaux  mêmes  de  son  défrichement,  il  ne  songea  plus  à  demander 
ces  précieux  avantages  à  d'autres  endroits  qui  n'auraient  pa  les 
ofirir  qu'au  prix  de  ses  premiers  et  durs  labeurs  :  renonçant  à  cette 
existence  vagabonde,  il  enfonça  profondément  les  pieux  de  sa  tente, 
et  bientôt  se  construisit  une  cabane  :  d'autres  imitèrent  son  exemple. 
ainsi  se  forma  le  premier  kraal  avec  ses  règlements,  pour  devenir 
ainsi  l'origine  de  la  première  ville  avec  ses  lois  et  ses  institutions. 

Aussi  trouvons*nous  l'agriculture  chez  les  plus  anciens  peîipl<s> 
du  monde,  même  avec  ses  principaux  instruments,  ses  moyens 
d'amendement  et  ses  ressources  pour  nourrir  le  bétail  ;  mais  seole^ 
ment  avec  des  conditions  bien  inférieures  à  celles  qu'ils  ont  acqoises 
dans  nos  temps  modernes. 

Hésiode,  chez  les  Grecs ,  parie  de  la  charrue ,  de  trois  labonrs 
que  recevait  le  sol  ;  Théophraste  de  la  manière  de  l'améliorer  par 
les  terrassements,  etc.  ;  Gaton,  chez  les  Romains,  de  deux  espèces 


L- ifiDUOTansLi.  il95 

itecharrues  :  Tuoe,  piMir)eëterréslég6refe;rMtfé,  pour  les  terrains 
coffipâcles  ;  des  engrais  eofiiposés  dtt  balayage  des  rues  et  des 
ébibiés;  d^  plantes  léguc&iûeiiseB  retournées  eâ  vert  dans  te  sol 
pour  l'améliorer;  des  prairies  artifidelïes  formées  surtout  avec  des 
hieraes,  etc. 

£d  FraBeerTagriculture  parM  mander  vers  lô  perféctionueMent 
i  partir  du  seizième  siècle  :  l'ouvrage  d'Olivier  de  S0rres,  itnpritné 
en  1600,  avec  le  patronage  d'HenH  IV^  et  sous  le  titre  de  Théâtre 
d'agrieultwre,  fiot  le  preo^îeï  bon  traité  sur  cette  matière,  et  fit 
donner  à  son  auteur  le  nom  de  père  de  f^ricultiJirÉ  fHnçàke. 

Les  progrès  de  cet  art  si  nécessaire  ebssmit  été  bien  plus  rapides 

sans  Tesclavage  des  serfs,  les  guerres  de  tout  genre ^  riusdtteiance 

<i68  grands  seigneurs^  la  misère  des  peuples,  et,  même  sous 

Inouïs  XIV,  la  préférence  que  Colbèrt  eut  toujours  le  tort  fâcheux 

d'accorder  aux  autres  branches  de  l'industrie.  Enfin  «  après  a?ôir 

^opporté  les  épreuve  désastreuses  de  l'empirei  de  deux  invasions 

ennemies,  de  l'augmentation  des  impôts,  etc.,  la  propriété  foncière, 

véritable  colonne  de  l'État,  reprend  ses  avantages  par  l'attention 

sérieuse  que  le  gouvernement  donne  à  l'agriculturô»  qui  semble 

^V}€Hird'bui  marcher  vers  sa  perfection. 

Les  principaux  moyens  par  lesquels  s'est  opérée  celte  bienfait 
^ante  révolution  peuvent  se  réduire  aux  suivants,  qui  du  resté 
^^ront  toujours  ceux  qu'il  faudra  dételopper  encore  pour  soutenir 
^^  progrès  et  garantir  les  plus  fructueux  résultats  de  cette  précieuse 
•«Miustrîe  : 

L'idutatiaa  des  enfants  de  1&  campagne,  daûs  lès  écoles  primfaî- 

,  dont  les  enssignements  seront  toujours  dirigés  vers  le  genre 

profession  que  ces  enfants  doivent  eiûbrasser. 

£' apprentissage  des  adultes  ^  dans  h$  fermes  ieblés^  où  les 

applications  46  la  pratique  se  trouveront  jointes  aux  principes  de 

'^  ihéorie,  de  manière  à  faire  abandonner  les  voies  de  l'empirisme 

^fc  <le  la  routine  pour  celles  d'une  expéjience  bien  raisonnèe. 

Mais,  dans  cet  enseignement,  l'abus  se  trouve  à  côté  de  l'usage  : 
^^est  ainsi  que  trop  souvent  on  a  présenté  la  culture  de  ces  domaines, 
désignés  d'abord  sous  le  titre,  essentiellement  impropre,  affermes 
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modèles ,  comme  le  prototype  de  la  culture  eu  géuéral,  et  sans  les 
indispensables  et  nombreuses  distinctions  du  climat,  du  soi,  du  degré 
d'élévation ,  des  moyens  d'amendement,  des  conditions  de  trans- 
port, etc.,  etc.;  que  Von  a  de  cette  manière  donné  naissance  à  des 
applications-ruineuses  qui,  près  des  hommes  d'expérience,  ont  jeté 
de  la  défaveur  sur  la  profession  théorique  de  la  science  agricole. 
En  effet,  il  ne  peut  pas  exister  plus  de  fermes  que  de  malades 
modèles;  et  vouloir  cultiver  les  terres  de  différents  pays,  ou  tontes 
jcelles  d'une  exploitation,  d'après  le  type  donné  par  la  ferme-école, 
serait  au  moins  aussi  peu  rationnel  que  de  soumettre  au  même 
traitement  curatif  les  sujets  de  tous  les  âges,^de  tous  les  tempé- 
raments, de  tous  les  pays,  etc.,  etc. 

Assurément  les  connaissances  générales  acquises  dans  les  écoles 
d'agriculture,  comme  dans  celles  de  médecine,  donneront,  à  cdui 
qui  les  aura  bieii  élaborées,  toute  la  supériorité  de  l'homme  qui 
raisonne  ses  expériences,  sur  l'empirique  dont  le  seul  guide  est 
l'aveugle  routine  ;  mais  le  premier  ne  devra  jamais  fausser  et  com- 
promettre ces  précieuses  notions  par  des  applications  absolues. 

Au  nombre  des  moyens  de  faire  avancer  la  science  agricole, 
nous  trouvons  encore  les  ouvrages  pratiques,  les  Sociétés  savantes 
et  spéciales  dont  plusieurs  se  révèlent  de  nos  jours  avec  le  plus 
honorable  zèle  et  la  distinction  la  plus  incontestable. 

Enfin,  les  applications  des  sciences  accessoires,  surtout  delà 
chimie,  de  la  physique,  de  la  physiologie  végétale,  de  la  méca- 
nique, du  drainage  éclairé  de  l'hydrologie,  etc.,  faites  par  des 
hommes  compétents  et  spéciaux,  dpnâeront  à  l'agriculture,  sous  la 
direction  du  génie  de  cet  art,  un  développement  dont  les  précieot 
avantages  seront  surtout  bien  appréciés,  lorsque  les  voies  d'exploi- 
tation et  de  transport,  actuellement^n  si  grand  progrès,  permettront 
d'en  faire  arriver  assez  facilement  les  riches  produits  aux  grands 
centres  de  commerce  et  de  consouimation. 

Si  l'on  pouvait  douter  des  progrès  de  la  science  et  surtout  de 
l'art  agricole  aux  différentes  phases  de  notre  histoire  moderne,  les 
faits  viendraient  s'offrir  pour  compléter  la  démonstration. 

D'après  Vaubaa,  Mirabeau,  Lavoisier,  etc.,  le  rendement  de 
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fagrieoltnre,  en  France,  a  présenté  le  développement  suivant: 
de  1700  a  1790,  la  production  moyenne  du  blé  s'est  trouvée  de 
buit hectolitres  par  hectare;  en  4840,  elle  s'est  élevée  à  treize. 
If  eof  cent  mil  la  hectares  sont  plantés  en  pommes  dç  terre  ;  trois 
cent  mille  en  légumes  secs  ;  quatre  cent  mille  en  jardins  pota^ 
gers:  richesse  presque  inconnue  a  nos  pères. 

41  Le  vin,  dit  M.  Bhtnqui,  dont  les  deux  cinquièmes  font  usage, 

est,  après  les  céréales,une  grande  source  de  richesse,  il  prodtiilà  peu 

près  quatre  cents  millions  ;  le  cidre,  quatrervingts  ;  l'industrie  séricif 

cole,  quarante  ;  les  oliviers  vingt;  le  chanvre  et  le  lin  pkis  de  cent  ; 

le  colza,  cinquante  ;  la  garance,  dix  ;  la  culture  en  froment  prdduU 

l'équivalent  du  budget;  les  seuls  jardins,  cent  quatre-^vin^s  millions. 

Depuis  le  c6mmencement  du  dix-huitième  siècle^  le  progrès  généi- 

ral  de  l'agriculture  l'a  enrichie  de  plus  de  quatre  milliards  par  année. 

Les  principales  cultures  en  France  sont,  les  bois^  les  champs , 

prairies,  les  heii)ages,  les  vignes,  les  pépinières,  les  jardins,  etc. 

D'après  H.  Moreau  de  Jonnès,  U  surface  de  la  France  est  de 

,800  lieues  carrées,  et  les  cultures Vy  trouvent  ainsi  réparties  : 

PAU  fllBITANT. 

Hectares.  Lieues.      Ares. 

Céréales... 13,900,263 7,007....  41     . 

Vignes 1,972,^40.....        998....     6 

Cultures  diverses . ...  3,442, 1 39 .... .  1 ,720 ....  10 
Prairies  artificielles. .  1,576,547.....  820....  5 
Pépinières 766,578.....        389....     )► 

Totaux 21,687,867... . .  10,934.. . .  62 


4(  En  ajoutant  tes  jachères  qui  ne  sont  pas  actuellement  ense- 
mencées on  aurait  :  terre  en  culture  :  14,386  lieues  carrées, 
«421, 000  hectares.  ^ 

^  Le  produit  brut  est,  année  commune ,  de  5*152,653,000  fr., 
peu  près  240  fr.  par  hectare»  £n  déduisant  les  frais  de  culture , 
is  non  compris  la  valeur  des  semences  :  3,016,261,000  fr.  On 
P^ie  donc  aux  travailleurs,  par  hectare  :  140  fr.  Ce  prix  du  travail 
départi  entre  six  millions  de  familles  agricoles,  supposées  de  quatre 
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à  cin(}  individus,  donnerait >  pourcincane,  cinq  cents  francs  par 
année  pour  vivre.  )> 

D'après  les  relevés  statistiques  faits  par  Mw  Blanquii  en  4894  : 
«  la  France  présente  une  superficie  dé  âH  millions  d'hectares,  ainsi 
répartis  :  cinq,  inculties ;  qnatre ,  à  TÉtat  ou  aux  communes;  qoa* 
rante-trois  millions  possédés  par  les  habitants. 

«  Sur  les  quaraate*^sepi:  lûiUioils  d^bectares  cttltités  «trente  mil- 
lions sont  en  terres  arables;  sept,  en  bois;  cinq,  en  prairies  natiH 
relies  ;  trois ,  en  prairies  arlâficielles  ;  deoK ,  en  vignes. 

4(  Ces  teires  sont  exploitées  par^ingt-cinq  millions  deenUivateon 
sur  lesquels  :  deux  .millions  ne  possèdent  rien  ;  quatorze  millioos 
possèdent  le  qnart;  et  neuf  millions  les  trois  quarts.  Aucun  pays  oe 
prodiût  plus ,  et  surtout  des  produits  aussi  variés ,  de  teanière  à  le 
garantir  d'une  disette  absolue^  ï^ 

Ces  statistiques,  ainsi  que  celles  d'Arthur  Young,  de  MM.  Luilio 
de  ChàteaurVieux ,  de  Gasparin  y  etc. ,  s'accordent  da  reste  asseï 
peu  dans  leurs  calculs ,  pour  que  Ton  ne  doive  donner  à  ces  résul* 
tats  qu'une  valeur  approximative. 

Un  important  fait  agricole  a  sérieusement  occupé  les  économis---''^ 
tes ,  surtout  depuis  les  immenses  progirès  qu'a  faits ,  dans  ces  der-  ^^ 
niens  temps,  la  division  de  la  propriété  :  c'est  de  savoir  si ,  comme  ^ 
résultat  productif,  la  petite  culture  est  supérieure  à  la  grande? 

«  Le  marquis  de  Mirabeau ,  dans  un  livre  intitulé  :  LÀmi  de 
l'homme  y  publié  en  17â5,  dit  M.  H.  Passy,  vante  beaucoup  la 
division  de  la  propriété  comme  source  de  richesse.  En  1389  on  en 
vient  jusqu'à  proposer  de  borner  légalement  la  grandeur  des  fermes; 
tandis jqu'en  Angleterre  on  fait. tout  l'opposé.  Arthur  Young  jette 
sur  les  petites  cultures  un  discrédit  dont  elles  ne  se  relèveront 
jamais.  Les  éclectiques  déclarent  les  petites  et  les  grandes  cultures 
également  bonnes.  Sismondi  présente ,  mais  avec  beaucoup  de 
réserve,  les  petites  cultures  comme  très^producUves.  La  révolution 
prêcha  le  morcellement;  la  restauration ,  les  fiefs.  )^ 

Il  est  aujourd'hui  permis  d'ajouter  que  la  spéculation,  plus  puis- 
sante que  la  république ,  l'empire  et  la  royauté ,  ne  s'est  point 
bornée  à  la  théorie ,  qu'elle  est  impérieusement  et  largement  entrée 
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dans  les  faits  ei»  portant  la  division  du  sol  presque  jusqu'à  S8$ 
deniéres  limites,  avec  tous  les  atantages  et  tous  les  ificonvèoients 
d^uDB  semblable  opération. 

Pour  arriver  à  la  solution  du  problème  par  les  faits  ^  au  point 

vue  de  la  production  agricole ,  M.  Schnitzler  compare ,  sous  ce 

pport,  l'Angleterre  et  la  France,  daus  la  statistique  générale  d& 

dernier  pays  :  voici  le  résultat  de  ce  rapprochement  : 

En  Angleterre,    le   produit   net   de   Tagriculture    étant   de 

8^€8M50,000  fr.,  le  revenu  moyen  d'un  hectare  est  de270fir.,  et 

la.  valeur. moyenne  que  peut  produire  un  homme,  de  609  fn 

£n  France I  le  produit  net  de  l'agriculture  étante  année  com- 
inuDe,  de  1,344,703,000  fr.,  le  revenu  moyen  d'un  hectare  est  de 
4  4  7  fr.,  et  la  valeur  moyenne  que  peut  produire  un  homme 846  fr» 
«  £n  présence  de  pareils  faits,  ajoute  M.  Meynieu ,  on  est  tenté 
de  se  demander  comment  on  a  pu  hésiter  entre  les  grandes  exploi- 
^tions  qui,  en  économisant  le  capital,  augmentent  la  somme  des 
produits;  et  les  petites,  qui  les  gaspillent.  Il  est  pourtant  vrai  de 
di^e  que  des  cultivateurs,  en  partie  propriétaires  eux-mêmes,  mel- 
^c^ont  plus  de  soins  dans  la  culture  de  la  terre,  leur  modeste  héri- 
sse, que  des  mains  mercenaires.  » 

<  Partagez,  dit  Rossi,  par  la  pensée,  un  vaste  domaine  en  trente 
'ot«,  une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entreprises 
^out  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre,  devant  avoir  chacune  ses 
^sitiments  d'exploitation,  ses  outils  et  ses  machines,  ses  clôtures  et 
^es  chemins  de  service,  une  direction  et  une  surveillance  particu^ 
'^eres,  et  vous  verrez  les  frais  de  production,  et  surtout  le  capital 
fi^e,  s'accroître  d'une  manière  effrayante.. « 

«  Certaines  cultures,  fort  utiles  d'ailleurs,  peuvent  être  empè^ 
^bées  par  le  partage  de  la  terre  :  l'éducation  des  bestiaux  devient 
possible,  ou  du  moins  trop  coûteuse;  les  travaux  de  nivellement 
d'irrigation  rencontrent  des  obstacles  insurmontables  ;  les  amé- 
liorations du  sol  se  trouvent  entravées  ;  les  servitudes  foncières  se 
^^Qltiplient,  et,  avec^elles»  les  procès,  les  frais,  les  dommages  de 
*otate  nature.  )► 

Dans  l'état  social,  on  ne  doit  pas  envisager  les  questions  au  seul 
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point  de  Yue  de  la  richesse  matérielie  ;  il  faut  examiner  aussi  les 
conditioDS  de  moralité,  de  protection  du  sol,  de  défense  territo* 
riale,  etc.  Or,  si  Ton  part  de  ce  principe  incontestable,  cette  grande 
solution  désavantages  ou  des  inconvénients  de  la  petite  propriété, 
comparée  à  la  grande,  se  résoudra  sans  doute  au  bénéfice  de  la 
dernière ,  pour  la  fertilisation  et  le  rendement  d6  la  culture  ;  mais 
il  n'en  sera  plus  de  même,  si  Ton  considère  plus  particulièrement 
lés  autres  effets  que  nous  venons  d^indiquer.  Du  reste ,  nous  étu- 
dierons avec  attention  ce  grave  sujet,  en  traitant  de  la  production 
territoriale. 

Sous  le  rapport  qui  nous  occupe  actuellemont ,  les  philosophes 
et  les  moralistes  comprenaient  donc  la  portée  de  cette  influence^ 
lorsqu'ils  ont  regardé  le  travail  et  la  vie  des  champs,  non-seulement 
comme  une  source  de  richesse ,  mais  en  même  temps  comme  un 
moyen  de  moralisation  et  4lë  bonheur. 

Cicéron,  qui  tra.itait  avec  un  si  injuste  mépris  les  autres  profes- 
sions industrielles ,  écrivait  à  son  fils  :  «  De  tous  les  biens  dont 
nous  cherchons  à  tirer  profit,  aucun  n'est  préférable  à  l'agriculture; 
aucun  n'offre  plus  l'abondance  ;  aucun  n'est  plus  doux  ni  plus  digne 
d'un  homme  libre.  » 

<i  La  vie  champêtre ,  dit  H.  Aubert  de  Vitry,  la  plus  naturelle  k 
l'homme,  la  plus  conforme  à  ses  goûts  simples ,  est  d'ordinaire  le 
dernier  terme  de  nos  vœux.  L'industrie  agricole  est  aussi  la  pre^ 
mière  de  toutes  :  c'eslla  nourrice  du  genre  humain.  £n  même  temps 
qu'elle  prodigue  aux  autres  industries  les  plus  riches  éléments  de 
leurs  travaux  :  la  bêche  et  la  charrue  libres  sont  les  ancres  sur  les^ 
quelles  §'appuie  le  vaisseau  de  l'État;  c'est  sur  ces  nobles  instru- 
ments que  repose  toute  la  manœuvre.  » 

IL    INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

■> 

Sous  ce  titre  viennent  se  ranger  tous  les  travaux  dont  le  but 
essentiel  est  de  faire  subir  aux  matières  premières ,  fournies  par 
l'industrie  agricole ,  toutes  les  modifications  nécessaires  pour  les 
approprier  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'humanité. 
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L^mouSTRiE  MANUFACTURIÈRE,  DuUe  00  dii  moios  très-bômée 
chez  les  peuples  aneiens,  est  devenue,  chez  les  modernes,  la  pria* 
eipale  source  de  richesse  matérielle  et  d'influence  politique.  «  Elle 
produit  quelquefois,  dit  H.  Pascallet,  un  revenu  cinquante  et  même 
cent  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  propriété  foncière.  »  Il 
est  aisé  de  s'en  convaincre  en  examinant,  sous  ce  rapport,  les  pro- 
grès de  la  France,  de  l'Allemagne  et  surtout  de  l'Angleterre. 

a  Ce  pays,  ajoute  H.  Pascallet,  est  sans  contredit,  de  toutes  les 
puissances  européennes,  celle  dont  les  relations  commerciales  sont 
les  plus  étendues  et  les  plus  importantes  :  a  elle  seule,  elle  possède 
autant  de  fabriques  que.  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe ,  et 
elle  exporte  dix  fois  autant  que  toutes  les  autres  contrées  du  globe  ; 
la  ville  de  Londres  seulement,  d'après  un  relevé  statistique  de  182^!, 
avait,  dans  cette  année-là,  autant  de  fabriques  que  ta  France  tout 
entière  ;  en  1 831 ,  leur  nom{>re  était  de  deux  mille  cent  cinquante- 
cinq.  y> 

Chez  nous,  avant  le  douzième  siècle,  l'industrie  manufacturière 

était  dans  l'enfance  :  elle  commence  alors  seulement  à  prendre  un 

léger  essor  ;  et  le  règne  de  Louis  XIV ,  si  \}rillant  au  point  de  vue 

de  la  littérature,  beaucoup  moins  à  celui  des  sciences,  n'offre  que 

très-peu  de  progrès  dans  les  arts  manufacturiers.  C'est  à  cette 

époque  surtout  qu'il  faut  rapporter  l'utile  développement  de  ces 

entreprises  nombreuses  qui  commencèrent  par  l'extraction  et  le 

travail  du  fer,  premier  et  puissant  moyen  de  faciliter  les  autres 

fabrications.  Alors  se  manifestèrent,  avec  la  plus  heureuse  et  la 

plus  noble  émulation,  ces  grands  et  nombreux  labeurs  dont  il  serait 

difficile  aujourd'hui  de  préciser  les  immenses  résultats.  ' 

L'ensemble  de  ces  travaux  prend  le  nom  de  fabrication;  et 
l'homme  qui  les  exécute,  celui  d'artisan. 

Là  fabrication,  4  ipYourCa,  •  de  i^Miua,  je  travaille  av^c  zèle; 
/abricatio ,  est ,  dans  l'acception  la  plus  étendue ,  l'action  par 
laquelle  on  exécute  les'  ouvrages  manuels  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  produits  manufacturés. 

Les  lieux  où  ces  travaux  s'exécutent  avec  un  certain  développe- 
ment reçoivent  les  noms  de*  manufacture,  de  fabrique,  à'atelier; 
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qne  l'on  prend  souveét  comme  synonymes,  et  qui  cependant  s'ap- 
pliquent pUis  partienlièrement  à  certains  genres  de  prodnctron  : 
ainsi  on  dit  un  ateii&r  de  menuiserie  ^d'habitlements,  de  serra-* 
rerie,  etc.;  Jkue  fabrique  d'armes ^  do  porcelaines,  de  bas,  etc.;  une 
manufacturé  de  draps,  de  colons,  de  tapi^  etc. 

Il  ex;iste  dans  chacun  de  ces  grands  centres  d'action  une  véritable 
organisation  sociale.  On  y  trouve»  comme  nous  le  verrons,  le$ 
maîtrei ,  les  contre^maitre^ ,  let  ùuvriir9 ,  let  apprenti$ ,  arec 
leurs  droits  el  leurs  devoirs,  qui  doiven^t  être  ëquttablement  réglés. 
Une  bonne  administration  dans  la  fabrication  et  l'emploi  des  pro- 
duits^, une  police  régulière  et  ferma  dans  les  rapports  indîvidaeis, 
surtout  lorsque  les  deux  sexes  travaillent  en  commun  ;  une  bygiiae 
bien  entendue  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dispositions  locales,  à 
Pair,  à  Peau,  à  l'éclairage,  au  chauffage,  aux  soins  de  propretéVetc., 
sont  indispensables  au  succès  de  pareilles  entreprises.  Hais  aussi» 
lorsqu'elles  sont  bien  conduites,  rien  ne  donne  mieux  l'idée  des 
précieux  avantages  du  travail  pour  une  contrée,  pour  ses  habitants. 

«  Estril  un  spectacle  plus  intéressant,  dit  M.  A.  Delaborde, 
que  celui  d'une  grand^  mauufactnre  dans  un  beau  pays;  que  ce 
mouvement  d'un  peuple  entier  rassemblé  ainsi  par  le  travail  et 
l'industrie?  Le  chef  de  cette  grande  famille  est  au  milieu  d'eHe 
plus  qu'un  roi,  plus  qu'un  père;  il  en  connaît  tous  les  individus,  et 
tous  le  connaissent;  leurs  besoins,  leurs  affaires,  leurs  plaisirs  sont 
aussi  les  siens;  car  sa  fortune  est  liée  à  leurs  travaux;  comme  aussi 
leur  existence,  à  ses  succès... 

«  Les  manufacturiers  sont  de  grands  citoyens,  qui  s'occupent 
eux-mêmes  du  sort  de  leurs  ouvriers:  qui  jugent  leurs  différends,  les 
soignent  dans  leurs  maladies,  les  consolent  dans  leurs  peines,  les 
soutiennent  dans  leur  vieillesse ,  favorisent  l'éducation  de  leurs 
enfants,  prennent  part,  les  jours  de  fête,  kleurs  divertissements,  etc. 
Telle  est  la  véritable  seigneurie ,  la  noblesse  réelle  des  temps 
modernes;  composées  de  respects  sans  humiliation;  et  de  bienfaits, 
sans  orgueil  I...  » 

L'ouvrier,  de  son  côté ,  s^attache  à  son  maître,  prend  conscien* 
cieusement  ses  intérêts  ;  il  se  moralise  %t  se  range  à  cette  vertueuse 
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éeole  pratique.  l*atélier«  berceau  des  isioeîennes  coppi^aUoni,  après 
avoir  effectué  les  honaéiea  liaisons,  riniliation  aux  travaux»  les 
dévouements,  les  aâsociatioos utHes,  devint,  pour  rarttean,  ee qu'est 
le  collège  pour  rbomme  de  seietice  ;  on  y  remarqua  partout nn^sprit 
de  eof  ps,  «ae  véritable  solidarités  bien  avantaj^x  pour  la  conduite 
et  la  bonne  tenue  des  iravailleurs. 

L'iuduslrie  luannfaeturière  est  éclairée  dans  ses  applications  par 
les  comités  consultatifs ,  les  chambres  de  commerce  t  les  Sociétés 
d'encouragements,  etc.«  qui  viennent  converger  m  Con$erDatoire 
de$  arl$  et  métiers,  où  sont  rassemblées,  sous  ee  rapport,  toutes 
les  inventions  du  génie« 

M.  A..  Delaborde  nous  parait  émettre  un  vora  dent  la  réalisatîM 
amènerait  d'incontestables  résultats,  lorsqu'il  propose  de  transfert 
mer  ee  bel  établissement  en  institut  des  arts  mécaniqt^es  appli- 
qués aux  manufactures  ;  divisé  en  trois  sections  :  mécanique 
umelle^  chimie  pratique,  théorie  industrielle. 

k  côté  des  avantages  que  présentent  les  grands  foyers  de  pro- 
duction,  se  trouvent  des  iitconvénients,  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  du  voisinage,  qui  font«  sous  ce  rapport,  distinguer  les  industries 
manufacturières  en  trois  grandes  catégories  :  1^  Sans  inconvé^- 
nients  noioifles  ;  ^  nmsibles  sous  quelqièes  rapports  ;  3""  incom- 
modes, insalubres  et  dangereuses. 

Il  en  résulte  que,,  dans  un  état  social  bien  constitué»  l'autorité 
administrative  doit  toujours  être  appelée  soit  à  permettre,  soit  à 
refuser  l'établissement  de  ces  industries^suitant  les  intérêts  du  pays, 
les  conditions  d'hygiène,  de  voisinage,  etc. 

La  division  du  travail  dans  une  même  fabrication,  les  avantages 
considérables  qu'elle  présente,  ont  naturellement  conduit  à  la 
distinction  des  nombreuses  professions  que  nous  rencontrons  aujour- 
d'hui sous  le  nom  d'états  ma/nuels. 

Le  même  ouvrier  se  livrant  constanunent  au  même  travail  le  fait 
beaucoup  mieux,  plus  vite  et  par  conséquent  à  moins  de  frais  que 
oelui  dont  la  multiplicité  des  occupations  ne  permettrait  aucun  de 
ees  résultats.  Il  suit  nécessairement  de  ce  fait  positif  un  autre  fait 
qui  devient  sa  conséquence  naturelle  :  le  cordonnier  trouvant  un 
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profit  beaucoup  plus  grand  k  confectioiiiier  des  souliers  pour  les 
autres  qu'à  faire ,  en  même  temps ,  des  souliers ,  des  habits ,  des 
meubles,  des  chapeaux,  des  couteaux,  etc.,  pour  lui,  a  dès  lors  son 
coutelier,  son  chapelier,  sou  menuisier,  son  tailleur,  etc.,  comme 
tous  ces  ouvriers  ont,  par  la  même  raison,  leur  cordonnier,  etc. 

«  L'intérêt  de  chaque  individu  lui  fait  une  loi,  dit  J.*B.  Say,  de 
choisir  une  seule  occupation  et  de  s'j  tenir,  car  il  peut  produire  une 
plus  grande  somme  d'utilité  de  cette  manière  que  de  toute  autre, 
et  dès  lors  il  en  a  plus  à  vendre  que  s'il  allait  d'une  occupation  à 
l'autre.  El  si  son  inconstance  ou  un  mauvais  calcul  le  poussait  i 
varier  ses  travaux,  ils  lui  reviendraient  plus  cher  qu'aux  autres  pro- 
ducteurs; il  ne  pourrait  soutenir  leur  concurrence.  C'est  ainsi  que, 
dans  une  société  nombreuse  et  civilisée,  les  occupations  humaines 
se  classent  tout  naturellement,  et  se  subdivisent  d'autant  plus  qve 
la  civilisation  est  plus  avancée.  » 

III.    INDUSTRIE  COMMERCIALE. 

Auxiliaire  naturelle ,  indispensable  ,  des  industries  agricole  et 
manufacturière ,  l'industrie  commerciale  a  pour  but  essentiel  de 
mettre  les  objets  de  consommation  a  la  portée  des  consommatenrs, 
d'en  favoriser  l'échange  sur  les  différents  marchés,  en  complétant 
ainsi  le  rôle  important  de  l'industrie  qui  doit  obtenir^  fabrxf»^ 
et  distribuer  la  valeur  matérielle. 

Vouloir,  comme  on  l'a  tenté  vainement,  établir  une  prééminence 
de  l'agriculture  sur  la  fabrication,  sur  le  commerce,  et  récipro- 
quement, au  lieu  d'y  voir  les  trois  parties  solidaires,  inséparables 
d'un  même  tout,  serait  donc  ne  pas  comprendre  les  plus  simple 
termes  de  cette  grande  question  d'économie  sociale. 

Le  COMMERCE,  ^  i{Aicop(a,  deifAiropico,  je  fais  le  négoce,  commereiufi^^ 
de  commercor ,  je  trafique  avec  les  autres,  en  prenant  le  terme  dans 
son  acception  la  plus  générale,  indique  l'échange  d'une  valeur  cod- 
tre  une  autre  valeur;  en  le  bornant  à  la  sphère  du  négoce,  lecoiD- 
merce  est  l'échange  d'une  marchandise  contre  une  autre,  on  cou- 
tre  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  cette  marchandise. 
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Très-simple  dans  son  origine,  celle  branche  de  rindustrie  se 
bornait  alors  à  l'échange  des  denrées,  des  objels  de  première 
nécessité,  soit  en  nature,  soit  avec  les  métaux  précieux,  mais  qui 
surestimaient  plutôt  par  le  poids  que  d'après  une  valeur  monnayée. 
G^s  tïansactions  se  renfermaient  dans  la  circonscription  de  chaque 
pays,  et  les  résultats  du  travail,  limités  par  des  besoins  peu  nom- 
breux à  satisfaire,  étaient  distribués  à  peu  près  entièrement  sur  les 
lieux  mêmes  de  la  production. 

Mais  le  commerce  extérieur,  destiné  à  propager  la  civilisation,  à 
multiplier,  à  diversifier  les  richesses,  a  répondre  aux  nécessités 
croissantes,  a  développer  les  bonnes  relations  des  peuples,  devait 
naître  et  s'agrandir  paf  degrés  jusqu'aux  bornes  du  monde. 

L'Afrique  et  surtout  l'Asie  présentèrent  ses  premières  manifesta- 
tions. Parmi  les  peuples  de  l'antiquité,  les  Phéniciens  se  distinguè- 
rent plus  spécialement  dans  cette  industrie,  soit  par  terre,  au 
moyen  de  leurs  nombreuses  caravan^^  ;  soit  par  mer,  sur  leurs 
Ta.isseaux  qui  ressemblaient  alors  beaucoup  à  de  véritables  corsaires. 

Les  Chaldéens,  tes  Perses,  les  Assyriens,  les  Indiens,  les  Grecs, 
tes  Carthaginois ,  les  Égyptiens,  etc.,  imitèrent  cet  exemple:  Tyr, 
Sidon,  Babylone,  Carthage,  la  Mecque,  le  Caire,  etc.,  durent  la 
gi^ande  réputation  qui  les  a  suivis  Jusqu'à  nous ,  particulièrement 
à   leurs  immenses  relations  commerciales. 

L'Asie,  la  Grèce,  Carthage  succombent  sous  k  puissance  romaine, 
qui,  maîtresse  de  la  Méditerranée,  dans  son  aveugle  mépris  pour  le 
commerce,  détruit  la  splendeur  de  celui  d'Athènes,  de  Corinthe,  etc.  ; 
porte  un  coup  bien  plus  funeste  encore  à  celle  industrie,  a  la 
's^brication  elle-même,  en  abandonnant  l'une  et  l'autre,  comme  pour 
'^s  avilir,  à  peu  près  entièrement  aux  mains  des  esclaves. 

Cependant,  les  relations  du  négoce,  indispensables  pour  fournir 
^  cette  capitale  du  monde  les  nombreux  objets  dont  son  luxe  crois- 
sant augmentait  les  besoins,  se  continuèrent  avec  assez  d'activité  : 
sons  les  empereurs  :  Alexandrie,  en  Egypte,  devint,  par  ses  nou- 
^^lles  relations  avec  Rome,  ce  que  Tyr  avait  été  pour  le  commerce 
^es  Phéniciens  avec  TAfrique  et  l'Asie. 

La  décadence  romaine,  l'invasion  des  Barbares  auraient  peut- 
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être  entièrement  ruiné  ees  utiles  relations,  si  plusieurs  villes  Impor- 
tantes» et  surtout  Venise»  Gènes,  Pise,  etc.,  ne  les  avaient  soutenues 
par  leur  admirable  activité,  surtout  en  les  relevant  autant,  dans  la 
considération  des  peuples ,  qu'elles  avaient  été  moFaiement  abais- 
sées. Ces  grands  foyers  d'industrie  commerciale  avaient,  dans  pres- 
que tous  les  ports ,  des  comptoirs  et  des  factoreries  qui  leur 
donnèrent  le  plus  brillant  crédit. 

L'Europe,  moins  riche  que  les  autres  parties  du  monde  en  pro- 
ductions du  sol  pour  la  satisfaction  du  luxe,  ne  prit  que  tardivement 
part  à  ce  nouveau  mouvement  des  entreprises  mercantiles. 

Déjà  cependant  Marseille  avait  ouvert,  sous  ce  rapport,  des  rela- 
tions avec  différentes  parties  de  l'Asie  orientale,  et  les  croisades 
achevèrent  l'établissement  de  ces  relations  avec  l'AUemagiie  «  la 
Belgique»  la  France,  etc.  ;  alors  Avignon,  Lyon,  etc.,  devinrent  dea 
entrepôts  assez  remarquables. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  la  découverte  du  passage  aux 
Indes-Orientalea  par  le  cap  de  Bonne-Espérance^  et  surtout  celle 
du  Nouveau-Monde,  diangèrent  la  face  du  grand  mouvement  corn* 
mercial  :  on  vit  alors  se  former  des  colonies  successivement  par  lea 
Portugais,  les  Espagnols,  les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Français, 
les  Danois,  ete«,  et  le  commerce  maritime  prendre  un  immense 
développement:  des  comptoirs  d^ escompte ^  des  banqtêes^  etc., 
s'établirent  dans  un  grand  nombre  de  points  et  facilitèrent  beaucoup 
les  transactions. 

Les  entreprises  devinrent  tellement  considérables  que  les  for- 
tunes particulièr9s  ne  furent  plus  suffisantes  pour  les  effectuer:  on 
vit  alors  se  former  de  grandes  associations,  qui  réussirent  d'autant 
mieux  que  les  gouvernements  y  prirent  moins  de  part  comme  agents 
intéressés. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  incontestable  dans  les  deux 
fameuses  compagnies  des  Indes^  créées  par  Louis  XIV  :  la  pre- 
mière en  1664,  sous  le  titre  de  compagnie  royale  des  Indes^ 
Orientales.  Cette  expédition,  offrant  un  caractère  à  la  fois  militaire 
et  commercial,  dont  les  deniers  de  l'État  soldèrent  un  cinquième 
des  frais,  partit  de  Brest  le  7  mars  4665. 
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Après  bien  des  vicissitudes  et  plusieurs  désastres,  elle  fut  réunie 

en  t719,  alors  chairgée  de  dix  millions  de  dei(tes,  à  la  compagnie 

i' Occident  formée  en  même  temps  qu'elle,  et^qui  prit,  au  moment^ 

de  cette  réimion,  simplement  le  titre  de  compagnie  des  Inde$^ 

Celle-ci»  après  avoir  grevé  le  trésor  d'une  dépense  de  quatre  ceAtâ^ 

ntillioDS,  causé  à  la  France  la  perte  de  Tlndoustan,  devait  être  disT 

soute  soixante-quinze  ans  plus  tard  par  un  décret  de  la  Convention^ 

a Qoe  l'on  se  représ^ente,  dit  H.  H.  G.,  Encyclopédie  moderne, 

Qc^e  longue  série  de  guerres,  de  dévastations,  de  rapines,  de  dépré- 

d^^tions,  4'iIlusioBS  trompées,  de  déceptions  de  tout  genre,  et  I'oik 

^^^ra  l'histoire  complète  d,e  la  compagnie  des  Indes.  SI  elle  ojRfre 

ft^melqnes  faits  militaires  glorieux  pour  la  nation,  elle  se  termin.o 

^  o  Dteu^ement  par  unç  b^queroute,  dont  le  scandale  et  les  malheur^ 

i^^  soDt  pas  encore  effacés.. «  Un  décret  de  la  Convention  ordonna^ 

's*    dissolutiQu  de  la  con^agftiie  det  Indes,  s'empara  d^e  tout  son 

^<^  lift  çt  mit  sa.  liquidation  a  la  charge  de  TÉtfttp   » 

J[ous  avons  insisté  sur  ce  grand  fait  d'économie  politique,  parce 
^^^a'il  sert  à  démontrer,  par  l'expérience,  que  )es  entreprises  de  ce 
g^iire,,au  milieu  des  mêmes  conditions,  n'auraient  pas  des  résultats 
^Qs  onéreux  pour  le  pays;  et  que^  dans  une  bonne  organisation 
ciaie^  il  est  utile  d'avoir  des  exemples  aussi  frappants  sous  les  yeux . 
«  Les  compagnies,  ajoute  M,  H.  G.,  peuvent  être  distinguées 
G  Km  deux  classes  .  1  ^  à  privilège  exclusif ,  concédé  par  le  chef  de 
*  -Ki^tat  ;  ^  n'ayant  aucun  droit  particulier  ;  agissant  en  vertu  des 
^  *"«its  dévolus  à  tous. 

«  Le^  premières,  formées  en  Angleterre,  en  HoJlande,  etc., 
^B-^ient,en  dehors  de  l'administration  de  l'État,  qui  se  bornait  à  les 
P  ^^otéger»  sans  s'appauyrir  pour  les  protéger  ou  les  défendre  ;  elles 
^«-^ient  plus  libres  que  les  nôtres:  c'est  expliquer  as^ez  la  cause  de 
l^xars  succès- •. 

«  Les  secondes,  véritablement  utiles,  n'ont  jamais  rien  d'offensif. 

paix  est  pour  elles  une  nécessité,  et  elles  ont  cet  avantage 

t^vnarquable,  que  moins  l'autorité  s'en  occupe  et  plus  elles  obtieji- 

i^ecide  succès;  tant  il  est  vrai  que  la  liberté  est  le  plus  puissant 

^^  tous  les  mobiles.  » 
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«  •  ... 

Aujourd'hui  que  la  force  des  peuples  repose  en  grande  partie 
sur  tes  richesses  quMls  possèdent,  l'attention  générale  s'est  nalu- 
rellement  tournée  vers  les  industries  qui  assurent  à  la  fois  la  durée 
des  nations  et  le  bien-èlre  des  individus.  La  philosophie  ,  sous  le 
nom  d'économie  politique ,  a  pénétré  dans  les  moyens  de  créer 
la  valeur  pour  en  éclairer  le  développement  et  les  utiles  appli- 
cations. 

'  Le  commerce  produit  cette  valeur,  soit  en  portant  les  objets  a 
vendre  dans  les  lieux  où  leur  nécessité  se  fait  davantage  sentir;  soit 
en  les  mettant ,  par  la  division,  a  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs.  Ainsi ,  les  systèmes  exclusifs  qui  font  consister 
le  commerce,  les  uns  dans  le  transport,  les  autres  dans  l'échange 
des  marchandises ,  nous  paraissent  également  erronés.  Le  com- 
merce, en  effet,  consiste  dans  toutes  ces  opérations  réunies. 

<<  Pour  l'économiste ,  dit  M.  H.  Say ,  le  commerce  est  l'ensem- 
ble des  industries  qui ,  par  le  transport  ou  la  division ,  mettent  les 
produits  à  la  porf^e  de  ceux  qui  doivent  les  consommer.  Ceux  qui 
favorisent  les  transactions,  tels  que  les  banquiers,  les  agents  de 
change,  les  courtiers,  etc. ,  font  aussi  partie  du  commerce.  » 

On  peut  distinguer  comme  éléments  du  commerce  envisagé  clans 
son  ensemble  :  le  producteur^  qui  vend  le  résultat  de  son  travail  ; 
le  marchand,  qui  l'achète;  le  courtier,  qui  leur  sert  quelquefois 
d'intermédiaire;  l'entrepreneur,  qui  transporte  les  marchandises 
par  terre  ou  par  eau  ;  le  marché  ,  sur  lequel  on  conduit  les  objets  à 
vendre  ;  le  banquier ,  favorisant  beaucoup  ks  opérations  commer- 
ciales par  l'influence  du  crédit  et  les  facilités  de  l'escompte. 

Lorsque  les  transactions  sont  effectuées  dans  le  même  pays ,  on 
les  nomme  commerce  intérieur;  il  est,  avec  la  consommation  sur 
place ,  le  plus  avantageux  pour  le  bien-être ,  la  moralisation  des 
individus,  pour  la  richesse  territoriale,  et  le  moins  aventureux  pour 
les  négociants. 

Lorsque  ces  transactions  se  font  d'un  pays  avec  un  ou  plusieurs 
autres,  on  les  désigne  par  le  terme  de  commerce  extérieur  ;  avec 
exportation  ou  importation  seulement ,  quelquefois  avec  les  deux 
opérations  réunies  :  plus  exposé  aux  avaries ,  pour  ceux  qui  Texer- 
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cent,  il  peut,  qaand  les  mesures  sont  bien  prises ,  le  succès  comr 
plet,  produire  des  fortunes  rapides  et  considérables;  il  devient  un 
grand  instrument  de  civilisation,  d'union  entre  les  peuples;  un 
puissant  mobile  pour  les  industries  agricole  et  manufacturière ,  en 
augmentant  les  besoins  de  U  consommation  d'une  manière  presque 
illimitée;  il  présente  l'avantage,  par  l'importation,  d'offrir  au 
consommateur  des  produits  meilleurs  et  souvent  moins  chers  ;  on 
peut  même  ajouter  que  si  le  libre  échange  parvenait  à  s'établir  par- 
tout, chacun  fournirait  aux  autres  ses  productions  spéciales,  en 
retour  de  celles  qu'il  n'obtient  qu'avec  une  qualité  moindre,  un 
prix  supérieur;  au  grand  avantage  de  la  richesse  locale  «t  de  la  con- 
sommation universelle. 

«  Il  est  bien  évident ,  observe  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, que  si,  au  lieu  d'employer  tous  ses  efforts  à  favoriser  des 
productions  qui  ont  à  lutter  contre  les  industries  similaires  éta- 
blies dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  le  gouvernement  français 
^vait  pris  soin  de  ne  gêner  en  rien  l'essor  des  productions  qui  sont 
spéciales  à  la  France ,  et  vers  lesquelles  elle  est  portée  par  son 
<^liinat,  la  nature  de  son  sol ,  le  génie  de  ses  habitants,  la  nomen- 
clature des  objets  de  son  travail  serait  plus  restreinte  :  elle  rece- 
vrait de  l'étranger  des  fers ,  du  sucre  de  canne  ,  quelques  étoffes  de 
'dine,  de  fil  ou  de  coton  ,  mais  elle  fournirait  au  monde  entier  ses 
vins,  ses  soieries ,  ses  draps  de  luxe,  ses  indiennes ,  ses  mousse- 
lines ,  ses  batistes ,  ses  bronzes,  ses  modes,  etc.  :  avec  le  monde 
pour  marché ,  sa  richesse  et  sa  puissance  seraient  développées  sans 
^Bcousse  et  jsans  crise.  » 

C'est  dans  le  commerce  particulièrement  que  se  font  sentir  les 

Si^AYes  inconvénients  de  la  centralisation,  du  monopole,  de  la 

Prohibition ,  etc.  «  Les  villes  où  siègent  les  gouvernements ,  dit 

V-  J.-P.  Pages,  ne  sont.plus  seulement  des  capitales ,  ce  sont  les 

métropoles  des  nations  ;  elles  envahissent  le  monopole  universel  de 

tontes  les  transactions  commerciales.  Londres,  Paris,  Lisbonne, 

Amsterdam,  Pétersbourg,  représentent  presque  complètement  TAn- 

8'eterre,  la  France,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  la  Russie.  Nosporis, 

^os  Tilles  manufacturières  semblent  n'être  utiles  qu'autant  qu'ils 
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offrent  un  débouché  plus  prompt  et  plus  sûr  vers  la  capitale  ;  ce  né 
sont  pins  des  cités  oà  Ton  s'arrête ,  mais  des  chemins  par  où  Von 
passe ,  mais  de  simples  chantiers  où  se  confectionnent  les  marchan- 
dises que  Paris  a  vendues  brutes,  et  que  Paris  rachète  manufac^ 
torées ,  pour  les  vendre  ensuite  à  la  France  et  à  Tétranger.  » 

Les  désastreuses  conséquences  d'un  pareil  système  prendraient 
un  si  funeste  développement  par  Faugmentation  journalière  des 
lignes  ferrées ,  que  la  sagesse  du  pouvoir  ne  matiquera  pas  de  s*en 
préoccuper  sérieusement^  et  de  les  prévenir,  par  une  décentrali- 
sation de  plus  en  plus  nécessaire ,  même  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  de  TEtat. 

Avec  toutes  les  rivalités  que  la  civiiisatioTi  a  fait  naître ,  la  pros- 
périté du  commerce  repose  aujourd'hui  sur  trois  fondements  prin- 
cipaux :  1"^  la  meilleure  confection  ;  2^  le  prix  le  plus  avantageux 
pour  le  consommateur;  S""  les  débouchés  les  plus  nombreux.  En 
traitant,  dans  l'organisation  sociale,  des  conditions  du  libre  échange, 
nous  chercherons  à  bien  apprécier  les  résultats  de  la  prohibition , 
du  monopole ,  des  brevets  d'invention ,  des  douanes ,  des  octrois , 
de  la  concurrence,  du  crédit ,  do  la  protection  de  l'Etat ,  etc. 

r 

CHAPITRE  II. 


L'INDUSTRIEL. 

L'industriel  ,  en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  économi- 
que ,  représente  la  classe  d'hommes  estimables ,  essentiellement 
utiles,  dont  l'objet,  au  milieu  des  sociétés  civilisées,  est  de  pro- 
duire et  mettre  en  circulation  la  richesse  matérielle  du  pays. 

Toutes  ces  individualités  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  groupes: 
tes  industrieh  ;  ou  se  résumer  dans  un  seul  homme  :  h  travail^ 
leur;  dès  lors,  nous  les  étudierons,  sous  ces  titres,  en  deux  para- 
graphes :  4*  /e  travailleur,  9  les  industriels. 
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§  I.  LE  TRAVAILLEUR. 

Le  THÀVAiLLEUR,  6  leoXoicivoç,  de  itoviw,  je  travaille ,  et  de  wikA. 
:b<aacoiip  ;  vir  labori  deditw,  en  prenant  le  terme  dans  sa  valeur 
éconottîqne  la  pins  générale,  indique  l'homme  dont  les  faonltés 
^appliquent  à  la  production  de  la  richesse. 

Dans  cette  large  acception,  nous  trouvons,  comme  agents  tout 
omme  qui  produit  une  valeur  ;  et  comme  chose  acquise ,  toute 

éation  de  riche$$e  m&rale  ou  matérielle. 

JCeUe  application  des  facultés  dé  l'homme^  alors  qu'elle  est  sage, 

telitgente  et  raisonnée,  présente,  en  effet,  Tnn  où  i'autre  de  ces 

portants  résultats. 

Si  l'on  voulait  dès  lors  s'élever  un  instant  à  la  portée  des  sublimes 
^Bsseins  du  créateur,  on  comprendrait  aussitôt  qu'ayant  en  per- 

active  le  bien-être  et  le  bonheur  de  l'homme ,  il  a  mis  dans  son 
mue  cet  amour  du  travail,  sans  lequel  aucune  valeur^  aiucun  élé- 

ent  de  bonheur  ou  de  bien-être  ne  seraient  jamais  produits. 

L'amour  du  travail,  utile  à  tous  les  hommes,  est  donc  néces- 

ire  à  l'industriel  :  par  une  conséquence  logique  et  d'un  grand 

seignement ,  tout  membre  du  corps  social  qui  ne  travaille  pas, 

i  ne  produit  rien  d'utile,  est  un  membre  impotent,  paralysé,  une 

^  ^ritable  anomalie  dans  la  civilisation  ;  tout  artisan  qui  travaille 

o^al  ne  fait  aucune  épai^e,  devient  un  fléau  pour  la  société  qu'il 

*^c»im>romet,  qu'il  trouble  par  ses  dérégl^nents,  ses  vices,  quelque- 

f^ois  par  ses  crimes  ! .  •  • 

«  Aux  yeux  de  certains  hommes,  dit  Rossi,  le  travailleur  est  une 
^^achine  ;...  c'est  là  une  économie  politique  qui  n'appartient  qu'aux 
Pays  d^esolavage  ;  là,  maiis  ià  seulement,  l'ouvrier  est  une  machine 

fait  partie  du  capital  :  parce  qu'ici  la  nature  humaine  est  foulée 
pieds,  et  la  loi  de  Dieu  méconnue...  Dans  les  pays  de  liberté, 
^^est  un  agent  m  generis  de  la  production  :  libre,  il  travaille  ou 
^«travaille  pas;  il  travaille  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  de 
^oin,  dVdeur,  de  dévouement;  il  s'engage  pour  un  temps  plus  ou 
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moins  long,  débat  le  prix  de  son  travail...  Si  des  multitudes  de  tra- 
vailleurs manquaient  d'emploi,  s'ils  erraient  dans  la  rue  en  proie  à 
la  faim,  à  la  misère,  au  désespoir,  la  société  pourrait-elle  fermer 
les  yeux,  et  dire  froidement  ce  qu'elle  dirait  d'un  excédant  de 
machines?  Non  ;  le  pays  viendra  au  secours  de  ces  infortunés,  qui 
sont  des  hommes  et  parce  qu'ils  sont  des  hommes.  On  discutera 
peut-être  pour  savoir  si  la  société  accomplit  un  devoir  ou  fait  un 
acte  de  charité ,  mais  pendant  la  discussion  les  secours  ne  man- 
queront pas.  » 

Au  point  de  vue  de  l'industrie,  tes  travailleurs,  surtout  daiis  les 
grands  ateliers ,  sont  distingués  en  quatre  principales  catégories  : 
i"*  le  maître,  2"*  le  cmitre-maitr^,  3*"  l'ouvrier,  4°  l' apprenti. 

I.  Le  MAITRE,  non-seulement  fournit  le  capital  nécessaire  à 
l'entreprise,  mais  encore  le  travail  de  son  intelligence  pour  conce- 
voir les  méthodes,  les  procédés  les  plus  avantageux  à  la  production  ; 
quelquefois  même  le  travail  de  sa  main,  pour  les  faire  mieux  com- 
prendre et  mieux  exécuter.  Chez  cet  industriel  essentiellement 
utile ,  puisqu'il  soutient  sa  famille ,  celle  des  nombreux  ouvriers 
qu'il  emploie,  l'État  dont  il  crée  la  richesse,  il  faut  toujours  de 
la  prudence,  de  l'ordre,  de  l'activité,  de  la  pénétration  et  très- 
souvent  du  génie.  Il  a  besoin  d'inspirer  la  confiance,  l'estime  et 
l'affection  à  ses  ouvriers,  par  une  bonté,  par  une  bienveillaoce 
réelle,  mais  toujours  fondée  sur  la  justice,  la  raison  et  la  fermeté. 
Il  faut,  à  notre  sens,  la  réunion  d'un  si  grand  nombre  de  qualités 
essentielles  pour  faire  prospérer  une  grande  exploitation  de  ce 
genre,  que  celui  qui  parvient  à  ce  beau  résultat  nous  parait  occu- 
per, dans  la  civilisation,  un  rang  aussi  éminent  par  son  importance 
que  par  les  précieuses  dispositions  intellectuelles  et  morales  qu'il 
est  permis  de  lui  supposer. 

Ilg  Le  CONTRE-MAITRE,  daus  uu  grand  atelier,  occupe  une  posi- 
tion beaucoup  plus  sérieuse  et  plus  difficile  qu'on  pourrait  l'ima- 
giner d'abord;  aussi,  l'entrepreneur  doit-il  apporter  une  scrupuleuse 
attention  pour  le  bien  choisir  :  ce  fondé  de  pouvoirs  décide  fré- 
quemment, en  effet,  du  succès  ou  de  la  ruine  des  industries.  Placé 
eulTG  le  maître,  dont  il  doit  consciencieusement  grendre  les  inlé* 
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rèls,  et  l'ouvrier,  qu*îl  est  forcé  de  contenir  dans  cette  voie,  sans 
posséder  toute  l'influence  morale  de  celui  qu'il  représente,  le 
contre-maître  a  besoin  d'unir  la  bonté  a  la  fermeté;  la  justice,  à  la 
fiévérilé  raisonnée  ;  une  grande  sagesse ,  à  la  régularité  parfaite 
daosla  conduite,  pour  garder,  avec  avantage,  cett^  fausse  position 
d'an  collaborateur  qui ,  n'étant  à  proprement  parler  ni  maître  ni 
ouvrier,  est  forcé  de  marcher  entre  des  prétentions  opposées  ;  de 
mériter,  de  se  concilier  la  confiance  et  l'estime  de  tous,  ^ans  parler 
de  riolelligence  qu'il  doit  avoir,  de  la  science  qu'il  doit  posséder 
au  degré  sufBsant ,  dans  les  différentes  parties  de  l'industrie  qu'il 
dirige,  pour  conduire,  avec  précision,  les  manouvriers  suivant  leur 
caraclère,  leurs  aptitudes,  les  ouvrages  qu'ils  exécutent,  et  reûdre 
À  son  maître  un  compte  suffisant  et  raisonné  des  travaux.  On  peut 
dès  lors,  san&  exagération,  avancer  qu'un  bon  contre-maître  est  la 
cheville  ouvrière  de  l'atelier,  dont  la  surveillance  est  commise  à 
ses  soins. 

III.  L'ouvrier,  dans  l'industrie,  présente  l'agent  direct,  immé- 
diat, de  la  production  ;  il  occupe  dès  lors,  au  point  de  vue  de  l'uti- 
^M,  l'un  des  rangs  les  plus  honorables  de  l'état  social,  quand  il  sait 
comprendre  ses  obligations  et  ses  devoirs. 

«  Partout,  dit  Rossi ,  on  le  travail  est  devenu  le  lot  d'hommes 

*^5ervis,  opprimés,  avilis,  l'homme  libre  s'est  accoutumé  à  le  regar" 

^^r  comme  un  signe  d'infériorité  naturelle.  C'est  là  la  plaie  la  plus 

f^<"ofonde  que  l'esclavage  ait  jamais  faite  à  l'humanité.  Certes,  ç*a 

^  ^«  on  grand  crime  que  d'exploiter  l'homme  comme  une  chose  et 

^  ^  cser  s'en  dire  propriétaire  ;  mais  il  y  a  peut-être  un  mal  moral 

F^4  «s  profond  encore  à  déshonorer  ainsi  la  véritable  force,  le  prin- 

^  ^  1)6  de  vie  des  individus  et  des  nations,  la  loi  imposée  par  la  Pro- 

^  i  ^ence  à  l'espèce  humaine  :  le  travail.  » 

injourd'hui, non-seulement  le  plus  grand  nombre  des  industries, 

lis  tous  les  travailleurs,  sont  parfaitement  libres  :  ils  ne  relèvent 

le  de  leur  amour  pour  le  travail,  de  leur  aptitude  et  de  leur  volonté 

l'exercer;  ils  ont  tout  le  mérite  de  leur  œuvre,  mais  en  même 

mps  ils  en  doivent  supporter  la  responsabilité.  S'ils  veulent  s'éle- 

^^r  daosieur  propre  estime,  dans  celle  de  la  société  qui  les  encou- 
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ipftge  ert  les  iionore,  il  fant  qu'ils  emploient  consciencteosement  leor 
temps  lorsqu'ils  sont  à  la  journée  ;  qu'ils  s'appliquent  toujours  à  la 
honm  confection  4es  produits  ;  qu'ils  prônent  une  part  sincère 
aux  intérêts  de  leur  maître  ;  qu'ils  respectent  celui  qu'il  commet  & 
leur  surveillance»  et  suivent,  sans  récrimination,  sa  directkm  et  ses 
conseils  ;  enfin ,  dans  leurs  nombreux  rapports  avec  les  apprentis, 
ils  devront  apporter  la  bonté,  la  douceur,  la  bienveillance^  l'ensei- 
gnement industriel  et  celui  du  bon  exemple  >  qu'ils  ont  été  bien 
heureux  de  rencontrer  autrefois  chez  les  ouvriers  chargés  de  leur 
ëducatian  professionnelle. 

IV.  L'apprenti  doit,  avant  tout,  consulter  sérieusemMt  sés  aptî- 
tudee,  son  intelligence  et  ses  forces  physiques,  avant  de  s'engagei 
dans  une  branche  d'industrie  :  en  se  plaçant,  en  effet,  au-dessus  de 
ses  moyens,  il  serait  pendant  toute  sa  vie  un  ouvrier  médiocn-e  w 
même  incapable ,  par  conséquent  malheureux  ;  en  se  plaçant  au- 
dessous,  il  ne  retirerait  pas  tout  le  parti  possible  de  ses  facultés  : 
sa  vocation  serait  manquée,  son  avenir  compromis. 

Toutefois,  il  vaut  mieux  dominer  sa  position  que  de  se  trouvei 
dominé  par  elle  ;  être  le  premier  4ans  une  partie  que  le  ^erniei 
dans  une  autre. 

Pour  tous  ses  rapports  d'atelier,  l'apprenti  devra  constammeni 
apporter,  comme  indispensables  qualités  :  la  soumission,  le  respect, 
l'attention,  la  prévenance ,  l'assiduité,  la  politesse,  la  probité  qui 
lui  concilieront  les  égards,  la  bienveillance  de  tous,  et  plus  tard  en 
feront  un  artisan  digne  de  confiance  et  d'estime. 

§  n.  LES  INDUSTRIELS. 

Les  industriels,  ainsi  que  les  professions  qu'ils  exercent, 
peuvent  être  distingués  en  trois  catégories  :  V  V agriculteur, 
f  r artisan,  3"  le  commerçant  :  chacun  de  ces  sous-types  mérite 
une  étude  particulière. 
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I.  l'agriculteur. 


L'agriculteur  ,  6  j&a^hçy  de  ^mf^ha,  je  cultive  la  terre  ;  agri^ 
cola,  de  ager,  champ,  et  de  coto,  je  laboure;  est  rhomme  qui 
lidbil6  la  campagne ,  et  dont  la  profefssion  consiste  à  donner  tous 
soins  à  la  fécondation  de  la  terre ,  pour  en  obtenir  les  utiles  et 
dies  produits  qu'elle  est  susceptible  de  rendre  sous  Tinfluence 
d^one  bdnne  euHure. 

On  a  donné)  à  ces  nombreux  travailleurs ,  le  nom  générique  de 
fÊ^^ysam^  h  ^Yf^^i  de  6  ày^,  campagne; pa^^nns,  depa^^,  village  : 
tBadiitant  du  village,  de  la  campagne  ;  par  opposition  aux  citadim, 
&  ^mc,  6  iroXfnK,  de  ^  icoXiÇj  ville  ;  urbù  incola,  habitant  de  la  ville, 
la  cîlé  :  c'est  donc  seulement  dans  l'acception  étymologique  du 
ime  pœifMn  qàe  nous  remploierons  pour  désigner  cette  classe 
o]M)rd))e  de  citoyens. 

Il  est  en  effet,  à  notre  sens,  peu  de  positions  sociales  plus  dignes 
**  estime  que  celle  d'un  honnête  agriculteur,  vivant  chrétiennement, 
d^niie  manière  patriarcbale ,  au  milieu  de  sa  nombreuse  famille  ; 
cS«nRant  à  totts  l'exemple  du  travail,  de  la  vertu,  faisant  rendre  au 
1  toos  ces  produits  indispensables  à  la  satisfaction  des  premiers 

i&s  ée  l'humanité. 

Ajoutofns  qu"^!  existe  «n  même  temps  bien  peu  de  conditions  plus 

reuses  pour  celui  qui  comprend  le  véritable  bonheur  ;  et  que  le 

cultivateur  dans  l'aisance,  JoiHSSànt  du  bien-être  de  l'air,  du  soleil, 

^ w  fleurs ,  des  fruits»  de  la  verdure ,  et  de  la  douce  liberté  des 

c^aiBps,  tomberait  dans  une  erreur  fâcheuse  en  recherchant  les 

ioQi^uiees  factices  des  villes,  dont  il  ne  tarderait  pas  à  ressentir 

les  dégoftts  et  les  ennuis. 

^  Le  paysan,  dit  M.  Bianqui,  tfbuve  dans  son  existence  rude  et 

^vère  des  compensations  inconnues  aux  classes  ouvrières  de  ntis 

Sondes  cités •»•  Le  domestique  de  la  campagne  lui-même  fait  partie 

4^  la  famille  du  cultivateur,  mange  à  sa  table  le  même  pain  que 

^ni...  Qui  pourrait  dire  le  bonheur  que  ce  dernier  éprouve  à  par- 

<^iirir  du  regard  le  petit  enclos  qui  entoure  sa  chaumière  ;  l'arbre 
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qu'il  a  planter  sa  vigne,  son  figuier,  etc.?...  Il  a  peu  de  jouissances, 
niais  il  a  peu  de  besoins  :  souvent  il  nous  plaint  de  vivre  au  sein 
des  villes  et  des  leutalions,  pendant  que  nous  le  plaignons  de  vivre 
dans  son  village,  étranger  à  nos  vives  émotions,  à  nos  passions 
délirantes.  » 

En  général,  le  paysan  ae  présente  pas  une  imagination  brillante, 
un  esprit  très-prompt  à  saisir  ;  (nais  il  a  du  bon  sens,  de  la  finesse 
dans  les  transactions ,  de  la  sagacité ,  du  jugement ,  quelquefois 
même  assez  d'astuce  ;  il  est  actif,  persévérant  dans  ses  entreprises, 
économe  ;  il  produit  beaucoup  et  consomme  peu;  c'est  lui  qui  fournil 
à  l'État  ses  meilleurs  soldats.  Tant  qu'il  ne  fréquente  pas  trop  les 
villes,  il  se  maintient  assez  régulièrement  dans  ses  bonnes  traditions 
de  religion ,  de  morale  et  de  probité  ;  dans  l'hypothèse  contraire, 
son  genre  d'éducation,  ses  facultés,  la  nature  de  ses  relations,  ne 
lui  permettant  pas  de  prendre ,  dans  la  civilisation  des  cités ,  ce 
qu'elle  pourrait  offrir  d'avantageux,  il  n'en  rapporte  que  les  défauts, 
les  vices,  la  corruption  :  non-seulement  il  se  perd  ainsi  Itii-mème, 
il  démoralise  encore  son  village  par  ses  manières,  ses  exemples,  et 
par  des  enseignements  d'autant  plus  dangereux  qu'il  n'al-etenu  que 
les  mauvais,  et  qu'ils  sont  reçus  avec  empressement  et  sans  défiance 
par  une  jeunesse  inexpérimentée,  aux  yeux  de  laquelle  cet  habitué 
des  villes  parait  alors  entouré  du  prestige  d'une  grande  supériorité. 

Il  est,  sous  ce  rapport ,  bien  essentiel  de  s'occoper  de  la  com- 
mune rurale,  pour  faire  contrepoids  à  cette  funeste  influence  qui, 
dans  l'ordre  social,  présente  beaucoup  plus  de  gravité  qu'on  pour- 
rait le  supposer.  Si  l'on  consulte  en  effet,  aujourd'hui,  les  stati- 
stiques de  la  justice  criminelle,  on  verra,  sans  doute  avec  une  sorte 
d'effroi,  que  les  mœurs  des  campagnes  n'ont  plus  actuellement  cette 
candeur  pastorale  dont  on  se  plaisait  à  les  décorer  autrefois. 

Du  reste,  dans  cette  communes  rurale,  se  trouvent  cinq  notabilités 
qui  peuvent  avoir  sur  elle  une  action  très-avantageuse  ou  très- 
nuisible  :  le  curé,  le  maire,  l'instituteur,  le  médecin  et  le  notaire  ; 
c'est  là  par  conséquent  qu'il  est  important  de  diriger  les  premiers 
soins  d'une  bonne  organisation,  et  de  le  faire  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'il  existe  ici  plus  d'urgence. 
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«  Il  n'est  pas  rare,  dit  M.  Dupin,  d'entendre  des  hommes  qui 
cuhirent  l'idylle  aller  jusqu'à  exalter  les  charmes  et  les  avantages 
exclusifs  de  la  vie  champêtre,  et  à  soutenir  que  les  villes  ont  le 
triste  privilège  de  servir  de  réceptacle  aux  vices  les  plus  odieux,  et 
à  la  dégénération  morale  et  physique  de  l'espèce  humaine.  J'ai 
v^oiila  savoir  si  cette  opinion,  trop  répandue,  avait  le  moindre  fon- 
dement, et  je  trouve,  dans  le  compte  annuel  des  opérations  du 
pecrutement  en  France,  que,  pour  10,000  jeunes  gens  fournis  au 
serrvîce  militaire,  on  ne  trouve,  comme  exemptés  pour  infirmités, 
difformités,  faible  constitution  :  que  2,393  potir  le  département  de 
la  Seine,  tandis  que  pour  là  France,  sur  le  même  nombre,  la  pro- 
[>ortion  est  :  3,126.  » 

Pour  éviter  ici  toute  exagération,  il  est  bon  de  faire  observer 
qu'une  partie  dé  ces  résultats  dépend  stirtout  de  la  mauvaise  ali- 
mentation des  paysans  :  en  Angleterre,  ils  se  nourrissent  bien  actuel- 
lement et  mangent  de  très-bon  pain  ;  en  France,  ils  sont  aussi  mal 
sotis  ce  rapport  qu'il  y  a  soixante  ans  :  leur  pain  surtout  est  fait 
^veedes  farines  de  basse  qualité,  mal  boulangé,  mal  fermenté,  mat 
cuit,  etc. 

On  a  conseillé  d'introduire  dans  le  régime  des  agriculteurs  l'usage 
habituel  de  la  viande,  sans  voir  que  l'on  en  doublerait  ainsi  la  con- 
sommation. «  Pour  procurer  seulement,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès, 
tt  ti  €  livre  de  viande  par  jour  à  six  millions  de  familles  habitant  les  cam- 
P^çnes,  et  formant  vingt-sept  millions  d'individus,  il  en  faudrait  tout 
Pi'ès  de  onze  cent  millions  de  kilogrammes  ;  c'est-îi-dire  environ  le 
double  de  la  consommation  actuelle  de  la  France.  >>  On  se  demande 
^*ors  tout  naturellement  où  Ton  pourrait  nourrir  tant  de  bétail? 

Il  reste,  en  conséquence,  démontré  que  la  véritable  amélioration 
dti  régime  alimentaire  de  l'agriculteur  consisterait  dans  le  choix  de 
bonnes  farines,  et  dans  le  travail  convenable  pour  la  confection  du 
pain. 

M.  Moreau  de  Jonnès,  par  le  tableau  suivant,  prouve  que  la  con- 
ii*ion  des  travailleurs  du  sol  s'est  notablement  bonifiée  parl'aug- 
lï^enlation  progressive  des  frais  de  culture  : 


^ 
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FRAIS  PROPOmOlf  BiSULTAT 

de  cttUuie.       «a  produit  brut,    par  haUlavL 
Sous  Louis  XIV.  1700.      458  milUoiis.  35  pourlQO.    24  fr. 

—  Loyis  XV.,  1760.     442 -37    2i 

—  Louis  XVI.  1788.      725 43    r —     30 

—  L'Empire..,  1813.  1,827  60    -■ 6i 

LaFranceactuello.  1840.  3,016 60    90 

<(  Ainsi ,  le  salaire  annuel  de  chaque  famille  de  ciAlivaleur  i^ 
quadruplé  en  France  depuis  le  règnç  4e  Louis  XV,  depwA  q^tfOr 
vingts  ans  ;  il  a  triplé  depuis  Louis  XVI,  depHia  spixaate  an»  ;  ik 
s'est  augmenté  d'un  cinquième  d^pnij$  l'Empire,  depuis  irentQ 
ans.  » 

Il  suit  de  ces  calculs  généraux  que  la  famille  atgrie^iile  avait  du 
pain  pour  six  moisi  sous  Louis  XIV  ;  pour  buit,  sous  Lpuîs  XY  ; 
pour  neuf,  sous  Louis  XVI  ;  ei^fin,  qu'el^  en  a  maintenant  pour 
Tannée,  plus  deux  cent  cinquante  francs  pour  ses  autres  bei$oiBi9. 

John  Locke  ,  après  avoir  parcouru  la  France  en  4^77 ,  nonft 
apprend  que  l'agriculteur  gagnait  alors  sept  sous  par  jour,  ai  m 
femme  trois  :  ces  cinquante  centimes  du  temps  équivalant  1^ 
quatre-vingtrtrois  centimes  actuels  :  ainsi,  le  travail  de  deux  cent 
trente  jours  donnait  cent  soixanle*six  francs  pov  le  revena  anauet 
d'une  famille  agricole. 

Il  est,  dès  lors,  facile  de  comprendre  tout  ce  que  les  campagnes 
ont  gagné  a  depuis  que  l'agriculture,  comme  le  dit  M.  Moreau  de 
Jonnès,  fut  délivrée  de  la  dîme  ;  le  laboureur,  du  servage  ;  lescoaH 
(nunesi  du  triple  impôt  qu'elles  payaient,  depuis  mille  ans,  au 
grandsi  pouvoirs  dont  elles  étaient  sujettes  et  vassales,  n^ 

Malgré  ces  profondes  améliorations,  le  bioA-èlre  des  campagBOS 
n'est  pas  suffisamment  apprécié  par  ceux  qui  l'éprouvent  et  qui  sa 
laissent  abuser  par  des  illusions  regrettables  et  même  dangereuses 
pour  l'avenir  de  l'état  social.  M.  Blanqui  signale,  à  cette  occasioD, 
deux  grands  faits  de  notre  époque. 

^  Nous  voyons,  dit-il,  le  premier  symptôme  de  l'indépendancei 
se  manifester  par  la  difficulté  de  contenir  les  trois  représentants 
spéciaux  de  la  puissance  communale  qui  cherchent  bien  souvent  à 
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se  soustraire  au  joug^de  l'autorité  centrale,  et  trahissent  naïvement 

là  pensée  de  l'avenir  qu'ils  coranieiicent  à  rêver. 

«  Un  autre  symptôme  grave  apparaît  aussi  à  l'horizon,  c'est  la 
cherté  des  terres  et  la  rente  chaque  jour  décroissante  que,  les  fer- 
miers consenlent  à  payer.  Le  moment  approche  où  la  propriété 
Toaciére  n'aura  de  valeur  que  sous  la  main  du  cultivateur ,  et 
deviendra,  pour  le  propriétaire  qui  ne  cultive  pas,  une  source  de 
retenu  si  précaire  qu'elle  finira  par  être,  vendue  forcément  au  fer- 
mier coQime  un  instrument  onéreux.  Déjà  même  cet  état  de  choses 
commence  à  se  faire  jour  par  le  progrès  du  métayage  :  contrat, 
aléatoire  presque  toujours  au  désavantage  du  maître.  » 

Les  faits  cités  par  H.  Blanqui  ne  sont  peut-être  pas  entièrement 
exacts,  et  les  conclpsions  qu'il  en  a  tirées  parfaitement  acceptables  ; 
mais  nous  avoas  cependant  voulu  ciier  les  uns  et  les  autres ,  parce 
qu'ils  méritent  considération. 

Il  est  on  troisième  fait  qui  nous  parait  bien  plus  général  et 
surtout  bien  autrement  grave,  au  point  de  vue  de  l'ordre  social  : 
uous  voulons  parler  du  déclassement  des  agriculteurs  : 

^  La  véritable  plaie  qui  menace  les  cultivateurs,  ajoute  M .  Bianqui,, 
c'est  la  facilité  plus  grande  pour  eux  de  l'apprentissage  industriel, 
le  mirage  décevant  du  salaire  plus  élevé  des  villes  avec  leurs 
téductions  grossières  et  tout  le  cortège  d'espérances  qui  les  suit. 
l>*extrème  facilité  des  communications  y  attire  une  foule  d'ouvriers 
qur  n'y  trouvent  pas  la  fortune,  et  qui  ne  veulent  plus  retourner 
aux  champs ,  comme  s'il  s'agissait  peur  eux  de  dérogei^  ou  dQ 
descendre.  » 

Là  se  trouve  en  effet  J'un  des  plus  grande  dangers  du  progrès  de 
la  civilisation.  Nous  verrons,  en  étudiant  l'organisation  sociale, 
V^eis  seraient  les  moyens  d'en  prévenir  le  développement  ultérieur, 
<Kms  voudrions  seulement  ici  faire  bien  comprendre  a  l'habitant 
^8  campagnes  que  ne  dans  l'air  pur  et  libre  des  champs,  accoi^- 
l'ttfiké,  dès  son  enfauce  aux  travaux  du  soi,  a  la  vie  simple  et  paisible 
du  village,  pour  lui,  la  voie  qui  peut  conduire  le  plus  sûrement  au 
^ien-ètre,  au  véritable  bonheur,  est  celle  qu'il  continuera  de  suivre 
^u  milieu  de  sa  faoïille,  dans  les  utiles  et  nobles  travaux  de  ses  pères. 
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II.  l'artisan. 

L'artisan  ,  6  /«p^vaÇ,  de  yu^y,  je  réduis  par  la  force ,  opifex, 
est  le  travailleur  employé  dans  un  art  manuel.  Celte  nombreuse 
et  très-importante  classe  de  citoyens  présente  assurément  celle 
dont  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  eierce  le  plus  d'influence 
avantageuse  ou  nuisible  à  l'ordre  social;  celle,  par  conséquent, 
qu'il  est  plus  nécessaire  de  bien  éclairer  sûr  ses  droits  et  ses 
devoirs. 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  et  sans  distinction  d'état,  les 
artisans  suivent  ordinairement  l'une  ou  l'autre  de  ces  directions. 

Les  uns  présentent  l'amour  du  travail,  sont  religieux,  rangés,* 
économes  ;  trouvent  le  bonheur  dans  l'exercice  dé  leur  profession  ; 
à  l'atelier,  dont  ils  sont  les  modèles;  et,  dans Hes instants  du  repos, 
au  milieu  de  la  vie  de  famille  qu'ils  savent  embellir  par  l'aisance, 
l'ordre  et  la  bonne  administration  de  l'épargne.  Ces  ouvriers  passenl 
bientôt  contre-maîtres  ;  on  les  voit  même  assez  souvent,  lorsqu'ils 
ont  une  capacité  suflisante,  secondés  par  l'attachement  et  la  bien- 
veillance de  leurs  patrons,  devenir  chefs  de  fabrique,  et  recevoir 
ainsi  le  plus  digne  prix  de  leur  conduite  honorable  et  distinguée. 
Si  nous  avions  besoin  d'exemples  à  l'appui  de  ces  principes,  nous 
n'irions  pas  les  chercher  bien  loin  de  nous. 

Les  autres  sont  paresseux,  dissipés,  sans  principes;  frivoles, 
dépensiers ,  amateurs  de  la  dissipation ,  des  fêtes,  du  jeu ,  dn 
vin,  etc.  Le  travail  de  la  manufacture,  la  vie  de  famille,  tout  ce 
qui  devient  sérieux,  calme,  paisible  etraisonnable,  excite  leur  ennui; 
bientôt  ils  ne  peuvent  plus  vivre  qu'au  milieu  de  la  dépravation , 
du  tapage  et  de  l'orgie.  Même  avec  un  véritable  talent,  et  dans  les 
professions  élevées,  ils  dégoûtent  leurs  maîtres,  descendent  l'échelle 
des  emplois  jusqu'aux  plus  dégradants  ;  leur  moralité  baisse  avec 
leurs  occupations  ;  on  les  voit  insensiblement  arriver  à  l'abrutisse- 
ment, quand  ils  ne  se  précipitent  pas  avec  rapidité  dans  les  méfaits 
et  dans  les  crimes I... 

Voilà  deux  ouvriers  partis  du  même  point  :  le  travail  industriel  : 
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qaelle  disparité  dans  les  moyens  I...  mais  aussi  quelle  différence 
dans  les  résultats  I .. . 

Cet  enseignement  est  d'autant  plus  sérieux,  il  doit  faire  d'autant 

plus  d'impression  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur  des  artisans,  cpi'il 

présente  non  point  un  produit  factice  de  l'imagination,  mais  une 

conséquence  rigoureuse  des  faits  rassemblés  dans  l'enquête  faite 

par  la  chambre  du  commerce  pour  1847  et  1848,  et  rapportés  par 

Af •  Horace  Say. 

Ainsi,  les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  misère  des  ouvriers 

^ost,  on  ne  saurait  assez  le  répéter:  l'immoralité,  la  paresse, 

i^ivognerie,  le  libertinage,  la  débauche,  les  habitudes  coûteuses, 

'* imprévoyance,  l'insubordination,  etc.,  d'où  naissent  bien  souvent 

suite  les  coalitions,  les  grèves,  etc. 

Ce  dernier  moyen,  dont  le  nom  vient  peut-être  de  la  place  de 

ève  où  se  fait,  à  Paris,  l'embauchage  des  charpentiers  et  des 

très  ouvriers  du  bâtiment,  est  le  plus  illégal  et  le  plus  contraire 

véritables  intérêts  des  travailleurs.  Les  artisans  anglais,  après 

^^^roir  constaté  la  réalité  de  ce  fait  par  des  expériences  bien  fune^stes 

(><3ur  eux,  ont  donné  un  bel  exemple  à  ceux  des  autres  nations  en 

^  ^clarant  à  l'unanimité  :  <(  que  les  grèves  et  les  coalitions  ne 

^i^ODuisAïENT  que  DU  MAL;  »  en  s'engageant  tous  d'honneur  à  ne 

J^^mais  en  faire,  mais  «  à  réclamer  les  améliorations  justes  avec 

«dération,  douceur,  en  conservant  toujours  la  déférence  et  le 

spect  dus  à  leurs  maîtres.  » 

Espérons  que  les  ouvriers  de  tous  les  pays ,  comprenant  enfin 

^c>mbien  leurs  premiers  intérêts  sont  immédiatement  liés  à  ceux  de 

^^ industrie  manufacturière,  adopteront  ces  honorables  et  sages 

**^ solutions  ;  qu'ils  trouveront  dans  l'amour  du  travail  l'ordre, 

^^êconomie,  la  bonne  conduite  et  la  prévoyance  des  moyens,  que 

^^  on  ne  rencontre  jamais  ailleurs,  pour  améliorer  leur  situation  et 

dépasser  même,  sous  ce  rapport,  les  calculs  et  les  prévisions  de^ 

plus  habiles  économistes. 

H.  Théodore  Fix  démontre,  par  la  puissance  des  chiffres,  que  la 
situation  des  artisans  s'est  améliorée,  même  dans  les  cités  manu- 
^^torières,  comme  l'indique  le  relevé  des  sommes  versées  dans 
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les  caisses  d'épargne  de  ces  cités  ;  mais  il  ne  se  dissimule  pas  les 
grandes  difficultés  à  surmonter  pour  arriver,  sous  ce  rapport,  à  des 
résultats  entièrement  satisfaisants  : 

«  Ces  faits,  dit  il,  quelque  consolants  qu'ils  soient,  sont  cepen* 
dant  loin  de  nous  conduire  &  cette  conclusion  que  la  condition  des 
travailleurs  est  heureuse,  qu'aucune  amélioration  n'est  à  réaliser. 
Il  y  a  dans  le  monde  plus  de  misères  que  n'en  peuvent  guérir  une 
charité  sans  bornes,  les  méditations  de  tous  les  esprits  supérieurs, 
et  les  moyens  pratiques  qui  résulteraient  de  ce  double  effort.  » 

Sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  cette  belle  et  consolante 
pensée  :  là  moralité  ,  le  travail  et  la  prévoyance  de  l'ouvrier 
sont  des  moyens  incomparablement  plus  puissants  pour  augmenter 
son  bien-être  et  même  lui  créer  une  honnête  aisance,  que  tous  les 
bienfaits  réunis  de  l'assistance  publique  et  privée. 

«  Il  y  a,  dit  M.  Passy,  des  rapports  nécessaires  entre  l'état  moral 
et  l'état  économique  des  classes  ouvrières.  LUntelligence  et  Tordre 
sont  les  indispensables  conditions  de  leur  bien-être  ;  et  c'est  moins 
de  l'étendue  même  des  ressources  dont  elles  disposent  que  de 
l'usage  plus  ou  moins  habile  et  sensé  qu'elles  savent  en  faire,  que 
dépend  l'amélioration  de  leur  sort. 

«  Le  premier  besoin  de  ces  classes  est  de  suivre  les  règles  de 
conduite  que  comporte  leur  situation.  Ce  qui  nuit  le  plus  à  leurs 
intérêts,  c'est  le  manque  habituel  de  prévoyance  et  d'économie  ; 
elles  ne  comptent  pas  assez  rigoureusement  avec  Tavenir;  et, 
parmi  les  hommes  qui  les  composent ,  beaucoup  sacrifient ,  aux 
satisfactions  du  moment,  des  ressources  qui ,  ménagées  avec  plus 
d'art  et  de  prudence ,  pouvaient  leur  assurer  une  aisance  hon^ 
nèt«. 

K  Ce  n'est  plus  de  l'exercice  énergique  de  leurs  facultés ,  de 
l'emploi  sage  et  réfléchi  de  leurs  salaires ,  que  les  classes  ouvrières 
attendent  l'aisance  qui  leur  manque  :  c'est  des  révolutions  dans 
l'ordre  politique I...  » 

C'est  une  assertion  malheureusement  aujourd'hui  trop  bien  démon- 
trée par  les  faits  ;  mais  il  en  est  une  autre  que,  dans  l'intérêt  des 
artisans  etde  la  vérité,  nous  nous  hâterons  d'ajouter  pour  compléter 
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cette  pensée  :  dans  toutes  ces  prétentions  irréfléchies ,  il  faut  voir 
moins  une  conséquence  de  la  perversité  de  la  classe  industrielle 
que  de  l'ignorance  de  ses  véritables  avantages  ;  des  coupables  et 
funestes  enseignements  qui  tendent  sans  cesse  à  les  irriter ,  à  les 
nourrir  de  haine,  à  les  porler  violemment  aux  déplorables  excès  de 
rinsurrectionl... 

L'enquête  de  1847  et  4848  prouve  encore,  par  les  faits,  qu'il 
existe,  chez  les  artisans  des  grandes  villes  surtout,  plusieurs  habi- 
tudes essentiellement  contraires  à  leurs  intérêts»  à  leur  moralisa- 
tjon,  à  l'ordre  social  :  ainsi,  le  dimanche  est  souvent  employé  au 
travail  ;  le  lundi  et  quelquefois  plusieurs  autres  jours,  aux  festins, 
aux  libations,  à  l'orgie;  surtout  pour  les  ouvriers  à  fort  salaire,  qui 
sont  ordinairement  les  plus  débauchés  et  ne  reparaissent  à  l'atelier 
qu'après  avoir  tout  dépensé  :  chez  eux,  l'imprévoyance  iBt  la  dissir 
pation  n'offrent  plus  aucune  mesure. 

«  Aussi,  dit  M.  H.  Say,  lorsqu'une  révolution  éclate,  on  voit  tous 
les  travau](  s'arrêter  a  la  fois;  aussi,  en  1848,  un  déficit  de  sept 
cents  millions  dans  la  production,  pour  Paris,  a-t-il  amené  de  lon- 
gues et  profondes  misères.  Pour  les  meilleurs  ouvriers,  le  mal  est 
incalculable,  et  la  reprise  des  travaux  bien  difficile.  Les  habitudes 
d'oisiveté  sont  prises,  il  faut  des  années  pour  ramener  l'équilibre 
après  de  semblables  perturbations.  )> 

Les  artisans  sages,  les  maîtres  prévoyants,  l'autorité  administra^ 
tive  intelligente  et  ferme,  doivent  s'entendre  pour  mettre  un  terme  à 
des  abus  aussi  scandaleux  pour  la  morale  publique ,  aussi  dange- 
reux pour  la  sécurité  de  l'État. 

Les  différentes  conditions  industrielles ,  comme  nous  l'apprend 
encore  l'enquête ,  offrent  également  des  observations  particulières 
d'ui)  grand  intérêt  pour  l'ordre  social  : 

Les  ouvriers  de  chantier,  ^—  tels  que  maçons,  charpentiers, 
tailleurs  de  pierre,  etc.,  ont  en  général  un  esprit  de  corps  qui  se 
traduit  par  le  compagnonnage;  mais  avec  tous  les  inconvénients  des 
logements  en  garni,  des  repas  au  cabaret,  des  coalitions,  des 
grèves,  etc.  «  En  1848,  à  Paris,  on  a  vu  ces  malheureux,  entassés 
dans  leurs  greniers  par  groupes  de  professions,  vendre  leurs  habits, 
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n'en  posséder  souvent  qu'un  pour  deux  :  l'un  restait  au  lit ,  pour 
avoir  moins  faim,  pendant  que  l'autre  cherchaft  de  l'ouvrage.  >^ 

Les  grands  ateliers  —  comprennent  les  fileurs,  teinturiers, 
chaudronniers,  mécaniciens,  fondeurs,  etc.  «  Ces  ouvriers,  ajoute 
M.  H.  Say,  offrent  un  niveau  très-bas  d'instruction,  du  relâchement 
dans  les  liens  moraux,  de  la  turbulence,  une  vie  dépensière,  de 
l'exigence  pour  les  salaires,  une  surveillance,  une  action  moralisa- 
trice difficiles  pour  les  maîtres.  » 

Dans  les  petits  ateliers,  —  où  se  fabrique  ce  que  Ton  nomme 
les  articles  de  Paris,  les  ouvriers  sont  presque  tous  de  la  ville  ; 
leur  esprit  est  plus  fin,  plus  nventif;  ils  font  un  apprentissage  plus 
soigné,  reçoivent  une  instruction  plus  complète  par  la  fréquenta- 
tion des  écoles  spéciales  ;  on  les  voit  alterner  entre  l'application  la 
plus  active  au  travail  et  tous  les  genres  de  dissipation  où  les  entraine 
l'inconstance  et  la  mobilité  de  leur  caractère. 

«  Ceux  qui  travaillent  les  métaux  précieux,  ajoute  M.  H.  Say, 
ont  en  général  de  la  probité  ;  leurs  maîtres  sont  confiants  ;  la  vie  de 
famille  s'établit  ;  l'artisan,  trouvant  de  l'ouvrage  pour  sa  femme  sans 
quitter  la  maison,  se  marie,  devient  maître  à  son  tour,  i^ 

Les  ouvriers  a  l'aiguille,  —  tels  que  les  tailleurs,  les  cordon- 
niers, un  grand  nombre  d'ouvrières,  etc.,  sont  exposés  à  laconcur* 
rence  des  artisans  étrangers;  ilstravaillentordinairementen  chambre, 
à  la  lâche  ;  assez  souvent  acteurs  de  l'émeute ,  ils  sont  en  même 
temps,  et  comme  par  le  fait  d'unesorte  de  justice  distributive,  ceux 
de  tous  les  industriels  qui  souffrent  le  plus  du  chômage  occasionné 
par  les  troubles  civils. 

«  Les  artisans  dont  la  profession  ne  fait  aucun  bruit  dans  son 
exercice ,  ajoute  M.  H.  Say ,  trouvent  plus  de  liberté  pour  la  con- 
versation, la  lecture ,  les  réflexions;  chez  eux,  l'oreille  s'ouvre  à  la 
propagande ,  l'imagination  s'exalte  :  les  tailleurs  ont  été  impli- 
qués dans  presque  tous  les  procès  politiques.  La  grande  concur- 
rence abaisse  tellement  ici  le  prix  des  salaires,  que  les  femmes 
sont  alors  souvent  amenées  au  désordre  de  la  conduite  par  la 
misère.  )> 

La  commission  d'enquête  nous  donne  encore  sur  les  ouvriers  de 
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Paris  ces  curieux  renseignements  qui  peuvent  servir  à  faire  con- 
xailre,  du  moins  approximativement,  ceux  des  autres  localités  : 

«  Instruction.  —  Sur  469,431  :  savent  lire  et  écrire,  147,311  , 
^u  87  sur  100.  —Ne  savent  pas  lire,  22,120,  ou  13  sur  100. 
Biais  la  répartition  est  inégale  dans  les  diflérentes  professions; 
ainsi ,  imprimeurs ,  bijoutiers,  horlogers,  etc.,  tous  savent  lire; 
fileurs,  fabricants  de  couvertures,  etc.,  à  peine  la  moitié  savent 
tire. 

Pour  les  femmes,  sur  86,616  :  savent  lire,  68,219,  ou  79  sur  100; 

ne  savent  pas  lire,  18,397,  ou  21  pour  100.  Mais,  dans  les 

usines  et  dans  les  manufactures,  le  tiers  au  moins  se  trouve  sans 

Aucune  instruction. 

Logements.  —  Hommes.  —  Sur  167,094: 

Dans  leurs  meubles.  122,922  ou  74  sur  100. 

En  garni 34,311  ou  21  sur  100. 

Chez  les  parents.. .       4,200'  ou    2  sur  100. 
Chez  le  patron ... .       5,661  ou    2  sur  100. 

Femmes.  —  Sur    87,204: 
Dans  leurs  meubles.     68,691  ou  79  sur  100. 

En  garni 4,158  ou    5  sur  100. 

Chez  leurs  parents .     12,141  ou  13  sur  100. 

Chez  le  patron 2,214  ou    3  sur  100. 

Les  ouvriers  étrangers  logent  ordinairement  en  garni  ;  les 
^^clentaires ,  dans  leurs  meubles.  C'est  une  présomption  défa- 
^"orable  quand  Tarlisan  sédentaire  n'a  pas  pnis  de  Côté  de  quoi 
^'acheter  un  petit  mobilier. 

Rapports.  —  Nombre  total  en  1847 342,530. 

Sédentaires 334,389. 

Mobiles 8,141. 

Partage.  —  Hommes 204,925. 

Femmes 112,891. 

Garçons  au-dessous  de  1 6  ans .     1 6,903. 

Jeunes  filles 7,81 1 .  » 

Enfin,  la  commission  d'enquête  complète  son  remarquable  travail 
par  une  observation  qui  nous  semble  d'un  enseignement  bien  utile 
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pour  le  travailleur  manufacturier;  c'est  que:  «  le  fractionnement 
des  industries  par  le  trop  grand  nombre  d'ouvriers  qui  se  mettent 
à  leur  compte  amène  souvent  la  misère  pour  ceux-ci,  qui  perdent, 
à  vendre  leurs  marchandises ,  le  temps  qu'ils  mettraient  a  fabri- 
quer. » 

III.    LE   COMBIERÇANT. 

Le  commerçant,  6  ifAitopoç,  de  £(A7cop&o,  je  fais  le  négoce,  est  l'homme 
dont  la  profession  est  de  vendre  et  distribuer  les  produits  de  l'agri- 
culture ou  de  la  fabrication. 

Lorsqu'il  vend  seulement  en  gros ,  on  lui  donne  le  nom  de 
négociant  ;  lorsqu'il  achète  en  gros  pour  vendre  en  détail,  il  prend 
celui  de  marchand. 

Dans  le  principe,  le  commerçant  ne  dut  présenter  qu'un  simple 
colporteur  venant  offrir  directement,  à  la  consommation,  les  pro- 
duits de  la  terre,  de  la  fabrique  et  de  l'atelier;  plus  tard,  un  voitu- 
rier  conduisant  ces  mêmes  produits  sur  des  marchés  où  les  besoins 
s'en  faisaient  le  plus  généralement  sentir. 

Aujourd'hui,  le  marchand  \enà  surtoutles  objets  livrés  au  détail, 
dans  son  magasin,  où  le  public  est  presque  toujours  certain  de  les 
rencontrer  d'autant  mieux  confectionnés,  et  pour  un  moindre  prix, 
que  ce  magasin  est  plus  spécial,  mieux  pourvu,  plus  habituellement 
fréquenté  :  le  négociant,  sans  sortir  de  son  cabinet,  effectue  des 
transactioBS  dans  tous  les  pays  et  sur  toutes  les  places  du  monde. 

I/un  et  l'autre  ont  besoin,  pour  opérer  avec  un  véritable  succès, 
d'une  invariable  probité  qui  commande  la  confiance  et  l'estime  ; 
d'une  prévoyance  éclairée,  sage,  prudente,  pour  ne  pas  s'engager 
dans  les  hasards  des  spéculations  téméraires  ;  d'une  constante  acti- 
vité pour  suivre  les  chances  favorables  des  marchés  ;  d'un  ordre 
sérieux  pour  en  constater,  sans  illusion  et  sans  erreur,  les  résultats 
avantageux  ou  défavorables  ;  d'une  grande  économie  pour  con- 
vertir le  fruit  de  l'épargne  en  capital  nouveau  qui  vient  incessamment 
grossir  l'ancien,  en  agrandissant,  on  assurant  ainsi  le  succès  des 
entreprises. 
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Tout  eommerçant,  en  effet,  qui  s'abandonne  au  luxe,  à  ladissî- 
palion,  à  rinconduite,  est  presque  certainement  perdu  sans  retour  ; 
dans  aucune  profession  peut-être,  les  conséquences  du  dérèglement 
et  de  rimmoralité  ne  sont  plus  désastreuses  que  dans  les  entreprises 
mercantiles  :  ici  l'homme  el  la  chose  descendent  nécessairement 
lorsqu'ils  ne  font  plus  aucun  progrès  pour  s'élever  :  la  stagnation 
dans  les  affaires  est  le  calme  plat  dans  la  navigation  ;  le  désordre 
est  la  tempête  avec  ses  funestes  naufrages I.,.  Ces  résultats  sont 
d'autant  plus  fâcheux  dans  l'état  social,  que  la  banqueroute  d'un 
grand  commerçant  jette  le  plus  affligeant  malaise  dans  les  industries 
quand  elle  ne  produit  pas  des  catastrophes  semblables,  et  de  pro- 
che en  proche,  dans  les  négoces  d'un  ordre  secondaire. 

Indépendamment  de  ces  qualités  communes  aux  commerçants, 
îl  en  est  d'autres  qui  sont  plus  spécialement  relatives  à  leur  condi- 
tion particulière^ 

Le  marchand  qui  se  trouve  à  la  tète  d'un  détail  considérable, 
indépendamment  des  connaissances  nombreuses  que  supposent  les 
bonnes  conditions  obtenues  darîs  l'achat  et  dans  la  vente,  doit  avoir 
boaucoup  de  prévenance,  de  politesse  pour  ses  clients;  il  doit  tenir 
sa,  maison,  ses  comptes  avec  la  plus  grande  régularité  ;  se  montrer 
juste,  bon  mais  sévère  au  besoin  avec  ses  nombreux  commis;  voir. 
Par  lui-même,  toutes  les  parties  de  son  administration,  au  moins  à 
^itre  de  surveillance;  et  lorsqu'il  se  décharge  de  quelques  soins 
^rnportants,  ne  jamais  le  faire  que  sur  des  personnes  d'une  mors^ 
*ilé,  d'une  exactitude  et  d'une  capacité  bien  éprouvées. 

Le  négociant  doit  joindre,  à  des  connaissances  bien  spéciales  et 
^''ès-étendues,  le  génie  du  commerce,  une  grande  capacité  des 
^'ïaires,  une  attention  toute  particulière  à  se  défier  des  séductions 
^^  gain  dans  les  transactions  extérieures  naturellement  exposées  à 
*^nt  de  mécomptes,  de  dangers  et  de  catastrophes  :  il  doit,  dans 
*^^utes  ses  opérations,  voir,  avec  la  même  raison,  les  nombreux  élé- 
^^ents  du  problème  k  résoudre  ;  ne  jamais  se  laisser  entraîner  par 
*^  mirage,  si  dangereux  pour  lui,  de  l'ambition  téméraire  et  delà 
Précipitation  irréfléchie. 

Cnfin  l'un  et  Tautre  doivent  contracter  leurs  obligations  avec 
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habileté,  mesure  et  sagesse,  mais  surtout  les  remplir  avec  exacti- 
tude, conscience  et  probité. 

Après  l'examen  particulier  du  savant,  de  l'artiste  et  de  l'indus- 
triel ,  socialement  chargés  de  créer  ta  richesse  morale  et  maté- 
rielle, nous  passons,  logiquement,  à  celui  de  l'opulent,  qui,  suivant 
sa  position  et  sa  fortune,  doit  employer  ces  puissants  moyens  d'assi- 
stance publique ,  avec  discernement  et  philanthropie,  au  soulage- 
ment, au  bien-être  de  l'humanité. 

SEPTIÈME  TYPE. 


L'OPULENT. 

L'opuLEMT,  6  &irop(K,  de  i\mo^,  j'ai  en  abondance;  opulentus, 
de  opulesco,  je  suis  riche  ;  au  point  de  vue  du  système  social,  est 
l'homme  qui  possède  les  dignités,  les  honneurs  ou  la  fortune,  de 
manière  à  tenir  un  rang  distingué  dans  la  civilisation,  à  pouvoir 
satisfaire  non-seulement  à  ses  besoins  réels,  mais  encore  à  toutes 
les  superfluités  du  luxe  et  de  la  magnificence. 

Une  position  aussi  favorisée  doit  naturellement  trouver,  à  côté 
de  ses  droits  importants,  des  devoirs  nombreux  et,  pour  elle-mêiïie, 
bien  essentiels  à  remplir.  Elle  doit  se  faire  pardonner  ses  immenses 
avantages;  et,  pour  ne  point  exciter  les  convoitises,  la  jalousie,  les 
récriminations  du  prolétariat,  pratiquer  généreusement  la  biex- 
FÀiSANCE,  vertu  particulière  de  l'homme  opulent. 

Si  ces  droits  et  ces  devoirs  avaient  toujours  été  parfaitement 
compris r  peut-être  eussions-nous  eu  moins  de  misères,  de  souf- 
frances à  plaindre  ;  moins  d'insurrections,  de  désordres  et  de  cala- 
mités publiques  à  déplorer. 

Ici  se  trouve,  en  effet,  l'une  des  principales  causes  des  pertur- 
bations et  des  malheurs  de  la  société  ;  pour  en  préciser  avec  fruit 
la  nature  et  les  dangers,  étudions  consciencieusement  :  i""  l'opu- 
lence, 2"  l'opulent. 
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CHAPITRE  I. 


L'OPULENCE. 

l'opuLENCE,  ^  £uw)pca,  de  iuuopéco,  je  possède  beaucoup;  opu- 
ntia, de  opuletco,  je  suis  richement  pourvu;  au  point  de  vue  de 
l'oconomie  sociale,  indique  la  possession  de  grandjBS  valeurs  qui, 
cla^ns  rétat  civilisé,  donnent  une  importance,  une  considération 
I>lus  ou  moins  méritées. 

Ces  valeurs,  en  tes  prenant  dans  leur  généralisation,  coiystitueut  : 
'i  *  ia  richesse  morale,  dont  nous  avons  déjà  fait  pressentir  les  avan- 
ia.ges  dans  le  savant,  l'artiste,  l'habile  industriel;  dont  nous 
trouverons  ici  d  autres  modifications;  2*  la  richesse  matérielle, 
^lui  constitue  surtout  le  caractère  de  l'opulent. 

Pour  exposer  un  aussi  grave  sujet  avec  toute  la  précision  qu'il 
^xîge,  nous  étudierons  :  IWa  noblesse,  %""  le  privilège ,  3*  te 
P^f^priété,  ht*  la  forlme. 

L    LA   NOBLESSE. 

Les  premiers  hommes  qui,  ch^z  les  peuples  en  voie  de  civili- 
^^ition,  se  distinguèrent  par  des  actions  d'éclat,  .par  d'éminenles 
^'^rtus,  par  les  productions  du  génie,  furent  marqués  de  signes 
'honorifiques,  chargés  d'emplois  importants,  revêtus  d'émioentes 
dignités. 

Ces  titres,  d'abord  personnels,  devinrent  ensuite  un  véritable 

^rimoîne  qui  se  transmit,  par  voies  héréditaires,  avec  toutes  ses 

eurs  et  tous  ses  avantages  :  de  là  ces  rudiiâents  des  familles 

t^^^iriciennes,  chez  les  Romains,  des  familles  nobles,  ches-^les 

** étions  modernes;  des  castes pridtlégiées,  dans  tous  les  pays. 

La  noblesse,  i  eiYéveia,  de  eiç,  bonno,  et  de  y^voç,  lignée,  famille; 
'^ujbilitas,  de  nobilis,  fameux,  ilhislre;  au  point  de  vue  de  notre 
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étude,  indique  les  litres  d'honneur  qui  distinguent  ceux  auxquels 
ils  sont  justement  répartis. 

Fondée,  chez  les  anciens,  avec  des  avantages  et  des  caractères 
distinctifs,  elle  donnait,  chez  les  Persans,  la  faculté  d'aller  toujours 
à  cheval;  chez  les  Indiens,  le  privilège  d'avoir  un  vêtement  spé- 
cial; chez  les  Athéniens,  de  porter  une  couronne  d'or;  chez  les 
peuples  du  moyen  âge ,  le  droit  d'image ,  ou  permission ,  pour 
celui  qui  comptait  un  certain  nombre  d'ancêtres  distingués,  de 
former  une  galerie  de  leurs  portraits,  etc. 

Lorsqu'ils  envahirent  la  Gaule ,  nos  premiers  Francs  ne  présen- 
taient encore  que  des  titres  sans  attributs  :  ce  ne  fut  guère  que 
vers  la  6n  de  la  seconde  race  qu'on  vit  se  manifester  les  premiers 
caraclères  de  la  féodalité.  Enfin  s'établirent  les  différents  degrés 
hiérarchiques  de  :  chevalier,  baron,  vicomte,  comte,  marqui$, 
duc,  etc.,  avec  les  fiefs  qui  devinrent,  ainsi  que  le  titre  lui-même, 
une  pure  et  vénale  marchandise,  que  le  vice  ou  la  nullité  purent 
acquérir  a  prix  d'or. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  distinctions  de  la  noblesse  de 
robe,  A' épie  ;  dans  l'examen  de  ses  nombreuses  vicissitudes  sous 
Louis  XI,  Henri  III,  Louis  XIV,  l'Assemblée  constituante,  TEm- 
pire,  la  Restauration,  la  Révolution  de  juillet,  etc.;  tous  ces  détails 
appartiennent  à  l'histoire  :  ce  qu'il  nous  importe  seulement  de 
noter,  c'est  son  caractère  et  son  influence,  bonne  ou  mauvaise, 
dans  l'état  social,  suivant  qu'elle  est  bien  ou  mal  comprise  dans 
ses  droits  et  dans  ses  devoirs. 

La  véritable  noblesse,  celle  qui  s^établil  honorablement  sur  des 
titres  de  gloire  :  nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  Tacbeter  sans 
l'avilir  ;  celle  qui  cherche  à  s'élever  sans  abaisser  tout  ce  qui  l'en- 
vironne ;  qui  se  constitue  simplement,  sans  orgueil,  sans  morgue, 
sans  ridicules  prétentions,  la  providence  des  faibles  et  des  malheu- 
reux; qui  ne  réclame,  dans  l'état  social,  qu'un  privilège  :  celui  de 
répandre  les  bons  enseignements  de  l'exemple  et  des  mœurs,  de  faire 
le  bien,  de  sacrifier,  au  besoin,  son  repos,  sa  vie  pour  la  défense 
du  pays  ;  cette  noblesse,  en  un  mot,  des  Turenno,des  Condé,  des 
Larochefoucauld ,  des  Grillon,  des  Montmorency,  etc.,  fut  et  sera 
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toujours  honorée  ;  rameur  el  la  vénération  qu'elle  inspire,  au  défaut 
d'archives,  ne  manqueront  jamais  de  cœurs  pour  la  garantir  et  la 
conserver  au  milieu  même  des  plus  effrayantes  perturbations  civiles  ; 
iionDeurde  TÉtat,  de  la  famille,  elle  donne  au  premier  son  plus 
fceau  lustre;  à  la  seconde,  un  immense  devoir  à  remplir,  un  admi- 
rable exemple  à  suivre  :  car  si  réclat  d'un  grand  nom  relève  encore 
celui  qui  le  soutient  avec  dignité,  par  une  conséquence  nécessaire, 
il  fait  ressortir  davantage  la  dépravation  ou  l'insuffisance  de  celui 
qui  ne  sait  pas  honorablement  le  porter  !... 

Des  esprits  fâcheux,  ou  d'utie  rectitude  bien  douteuse,  ont  voulu 
soutenir  que,  le  mérite  qui  distingue  étant  personnel  à  celui  qui 
l'a  justement  acquis,  h  noblesse  ne  devait  pas  être  héréditaire. 

£n  parlant  de  ce  principe  assez  spécieux ,  mais  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  dangereux  sophisme,  on  arriverait,  pour  dernière 
«conséquence,  à  détruite  également  le  droit  de  succession  pour  la 
propriété  foncière  elle-même,  qui  n'est  pas  autre  chose,  en  remon- 
trant les  générations,  que  le  résultat  du  mérite  personnel  de  celui 
Qwi  sut  l'acquérir  par  son  génie,  son  travail  et  son  économie. 

Du  reste,  la  plupart  de  ceux  qui,  dans  tous  les  temps,  sont  venus 
réclamer  la  suppression  du  premier  de  ces  droits,  n'ont  pas  fait 
*ï^ ystère  de  leurs  prétentions  à  soumettre  le  second  au  même  rèh- 
^^rsement;  dans  leur  désastreuse  logique,  frapper  l'hérédité  de  la 
'Noblesse  n'était  qu'un  moyen  pour  arriver  à  détruire  celle  de  la  pro- 
priété.Que  pouvait,  en  effet,  rapporter  de  bien  satisfaisant  a  leur  con- 
"^^oiiise  le  premier  succès  n'entraînant  pas  le  second? Nous  verrons, 
^*ï  effet,  que  cekii-ci  n'était  point  encore  le  dernier  complément  de 
■^ttr  ambition  ;  qu'un  troisième  expédient  en  devenait  le  corollaire 
^ï>ligé  :  la  suppression  de  la  propriété,  mêtne  pour  celui  qui  l'avait 
P^t^ioîinellement  acquise. 

Porter  atteinte  a  l'hérédité  de  la  noblesse  deviendrait  donc  tm 

^<îie  injuste;  cotipable,  éminemment  dangereux  :  ce  serait  a  la  fois 

^^pouiller  les  familles  d'un  patrimoine  qui  leur  appartient;  enlever 

^  VÉlat  le  mobile  et  la  récompensé  qui  peuvent  y  provoquer  les 

iUaslralions;  porter  le  marteau  démolisseur  de  l'ordre  social  auxfon- 

demeats  de  l'édifice,  avec  l'assurance  de  le  voir  bientôt  crouler!... 
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D'uQ  autre  côté»  pour  la  conservation  de  ce  qui  est  juste  et  vrai, 
la  force  des  choses  n'est-elle  pas  supérieure  à  la  volonté  coupable 
des  hommes  pour  en  effectuer  la  destruction?...  Aveugles  contem- 
pteurs de  tous  les  principes  et  de  tous  les  droits,  lorsque,  dans 
votre  fureur  incendiaire ,  vous  iriez  brûler  jusqu'aux  dernières 
archives  des  peuples,  seriez-vous  donc  assez  complètement  insensés 
pour  avoir  l'exorbitante  prétention  de  détruire,  en  même  temps,  les 
souvenirs  de  la  véritable  gloire,  plus  impérissables  que  les  monu- 
ments qui  servent  à  les  consacrer? 

«  Nul  raisonnement,  nulle  loi,  dit  M.  Félix  Mornand,  n'empê- 
cheront jamais  un  Larocbefoucauld,  un  Montmorency,  un  Grillon, 
de  naître  plus  qu'un  autre  homme.  A  mérite  égal ,  il  l'emportera 
toujours,  et  même  quelquefois  sans  cette  condition.  La  morale  n'y 
peut  rien,  et,  à  tout  prendre,  le  bénéfice  de  face  n'est  pas  aussi  illé- 
gitime qu'il  le  semble  d'abord.  C'est  une  partie  d'héritage  tout  aussi 
bien  que  l'avantage  de  naître  riche,  qui  n'est  pas  sérieusement 
contesté.  Que  les  enfants  recueillent  le  fruit  desMnts  faits  de  leurs 
aïeux,  je  ne  vois  rien  là  qui  me  choque  ;  c'est  un  encouragement  à 
bien  faire  pour  les  hommes  dont  l'œil  plonge  dans  l'avenir.  Il  est 
contradictoire  que  l'honneur  ne  se  puisse  point  transmettre  à  des 
descendants,  tandis  qu'il  est  permis  de  leur  léguer  un  bien  qui  n'est 
souvent  que  le  produit  de  moyens  illicites.  Seulement,  ceile  pré- 
somption n'a  de  valeur  que  si  elle  se  corrobore  du  mérite  personnel 
du  bénéficiaire ,  et  tourne  contre  lui  s'il  trahit  le  dépôt  et  le  noble 
sang  de  ses  pères.  » 

Pour  tout  homme  d'intelligence  et  de  cœur,  la  noblesse  légitime 
est  donc  le  bien  le  plus  estimable ,  puisqu'il  fut  le  prix  du  vrai 
mérite  ;  l'héritage  le  moins  contestable,  puisqu'il  fut  le  plus  légiti- 
mement acquis.  Elle  doit,  dans  l'état  social ,  exercer  une  grande 
influence,  commander  la  considération,  le  respect,  mais  à  des  con- 
ditions qui  jamais  ne  seront  violées  sans  danger  pour  elle,  et  sans 
perturbation  dans  l'État. 

Comme  toute  puissance  purement  morale,  elle  ne  doit  régner  que 
par  la  conviction,  la  bienveillance,  la  douceur,  la  modestie,  le  bon 
exemple  ;  ne  jamais  s'imposer,  autrement  elle  ne  serait  pas  acceptée; 
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ne  réelamer  aucun  privilège ,  ne  prétendre  à  l'exercice  d'aucune 
supériorité,  qui  ne  dériveraient  pas  d'un  mérite  individuel  et  qui 
porteraient  atteinte  aux  droits  d'égalité  des  autres  citoyens  libres, 
autrement  elle  exciterait  la  haine  et  la  réaction.  La  gloire  des  illu- 
strations, voilà  seulement  ce  qu'elle  doit  revendiquer,  ce  qu'elle 
peut  transmettre  à  qui  sait  en  garder,  en  féconder  le  précieux  dépôt; 
et  ce  pouvoir,  suffisamment  compris,  exercé  dans  ses  bienveillantes 
et  sages  limites,  marchera,  comme  le  principe  religieux,  à  la  tète 
de  la  civilisation ,  sans  provoquer  une  plainte  ;  en  excitant ,  au 
contraire,  la  gratitude  et  l'amour  des  peuples. 

a  Les  grands  propriétaires  se  sont-ils  appliqués  à  chasser  de  leur 
esprit  de  fâcheuses  réminiscences,  dit  Rossi,  à  bien  comprendre 
la  situation  toute  nouvelle  que  la  France  leur  a  faite  ?  Ont-Us  com- 
pris que  c'est  aujourd'hui  par  des  formes  simples  et  dignes,  par 
des  manières  affables,  par  un  langage  instructif,  et  surtout  par  des 
témoignages  réitérés  d'un  intérêt  senti  et  d'une  affection  sincère, 
que  les  hommes  le  plos  haut  placés  dans  l'échelle  sociale  peuvent 
faire  avouer  leur  juste  élévation,  la  rendre  utile  à  eux-mènies  et  au 
public?  La  confiance,  le  respect,  le  patronage  ne  sont  plus  imposés 
aujourd'hui  ni  par  la  richesse,  ni  parla  naissance,  ni  par  le  rang  ; 
il  faut  les  conquérir  par  sa  valeur  personnelle ,  à  la  sueur  de  son 
front.  Mais  la  richesse,  la  naissance,  le  rang  guident  toujours  puis- 
samment :  ce  sont  des  moyens  qui  tirent  leur  force  des  profondeurs 
de  notre  nature,  et  dont  l'histoire  n'a  jamais  démenti  l'importance,  v^ 
Dès  lors ,  ici  les  faux  patriciens  sont  pour  la  noblesse  comme 
les  faux  dévots  pour  la  religion  "^  des  instruments  nuisibles  et  dan« 
gereux  ;  pour  l'état  social,  des  causes  de  trouble  et  d'anarchie. 

Voyez,  en  effet,  cette  noblesse  d'hier,  improvisée  par  la  servi- 
tude obséquieuse  ou  par  l'argent  ;  dont  les  fabuleux  insignes  ont 
bien  plutôt  le  caractère  d'une  livrée  que  celui  d'un  blason  :  quelle 
morgue  vaniteuse  !  quelle  arrogance  provocatrice  I  quelles  ridicules 
prétentions  I  lorsque  trop  souvent  elles  n'ont,  pour  se  fonder,  que 
le  privilège  de  l'ignorance  et  de  la  sottise. 

Considérez  ces  parvenus  sans  valeur,  car  ils  ne  peuvent  pas  même 
invoquer  celle  d'une  généalogie  véritablement  historique ,  ils  ont 
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la  prétention  de  se  croire  d'un  sang  différent  de  celui  des  autres 
hommes  ;  de  pouvoir  s'isoler  pour  former  une  classe  à  part  ;  et  de 
regarder ,  avec  une  supériorité  niaisement  protectrice ,  les  savants 
et  les  artistes  qui  cherchent  vainement  à  les  instruire  ;  les  honora- 
bles et  laborieux  industriels  qui  les  font  vivre  et  qui  subviennent  à 
tous  leurs  besoins. 

Si  du  moins  la  bienfaisance  pouvait  racheter  d'aussi  regrettables 
excentricités;  mais  presque  toujours  ces  anomalies  mentales  sont 
la  conséquence  de  l'orgueil  fondé  sur  l'égoïsme  :  et  la  dureté  du  cœur 
se  montre  alors  en  proportion  de  la  vanité  de  l'esprit!... 

Mais  quelles  doivent  être  les  conséquences  d'une  conduite  aussi 
intolérable  qu'imprudente?  Les  faits  n'ont-ils  pas  déjà  répondu  à 
cetle  question  d'ordre  social,  si  grave»  et  cependant  si  mal  com- 
prise ,  particulièrement  de  ceux  qu'elle  intéresse  le  plus. 

Interrogez  ,  en  effet ,  1 789 ,  4  793 ,  et  toutes  ces  déplorables 
époques  de  perturbations  et  de  guerres  civiles  :  n'y  voyez-vous  pas, 
d'un  côté,  des  abus  de  suprématies,  de  privilèges,  de  personnalité, 
de  provocations  insensées ,  de  vexations  arbitraires  ;  de  l'autre , 
des  souffrances,  des  misères,  des  humiliations  ;  et  quand  la  mesure 
est  comblée  :  des  plaintes,  des  réclamations,  d'abord  mesurées, 
équitables;  et  lorsque  les  mauvaises  passions,  qui  savent  tout 
exploiter,  s'emparent  de  ces  humiliations,  de  ces  misères  et  de 
ces  souffrances  :  des  réactions  coupables  et  terribles  ;  un  affreux 
débordement  de  tous  les  excès  et  de  tous  les  crimes  I 

Alors  ces  terribles  fauteurs  de  révolutions  et  d'anarchie  ont  fait 
pour  la  véritable  noblesse  précisément  ce  qu'ils  ont  effectué  pour 
la  vraie  religion  :  ils  ont  confondu  l'homme  avec  la  chose  ;  frappé 
Dieu  pour  l'idole  ;  et  déchiré  la  plus  belle  institution  chevaleresque, 
alors  qu'il  fallait  seulement  instruire  et  corriger,  avec  indulgence  et 
douceur,  des  prétentieux  qui  voulaient  en  faire  partie  sans  ea 
avoir  les  titres,  sans  en  connaître  ni  les  droits  ni  les  devoirs. 

Hais  les  mauvaises  passions  raisonnent-elles  donc  jamais?  ce 
n'est  pas  le  sage  redressement  d'un  tort,  l'équitable  réparation  d'une 
injustice  qu'il  leur  faut:  c'estdu  scandale,  dumeurtre  et  dusangl... 
Malheur  donc  à  ceux  qui  les  soulèvent;...  malheur  même  à  ceux 
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dont  elles  prétendraiieat  soutenir  et  défendre  les  intérêts  les  plus 
sacrésl... 

Heureusement,  après  tant  de  dévastations  et  d^orages,  la  religion 
et  la  noblesse  ,  comme  tout  ce  qui  est  respectacie  et  vrai ,  se  relè- 
vent au  milieu  de  nos  restaurations  sociales  pour  en  diriger  le 
perfectionnement,  pour  en  établii'  Tharmonie. 

Mais  que  Tune  et  l'autre  y  prennent  garde  :  à  c6té  de  la  vérité, 
de  la  foi,  qui  persuadent,  se  trouvent  Terreur  et  la  superstition,  qui 
font  douter!...  à  côté  de  la  bienfaisance,  de  Taménité,  qui  com- 
mandent la  gratitude  et  la  sympathie,  se  trouvent  Tarrogance,  la 
dureté,  qui  provoquent  Téloignement  et  la  répulsion  I... 

Ainsi,  de  même  que  la  religion  du  Chr^t,  si  tolérante  et  si  pure, 
ne  recoiinait  pas  au  nombre  des  siens  les  f^^natiqnes  et  les  faux 
dévots  ;  de  même  la  véritable  noblesse ,  toujours  si  bienveillante  et 
si  philanthropique  dans  ses  rapports  avec  les  classes  déshéritées 
du  bienfait  de  la  naissance ,  n'accepte  pas  ces  prétendus  patriciens 
de  mauvais  aloi,  qui,  méconnaissant  et  ne  remplissant  jamais  ses^ 
încinienses  devoirs,  lui  feraient  perdre  encore  ses  droits  imprescrip- 
tibles, par  cela  même  qu'ils  sont  bien  acquis  et  seront  prudemment 
sauvegardés  I... 

Pour  l'intérêt  de  la  religion,  de  la  noblesse  et  de  Tordre  social, 
pour  rintérêt  aussi, de  ces  hommes  de  science  ou  de  labeur  qui , 
d^Qs  le  problème,  tiennent  une  place  que  Ton  n'a  pas  toujours  faite 
^^sez  large,  assez  importante ,  il  faut  éloigner  à  jamais  ces  antipa-^ 
tt^îesde  classes,  de  sectes;  ces  abus  de  castes  et  de  privilèges ,  qui 
^^  sont  autre  chose,  dans  le  corps  social,  que  des  ferments  de  haines, 
^^  discordes  et  d'insurrection  :  la  paix ,  le  bien*-être  et  le  bonheur 
^^s  peuples  seront  toujours  à  ce  prix  I...  Eludions  donc,  à  ce  point 
^®  vue  d'une  si  grande  portée,  surtout  le  privilège  et  la  féodalité. 

II.    LE   PRIVILÈGE. 

L«£  PRIVILÈGE,  th  itp>v<S{Aiov ,  de  itp6,  avant,  et  de  â  vjfi,oç ,  la  loi  ; 
P'^iv>ilegmm;  est  l'exception  au  droit  commun  ,  l'avantage  que  l'on 
^^corde  à  un  homme  à  l'exclusion  des  autres. 
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En  prenant  ce  terme  dans  son  acception  la  pins  générale,  on 
s'aperçoit  aussitôt  que  les  avantages  qu'il  constitue  sont,  tantôt  un 
bienfait  de  la  nature,  tantôt  un  résultat  de  la  civilisation,  d'oÙTésul- 
tent  les  privilèges  :  1P  naturels ,  S*"  sociaux. 

L  Les  privilèges  naturels  ,  tels  que  ceux  du  génie ,  de  la  haute 
raison,  de  la  vertu,  des  aptitudes  extraordinaires  aux  nobles  et  bon- 
nes choses,  de  la  grandeur  d^âme,  du  courage,  de  Théroïsme,  etc., 
sont  autant  de  bienfaits  de  la  Providence,  qui ,  loin  d'exatier  l'or- 
gueil de  rhomme,  doivent  lui  faire  bien  comprendre  la  portée  des 
obligations  que  d'aussi  précieuses  faveurs  lui  imposent  envers  ses 
semblables. 

a  C'est  pour  le  bien  de  tous,  dit  M.  Aubert  de  Vitry,  que  la 
nature  a  départi ,  à  quelques-uns ,  une  vigueur  extraordinaire  ,  un 
courage  héroïque,  un  esprit  supérieur,  le  talent,  le  génie  :  tout 
privilège  naturel  confirme  une  mission  qu'il  faut  remplir  pour  s'en 
montrer  digne...  les  privilégiés  pour  qui  le  génie  n'a  été  qu'un 
instrument  de  domination  et  de  renommée  sont  des  prodiges  qui 
étonnent,  mais  qui  n'inspirent  qu'une  admiration  stérile,  lorsqu'ils 
n'excitent  pas  une  émulation  funeste.  » 

II.  Les  privilèges  sociaux,  conséquence  de  la  civilisation  des 
peuples,  sont  particulièrement  ceux  :  i^  du  pouvoir,  ^  de  cer- 
taines profemoM ,  3**  de  la  religion,  i"^  de  la  naissance ,  etc. 

Ces  privilèges,  pour  être  admis  par  la  raison  et  sanctionnés  par 
la  justice,  doivent  toujours,  dans  un  État  bien  constitué,  présenter, 
pour  conséquences  nécessaires  :  l'ordre,  la  paix,  l'avantage,  le  bien- 
être  et  le  bonheur  de  tous. 

<(  Un  privilège  social,  dit  M.  Borghers,  pour  être  légitime  et 
durable ,  doit  avoir  pour  résultat,  comme  pour  objet,  le  plus  grand 
bien  du  plus  grand  nombre  :  du  moment  où  il  a  pour  effet  de  met- 
tre tous  les  avantages  d'un  côté ,  toutes  les  charges  de  l'autre,  il 
n'est  plus  qu'un  abus  de  la  force,  qu'un  fléau  politique...  Lorsque 
les  privilèges  sont  devenus  intolérables ,  on  voit  éclater  ces  grandes 
tourmentes  qui  souvent  emportent  les  privilégiés  avec  les  privi- 
lèges. » 

Dans  tous  les  temps ,  et  chez  tous  les  peuples ,  ces  faveurs  excep- 
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^■ODoellps,  ces  avantages  exclusifs,  toujours,  au  premier  aspect , 
en  opposition  révoltante  avec  le  droit  commun,  ont  suscité  par 
'eurs  abus,  motivé  dangereusement  par  leur  existence ,  les  plus 
glantes  réactions  :  TEgypte,  l'Inde,  la  Grèce,  Rome,  notre 
s,  etc.,  c^n  ont  fourni  de  trop  nombreux  et  de  trop  regrettables 
exemples  :  il  est  donc ,  pour  l'ordre  social ,  pour  la  paix ,  la  stabi- 
Il  té  des  États,  du  plirs  haut  intérêt  d'en  bien  étudier  la  nature, 
1* importance,  et  de  ne  les  admettre  qu'après  en  avoir  compris  et 
démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'incontestable  utilité  nationale. 

I.  Les  privilèges  du  pouvoir  sont  indispensables  dans  un  gou- 
"verBement  bien  constitué.  On  leur  donne,  à  ce  point  de  vue ,  le 
nom  plus  spécial  de  prérogatives.  Il  est  toutefois  nécessaire  d'en 
constater  rimportance,  d'en  bien  déterminer  les  conditions ,  d'en 

ciser  la  sphère  principale  d'activité ,  etc.  Nous  chercherons  à  le 
re  en  traitant  de  l'organisation  sociale. 

II.  Les  privilèges  professionnels  doivent  toujours  être  peu  nom- 
ux;  ils  offrent  des  avantages  et  des  inconvénients  déjà  très-Ion- 

S^ement  controversés  par  les  économistes;  nous  étudierons  les  uns 
^t  les  autres  avec  soin  en  traitant  la  grande  question  de  la  liberté 
du  travail. 

III.  Les  privilèges  religieux ,  dans  une  société  bien  entendue, 
ttiéritent  naturellement  une  consécration  régulière,  mais  sagement 
Comprise;  évidemment  abusifs  dans  le  moyen  âge,  détruits  par 
^neexcessive  et  sanglante  réaction,  ils  doivent  aujourd'hui  se  for- 
^^uler  dans  une  juste  mesure;  nous  examinerons  ce  point  essentiel 
^n  traitant  du  balancement  des  pouvoirs  sociaux. 

IV.  Les  privilèges  de  la  naissance,  qui  seuls  doivent  ici  nous 
occuper,  sont  fondés  sur  l'hérédité  de  la  noblesse,  dont  nous 
^f Oyons  avoir  démontré  la  vérité  du  principe  fondamental,  au  point 
^^  Tue  de  la  raison  et  de  la  justice  :  ils  se  lient  également  au  droit 
^^  la  propriété,  qui  va  devenir  l'un  des  plus  sérieux  objets  de  notre 
^tude. 

iMais  ces  privilèges  de  la  naissance ,  au  point  de  vue  des  droits 
^^biliaires,  ont  besoin  d'être  bien  précisés,  bien  compris,  dans 
*  ^lat  actuel  de  notre  civilisation. 

22 
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«  De  tout  temps ,  ajoute  M.  Âubert  de  Vitry ,  un  seoliment  iavo 
lontaire  et  prolongé  de  respect  et  d'affection  accueillit ,  dans  lea 
berceau,  les  rejetons  des  hommes  illustres;  de  tout  temps  le  ¥œ 
public  admit  la  croyance  que  des  étincelles  du  génie  et  des  grande 
qualités  des  pères  pouvaient,  avec  le  sang  de  ceux-ci ,  se  transmet--^ 
tre  aux  enfants  ;  toujours  on  a  espéré  que  ces  semences  heureuses», 
enracinées  par  de  bons  exemples,  et  cultivées  par  l'éducation,  p 
duiraient  aussi  d'excellents  fruits  :  pressentiment  généreux ,  quel — : 
quefois  justifié ,  trompé  plus  souvent  encore  I... 

«  Ainsi,  Athènes,  si  jalouse  de  sa  liberté,  vit  avec  joie  reverdir 
sur  la  tête  de  Gimon,  les  lauriers  de  Hiltiade;  ainsi  le  peupl 
romain  transmettait  aux  familles  des  Brutus,  desScipions,  de^ 
Fabius,  etc. ,  les  couronnes  triomphales  dont  il  avait  décoré  1« 
front  de  leurs  ancêtres...  la  bravoure,  le  dévouement,  le  méri 
personnel  des  Montmorency,  des  Turenne,  des  Condé,  des  d'Ague 
seau ,  des  Mole,  etc. ,  sont  encore  honorés  dans  leurs  races...  Mai. 
que  sont,  au  fond,  ces  hommages  d'une  reconnaissance  généreuse 
survivant  aux  bienfaiteurs  de  la  patrie ,  sinon  des  encouragemjeat^ 
à  les  mériter?...» 

En  vain  le  principe  d'égalité  mal  compris,  les  haines,  les  jalou — - 
sies  déchaînées ,  les  révolutions ,  les  lois ,  les  règlements  parvien 
draient-iis  à  s'entendre  pour  abolir  ce  privilège  d'un  nom  rendi^:-^ 
célèbre ,  nous  ne  dirons  pas  seulement  dans  la  noblesse ,  mai 
encore  dans  la  vertu ,  les  sciences  ',  les  arts  et  tous  les  genre 
d'illustration,  que  le  bon  sens  et  la  raison,  plus  puissants  que  les& 
efforts  des  hommes,  ie  maintiendraient  debout  au  milieu  de  toutes 
les  coalitions  destinées  à  le  renverser. 

Que  l'on  examine,  dans  l'ordre  social ,  et  pour  toutes  les  carrié 
res ,  l'influence  d'un  nom  recommandable  ;  et  que  Ton  nous  montr^^'     ^ 
msuite  un  autre  privilège  plus  généralement  et  plus  irrévocablement  ^^ 

établi. 
Une  seule  chose  peut  lui  porter  atteinte ,  dans  celui  qui  le  reçoi0 

en  héritage  :  l'indignité  de  le  posséder,  ou  Tincapacité  de  le  faire- 

valoir  :  alors ,  en  effet ,  il  cesse  d^être  un  privilège ,  il  devient  un 

motif  de  réprobation. 
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^L'indigne  descendant  des  héros,  dit  encore  M.  Aubert  dé 
trj,  renie  sa  race,  et  tout  noble  dégénéré  a  déchiré  ses  parche- 

^OQS  ne  parlerons  pas  de  ces  anciens  droits  prétendus  seigneu- 

,  de  toutes  ces  turpitudes  féodales  où  Ton  avilissait  la  dignité 

l'homme  pour  avoir  occasion  de  le  mépriser  ;  où  Ton  ne  respec- 

t  pas  même  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  pudeur  et  de  la  pureté 

jugalel...  la  réaction  les  a  brisés;  nous  eussions  mieux  aimé 

réquité,  la  saine  raison,  le  remords  seuls  en  eussent  fait  justice: 

£spérons  que  de  semblables  attentats  à  celte  inviolable  et  noble 

li  berté  que  Dieu  départit  à  l'homme  ne  se  reproduiront  plus,  et  que 

1^  monde  n'aura  pas  deux  fois  à  déplorer  les  fatales  conséquences 

d'^a.cissi  monstrueux  abus. 

Quant  aux  prétentions  moins  sérieuses ,  mais  aussi  peu  fondées, 
1  tendraient  à  se  manifester  au  point  de  vue  des  privilèges  de  la 
siissance,  ou  des  avantages  empruntés ,  sans  droit  suffisant ,  elles 
trouveront  sainement  appréciées  et  jugées  dans  cette  citation  de 
K^otre  savant  économiste  : 

«  Ce  n'est  pas,  dit  J.-B.  Say,  à  la  vanité  seule  des  parvenus 

<l^Q'il  faut  attribuer  les  sacrifices  d'argent  et  de  bassesse  au  moyen 

desquels  ils  obtiennent  des  titres  et  des  distinctions  ;  ils  n'y  met- 

^^■"aient  pas  tant  de  prix  si  les  peuples  ne^  leur  accordaient  pas  tant 

^^  déférence  ;  d'où  nous  pouvons  conclure  qu'une  nation  victime 

faveurs  répandues  par  une  cour  fastueuse  et  prodigue  est  trai- 

selon  ses  mérites.  » 

Un  dernier  mot  sur  cet  affreux  genre  d'abus  du  privilège  le  plus 

Tutissant,  et  qu'heureusement,  au  milieu  de  nous,  on  ne  doit 

E^lus  traiter  que  pour  mémoire. 

La  féodalité,  de  t^  <ptou$((v,  fief,  domaine,  en  prenant  le  termef 

^^Qs  son  acception  primitive  la  plus  simple,  est  cette  institution 

P^T  laquelle  des  terres  furent  accordées  à  des  sujets,  par  la  sou- 

^^rain,  à  la  charge  et  condition  d'en  faire  l'hommage,  d'en  servir 

*^8  impontiom  et  redevances. 

les  uns  en  font  remonter  l'origine,  chez  les  Romains,  au  règne 
d'Alexandre  Sévère;  les  autres,  à  celui  d'Auguste. 
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«  Alexandre  Sévère,  dit  M.  SavagDer,  regarda  les  fiefs  comme 
une  institution  utile,  qu'il  était  de  la  saine  politique  de  protéger  et 
d'étendre...  Il  distribua  à  ses  oQiciers,  à  ses  soldats,  les  terres  qu'il 
avait  conquises  avec  eux  sur  les  barbares,  sous  la  condition  expresse 
que  ces  terres  ne  passeraient  aux  héritiers  du  concessionnaire 
qu'autant  que  ces  héritiers  porteraient  eux-mêmes  les  armes ,  et 
que,  dans  tous  les  temps,  elles  ne  pourraient  être  possédées  que 
par  des  soldats,  v^ 

Ainsi  l'institution,  à  son  principe,  nous  offre  deux . caractères 
essentiels  et  d'un  haut  enseignement  :  le  fief  est  héréditaire ,  mais 
seulement  pour  ceux  qui  peuvent  le  gérer  avec  honneur,  et  surtout 
rendre  à  l'État  le  prix  des  droits  que  celui-ci  leur  accorde. 

a  Les  bénéfices  de  Charles  Martel,  ajoute  M.  SaVagner,  furent 
ce  que  l'on  appela  depuis  des  fiefs,  c'est-à-dire  des  dons  faits  à  la 
charge  de  rendre  au  bienfaiteur,  conjointement  ou  séparément,  des 
services  militaires  ou  domestiques.  Charles  Martel  doit  donc  être 
regardé  comme  le  premier  auteur  de  la  féodalité.  » 

Sous  Charlemagne ,  la  partie  de  la  nation  restée  libre ,  fatiguée 
par  les  exactions  du  pouvoir  et  les  charges  de  la  guerre,  chercha 
un  appui  près  des  grands  vassaux  dont  la  puissance  et  les  pré- 
tentions finirent  par  inquiéter  te  trône  et  l'autel  :  de  là  ces  fâcheuses 
rivalités  et  ces  combats  incessants  des  trois  grands  pouvoirs  :  démêlés 
dans  lesquels  le  peuple  eut  bien  souvent  tout  à  perdre,  et  presque 
jamais  rien  à  gagner. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  suivre  toutes  les  péripéties  de 
ces  regrettables  conflits ,  nous  ajouterons  seulement  que  la  féoda- 
lité présenta  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  que,  premier  pas 
vers  la  constitution  des  sociétés,  passage  de  la  barbarie  à  la  civi- 
lisation, elle  ne  tarda  pas  à  frapper  du  même  coup  l'indépendance 
du  souverain  et  les  libertés  publiques  :  les  grands  vassaux,  ayant 
absorbé  les  petits  feudataires,  devinrent,  dans  le  royaume  de  France, 
autant  de  chefs  puissants  qui  réduisirent  le  monarque  lui-même  à 
la  condition  de  roi  de  Paris  ;  et  le  peuple,  à  celle  de  tenanciers, 
de  serfs,  de  vilains,  avec  les  tristes- accompagnements  de  la  taille, 
du  bon  plaisir,  de  la  dime,  de  la  glèbe  et  de  la  corvée,  des 
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justices  seigneuriales,  et  de  bien  d'aulres  abus  dont  nous  ne 
voulons  pas  envenimer  ce  récit. 

La  nation  et  la  royauté  devaient  prendre  une  sérieuse  et  terrible 
revanche;  deux  grands  moyens  allaient  ruiner  la  féodalité  :  les 
immunités  du  trône  et  V affranchissement  des  communes. 

Henri  P'  semble  prendre  l'initiative  en  instituant  la  trêve  de 
Dieu,  malgré  les  insurrections  des  seigneurs  ;  Philippe  P'  leur  crée, 
par  les  croisades,  une  diversion  puissante;  Louis  le  Gros  commence 
Taffranchissement  des  communes  ;  saint  Louis  sape  la  féodalité 
dans  ses  fondements,  en  s'attribuant  la  puissance  législative  ;  Phi- 
lippe le  Hardi»  en  imaginant  les  lettres  d'anoblissement,  que 
Philippe  le  Bel  rendit  vénales;  Louis  X,  par  une  charte  A'affrann 
chissement  ainsi  conçue  :  «  Comme,  selon  le  droit  de  nature,  chacun 
doit  être  franc ,  et  que  notre  royaume  est  appelé  royaume  de 
France,  nous  voulons  que  la  chose  soit,  en  vérité,  conforme  au 
nom.  h  Hais  aucun  souverain  ne  lui  porta  des  coups  en  même 
temps  plus  sûrs  et  plus  perfides  que  Louis  XL 

«  La  noblesse,  dit  M.  J.-P.  Pages,  n'avait  plus  la  force  de  résis- 
ter; elle  se  débattit^  durant  trois  siècles,  dans  les  angoisses  d'une 
lente  agonie,  que  les  cruautés  de  Louis  XI  et  les  atrocités  de  Riche- 
lieu rendirent  encore  plus  douloureuse  I  » 

Enfin,  le  cataclysme  terrible  et  sanglant  de  1793  emporta,  dans 
son  affreux  débordement,  non-seulement  tes  derniers  débris  de  la 
féodalité,  mais  encore  les  plus  nobles  victimes  et  le  meilleur  des 
roisl... 

Quels  coupables,  quels  déchirants  exemples!...  Pourraient-ils 
désormais  rester  sans  utiles  enseignements,  et  surtout  sans  éternels 
regrets?... 

III.    LA  PROPRIÉTÉ. 

Li  PROPRIÉTÉ,  ^  Btamztk,  de  ^Kmoriw,  je  domine,  je  possède; 
dominium,  de  dominer,  j'ai  un  empire,  un  domaine  ;  au  point  de 
vue  de  l'économie  sociale,  indique  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  propres,  de  la  manière  la  plus  absolue,  avec  cette  seule 
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reslriclion  que  cet  usage  ne  soit  pas  contraire  ani  lois,  aux  règle^ 
ments  du  pays. 

Dans  l'état  de  nature,  tout  homme  nait  propriétaire  de  sa  per- 
sonne; ses  forces  physiques,  son  intelligence  et  ses  aptitudes  lui 
appartiennent;  il  peut  en  user,  pour  son  bien-être,  dans  la  mesure 
d'un  exercice  incapable  de  léser  aucun  intérêt  étranger. 

Ce  genre  de  propriété  fut  incontestablement  le  premier  et  Tori- 
gine  de  tous  les  autres.  L'esclavage,  en  effet,  n'existait  pas  dans 
les  desseins  du  créateur  et  dans  les  conditions  essentielles  de  l'hu* 
manité.  Son  établissement  offrit  un  abus  de  la  force  brutale  ;  sa 
propagation,  un  besoin  de  la  barbarie,  d'abord;  de  la  dépravation 
des  mœurs,  ensuite.  La  liberté  sembla  renaître  k  la  voix  puissante 
et  généreuse  du  Christ  ;  l'affranchissement  deviendra  son  ouvrage, 
il  sera  te  bienfait  et  la  gloire  de  la  véritable  civilisation I... 

«  La  propriété,  dit  F.  Bastiat,  est  un  fait  primitif,  un  fait  provi- 
dentiel comme  la  personne;...  l'homme  nait  propriétaire,  parce 
qu'il  nait  avec  des  besoins  dont  la  satisfaction  est  indispensable  à 
la  vie.  La  propriété  est  antérieure  à  la  loi  dans  tous  les  pays.  Toutes 
les  lois  ont  eu  pour  but  de  garantir  la  propriété.  » 

<i  La  propriété,  dit  Mgr.  Sibour,  est  fondée  en  droit  aussi  bien 
qu'aucune  institution  du  monde  :  elle  repose  sur  la  triple  base  de 
la  loi  naturelle,  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  religieuse  ;  ainsi  on  ne 
peut  la  détruire  sans  faire  violence  à  la  nature,  sans  ruiner  la 
société,  sans  fouler  aux  pieds  ta  religion.  » 

Robespierre,  si  peu  soucieux  de  la  vie  des  hommes,  si  froide- 
ment impassible  à  la  vue  du  meurtre  et  du  sang ,  avait  cependant 
formulé  cette  remarquable  opinion  :  «  La  propriété  est  le  droit  qu'a 
chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  des  biens  qui 
lui  est  garantie  par  la  loi.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme 
tous  les  autres,  par  l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui  I...  » 

L'envie,  la  convoitise  et  l'utopie  sont  venues  attaquer  ce  prin- 
cipe sacré,  cet  ordre  fondamental,  indispensable  de  toute  société 
civilisée  ;  les  unes  pours'approprier,  par  la  violence,  un  bien  qu'elles 
n'avaient  ni  la  volonté  ni  le  courage  d'acquérir  par  le  travail;  l'autre 
dans  la  fabuleuse  pensée  d'une  association  générale  et  d'apparente 
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cdmmuDanté,  dont  le  véritable  résultat  n'était  pas  autre  chose, 
comme  nous  le  prouverons ,  que  rétablissement  du  plus  complet 
despotisme,  exercé  par  ces  législateurs  intéressés,  au  mépris  des 
crédules  victimes  d'une  aussi  parfaite  mystification. 

«  Qoe  de  crimes ,  de  meurtres ,  de  misères  et  d'horreurs ,  dit 
^•-J.  Rousseau,  n'eût  point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui, 
Arrachant  les  pieux  ou  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  : 
Cardex-vous  d'écouter  cet  imposteur!...  Vous  êtes  perdus  si  vous 
oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  et  que  la  terre  n'est  à  per- 
sonne 1 1^ 

\oici  la  réponse  de  fait,  et  si  pleine  de  sens,  que  J.-B.  Say  donne 
^  cette  vaine  et  pompeuse  élucubration  : 

4(  Lorsque  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne, 

1^  terre  ne  produit  que  des  forêts  et  des  bruyères ,  ainsi  qu'on  le 

^oit  au  pays  des  Esquimaux.  Si  vous  voulez  manquer  de  tout, 

<^OQ)me  les  sauvages,  vous  n'avez  qu'à  nommer  imposteur  le  pre- 

>>^ier  qui  enclora  un  champ  ,  après  quoi  vous  arracherez  les  pieux 

^ti^ij  aura  plantés;  et  si^  à  la  suite  de  ce  judicieux  exploit,  votre 

P^ys  ne  produit  presque  rien  qui  puisse  adoucir  votre  existence, 

^i  augmenter  votre  population,  vous  n'en  aurez  pas  moins  tous  les 

^iees  des  nations  civilisées,...  et  vous  mangerez  vos  prisonniers 

^^   guerre,  comme  cela  se  pratique  dans  les  pays  où  il  n'y  a  ni  pro- 

P""iété  ni  industrie;  » 

Ct  cependant,  voyez  à  combien  d'hallucinations,  pour  ne  pas  dire 
^  eombien  d'inimoralités,  l'esprit  humain  peut  se  laisser  entraîner 
^ous  les  inspirations  roonomaniaques  d'un  pauvre  fou,  qui  n'avait 
^^udié  le  monde  que  dans  ses  rêveries  excentriques,  et  considéré 
^^  société  qu'à  travers  le  prisme  trompeur  de  sa  regrettable  et  sau- 
^^^e  misanthropie  I . . . 

\oilà  pourtant  le  point  de  départ  de  toutes  ces  prétentions  plus 

^tt  moins  bigarres  ou  plus  ou  moins  coupables  du  socialisme,  qui 

^ont  venues  se  résumer,  avec  le  caractère  commun  du  despotisme 

^^  plus  brutal,  sous  les  apparences  fallacieuses  d'une  sage  liberté, 

^^os  les  désastreux  systèmes  d'Owen,  de  Saint-Simon  et  de  Fou- 

^^^r,  etc.;  qui  surtout,  depuis  1830,  avec  ce  cri  de  ralliement  : 
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Organisation  du  travail,  se  sont  accordées,  d'après  Ténergique 
expression  de  M.  £ug.  Daire  :  «  pour  mettre  au  concours  le  siuietde 
et  Tanéantissement  des  sociétés  i...  )> 

«  Pour  quiconque»  en  effet,  ajoute  l'auteur,  ne  se  laisse  pas 
abuser  par  des  phrases  philanthropiques  eu  humanitaires,  le  socia- 
lisme ne  rêve  autre  chose  que  d'imposer  au  monde  un  despotisme 
dont  les  annales  de  l'histoire  n'offriraient  pas  d'exemples.  » 

Enfin ,  en  désespoir  de  cause,  et  lorsqu'elle  a  senti  que  le  gros 
bon  sens  de  l'humanité  ne  serait  pas  sa  dupe,  cette  école  de  dépré- 
dation et  de  ruine  sociale,  ne  pouvant  enlever  l'objet  de  sa  perfide 
con>oitise,  lui  jette  Tinsulte,  comme  un  dernier  défi,  dans  ces 
inqualifiables  paroles  de  l'un  de  ses  plus  violents  énergumènes  : 
«  Là  propriété  c'est  le  volI...  )► 

Tous  les  hommes  qui,  dans  la  civilisation,  ont  conservé  la  pro- 
bité, la  raison ,  l'intelligence ,  accueillent  d'abord  cette  énormité 
par  un  cri  d'épouvante  et  de  réprobation!... 

Mais,  avec  le  calme  d'un  jugement  sérieux,  leur  indignation  se 
change  en  pitié  ;  ce  qui  semblait,  en  effet,  au  premier  aspect,  une 
attaque*  dangereuse ,  ne  parait  plus,  à  la  réflexion,  qu'un  acte 
d'extravagance  et  de  folie  I... 

Si  nous  cherchons  actuellement  à  démontrer  les  conditions  légi- 
times ^e  la  propriété ,  ce  n'est  donc  pas  assurément  dans  l'inten- 
tion  de  répondre  à  d'aussi  déplorables  anomalies  de  la  raison 
humaine. 

Lorsque  le  sol  était  vierge  encore  de  toute  appropriation ,  de 
toute  culture,  il  ne  rendait  que  des  produits  naturels  appartenant, 
comme  le  fond,  aux- premiers  qui  voulaient  et  pouvaient  s'en  empa- 
rer. Mais  dans  cet  état  peu  favorable  à  leur  alimentation,  a  la  satis- 
faction de  leurs  plus  pressants  besoins,  les  hommes  n'avaient  pour 
se  nourrir  que  les  produits  de  la  chasse ,  de  la  pèche  ;  le  Jait  des 
animaux  domestiques,  les  racines  de  quelques  plantes  et  les  fruits 
d'un  petit  nombre  d'arbres;  pour  se  vêtir,  les  peaux  des  bêtes  fauves 
qu'ils  abattaient  dans  leurs  excursions. 

Mais  les  ressources  d'une  localité  se  trouvant  bientôt  épuisées, 
il  fallait  en  chercher  une  autre  :  les  familles  étaient  donc  primiti- 
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Tement  nomades;  les  individus  qui  les  composaient»  pasleurs, 
chasseurs  et  pécheurs. 

Au  milieu  de  ces  conditions  qui  s'accordaient  assez  bien  avec 
l'indolence  et  la  paresse  naturelles  à  l'homme,  surtout  dans  les  pays 
chauds,  qui  paraissent  avoir  été  les  premiers  habités,  il  fallait, 
pour  assurer  l'existence  de  chaque  sujet,  une  portion  du  sol  assez 
considérable. 

Si  donc  l'un  de  ces  individus,  au  lieu  de  réclamer  de  l'association 
la  part  qui  lui  reviendrait  en  cas  de  partage,  n'en  demande  que  le 
quart,  par  exemple,  et,  se  condamnant  au  dur  labeur  du  défriche- 
ment, pendant  que  les  autres  continuent  leur  vie  libre  et  vagabonde, 
parvient,  à  force  de  travail,  non-seulement  à  se  procurer  une  meil- 
leure alimentation,  mais  encore  à  répandre  autour  de  lui  les  avan* 
tages  d'un  bien-être  ignoré  jusqu'alors,  pourra-t-on  réellement  dire  : 
«  qu'il  s'est  emparé  du  bien  commun  par  la  violence;  que  cette 
terre  qu'il  a  fécondée  par  ses  sueurs  ne  lui  appartient  pas  plus 
qu'aux  autres,  qui  cependant  n'ont  rien  fait  pour  en  augmenter, 
pour  en  améliorer  les  produits^» 

Certes,  une  pareille  réponse  n'aurait  aucun  sens  logique  et  serait 
assurément  opposée  à  l'opinion  de  ceux  qui  devinrent  les  témoins 
de  ces  premiers  essais;  qui  jouirent  de  leurs  bienfaits,  et  ne  man- 
quèrent pas  de  trouver,  dans  ces  merveilleux  résultats,  des  motifs 
et  des  encouragements  pour  les  obtenir. 

Tels  furent  assurément  les  principaux  actes  de  l'appropriation  du 
sol,  qui  ne  présentèrent,  comme  on  le  voit,  rien  que  de  légitime  , 
nous  dirons  même  d'avantageux  et  d'honorable.  C'est  du  reste  une 
opinion  que  nous  partageons  avec  les  hommes  les  plus  compétents 
et  les  plus  éclairés. 

«  Les  hommes  venant  à  se  multiplier,  dit  Mercier  de  La  Rivière, 
les  productions  gratuites  et  spontanées  de  la  terre  sont  bientôt 
devenues  insuffisantes,  et  ils  ont  été  forcés  d'être  cultivateurs.  Alors 
il  a  fallu  que  les  terres  se  partageassent,  afin  que  chacun  connût  la 
portion  qu'il  pourrait  cultiver.  » 

Il  a  fallu  ensuite  beaucoup  de  frais  d'appropriation  :  des  instru- 
ments, des  constructions,  des  engrais,  du  travail,  etc.,  qui  sont 
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devenus  un  prix  assez  fort  d'acquisition  véritable  :  car  personne 
assurément  ne  serait,  dans  aucun  temps,  disposé  a  faire  des  avances 
pareilles  sans  l'assurance  d'en  recueillir  les  fruits. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Passy,  moins  de  quatre  kilomètres  carrés 
à  une  famille  de  sauvages  pour  parvenir  à  se  nourrira  dès  lors, 
celui  qui,  au  moyen  do  la  culture,  parvint,  avec  la  centième  partie 
de  cet  espace,  non-seulement  au  même  résultat,  mais  encore  à 
secourir  ses  frères,  loin  de  paraître  un  usurpateur,  parut  une  pro- 
vidence; et  si  tous  à  cette  époque  ne  devinrent  pas  propriétaires, 
c'est  qu'ils  ne  voulurent  pas  s'en  donner  la  peine  «  et  qu'ils  préfé- 
rèrent  rester  chasseurs,  pécheurs,  pasteurs,  etc. 

«  La  propriété  n'est  donc  pas  le  résultat  de  conventions  arbi- 
traires et  factices.  Ce  n'est  pas  sur  des  considérations  d'utilité 
publique,  qui  n'auraient  pu  en  aucun  cas  en  devancer  l'établisse* 
ment,  qu'elle  s'est  fondée,  elle  est  née  avec  la  société  elle-même... 
Dans  les  temps  où  régnait  la  vie  sauvage,  les  hommes  jouissaient  en 
commun  des  dons  de  la  nature.  Mais  chaque  chose  dont  l'un  d'entre 
eux  s'était  saisi  lui  demeurait  en  propre  :  son  titre  à  en  garder  la 
possession  c'étaient  le  temps,  les  peines  et  les  fatigues  que  lui  en 
avait  coûté  l'acquisition. 

«  Les  indigènes  de  l'Amérique,  dans  leur  bon  sens  naturel,  con- 
sidèrent eux-mème  cette  grave  question  au  point  de  vue  que  nous 
admettons;  ils  disent  en  effet  aux  voyageurs  qui  visitent  leurs 
contrées  :  «  Il  est  très-bon  qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui  plantent 
et  cultivent  :  ils  cessent  de  tuer  autant  de  gibier,  et  nous  en  laissent 
davantage.  » 

Ainsi  la  propriété,  dans  son  origine,  ou,  si  l'on  veut,  le  premier 
acte  d'appropriation,  offre  le  digne  et  noble  caractère  d'un  fait 
sanctionné  par  l'utilité,  la  justice  et  la  raison. 

Si  nous  examinons  actuellement  le  droit  qui  consacre  ce  fait  ; 
sa  garantie  pour  celui  qui  vient  de  l'accomplir;  la  transmission 
des  avantages  qu'il  promet  aux  héritiers  du  fondateur  «  nous 
verrons  tous  les  hommes  probes ,  capables  et  sérieux ,  le  regar- 
der comme  l'une  des  premières  bases^  de  la  civilisation  et  des 
sociétés. 
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«  Le  droit  de  propriété  territoriale,  dit  M.  Passy,  est  le  seul 
dont  la  légitimité  ait  été  sérieusement  contestée. 

4(  La  terre,  a-t-on  dit,  ayant  été  concédée  à  tous ,  formant  le 
patrimoine  commun  à  Thumanité  tout  entière  f  nul  n'avait  pu 
s'en  adjuger  la, moindre  parcelle  sans  ravir  k  d'autres  ce  qui  leur 
appartenait  autant  qu'à  lui.  »  L'argumentation  n'est  fondée  ni  en 
fait  ni  en  droit. 

«  Il  en  est  de  la  terre  comme  de  ses  productions  spontanées,  et 
parmi  celles-ci,  il  n'en  est  pas  une  qui,  primitivement,  n'ait  été 
dans  le  domaine  public.  Quand  un  sauvage  abat  un  arbre  ou 
rama83e  un  caillou  pour  le  façonnera  son  usage,  c'est  au  fond  com- 
mun qu'il  puise  :  d'où  vient  qu'on  le  laisse  faire?  Parce  qu'il  s'em- 
pare d»uDe  chose  que  tous  les  autres  pouvaient  prendre  comme  lui, 
et  dès  lors,  ne  leur  cause  aucun  préjudice.  11  y  aurait  donc  injustice 
de  l'empêcher  d'user  à  son  gré  de  ce  qui  n'est  à  personne. 

«  De  même  pour  la  terre  dont  personne  ne  faisait  usage  :  le 
premier  qui  en  défricha  un  coin  vécut  avec  moins  d'étendue  qu'il 
û'avait  droit  d'en  réclamer  à  l'état  inculte  ;  aussi  personne  ne  s'y 
opposa,  » 

Dans  la  nature  même  de  l'acte  d'appropriation  du  sol ,  il  existe 
quelque  chose  de  plus  encore,  au  grand  avantage  du  droit  de  pro- 
priété. En  effet,  en  consommant  cet  acte,  non-seulement  le  premier 
occupant  abandonne  aux  autres  la  majeure  partie  du  lot  qui  lui 
''©viendrait  dans  une  équitable  distribution  ,  maistV  acquiert  posi- 
tivement cette  fraction ,  de  ce  qui  déjà  lui  appartenait ,  par  son 
îndQsirie,  son  travail,  ses  fatigues  ;  et  si  plus  tard  son  petit  domaine 
P'^sente  une  valeur  supérieure  à  celle  des  terres  non  cultivées , 
cette  mieux  value  n'est-elle  pas  un  patrimoine  justement  acquis, 
^^  droit  de  propriété  tout  aussi  sacré  que  celui  de  sa  personne,  dont 
*'  émane  et  dont  il  fait  en  quelque  sorte  partie? 

^  Une  coutume  si  universellement  établie,  dit  M.  Meynieu,  ne 

P^Ul  être  entièrement  conventionnelle  ;  elle  doit  reposer  sur  une 

^^e  réelle,  découler  d'une  idée  sinon  innée,  du  moins  primitive. 

^û  effet,  il  existe  un  tel  rapport  entre  l'homme  qui  orée  et  la  chose 

^tfU  crée,  qu'elle  semble  naturellement  devoir  lui  appartenir  aussi 
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librement  qu*il  s'appartient  lui-même.  Renfermé  dans  ces  limites, 
le  droit  de  propriété  est  donc  un  droit  naturel,  imprescriptible, 
que  la  loi,  agissant  au  nom  de  la  société,  dont  elle  est  le  fondé  de 
pouvoirs ,  se  charge  de  compléter  ou  de  restreindre  dans  l'intérêt 
présumé  de  tous.  » 

Il  n'en  aurait  assurément  plus  été  de  même  si  l'homme  avait 
voulu  s'approprier  une  chose  à  l'usage  établi  des  autres,  avec  une 
utilité  constatée  pour  tous  :  une  source,  un  arbre  par  exemple,  dont 
les  eaux  et  les  fruits  seraient  entrés  dans  les  habitudes  positives 
de  l'exploitation  commune  ;  la  plus  unanime  et  la  plus  formelle 
opposition  se  serait  élevée  pour  empêcher  l'accomplissement  d'une 
prétention  aussi  injuste  que  peu  fondée. 

Mais  la  question,  que  l'on  a  sciemment  faussée  dans  ses4ermes 
pour  arriver  à  lui  donner  une  spécieuse  apparence  de  vérité,  ne  se 
débat  nullement  sur  ce  terrain  étranger  à  sa  nature  et  sur  lequel  on 
neC  saurait  par  conséquent  la  déplacer. 

«  Non-seulement,  dit  M .  Passy,  l'appropriation  du  sol  par  ceux 
qui  voulaient  en  tirer  des  récoltes  s'opéra  sans  obstacles,  maisi  ce 
fut  l'espèce  d'appropriation  qui  trouva,  dans  les  populations,  le  plus 
haut  degré  d'assentiment...  Le  cultivateur,  au  lieu  de  continuer  à 
consommer  des  produits  qu'il  n'avait  obtenus  jusqu'alors  en  quan- 
tité suffisante  que  sur  de  vastes  superficies,  se  contentait  de  ceux 
d'un  petit  coin  de  terre,  et  laissait  à  ses  compagnons  tout  l'espace 
dont  il  n'avait  plus  besoin.  )^ 

Si  nous  devions  produire  une  dernière  preuve  de  fait  pour  démon- 
trer que  les  premiers  possesseurs  n'ont  point  usurpé  mais  bien 
légitimement  acquis  leur  propriété  foncière,  M.  Passy  viendrait 
également  nous  la  fournir  : 

<(  Aujourd'hui  encore,  malgré  la  puissance  des  instruments  de 
culture,  c'est  une  opération  longue  et  dispendieuse  qu'un  défriche- 
ment, et  tels  sont  les  frais  qu'elle  nécessite  que  partout  le  montant 
n'en  est  inférieur  que  de  fort  peu  au  prix  d'acquisition  des  terres 
anciennement  en  labour.  )> 

Ces  faits  simples,  naturels,  d'une  éternelle  vérité  ,  répondent 
surabondamment  aux  perfldes  et  vaines  déclamations  de  l'envie , 
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de  la  convoitise  et  de  rimmoralité  relativement  au  principe  légi- 
time de  la  propriété  fbncière ,  au  droit  sacré  de  cette  propriété.  Des 
raisonnements  et  des  faits  aussi  décisifs  s'appliquent  à  la  juste 
possession  des  autres  produits  du  génie ,  du  travail  manuel ,  qui , 
du  reste ,  n'a  pas  été  contestée  avec  la  même  violence  et  la  même 
ténacité  parce  que,  dans  ce  point,  l'abolition  des  principes  de  raison 
et  de  justice  n'aurait  pas  amené  d'aussi  fructueux  résultats  pour 
les  fauteurs  d'insurrection  et  d'anarchie. 

Le  pécheur  qui  prend  du  poisson  dans  la  mer,  propriété  com- 
mune à  tous ,  où  tout  autre  peut  exercer  la  même  industrie  dès 
qu'il  aura  fait  les  frais  d'une  barque,  des  instruments  nécessaires, 
et  qu'il  voudra  s'exposer  aux  dangers,  aux  fatigues  inséparables  de 
cette  profession  ;  ce  pêcheur  vole-t-il  aux  autres  le  poisson  qu'il 
s'est  approprié?...  Serait-il  équitable  de  vouloir  même  lui  en  con- 
tester la  possession?... 

L'indigène  qui  ramasse  au  bord  du  rivage,  dans  le  domaine 
public,  un  caillou,  depuis  l'origine  des  siècles ,  abandonné  sans 
aucune  importance  à  la  discrétion  des  passants,  qui  le  travaille,  le 
façonne,  en  forme  un  instrument  précieux  pour  certaines  industries, 
une  arme  avantageuse  pour  la  chasse  ou  pour  la  guerre,  en  un  mot 
lui  donne  une  valeur  plus  ou  moins  grande ,  s'est-il  rendu  coupable 
<l^un  larcin  envers  la  société  ?...  Celle-ci  pourrait-elle  sans  iniquité 
le  déposséder  arbitrairement  de  sa  production  ?... 

Le  plus  simple  bon  sens  répond  à  ces  questions,  à  toutes  celles 

<1q  même  ordre  :  Dans  cette  manière  d'agir,  le  vol  ne  serait  pas  du 

c^té  du  possesseur,  jnais  bien  de  celui  de  la  société  spoliatrice. 

Le  savant  fait  un  livre  ;  le  littérateur,  une  pièce  de  théâtre  ;  le 

Musicien,  une  partition,  etc.,  pourrait-on  contester  à  chacun  son  droit 

^®  propriété  ?  Cette  prétention  ne  sera  jamais  élevée  par  l'équité; 

1^  droit  sera  maintenu  pour  l'auteur  pendant  toute  sa  vie  ;  pour  ses 

t^éritiers,  pendant  un  certain  nombre  d'années  seulement  :  par  des 

''disons  que  nous  examinerons  en  étudiant  l'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique. 

A^insi  la  propriété  est  un  fait  reposant  sur  un  droit  ;  ce  fait  est 
^^^itable  dans  son  principe  ;  ce  droit ,  sauf  quelques  exceptions 
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légales,  est  imprescriptible  dans  sa  Batnre  et  dans  sa  transmission 
par  voie  d'hérédité.  Il  suffira,  pour  rétablir  définitivement,  de  pré- 
ciser les  faits  relatifs  à  son  maintien  et  ceux  qui  seraient  Finévitable 
et  désastreuse  conséquence  de  son  abolition. 

«  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  Meynieu,  fut  la  première  con- 
quête de  la  loi  sur  la  force  brutale,  le  préliminaire  obligé  de  toute  > 
industrie;  partant,  de  toute  civilisation.  » 

Aussi,  voyez  comme  tout  s'enchaine  dans  Tordre  social  akisi  que 
dans  celui  de  la  nature  1..^  Est-ce  en  effet  pendant  le  règne  de 
Tordre,  de  la  probité,  de  la  morale*,  des  lois,  que  ce  principe  invio- 
lable se  trouve  attaqué?...  non  sans  doute:  c'est  soos  Tempire 
momentané  des  passions  les  plus  subversives  et  les  pins  coupables  ; 
c'est  sous  Tempire  de  la  haine,  de  la  convoitise,  de  Tenvie,  de  Tin- 
surrection  et  de  Tanarchie  i...  Ce  fait  seul  ne  serait-il  pas  suffisant 
pour  établir,  à  tous  les  yeux,  pour  démontrer,  à  toutes  les  intelli- 
gences, Tinjustice  et  Timmoralité  de  semblables  agressions?... 
Mais  poursuivons  notre  examen. 

«  Le  système  social,  disent  les  meilleurs  auteurs  d^économie 
politique,  repose  tout  entier  sur  le  droit  de  propriété...  Il  est  la 
base  essentielle  de  Tétat  matériel  de  la  société,  qui  se  trouve  d'au- 
tant plus  solidement  établie  quB  ce  droit  est  mieux. garanti.  » 

<(  La  possession  héréditaire,  ajoute  H.  Passy,  fut  également  un 
fait  émané  des  lois  naturelles,  et  de  la  plus  grande  utilité  pour 
assurer  le  but  avantageux  de  la  chose  acquise  parle  IravaiL 

«  La  famille  a  ses  droits  imprescriptibles  :  le  père  a  travaillé 
pour  ses  enfants;  les  enfants  ont  secondé  leur  père:  le  fond  leur 
est  acquis  par  destination  du  possesseur  et  par  droit  de  travail  de 
Théritier  dont  la  possession  est  commencée  avant  la  mort  des 
parents.  Cette  garantie  de  la  transmission  de  la  propriété  est  peut- 
être  le  plus  grand  mobile  du  travail,  de  l'accroissement  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  publiques  :  voyez  la  différence  d'activité,  de  soins 
extérieurs  à  Tégoïsme,  entre  le  célibataire  et  le  chef  de  famille. 

«  La  certitude  de  transmettre  la  richesse  acquise  aux  objets  de  son 
affection  fut  surtout  un  mobile  d'une  énergie  immense  :  tel  qui, 
s'il  n'eût  eu  qu'à  songer  à  soi,  se  serait  contenté  de  subsister  à 
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Tabri  du  besoin,  se  refuse  tout  repos  dans  l'iotérêl  de  sa  famille  ; 
les  yeux  fixés  sur  la  destinée  de  ses  enfants»  il  ne  croit  jamais  avoir 
assez  fait  pour  eux.  » 

Là  nous  trouvons  plus  qu'un  simple  avantage  dans  l'augmenta- 
tion des  richesses;  nous  y  voyons  un  résultat  plus  précieux  encore  : 
l'accroissement  progressif  de  l'affection,  de  la  reconi>aissance  et  de 
la  plus  haute  moralité  :  le  seul  moyen  d'établir  un  ordre  équitable 
et  léga^  dans  la  répartition  des  biens  au  milieu  du  mouvement 
incessant  et  quelquefois  si  peu  régulier  des  sociétés. 

a  II  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen,  ajoute  M.  Passy,  de  ruiner  un 
État,  de  le  jeter  dans  la  plus  profonde  misère,  que  de  détruire  et 
même  d'inquiéter  le  principe  de  la  propriété.  Dès  l'instant  où  l'on 
peut  craindre  pour  la  sécurité  de  son  épargne  on  n'en  fait  pluls,  on 
aime  mieux  se  satisfaire  dans  le  présent,  en  mangeant  tout,  que  de 
garder  pour  d'autres  dans  un  avenir  douteux  :  alors  plus  d'épargne» 
plus  d'économie  ;  on  vit  au  jour  le  jour  :  on  détruit  du  même  coup 
la  famille,  l'État,  leur  sollicitude  et  leur  prévoyance.  Partout  on  ne 
voit  plus  que  des  sauvages  qui  abattent  l'arbre  pour  en  manger  le 
fruit  :  l'homme  alors  n'a  pas  même  la  prévoyance  de  l'abeille  et  de 
la  fourmi,  qui  épargnent  aujourd'hui  pour  vivre  demain.  » 

Ces  faits  incontestables  nous  démontrent  jusqu'à  l'évidence  com- 
bien était  conséquente  dans  ses  principes,  affreuse  dans  ses  résul- 
tats, la  monstrueuse  logique  des  prédicateurs  de  désordre  et 
d'anarchie i...  Leur  système  infernal  était  de  précipiter  la  société 
tout  entière  dans  le  chaos  et  la  corruption  :  pouvaient-ils  frapper 
des  coups  plus  terribles  et  plus  assurés  qu'en  les  dirigeant,  avec 
autant  d'insistance  que  de  perfidie,  sur  les  principes  constituants  de 
la  religion,  de  la  famille  et  de  la  propriété  ?  C'est  ce  qu'ils  savaient 
trop  bien  ;  aussi  c'est  là  que  s'épuisèrent  leurs  coupables  efforts 
avec  tous  les  genres  de  séductions  criminelles,  de  menaces  et 
d'intimidations  1... 

Il  fallait  que  ces  principes  éternels  fussent  bien  solidement 
établis  pour  ne  pas  crouler  sous  tant  d'ébranlements  furieux  et  de 
secousses  imprimées  avec  toute  la  violence  de  la  colère  et  de  la 
rage  1...  Ou  plutôt  il  était  indispensable  au  salut  des  sociétés  que 
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la  Providence  intervint  dans  ce  combat  à  outrance  entre  la  civilisa- 
tion et  la  barbarie  :  que  le  génie  du  bien  remportât  sur  le  génie  du 
mal  I . . . 

Mais  quel  terrible  et  sérieux  enseignement  pour  les  peuples  1... 
Le  négligeront-ils...  voudront-ils  s'exposer  encore  a  d'aussi  redou- 
tables épreuves?... 

«  La  gloire  de  la  révolution  française,  dit  M.  E.  Daire,  c'est 
d'avoir  su  fonder  en  droit,  sur  des  bases  normales,  la  constitution 
de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  famille...  Aujourd'hui  donc, 
la  tâche  des  hommes  qui  acceptent  ces  principes  ne  consiste  plus 
qu'à  la  faire  passer  complètement  dans  les  faits  ;  et  à  combattre 
énergiquement  toutes  les  doctrines  rétrogrades  ou  soi-disant  pro- 
gressives qui  tendent  à  annuler  l'œuvre  de  nos  pères,  et  à  frustrer 
les  générations  futures  du  prix  du  sang  versé  pour  elles:  or,  de 
toutes  ces  doctrines,  la  plus  monstrueuse,  sinon  la  plus  redoutable, 
est,  a  nos  yeux,  ce  qu'on  appelle  le  socialisme.  ^ 

La  propriété,  dont  nous  avons  prouvé  l'équitable  origine,  la 
nécessité  sociale  du  droit  sérieusement  garanti,  peut  s'acquérir  par 
sept  moyens  légalement  reconnus  en  France  :  Y  occupation^  appli- 
cable seulement  aux  choses  mobiliaires  ;  Vaccession,  ou  appropria- 
tion en  échange  d'une  autre  valeur  ;  la  succession ,  la  donation 
entre  vifs ,  le  testament ,  Y  obligation ,  la  prescription. 

Une  fois  légitimement  acquise  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces 
moyens,  la  propriété  devient  chez  nous  un  fait  inattaquable  par 
l'action  individuelle  :  mais  l'État  s'est  réservé  la  faculté  d'établir 
une  limite  à  ce  droit,  lorsque  l'intérêt  particulier  s'y  trouve  en  oppo- 
sition trop  évidente  avec  l'intérêt  général. 

L'expropriation  —  est  le  moyen  mis  en  usage  pour  faire  passer, 
du  premier  domaine  dans  le  second,  la  propriété  privée  que  réclame 
impérieusement  le  besoin  commun. 

Toutefois,  la  législation  prouve,  dans  cet  acte  même,  combien 
elle  respecte  le  principe  que  nous  défendons.  Loin  de  le  violer  par 
une  spoliation  arbitraire  au  profit  de  tous,  elle  fait  comprendre  que 
l'intérêt  particulier  ne  peut  offrir  qu'une  seule  véritable  limife  dans 
son  exercice ,  la  lésion  ou  la  souffrance  positives  de  l'intérêt  gêné* 
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rai  :  au$si ,  T^xpropriation  oe  peut-elle  être  lëgalemeat  réclsunée 
que  pour  cause  d'utilité  publique. 

Du  reste ,  les  forioalités  sont  parfaitement  équitables  ,  puisque 
rÉtat  ne  procède  qu'après  une  enquête,  par  le  moyen  du  }ury  spé- 
cial, dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus 
indépendants,  les  plus  honorables,  et  que  l'expropriation  n'est 
prononcée  qu'après  le  règlement  amiable  ou  contradictoire  d'une 
indemnité  qui  représente  lavsdeur  matérielle  et  devient  le  prix  posi- 
tif d'acquisition  de  l'immeuble  aliéné ,  par  le  droit  particulier,  à 
l'avantage  do  droit  général. 

Il  est  évident  qu'nn  gouveraement  sage  n'abusera  jamais  de  ce 
privilège,  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  sa  moralité,  de  sa  durée, 
d'établir  le  point  d'intersection  de  ces  deux  droits ,  alors  opposés , 
avec  autant  de  conscience  que  de  circonspection.  M.  Meynieu  pose 
ainsi  le  principe  général  de  cette  mesure  extrême  :  «  Les  pre$çripr 
lions  légales  seront  d'aut^mt  plus  respectées  et  d'autant  plus  dura- 
bles qu'elles  s'écarteront  moins  du  droit  originel  ;  car  ce  droit  e^ 
tellement  indispensable  k  la  vie  de  la  société ,  que,  s'il  n'eût  pas 
existé,  il  aurait  fallu  l'inventer  ;  et  c'est  du  plus  ou  moins  de  garan- 
ties, dont  il  est  entouré  que  dépend  la  prospérité  matérielle  des 
États;  car,  sans  sécurité  dans  la  possession,  l'homme  n'est  plus 
intéressé  à  produire.  » 

Ces  considérations  nous  conduisent  à  l'examen  d'un  autre  genre 
d'expropriation  légale  qui  se  traduit  mieux,  en  effet,  par  le  terme 
de  prescription  pour  cause  d'utilité  publique  :  nous,  voulons  parr 
1er  des  bornes  régulièrement  imposées  à  Texercice  du  droit  d'au- 
teur, Aes  brevets  dHnvention ,  eto. 

Les  publicistes  ont  émis,  sur  la  propriété  intellectuelle,  des  idée? 
tellement  opposées,  qu'H  devient  impossible  de  les  admettre  sans 
modification. 

«  L'arbre  qui  croit  dans  un  champ ,  disait  M.  de  Boufilers  à 
l'Assemblée  constituante,  n'est  pas  aussi  incontestablement  au 
maître  de  ce  champ,  que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un  homme 
appartient  à  son  auteur.  )> 

«  Une  invention,  ajoute  ^^ntradictoirement  H.  Renouard,  est 
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un  exercice  de  h  pensée,  une  nouveauté  dans  les  connaissances  ou 
dans  les  combinaisons  par  lesquelles  l'inteHigence  exerce  son 
empire  sur  la  matière.  Or,  comment  douter  que,  par  son  essence, 
la  pensée  n'échappe  à  toute  appréciation  exclusiye  ?  elle  passe  dans 
les  esprits  qui  la  reçoivent,  sans  cesser  d'appartenir  à  Tesprit  dont 
elle  émane,  comme  le  feu  qui  se  communique,  s'étend,  sans  s'affai- 
blir à  son  foyer.  » 

H.  6.  Massé  répond  ainsi  à  ce  dernier  argument,  qui  présente 
plus  de  finesse  que  de  profondeur  et  de  solidité  : 

«  La  pensée  de  l'auteur  peut  entrer  dans  toutes  les  mtelligences, 
soit  ;  mais  son  produit  doit-il  entrer  dans  toutes  les  bourses  ;  sa 
glaire,  d^un  autre  cdté,  doit-elle  revenir  k  tous  les  amours-propres? 

<c  Lorsqu*un  auteur  à  produit  un  ouvrage,  te  résultat  est  sa  pro- 
priété,  sa  richesse;  il  doit  en  jouir  à  ce  titre,  et  son  droit  est  sacré 
comme  celui  de  la  propriété  foncière. 

«Mais  d'un  autre  côté,  surtout  si  cet  ouvrage  est  d'une  grande 
importance  pour  la  moralisation ,  le  bien-être  ou  le  bonheur  des 
hommes,  une  fois  tombé  dans  le  domaine  public,  il  y  aurait  injustice 
envers  la  société  à  prolonger  indéfiniment ,  après  la  mort  de  i'au* 
teur,  le  monopole  de  ce  genre  de  richesse  ;  la  raison  et  Téquilé 
veulent  que  ce  monopole  soit  temporaire  ;  suffisant  pour  garantir 
les  droits  des  héritiers ,  mais  non  pas  indéfini ,  ea  n'ayant  alors 
aucune  considération  pour  l'intérêt  générai.  C'est  ainsi  que  Pont 
compris  les  hommes  les  plus  compétents ,  et  que  l'a  consacré  la 
législation.  » 

^  La  nature  et  la  destination  des  travaux  littéraires,  dit  M.  Aubert 
de  Yitry,  les  range  dans  une  classe  à  part.  Le  tort  grave  que  pour- 
rait causer  au  public,  co-propriétàire ,  un  droit  héréditaire  et  per- 
pétuel de  propriété  dans  la  famille  de  l'auteur,  rend  impossible  la 
consécration  d'un  pareil  privilège  ;  celui-ci  rentre  en  effet  naturel- 
lement dans  la  classe  de  ceux  que  l'on  accorde  aux  découvertes 
utiles,  pour  un  tnonopole  dont  la  durée  est  fixée.  )> 

4c  La  propriété  matérielle,  dit  M.  Renouard,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  est  légitime  parce  qu'elle  est  nécessaire  ;  les  pro- 
ductions intellectueltes  nées  du  mariage  entre  les  idées,  appartenant 
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ûèîa  au  genre  humain,  et  Télaboration  personnelle  de  l'auteur,  ou 
d«  l'inventeur,  ne  peuvent  avec  justice  être  perpétuellement  affectées 
&n  monopole  héréditaire  des  représentants  de  celui  qui  les  a  com* 
Wiié^s  et  élaborées.  Un  produit  intellectuel  est  un  service  rendu 
à '31  société,  que  la  société  doit  rénaunérer  libéralement;  mais  elle 
^©  peotni  rinféoder,  ni  en  détruire  les  résultats,  ni  en  priver  Fhu- 
^anité  tout  entière  au  profit  exclasif  de  quelques  privilégiés  inutiles 
*  sa  conservation.  * 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  J.-B.  Say,  que  la  justice  que  Ton  veut 
rendre  à  la  postérité  d'un  auteur  soit  une  injustice  pour  la  société. 
Un  écrivain  n'a  pas*  écrit  pour  sa  famille  seulement  :  il  a  dédié  son 
Kvre  à  tons  les  hommes  et  à  tous  les  âgés.  C'est  aussi  un  héritagd 
où  î]  faut  que  le  public  ail  sa  part.  » 

En  résumé,  dans  les  productions  intellectuelles ,  ii  est  rare  que  . 
1^  conception  soit  absolue;  elle  s'appuie  le  plus  souvent,  au  côn- 
^''aire,  sur  les  découvertes  qui  Tônt  précédée,  sur  Fétat  actuel  dé 
ï^  question  dans  le  domaine  public  :  la  société  peut  donc  reven- 
diquer alors  au  moins  une  partie  de  la  découverte.  La  plus  sage 
conclusion  du  problème,  la  plus  équitable  mesure  législative  à 
Prendre,  dans  cette  occasion,  est  donc  de  faire  jouir  Tautèur  du 
f^oitrdesdn  travail  pendant  twte  sa  vie;  et  sa  famille,  lorsqu'il  est 
'Aort,  pendant  un  temps  propre  k^onciiier  tous  les  intérêts;  ensuite 
^^  faire  passer  dans  lé  domaine  public  cette  propriété,  jusqu'alors 
ntie  au  domaine  particulier.  C'est  précisément  ce  qu'a  bien 
li  la  loi  du  cinq  juillet  1844. 
I-a  sagesse  du  gouvernement  comprend  du  reste  si  bien  toute 
^*  i Jcciporlance  de  là  garantiedu  droit  de  propriété,  que,  dans  Tespèce, 
^&Q^t  ans  accordée  aux  héritiers  d'uB  auteur  pour  leur  conserver  le 
Pv^ivilége  4e  ses  œuvres  n'ont  pas  encore  paru  suffisants,  et  que 
^^ns  un  prc^eLaetuel  on  parle  de  leur  en  concéder  trente. 

Quant  aux  brevet$  d'invention,  nous  verrons,  en  traitant  de  la 
^^berlé  du  travail,  que  la  législation  fut  également  sage  en  ne  leur 
^^eordant  qu'un  privilège  temporaire. 
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iv.  la  fortune. 

Là  fortune^  ôitXouToç,  de  içXouriÇw,  je  ro*onrichis  ;  fortuna,  qo'il 
ne  faut  pas  cODrandre  avec  la  richesse  ;  aa  point  de  vue  de  Tèco- 
Domie  politique  et  de  rhomme  opulent  surtout,  est  la  posse^ion 
d'une  plus  ou  moins  grande  valeur  foncière  ou  monétaire ,  mais 
toujours  dans  une  proportion  suffisante  pour  constituer  ce  que  nous 
avons  nommé  Topulence. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  général  sur  ^ensemble  des  sociétés 
civilisées,  un  fait  capital  vient  ici  nous  frapper  :  la  concentration 
progressive  de  la  fortune  au  profit  d'un  certain  nombre,  qui  semble 
toujours  aller  en  diminuant.  Ce  fait  est  regrettable  dans  ses  prin- 
cipes, dangereux  dans  ses  conséquences. 

Il  est  regrettable  dans  ses  priuoipes,  car  il  indique  Tamour  exces- 
sif des  richesses,  leur  insuffisante  répartition,  et  devient  le  déplo- 
rable symptôme  des  progrès  effrayants  de  Tégoïsme. 

Il  est  dangereux  dans  ses  conséquences ,  puisqu'il  annonee  : 
l'augmentation  numérique  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  du  tout, 
comparés  à  ceux  qui  possèdent  au  delà  du  nécessaire  ;  Teffrayant 
progrès  de  la  disproportion  qui  s'établit,  chaque  jour  davantage, 
entre  la  misère  et  l'opulence;  l'accroissement  fâcheux  des  dénue- 
ments à  soulager,  des  maux  à  guérir,  avec  tous  les  résultats  sinistres 
du  désespoir  et  de  la  réaction. 

De  toutes  les  plaies  sociales ,  voilà  bien  évidemment  la  plus 
grave,  la  plus  envahissante,  celle  dont  le  traitement  positif  doit 
exciter  les  plus  générales  et  les  plus  sérieuses  préoccupations!... 

a  Cette  tendance  constante  au  monopole,  dit  M.  Âubert  de  Yitry, 
heureusement  contrariée  par  la  concurrence  universelle,  n'en  est 
pas  moins  la  grande  plaie  sociale.  Elle  est  une  des  principales 
sources  du  contraste  si  affligeant  de  richesses  et  de  misères  qui 
décolore  l'aspect  des  plus  brillantes  sociétés.  ï> 

Hâtons-nous  toutefois  d'ajouter,  avec  satisfaction,  que  Ja  France 
est  encore  un  des  pays  où  cette  fâcheuse  concentration  de  la  richesse 
offre  le  moins  d'excès. 
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Au  milieo  de  nos  commotions  politiques  et  de  nos  révolutions, 
les  fortunes  ont  été  profondément  remuées,  elles  ont  subi  de  graves 
mutations ,  des  changements  nombreux  ;  mais  de  cette  espèce  de 
chaos  un  fait  incontestable  s'est  dégagé  :  l'accroissement  de  la 
petite  propriété  depuis  cinquante  ans.  Au  point  de  vue  de  la  défense 
du  sol  qui  se  trouve  mieux  garantie,  c'est  un  avantage;  en  est-il  de 
même  sous  le  rapport  de  l'agriculture,  de  l'assistance  publique?...* 
Cette  partie  du  problème  n'est  pas,  comme  nous  le  verrons  ailleurs, 
aussi  complètement  résolue. 

«  Notre  patrie,  dit  M.  Michel  Chevalier,  est  une  terre  d'égalité  ; 
t)n  n'y  trouve  pas,  dans  les  fortunes,  les  inégalités  extrêmes  qui 
frappent  les  regards  en  d'autres  pays.  La  richesse ,  la  fortune  y 
existent,  mais  sont  le  lot  de  quelques  personnes  et  ilon  pas  d'une 
classe  ;  la  misère  la  plus  profonde  y  est  de  même  exceptionnelle,  h 

D'après  les  tableaux  statistiques  de  M:  Lullin  de  Chateauvieux, 
il  existe  en  France  environ  quatre  millions  de  propriétaires  fonciers 
chefe  de  famille.  Sur  ce  nombre,  la  répartition  est  ainsi  faite,  en 
moyenne,  d'après  la  quantité  des  hectares  de  terre  possédés  : 
94,031  en  ont  :  138  hectares;  —  344,069  :  35  hect.  5  ares;  — 
3,561 ,733  : 5  hect.  7  ares.  —  Dans  ce  dernier  nombre  se  trouvent  : 
1,243,000  propriétaires  qui  ne  possèdent  pas  plus  de  2  hectares, 
insuffisants  pour  alimenter  une  famille  dont  la  moyenne  est  sup- 
posée de  quatre  personnes,  puisqu'il  faut,  l'un  dans  l'autre,  pour 
nourrir  thaque  individu  :  1  hectare  23  ares,  d'après  le  même  auteur. 

4(  En  Angleterre,  ajoute  M.  Meyoieu,  38,000  propriétaires  seu- 
lement se  partagent  le  sol ,  et  leur  revenu  en  moyenne  serait  de 
100  liv.  sterl.;  mais  les  extrêmes  s'éloignent  excessivement  de  cette 
moyenne  :  il  s'en  trouve,  quoiqu'on  très-petit  nombre  «  qui  sont 
forcés  par  la  pauvreté  de  s'entr'aider,  ou  même  de  louer  leurs  bras, 
tandis  que  la  richesse  territoriale  d'un  certain  nombre  est  prodi- 
gieuse. )^ 

«  En  Angleterre,  dit  lA.  Rossi,  le  nombre  des  propriétaires  fon- 
ciers est  do  six  cent  mille;  en  France,  de  quatre  millions  de  familles. 
En  Angleterre ,  la  population  agricole  est  de  cinq  à  six  millions  ; 
en  France,  de  vingt  millions. 


358  l'opulent. 

«  Le  nombre  des  cotes  foncières  en  France  était,  pour  1815» 
de  10,083.751.  Cour  1826,  de  10,2196,693.  Pour  1835,  de 
10,893,528. 

<i  Les  propriétaires  du  sol,  en  France,  peuvent  ,se  diviser  en  trois 
classes  dans  les  rapports  suivants  : 

«  l""  Petits.^  Au  nombre  de  3,500,000;  possédant  la  moitié  du 
sol  productif,  et  chacun,  en  moyenne,  au-dessous  de  six  hectares. 
.  a  S!^  Moyens.  —  Au  nombre  de  350,000  ;  possédant  la  moitié 
de  ce  qui  reste,  et  chacun,  en  moyenne,  environ  trente  hectares. 

«3**  Grands.  —  Au  nombre  de  90,000;  se  partageant  le  dernier 
quart  et  possédant,  en  moyenne,  chacun  à  peu  près  cent  vingt 
hectares.  )> 

Ces  aperçus  généraux  sur  la  fortune,  sur  la  considération  qui  se 
rattache  naturellement  aux  dignités,  à  la  naissance,  nous  semblent 
dire  assez  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  opulent. 
Nous  chercherons  à  les  faire  mieux  comprendre  encore,  en  étudiant 
celui  que  la  Providence  a  favorisé  de  tous  ces  avantages  réunis. 

CHAPITRE  IL 
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À  mesure  que  la  civilisation  fait  des  progrès»  les  sages  garanties 
que  nous  avons  réclamées  et  qu'elle  donne  toujours,  lorsqu'elle  est 
intelligente  et  morale,  aux  dignités,  aux  titres,  à  la  propriété, 
deviendraient  précisément,  en  les  faussant  dans  leurs  conséquences, 
la  cause  principale  qui  chaque  jour  établirait  une  distinction  exa- 
gérée entre  l'homme  opulent  et  le  prolétaire  ;  entre  celui  qui,  sans 
aucun  travail,  peut  satisfaire  tous  ses  désirs,  tous  ses  goûts;  et  celui 
qui,  non-seulement  est  forcé  de  leur  imposer  silence,  mais  encore, 
pour  subvenir  à  ses  plus  pressants  besoins,  pour  vivre,  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'un  labeur  souvent  très-dur,  le  plus  ordinairement 
sans  interruption. 
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Le  dratlde  prapriélé,  dit  M.  Meynieu,  avec  ses  eoùséquences 
pr^^^que  forcées  d'échange  et  de  Iransmiâsion,  n*est  donc  autre  chose 
qu^  la  consécration  donnée  par  la  loi,  d'accord  avec  le  sentiment 
tioi^erset,  aux  droits  naturels  du  travail;  maïs  de  cette  consécration 
sole^Buelle  est  résultée,  chose  étrange  :  la  séparation  de  plus  en 
pltis  complète  du  travail  et  de  la  propriété  ;  un  état  de  choses  où 
<^^]ui  qui  travaille  ne. possède  point,  oà  celui  qui  possède  ne  Urar 
▼avilie  point.  » 

^  S>e  toutes  les  questions  sociales,  voilà  certes  la  plus  grave  et  la 
plus  difficile  à  résoudre.  Au  point  de  vue  gouvernemental,  nous 
1^^  trouvons  absolument  insoluble  ;  il  n'existerait  en  eifet,  ici|  que 
deujK  moyens  sérieux  : 

I .  Li  PROCLAMATION  DU  DROIT  AU  TRAVAIL.  -*  Cet  expédient 
étrange,  que  le  socialisme  a  voulu  faire  jouer  coibme  un  puissant 
levier  pour  soulever  les  masses,  ne  serait  évidemment,  en  dornîére 
analyse,  qu'un  acte  arbitraire,  intolérable  et  révoltant  d'iniquité 
légale  ;  un  impôt  déguisé  qui  ne  porterait  que  sur  une  classe,  et 
qui  n'aurait  pas  même  la  franchise  de  son  véritable  nom  ;  sans 
pa.rler  de  toutes  les  funestes  conséquences  d'une  knesure  aussi  fausise 
QU^absolument  inexécutable. 

Ici  BOUS  indiquerons  seulement  cette  précieuse  pariante  des 
^^^iiers  nationaux,  que  nous  serons  forcé  de  traiter  ailleurs;  elle 
^  tristement  fait  son  temps,  et  le  lecteur  nous  saura  gré  de  ne  pas 
l  ^n  occuper  deux  fois. 

II.  La  PROMULGATION  DE  LA  LOI  AGRAIRE.  --^  Cette 'mésure  extra- 
^^^^S^Qte  et  brutale  nous  parait ,  depuis  longtemps,  définitivement 

m 

J^^êe,  non-seulement  dans  l'iniquité  de  son  principe»  mais  encore 

^^s  les  déplorables  et  vains  résultats  dé  son  application.  En  sup- 

P^^^sant  qu'un  gouvernement  fût  assez  imtnoraU  assez  stupide»  assez 

^*^Demi  de  sa  propre  vie,  pour  décréter  aujourxl'hui  le  partage  égal 

des  biens;  no  verriôns^ous  pas  demain  les  inégalités  d'intelli- 

S^uce,  de  force,  d'activité,  d'ordre,  d'économie,  d'accroissement  des 

familles,  des  mariages,  des  successions,  etc.»  etc.,  ramener  inces-- 

^amment  l'inégalité  des  fortunes;  replacer  la  société  dans  le  même 

Inconvénient,  et  nécessiter,  pour  y  remédier,  un  partage  universel 
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au  moins  hebdomadaire,  en  attendant  que  la  misère  fât  aii  comble 
par  la  destruction  entière  des  indastries,  par  le  retour  de  la  terre 
aux  conditions  stériles  de  Tétat  sauvage. 

Au  point  de  vue  àe  l'économie  socialey  cette  question  du  travail 
est  au  contraire  susceptible  d'une  solution  aussi  facile  que  satisfai- 
sante ;  mais,  pour  arriver  à  ce  précieux  terme,  il  faut  que  l'homme 
opulent  comprenne  d'abord,  s'il  veut  commencer  par  lui,  ses' pro- 
pres, ses  vrais  intérêts  ;  ensuite,  la  douloureuse  condition,  la  misère 
et  les  souffrances  des  classes  qui  ne  peuvent  pas,  comme  lai,  vivre 
sans  travail  et  sans  emploi. 

A  l'entrée  de  cette  voie  sérieuse,  nous  trouvons  deux  vices  graves 
à  détruire  ;  car  l'un  et  l'autre,  par  des  moyens  différents,  s'oppose- 
raient à  ce  qu'elle  fût  avantageusement  parcourue. 

«  L'homme,  dit  Pascal,  ne  vit  jamais  :  il  espère  toujours  vivre.  » 
Cette  aberration  de  l'esprit,  jointe  à  la  sécheresse  du  cœur,  à 
l'égoïsme,  amène  l'avarice  pour  déplorable  résultat. 

Le  mépris  des  richesses  joint  au  désordre,  à  la  sensualité  qui  ne 
connaît  aucun  frein  dans  la  satisfaction  de  ses  plus  extravagants 
désirs,  fail  naître  la  prodigalité. 

L'avare  se  borne  à  l'idée  d'être  heureux  ;  toujours  il  sacrifie  le 
présent  à  l'avenir,  dans  la  crainte  exagérée  de  manquer  du  néces- 
saire. Cette  ailhiwe  maladie  mentale  est  d'autant  plus  funeste 
qu'aucune  richesse  ne  peut  la  guérir,  et  qu'elle  augmente  en  pro- 
portion des  années. 

Le  prodigue  ne  connaît  que  les  jouissances  du  moment;  aucun 
jour  pour  lui  n'a  de  Içndemain;  le  présent  absorbe  et  fait  dispa- 
raître l'idée  de  l'avenir. 

Tous  les  deux  peuvent  être  ambitieux  et  ctipides  ;  mais  Tun  pour 
amasser,  l'autre  pour  dépenser.  Pour  l'avare,  l'ordre  logique» 
d'après  l'importance  de  ces  différentes  conditions,  est  :  conserver, 
acquérir,  dépenser  ;  pour  le  prodigue  :  dépenser,  acquérir,  con- 
server. Le  premier  veut  de  l'immobilité,  du  silence,  de  l'isolement; 
le  second  du  mouvement,  de  la  vie,  du  fracas  :  l'un  et  l'autre  sont 
deux  véritables  fléaux  dans  la  société. 

Le  riche  avare,  en  effet,  offre  une  source  considérable,  mais  qui, 
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f  toujours  fermée,  ne  laisse  rien  arriver  dans  le  chainp  social,  pour  en 

arroser,  en  faire  vivre,  en  développer  les  produits  :  le  prodigue 
opaient  présente  également  une  source  féconde,  mais  qui  bientôt 
s'épuise,  dans  ses  débordements,  en  ravinant  le  sol,  en  le  boulever- 
sant presque  toujours  au  lieu  de  raméliorer. 

O'est  donc  entre  ces  deux  vices  qu'il  faut  trouver  les  véritables 
qaa.l4tés  sociales  de  Thomme  opulent;  trois  moyens  sont  à  sa  dis- 
position pour  opérer  des  merveilles  :  \d^puù$ance  du  bon  exemple, 
V a  iimentation  du  travail,  Va$$i$tance  privée. 

Tout  homme ,  dans  la  civilisation ,  indépendamment  des  soins 
qa*il  prend  de  lui-même,  doit  travailler  pour  les  antres;  que  cha- 
y  réfléctaisse  bien  :  celui  qui  se  renferme  honteusement  dans 
égoîsme  n'acquiert ,  dans  l'état  social,  aucune  valeur,  aucune 
sidération;  il  n'a  pas  même  sa  propre  estime. 
-A.  insi  l'homme  opulent,  qui  semble,  au  premier  aspect,  n'avoir 
^olument  rien  à  faire,  trouvera,  s'il  comprend  bien  sa  belle 
position  an  milieu  des  sociétés  civilisées,  les  plus  utiles  et  les  plus 
lic»nc)rables  emplois  de  son  temps,  sans  fatigue;  de  sa  fortune,  sans 
•dissipation. 

uel  bien  ne  peut  pas  faire  un  homme  opulent  par  son  affabilité, 

hons  conseils,  ses  exemples,  toujours  si  puissants  au  milieu 

<ïos    populations;  les  services  qu'il  rend  dans  les  administrations 

•^H^.T'itables,  gratuites,  lorsque  le  zèle  et  la  philanthropie  viennent, 

c^*^^2  lui ,  s'unir  aux  plus  beaux  développements  de  l'intelligence  et 

la  moralité  7 

ïionner  du  travail,  favoriser  le  développement  des  industries, 

i  I  ât,  pour  l'homme  comblé  des  faveurs  de  la  fortune,  le  plus  impé- 

X,  le  plus  obligatoire,  le  plus  saint  des  devoirs  :  pour  lui,  c'est 

™  *=fc  e  condition  d'existence  ou  de  renversement  ;  pour  la  société,  une 

ion  de  vie  ou  do  mortl...  car  il  faut  enfin  nommer  les  choses 

leur  nom. 

^bomme  qui  possède  est  consciencieusement  obligé  d'échanger 
partie  de  sa  fortune  contre  une  partie  du  travail  de  celui  qui 
possède  pas  :  autrement ,  ce  dernier  se  trouve  réduit  à  mourir 
^^    faim;  s'il  ne  se  décide  pas  à  vivre  d'aumônes  ou  de  vol! 
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Le  dildmme  est  pressant  L . .  eompfene&^en  bien  le  principe  et 
les  conséquences  ;  et  tous  artnevez  à  poser  avec  nous  cet  axi^HM 
fondamental  de  toute  société  :  que  si  le  droit  lé^l  au  travail 
est  pour  toujours  inadmissible,  dangereux,  inexécutable  ;  lb  droit 
SOCIAL  AU  TRAVAIL  est  d'institutiou  divine,  primitive,  conscien* 
cieuse,  imprescriptible.  Ajoutons  qu'il  est  le  seul  moyen  cooetitutif 
et  conservateur  des  sociétés  ;  la  seule  véritable  garantie  de  ceux 
qui  possèdent,  contre  les  justes  réclamations  de  ceux  qui  ne  possè* 
dent  pas. 

«  De  la  réhabilitation  du  droit  de  propriété,  dit  M.  Meynieu, 
dépend  le  bonheur  futur  des  sociétés;  mai^il  faut  qu'à  c6té  de  ce 
droit,  chaque  homme  ait  le  droit  et  le  moyen  de  vivre  de  son  travail. 
Trouver  une  organisation  telle  que  le  travailleur  ait  son  pain  assuré 
et  une  part  dans  la  ridiesse  qu'il  crée,  parait  donc  être  le  but  vers 
lequel  la  société  doit  tendre  pour  éviter  tout  bouleversement.  » 

«  Il  n'est,  dit  fiossi,  ni  égoïsme,  ni  système,  ni  loi  capable 
de  fermer  tout  secours  aux  indigents..  •  les  condamner,  par  un 
abandon  absolu ,  à  une  mort  certaine  ;  de  propos  délibéré ,  faire 
pour  eux,  de  la  société,  le  cachot  d'Ugolin  ;  ohl  non  :  nos  entrailles 
n'ont  pas  atteint  ce  haut  degré  de  stoïcisme!...  » 

Que  l'homme  opulent  y  réfléchisse  donc  bien  ;  qu'il  n'aille  donc 
pas  étouffer,  dans  son  cœur,  ce  cri  philanthropique  :  Droit  $0€ial 
au  travail!...  pour  entendre  plus  tard  cet  autre  cri,  bien  coupa- 
ble sans  doute ,  mais  effrayant  et  terrible  :  «  Abolition  du  droit 
de  propriété I...  )>  Surtout  qu'il  n'aille  pas  légitimer  cet  autre  cri 
plus  noble ,  mais  plus  terrible  encore ,  parce  qu'il  trouverait  son 
excuse  :  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant  I  » 
.  Ne  serait-il  pas 'légitime,  en  effet,  ce  cri  si  redoutable  quand  il 
sortirait  de  la  poitrine,  convulsivement  agitée,  de  l'honnête  artisan, 
qui  demanderait  en  vain  à  sacrifier  son  temps ,  ses  moyens  et  ses 
forces,  pour  donner  du  pain  à  ses  enfants? 

Depuis  longues  années ,  la  religion  et  la  morale  prêchent  cette 
bienveillante  et  charitable  doctrine  I  mais ,  que  l'on  y  pense  donc 
sérieusement,  il  est  bien  temps  qu'elle  passe  de  l'enseignement 
dans  les  faits I... 
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<r  €'esl  QD  iioblei  et  doux  eoifiiloi  de  la  richesse ,  dit  M.  Passy , 
que  la  culture  des  beaax*arts  ;  tout  peuple  qui  la  dédaignerait 
demeurerait  étrauger  à  des  émotioDs  dont  le  cbarme  n'est  jamais 
sans  influence  sur  la  beauté  de  Tesprit;  de  plus  grands  avantages 
sociaux  résultent  néanmoins  de  l'attention  obtenue  par  les  indus^ 
tries  dont  les  produits  se  couyertissent  en  moyens  de  bien*ètre.  Plus 
les  consommations  de  Topulence  appellent  les  hommes  de  talent  et 
d'imagination  au  développement  du  progrès,  plus  les  découvertes 
utiles  ^e  multiplient  et  se  vulgarisent  «  plus  les  applications  s'ètenr 
dent  au  profit  des  masses ,  facilitent  l'sunélioration  de  leur  sort.  » 

Sans  doute  l'opulence  doit  encourager,  soutenir ,  honorer  les 
beaiix-arts,  dont  elle  présente  Faliment  et  la  vie  :  c'est  la  fleur,  c'est 
le  couronnement  de  son  œuvre  ;  mais  elle  à  surtout  pour  missions 
chez;  les  peuples,  de  s'occuper  des  industries;  c'est  là  que  sont^  en 
effet ,  la  souffrance,  la  misère  et  la  faim  ;  c'est  Ik  que  doivent  appar 
raitte,  avant  tout,  les  fruits  de  ses  premiers  sacrifices  et  de  ses  plus 
généreux  efforts» 

«  Que  l'oreille  du  philanthrope,  dit  M.  J.  Gamier ,  s'ouvre  donc 
à  ce  cti  déchirant  de  Mary  EUoway,  qui  préfère  la  mort  à  la  souil- 
lure, et  qui  abandonne  la  vie  pour  ne  pas  s'avilir  par  la  prostitu- 
tion :  <(  Chère  amie,  écrit-^elle  h  son  dernier  moment,  par  une 
mortvolonlaire ,  j'ai  passé  bien  des  nuits  sans  sommeil  et  bien  des 
jours  dans  l'inquiétude  :  je  ne  puis  pas  trouver  d'ouvrage I...  il 
m'est  donc  impossible  de  payer  mon  loyer;  la  vie  que  je  ^nène  est 
misérable,  mais  le  ciel  est  miséricordieux  I...  encore  un  instant,  et 
cette  âme  fébrile  et  inquiète  trouvera  le  repos  1...  Adieu I...  que 
Dieu  vous  bénisse  tous  l...  » 

Assurément  notre  intention  n'est  pas  de  faire  ici  l'apologie  dn 
suicide  :  mais  quel  enseignement  pour  la  dureté,  pour  l'avarice  L.. 
quel  objet  de  sérieuses  préoccupations  pour  la  bienveilfance  et  pour 
la  «hanté i... 

Combien  la  grande  propriété  ne  trouvera-t-elle  pas  d'occasions  de 
faire  travailler  aux  défrichements,  aux  cultures,  aux  embellisse- 
ments de  ses  domaines;  souvent  même  en  compensant  les  frais  de 
la  main-d'oeuvre  par  la  réalité  des  améliorations? 
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Mais  il  faut,  pour  alteindre  à  toute  4a  moralité  de  rinstitulion , 
que  la  société  s'élève  au  noble  poiût  de  vue  qui  ne  fait  pas  coastdé- 
rer  le  travail  seulement  comme  un  moyen  de  production  et  de 
profit,  à  l'avantage  exclusif  du  riche,  mais,  à  la  fois,  comme  la  meil- 
leure et  la  plus  moralisatrice  de  toutes  les  charités  faites  à  Fartisan. 

N'a-t-il  pas,  en  eSèt,  son  amour-propre,  sa  dignité  d'homme 
qu'il  faut  relever  encore,  au  lieu  de  les  abaisser?  et„  lors  même  que 
le  salaire  est  toujours  pour  lui  l'échange  d'un  marché  fructaeux,  ii 
ne  doit  jamais  présenter  le  caractère  humiliant  d'une  amnône  I... 

Tous  les  malheureux  ne  sont  pas^  il  est  vrai ,  dans  les  conditions 
d'un  travail  suffisant  à  leur  existence  ;  il  s'en  trouve  même  un  assez 
grand  nombre  qui,  par  Tâge,  les  infirnlités,  les  maladies,  n'en  peu- 
vent effectuer  aucun  ;  l'opulence  doit  alors  descendre ,  par  degrés 
proportionnés  à  ces  incapacités ,  de  la  subvention  du  travail,  à 
l'assùtance  charitable,  à  l'aumône  bien  entendue. 

Au  milieu  d'un  peuple  civilisé,  philanthrope,  et  surtout  chrétien, 
aucun  membre  de  la  grande  famille  humaine,  quels  que  soient 
son  impuissance  et  son  défaut  d'utilité  pour  les  autres,  ne  doit  mou- 
rir de  faim  :  c'est  un  principe  essentiellement  gravé  dans  tous  les 
coeurs,  et  qui  n'a  pas  même  besoin  de  la  consécration  des  lois  :  le 
secours  imploré  par  l'indigence  devient  alors  un  droit  tocial 
imprescriptible;  il  faut  donc  lui  donner,  avec  le  mérite  d'une  bonne 
action  ;  si  l'on  ne  veut  pas  pas  qu'elle  j^rm»^,  en  se  rendant  cou* 
pable,sans  doute;  mais  plutôt  encore,  peut-être,  seulement  com- 
plice de  la  nécessité!... 

«  Pour  qu'il  se  forme  des  liens  sociaux,  dit  M.  Aubert  de  Yilry , 
pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre  les  membres  d'une  société ,  pour 
qu'une  obligation  morale  grave  dans  les  cœurs,  ainsi  que  dans  les 
lois,  la  sanction  des  droits  respectifs ,^  il  faut  que  le  droit  primitif 
de  chacun,  celui  de  vivre  avec  sa  famille,  au  prix  de  ses  sueurs, 
trouve ,  dans  l'ordre  social,  comme  dans  l'ordre  moral,  un  plein  et 
libre  exercice.  » 

Pour  que  la  charité  devienne  fructueuse,  il  faut  qu'elle  soit  bien 
entendne,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  cet  important  sujet. 
Il  faut  toujours  que  l'assistance  privée  laissé  le  moins  possible  à  faire 
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à  ras&istaiicê  publique,  dont  le  dévouement  et  le  zèle  n'arriveront 
jamais  à  d'aussi  bons  résultats,  même  avee  des  moyens  plus  dis* 
pendieui.  Il  faut,  enfin,  quenous  puissions  dire,  un  peu  plus  tard» 
au  prolétaire  :  Soyez  réiigné  ;  parée  que  nous  aurons  déjà  répété 
dans  plusieurs  occasions,  à  l'homme  opulent  :  Soyez  charitable  ; 
et  surtout  parce  que,  chaque  fois,  nous  aurons  été  bien  compris. 

Si  l'homme  opulent  sait  apprécier  toute  l'importance  et  toute 
l'étendue  de  sa  mission  dans  l'état  social  «  non-seulement  il  affer- 

0 

mira  les  droits  de  ses  domaines  et  de  sa  puissance  illimitée;  mais» 
déplus,  il  obtiendra  l'estime  de  tous  les  hommes,  la  reconnaissance 
et  les  actions  de  grâces  des  malheureux  dont  il  aura  su,  par  la  plus 
méritoire  et  la  plus  honorable  philanthropie,  se  constituer  le  con- 
solateur et  la  j[>roYidence  I . . . 

HUITIÈME  TYPE. 


LE  PROLETAIRE. 

Le  prolétaire,  ôôiîç,  de  (hjTstico,  je  suis  à  gages;  proletarim^ 
de  proies,  enfants  ;  dernière  classe  des  citoyens  de  Rome  qui  ne 
fournissaient  que  des  enfants  pour  la  guerre  ;  est ,  parmi  nous, 
l'horame  qui  n'a  d'autres  moyens  d'existence  que  le  prix  des  ser- 
vices qu'il  peut  rendre,  ou  les  bienfaits  de  l'assistance  publique  et 
privée.  Comme  vertu  particulière,  il  doit  nécessairement  offrir  la 
RÉ8I6NATI0N,  daus  uu  état  social  bien  constitué. 

Mais  lorsque  nous  venons  dire  au  prolétaire  :  Soyez  résigné  ; 
ce  n'est  pas  une  coupable  ironie  que  nous  voulons  jeter  en  insulte 
à  ses  tribulations,  à  ses  misères  ;  c'est  un  sage  conseil,  que,  dans 
son  intérêt,  nous  venons  lui  donner.  En  effet,  avant  de  lui  formuler 
ce  conseil,  nous  avons  dit  a  l'homme  opulent:  Soyez  bienfaisant; 
nous  avons  dit  à  la  société  entière  :  Soyez  bienveillante  et  chari- 
table. 
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Oc,  nous  le  demandas,  lorsque  le  prolétaire  est  eDTÎroBaé  des 
consolations,  des  secours  de  la  pbilantbropier  quelle  serait  donc 
son  équité,  sa  raison,  disons  miciux^  quel  serait  son  véritable  intérêt 
de  venir  alarmer  le  pays  par  le  désordre  et  rinsubordisation  ?  Il  y 
aurait  ici  plus  que  de  l'ingratitude  et  de  rindignité;  il  y  aurait  de 
l'imprudence  et  de  la  folie;  il  y  aurait  un  oubli  déplorable  des 
eiîseignements  du  passé  I 

En  plaçant  la  rési^nadion  au  premier  rang  des  nombreuses 
vertus  dont  le  prolétaire  a  besoin  pour  supporter  renseiûble  des 
maux  auxquels  sa  triste  condition  l'expose,  nous  éprouvons  le 
besoin  de  préciser  la  valetir  de  ce  terme,  qui,  sans  interprétation, 
nous  semblerait  la  condamnable  fin  de  non^recevoir  du  plus  révolu 
tant  égoïsme. 

*  Nous  ne  disons  pas,  en  effet,  à  celui  qui  souffre,  qui  meurt  de 
faim  :  Souffrez  et  mourez  sans  vqug  plaindre  I...  Une  telle  prescrip- 
tion serait  plus  que  brutale  et  dure ,  elle  deviendrait  barbare  et 
criminelle  ;  mais  nous  lui  répétons  avec  instance  :  Lorsque  la  société 
prend  tous  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  vos  besoins, 
pour  alléger  vos  douleurs,  ne  payez  pas  âes  bienfaits  par  des  mur- 
mures et  par  des  réactions  dont  les  Conséquences  fatales  retombe- 
raient d'abord  sur  vous  et  ne  feraient  qu'augmenter  vos  infortunes  : 
soyez  résigné ismt/onl  en  voyant  les  routes  qu'elle  tous  ouvre,  par 
l'éducation  et  par  le  travail,  pour  sortir  du  paupérisme  moral  et 
matériel ,  pour  vous  élever  par  un  mérite  vrai ,  par  une  conduite 
irréprochable  :  résultats  précieux  que  vous  chercheriez  en  vaia 
dans  les  coupables  égarements  de  l'émeute  et  de  Tinsurrection. 

Aucun  citoyen  n'a  besoin  plus  que  vous  du  calme,  de  la  paix,  de 
la  sécurité  dans  l'Etat*:  votre  preiâier  avantage  consiste  à  les  main- 
tenir ;  votre  premier  intérêt,  comme  votre  premier  devoir,  est  tou- 
jours de  les  soutenir  et  de  les  défendre. 

Ceux  qui  vous  prêchent  des  principes  opposés,  qui  vous  poussent 
dans  une  voie  don  traire,  pour  Caire  de  vous  des  instrumeals  à 
Tusage  de  leurs  criminels  projets,  sont  vos  ennemis  les  plus  per- 
fides et  les  plus  dangereuiL  :  si  vous,  pouviez  encore  douter,  dans 
une  question  aussi  grave,  aussi  douloureusement  résolue  par  les 
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faits,  rappelez-vous  ce  que  vous  ont  rapporté  les  déchirements  de 
la  patrie;  ce  qu'ont  fart  pour  vous  ces  instigateurs  de  guerre  civile, 
même  dans  lesinstants  de  leur  triomphe  heureusement  éphémère  I . . . 

D'un  autre  côté,  nous  dirons  en  même  temps  à  la  société  :  Le 
prolétaire  est  de  tous  les  types,  de  tous  les  éléments,  celui  dont  il 
faut  se  préoccuper  avec  le  plus  d^ntérèt  et  de  bienveillance,  dans 
une  bonne  organisation  sociale  :  puisque  là,  surtout,  se  trouvent 
des  maux  à  guérir,  des  dénuements,  des  chagrins  à  soulager,  des 
résolution»  désespérées  i  prévenir. 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  moyens  d'arriver  à  ce  but  que 
montreut  à  la  fois  la  raison,  la  prudence  et  l'humanité,  nous  distin- 
guerons les  prolétaires  en  deux  classes  principales  :  4^  ceux  qui 
vivent  du  prix  de  leurs  services  :  les  serviteurs;  2®  ceux  qui  se 
trouvent  à  la  charge  de  l'assistance  :  les  indigents;  et  nous  rappel- 
lerons, comme  base  d'une  bonne  institution,  pour  les  uns  et  pour 
leg  autres,  cette  formule  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques  :  «  Parmi  les  moyens  de  soulager  la  misère,  les  plus 
jefficaees  sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les  classes  pauvres  à  une 
meilleure  condition  matérielle  et  morale.  » 

CHAPITRE  I. 


I^  SERVITEUR. 

Le  serviteur,  seepâTcwv,  de  e£paiccuw,  je  soigne,  je  sers;  servus  , 
de«^*i?to,  je  suis  esclave^  est,  dans  l'acception  la  plus  générale, 
eeltti  qui  vend  ses  services. 

Soumise  à  l'influence  des  lieux ,  des  temps,  des  institutions  et 
des  mœurs,  la  condition  de  cet  élément  social  a  présenté  des  modi- 
fications qu'il  est  ici  du  plus  haut  intérêt  de  bien  apprécier:  pour 
la^  faire  avec  précision,  nous  étudierons:  4"^  la  servitude;  ^  le 
serviteur. 
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§  I.  LA  SERVITUDE. 

Là  servitude,  ^  ^yjtla,  de  SouXcmi,  je  suis  esclave,  servittido; 
de  Hcrvio,  je  sers  ;  dans  toute  langueur  de  4*expressioD,  indique 
la  malheureuse  condition  d'un  homme  soumis  aux  volontés  d'un 
autre. 

Avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  particulièrement,  sous  les 
inspirations  sublimes  du  christianisme,  cette  condition  est  devenue 
meilleure,  en  passant  par  les  trois  grandes  phases  de  son  affran- 
chissement :  1""  Y  esclavage;  ^  le  serrage  ;  3""  la  domesticité ,  que 
nous  devons  sommairement  examiner. 

I.  l'esclavage. 

L'esclavage,  \  SouXcCk,  de  fio^Xcuco,  j'ai  perdu  la  liberté  ;  servitus , 
de  servio/}e  suis  dans  l'esclavage  ;  est  celte  condition  dégradante , 
et  contre  nature,  d'un  homme  soumis,  comme  un  vil  animal,  aux 
volontés,  aux  caprices  d'un  autre  homme. 

L'esclavage  remonte  à  l'origine  du  monde  ;  on  en  trouve  en  eQ^et 
des  exemples  chez  tous  les  peuples  anciens,  même  aux  plus  beaux 
jours  de  leur  civilisation.  Et  cependant,  une  condition  semblable, 
qui  brise  la  prérogative  la  plus  noble,  donnée  par  Dieu  lui-même 
à  sa  créature  :  la  liberté;  qui,  dans  les  lois  romaines,  faisait  con- 
sidérer le  serviteur  comme  une  simple  chose,  devenait  alors  et  sera 
toujours  la  violation  coupable  des  droits  les  plus  positifs ,  l'usurpa- 
tion la  plus  orgueilleuse  et  la  plus  criminelle  de  la  propriété  la  plus 
sacrée. 

Si  nous  recherchons  les  causes  premières  de  Tesclavage,  nous 
les  voyons  se  réduire  à  quatre  principales  :  \^  soumission  par  la 
conquête  ;  ^  vente  des  prisonniers  ;  3^  naissance  de  parents  esclaves  ; 
4""  condamnations  judiciaires. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  prétendu  trouver,  dans  l'exercice 
d'un  sentiment  d'humanité,  l'établissement  de  l'esclavage  sous 
l'influence  de  trois  nécessités  impérieuses  : 
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1«  Le  droit  des  gen$,  ne  voulant  pas  que  Ton  tue  les  prisonniers, 
mais  laissant  la  faculté  de  les  faire  esclaves  ; 

%•  Le  droit  civile  permettant  aux  débiteurs  de  se  vendre,  pour 
éviter  les  mauvais  traitements  de  leurs  créanciers  ; 

3'  Le  droit  ncUurely  établissant  que  les  enfants  qu'un  père  esclave 
ne  peut  plus  nourrir  soient  esclaves  comme  leur  père. 

Contrairement  à  ces  faux  principes,  Montesquieu  n'admet  point  : 
4*  la  liberté  de  tuer  un  ennemi  vaincu  ;  S*  la  liberté,  pour  un  homme, 
de  se  vendre;  3^  la  liberté  de  vendre  le  fils  d'un  esclave. 

^  On  ne  croirait  jamais,  dit-il,  que  c'eût  été  la  pitié  qui  eût 
établi  l'esclavage,  et  que  pour  cela  elle  s'y  fût  prise  de  trois 
matnières...  Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point  sensées.  ï> 
«  Les  jurisconsultes  anciens,  dit  M.  J.*B.  Say,  ont  voulu  fonder 
le    droit  du  maître  sur  le  droit  de  conquête.  Le  vainqueur,  disent- 
ils,  pouvant  disposer<ie  la  vie  du  vaincu,  a  pu  exiger  le  sacrifice  de 
sa   liberté  en  échange  de  la  vi^  qu'il  lui  laissait  :  mais  qui  ne  voit 
que  la  force  ne  constitueras  un  droit?  autrement  le  voleur  aurait 
acquis  légitimement  la  bourse  du  voyageur  :  les  droits  du  vainqueur 
sur  le  vaincu  ne  sont  pas  plus  légitimes.  La  force  est  un  fait  auquel 
il  faut  bien  se  soumettre;  mais  auquel  on  ne  doit  point  de  soumis- 
sion ,  et  dont  on  est  autorisé  à  s'affranchir  du  moment  qu'on  te 
peut.  Si  un  vainqueur  laisse  la  vie  à  un  vaincu  pour  le  réduire  en 
esclavage  et  le  faire  travailler  à  son  profit,  il  continue  à  user  de  sa 
force  contre  un  être  plus  faible  que  lui  ;  il  continue  à  violer  un  droit 
^^turei:  dès  lors  l'esclave  qui  se  soustrait  à  sa  servitude  ne  fait 
Vï'user  de  ses  droits. 

H  L'histoire  de  l'esclavage,  dit  M.  Greuzer,  traverse  toutes  les 
époques  de  Thistoire  du  genre  humain,  depuis  son  commencement 
ju&qa'à  ce  jour  ;  elle  finira  sans  doute  avant  l'autre,  mais  nous  n'en 
sommes  pas  encore  malheureusement  à  son  dernier  chapitre.  Cette 
^'^toire,  peu  honorable  pour  notre  espèce,  offre  cependant  le  plus 
gï^aud  intérêt.  )► 

Au  temps  d'Abraham,  les  serviteurs  faisaient  partie  du  mobilier  ; 
^^  les  comptait  dans  l'inventaire  des  richesses  comme  les  tentes  et 
*^^  troupeaux. 

S14 
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£n  suivant,  avec  attention,  la  marche  du  prolétariat,  depuis  les 
premiers  siècles,  nous  le  voyons,  par  des  transitions  progressives 
et  d'une  grande  portée  dans  le  système  social,  passer  de  Tesclavage 
au  servage ,  et  du  servage  à  la  domesticité  :  nous  sommes  en  môme 
temps  frappé  de  Tévidence  d'un  fait  du  plus  haut  intérêt  pour  Tordre 
actuel  :  de  Texistence  des  lois  sévères  qui  partout  régissaient  led 
esclaves  et  de  l'absence  à  peu  près  absolue  de  toute  législation 
relative  aux  domestiques;  et  cependant  si  les  premières  étaient 
utiles,  comme  nous  le  prouverons,  la  seAmde  est  absolument 
nécessaire. 

Les  Hébreux  — *  assujettissaient  les  étrangers  aux  conditions  d*ufl 
esclavage  à  la  fois  réel  et  personnel  :  nonobstant  les  préceptes 
d'humanité  que  Moïse  leur  imposait  comme  des  lois  de  religion  et 
de  conscience,  les  maîtres  soumettaient  leurs  esclaves  aux  traite- 
ments les  plus  rudes  et  les  plus  despotiques  :  le  sage  législateur 
se  trouva  même  dans  la  nécessité  de  fixer  les  droits  et  le  sort  de 
ces  malheureux  par  des  règlements  obligatoires  :  ainsi ,  pour  les 
étrangers,  l'esclavage  était  temporaire  et  ne  pouvait  se  prolonger 
au  delà  du  jubilé.  Pour  les  Hébreux  ^  il  était  de  six  années  seule- 
ment. Le  sabbat  fut  institué  surtout  pour  leur  faire  obtenir  du  repos. 
Aucun  sujet  ne  pouvait  aliéner  sa  liberté,  à  moins  qu*il  ne  se  trouvât 
sans  aucun  moyen  d'existence.  Lorsqu'un  maître  maltraitait  son 
esclave  sans  motif  suffisant,  celui-ci  réclamait  et  souvent  obtenait 
l'affranchissement. 

Les  Grecs  —  eurent  de  nombreux  esclaves,  sous  les  noms  de  : 
penestes,  clarotes^  gymnites,  hilotes,  etc.,  déjà  plus  rapprochés 
des  serfs  du  moyen  âge.  Les  Lacédémoniens  paraissent  avoir,  les 
premiers,  introduit  l'esclavage  dans  ce  pays  en  réduisant  leurs  pri* 
sonniers  à  la  senitude  ;  ils  traitaient  avec  la  dureté  la  plus  révol- 
tante les  hilotes,  alternativement  exposés  aux  insultes  railleuses  de 
la  maison ,  aux  travaux  les  plus  pénibles  des  champs.  Les  Athé- 
niens se  montraient  avec  plus  d'humanité  pour  ces  malheureux  ; 
aussi  n'eurent-ils  jamais,  comme  les  Spartiates,  à  supporter  les 
terribles  réactions  de  leur  vengeance.  Les  hommes  se  façonnent  en 
effet  à  l'obéissance  tant  que  leurs  maîtres  ne  sont  pas  plus  insuppor- 


LE   PROLÉTAIRE*  371 

tables  que  là  servitude.  Les  esclaves  se  multipiièrent  tellemeDl  en 
Grèce,  que  dans  i'Àltique  seule  ou  en  compta  jusqu'à  deux  cent 
mille ,  nombre  à  peu  près  double  de  celui  des  citoyens  libres. 

Les  Romains  —  nous  offrent,  dans  leur  histoire,  deux  phases 
de  Tesclavage  d*un  bien  haut  enseignement  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  domestiques,  en  démontrant,  par  les  faits,  Theureuse 
influence  des  mœurs ,  de  Teiemple  et  de  la  bonté  des  maîtres  sur 
les  serviteurs  ;  les  fâcheux  résultats  de  la  dégradation,  des  vices^  de 
/a  cruauté  des  premiers,  sur  les  seconds. 

Dans  Rome  simple  et  laborieuse,  les  esclaves  étaient  traités  avec 
pi  us  de  douceur  et  d'égards  que  chez  les  autres  peuples.  Les  maîtres 
raient,  travaillaient,  se  reposaient  avec  eux  comme  avec  d'utiles 
mpagnons;  la  justice,  l'humanité  des  uns  excitaient  la  fidélité , 
le  zèle  des  autres.  Lorsque  les  châtiments  devenaient  indispensa- 
bles, ce  qui  n'arrivait  que  rarement,  od  relevait  le  coupable  dans 
^^  propre  estime  en  s'adressant  à  son  honneur^  au  lieu  de  l'abrutir 
f^skî  des  tortures  corporelles é  €elte  classe  n'était  point  exclue  du 
iK^ariage  ;  ses  enfants  étaient  élevés  près  du  chef,  qui  prenait  soin 
des  leur  éducation,  développait  les  talents  de  ceux  qui  présentaient 
d^  l'avenir  :  Térence,  Phèdre,  etc.,  nous  en  fournissent  des  exem- 
f^&€s  remarquables.  L'esclave  jouissait  de  son  petit  trésor  qu'il 
E^ciufait  augmenter  par  la  culture  des  terres,  l'industrie,  le  com- 
^^^«rcé ,  avec  l'espoir  de  se  faire  affranchir  et  de  prendre  un  jour  le 
^^au  titre  de  citoyen. 

Lorsque  l'ambition,  l'orgueil,  l'amour  effréné  du  luxe  et  des 
Richesses  vinrent  corrompre,  énerver  les  Romains,  l'esclave^  qui 
Jusqu'alors  avait  pris  part  aux  nobles  travaux  de  son  maître <  offrit 
^^  instrument  de  ses  vices  les  plus  honteux,  de  ses  passions  les  plus 
dégradantes;  ce  fut  après  l'avoir  fait  descendre  au  niveau  des  ani^ 
<^aux  par  le  mépris,  par  les  traitements  les  plus  barbares^  que  la  Foi 
^omaine  inscrivit  dans  son  texte  cette  immorale  déclaration  : 
^  Servu»  reâi  non  persona.  t^  Faiitril  s'étonner  des  sanglantes  et 
^^rribles  réactions  commandées  par  les  Ennus,  les  Gléon,  les  Spar- 
^  ^CQs,  etc.  ?  Faut-il  demander  quelles  furent  les  causes  qui  prècipî- 
^rent  l'empire  vers  sa  décadence  et  vers  sa  ruine? 
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Les  Francs  —  vont  bous  présenter  le  passage  de  resciavage  à 
a  servitude  ;  mais  on  vit  encore  longtemps  des  esclaves,  même  en 
^rance,  par  la  liberté  qui  fut  accordée  aux  Romains,  aux  Gaulois, 
ry  vivre  suivant  leurs  coutumes  et  suivant  leurs  lois.  Ainsi,  en 
>54,  Childeberl  ordonna  :  «  Qu'on  ne  passât  point  les  grandes  fêtes, 
es  nuits  des  vigiles  en  débauches,  sous  peine»  contre  les  contre^ 
renants  de  condition  servile,  de  cent  coups  de  verge,  i^ 

Il  y  avait  encore  quelques  esclaves  en  France  dans  le  treizième 
liècle  ;  ainsi,  en  1296,  Philippe  le  Bel  donna  un  Juif  de  Pontoise 
i  Charles  dé  France,  comte  de  Valois;  il  en  acheta  un  autre  de 
Pierre  de  Chambly,  pour  la  somme  de  trois  cents  francs. 

II.  LE  servage. 

Le  servage,  ^  SouXtta,  de  SouXeuoo,  je  suis  serf;  servitm,  que  Ton 
i  fait  dériver  de  servatus,  conservé,  pour  indiquer  que  les  serfs 
étaient  des  prisonniers  conservés  par  leurs  vainqueurs  ;  est  cette 
espèce  d'esclavage  adouci  que  l'on  vit  s'élever  en  Europe  en  consé- 
]uence  de  l'invasion  des  barbares  et  de  l'établissement  des  insti- 
lutions  féodales. 

«  En  France,  le  servage  commença,  dit  M.  Vogel,  à  s'établir 
siprès  la  conquête  des  Francs,  sous  les  faibles  successeurs  de  Clovis, 
mais  il  ne  devint  général  que  sous  les  derniers  Carlovingiens,  époque 
cruelle  d'anarchie  et  de  misère.  » 

Il  fut  le  résultat  quelquefois  de  la  conquête ,  plus  souvent  de 
l'usurpation  des  seigneurs  puissants,  qui,  dans  ces  temps  d'igno- 
rance et  d'anarchie,  substituaient,  au  règne  des  lois,  l'empire  de  la 
force  brutale  ;  plus  rarement  enfin  de  la  frayeur  des  malheureux 
qui,  croyant  trouver  asile  et  protection  auprès  des  grands,  n'y  ren- 
contraient que  chaînes,  durs  travaux  et  misères. 

Le  servage  présentait  alors  différentes  modifications  ;  on  y  distin- 
guait, en  effet,  la  glèbe,  la  taille,  la  corvée,  la  mam-morfe,  etc., 
sans  parler  de  certains  droits  seigneuriaux ,  de  la  réalité  desquels 
nous  aimons  à  douter,  pour  n'avoir  pas  à  stigmatiser  ici  des  immo- 
ralités et  des  turpitudes. 
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Louis  le  Gros  affranchit  d'abord  les  serfs  de  ses  domaines,  et; 

par  degrés,  amena  les  grands  yassanx  à  suivre  ce  bel  exemple  pour 

eeui  de  leurs  terres  et  fiefs.  Saint  Louis  et  ses  successeurs  conti- 

Duèrent  celte  œuvre  philanthropique,  et  Tesclavage  fut  définitivement 

aboli  par  les  lois  du  i  août  1783.  Il  n'existe  plus  actuellement 

en    France  aucune  trace  de  servage,  et  l'article  premier  de  la  loi  du 

â8    septembre  1791  porte  :  «  Tout  individu  se  trouve  libre  dès 

qo^il  est  en  France.  y> 

Souvent  on  a  répété  que  le  christianisme  a  produit  l'abolition  de 
l'esclavage;  mais  n'a-t-on  pas  souvent  aussi  mal  interprété  son 
influence  dans  cette  abolition?  Ce  n'est  point,  en  effet,  comme 
'^Sîslation,  c'est  comme  philosophie  qu'il  a  concouru  puissamment 
â.  ce  beau  résultat.  La  servitude  exista  longtemps  encore  chez  les 
mains  et  chez  plusieurs  autres  peuples  après  l'établissement  de 
tte  religion  divine  ;  il  ne  faut  donc  pas  confondre  ici  la  loi  de 
1* Évangile  qui  ne  prescrit  point  cette  même  abolition,  et  sa  morale 
qiAt    seule  a  pu  l'inspirer. 

Mais  tandis  qu'en  Europe  et  dans  le  Nouveau-Monde^  la  rein 
gion,  la  philanthropie,  la  civilisation  portent  l'affranchissement  dans 
les  masses,  comment  se  fait-il  que  notre  siècle  ait  encore  à  rougir 
de  l'esclavage  des  noirs  dans  certains  pays?  C'est  une  grande 
question,  que  nous  examinerons  en  traitant  de  la  liberté  dans  l'or- 
isation  sociale.  Ajoutons  seulement  ici  que  l'état  de  servitude 
le  plus  contraire  au  bien-être,  à  la  prospérité  des  nations. 
M  L'esclavage,  dit  Montesquieu,  est  l'établissement  d'un  droit 
4ui  rend  un  homme  tellement  propre  à  un  autre  homme,  qu'il  est 
'^  nnaitre  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  11  n'est  pas  bon  par  sa 
'^^ture;  il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  l'esclave  :  à  celui-ci,  parce 
^^*ilne  peut  rien  faire  par  vertu  ;  à  celui-là,  parce  qu'il  s'accoutume 
^^Sensiblement  à  manquer  à  toutes  les  vertus.  » 

^u  effet,  dans  cette  condition  fausse,  le  maître  exige  tout  avec 

^^gueil,  l'esclave  accomplit  tout  avec  crainte.  Un  aussi  déplorable 

^*^t  de  choses  n'est  pas  seulement  nuisible  aux  individus,  il  porte 

^^eore  une  atteinte  funeste  aux  nations ,  qui  s'usent  et  périssent 

^^cessairemcnl  par  le  conflit  mortel  de  deux  peuples  dans  un  seul  : 
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celui  qui  possède  et  celai  qui  se  trouve  possôdé.  Il  n'est  point 
d'ordre  social  parfait ,  et  partant  durable,  sous  le  coup  incessant 
d'une  pareille  anomalie  ;  aussi  le  progrès  du  bon  sens  et  des 
lumières  en  aurait--il  fait  justice,  en  supposant  même  que  la  charité 
ne  l'eût  pas  entièrement  bannie  du  monde  civilisé. 

Ici  va  maintenant  s'effectuer  le  passage  de  la  servitude  à  la 
domesticité,  avec  tous  ses  avantages,  à  reconnaître  et  ses  inconvé^ 
nienls  à  signaler. 

Ces  abolitions  progressives  de  l'esclavage  et  du  servage  furent 
un  immense  bienfait,  mais  il  était  impossible  que  les  serfs  et  les 
esclaves  ne  se  trouvassent  pas  remplacés  par  des  hommes  libres 
destinés,  les  uns  à  cultiver  la  terre,  qui  ne  devait  pas  rester  en 
friche  ;  les  autres,  à  faire  un  service  personnel  près  des  riches,  aux- 
quels ce  service  n'est  pas  moins  indispensable  aujourd'hui  qu*au« 
trefois  :  aussi,  pour  le  premier  emploi,  les  colons  ou  fermiers;  et, 
pour  le  second,  les  domestiques,  apparurent-ils  immédiatement  avec 
des  droits  et  des  devoirs  essentiellements  différents,  en  effectuant 
la  deniière  transition,  que  nous  devons  étudier  avec  toute  l'attention 
qu'elle  mérite. 

III.    LA  DOMESTICITÉ. 


La  domesticité,  —  t4  olxT)Ttxov ,  de  o!xeTcuo|xoii,  je  fais  un  service 
soldé;  domesticorum  conditio,  de  domus^  maison,  attaché  à  la 
maison  ;  est  la  condition  sociate  qui  remplace  aujourd'hui  le  ser* 
vage  du  moyen  âge  et  l'esclavage  des  temps  anciens. 

Elle  renferme  tous  les  sujets  à  gages  employés  soit  au  service 
personnel,  soit  à  celui  de  la  maison,  des  jardins,  des  champs,  du 
bétail,  des  chevaux,  etc.;  condition  sans  doute  peu  favorisée  de  la 
fortune,  mais  assurément  bien  préférable  à  celle  des  esclaves  et  des 
serfs. 

Nous  sommes ,  en  effet ,  loin  d'admettre  l'opinion  de  Linguet, 
qui,  dans  sa  théorie  des  lois  civiles,  préfère  l'esclavage  à  la  dome- 
sticité :  «  parce  que  personne  n'est  chargé  de  nourrir  et  de  secourir 


•  • 


LB  PROLÉTAIIIE.  375 

les  domestiques  «  tandis  que  les  esclaves  sont  nourris  par  leurs 
maîtres.  » 

C'est  méconnaître  les  grandes  et  sublimes  vérités  qui  planent  sur 
la  nature  humaine  :  le  cœur  de  l'homme  est  fait  pour  la  liberté» 
qu'il  appartient  à  sa  dignité  de  conserver  ;  l'esclave  est  soumis  à  la 
volonté  d'un  despote  :  le  domestique  ne  dépend  que  de  ses  devoirs-; 
la  première  de  ces  conditions  est  dégradante  et  misérable;  la  seconde 
peut  acquérir  des  titres  à  la  considération.  Par  sa  probité,  par  son 
dévouement  et  ses  bons  services,  le  domestique  obtient  l'intérêt, 
l'affection,  l'estime  de  son  maître;  it  peut  devenir  propriétaire  et 
commander  à  son  tour  :  l'esclave,  tant  qu'il  n'est  pas  affranchi,  se 
consume  dans  Tabjection  ou  périt  douloureusement  sous  les  verges 
d'un  impitoyable  patron.  • 

Un  fait  capital  domine  cette  remarquable  transition  sociale,  et 
doit  sérieusement  préoccuper  les  législateurs. 

0es  règlements  etdes4ois,  souvent  même  trop  sévères,  existaient 
pour  régir  les  serfs  et  les  esclaves  :  dans  les  colonies,  Tédit  de  mars 
4685,  communément  nommé  le  Code  noir,  contient  des  articles 
nombreux  qui  fixent  positivement  les  obligations  réciproques  des 
maîtres  et  des  serviteurs. 

Le  servage  et  l'esclavage  sont  abolis  parmi  nous  ;  les  lois  et  les 
règlements  qui  leur  étaient  relatifs  sont  naturellement  subrogés.  Une 
classe  nouvelle  d'hommes  s'élève  an  milieu  de  notre  civilisation  ; 
elle  pénètre  dans  toutes  les  parties  du  corps  social ,  dans  tous 
les  int^ts,  dans  toutes  les  intimités  de  ta  famille,  et  cela  sans 
qu'aucune  obligation  «érieuse  lui  soit  imposée ,  sans  qu'on  lui 
demande  aucune  garantie  pour  les  grands  intérêts  qui  lui  sont 
confiés  L..  Yoilàj  certes  «  peut-^tre  la  plus  dangereuse  plaie  des 
sociétés  modernes  ;  celle  qui  jette  le  trouble  et  la  division  partout, 
à  laqudte  cependant  il  serait  si  facile  de  remédier.  Nous  démon* 
trerons  toutes  ces  vérités  par  la  simple  exposition  des  faits. 
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§  II.  LE  SERVITEUR. 


Le  serviteur,  de  même  que  la  servitude,  oflre  trois  degrés  : 
1"*  l'esclave,  2"*  le  ser/,  3"*  le  domestique.  Les  deux  premiers  ayant 
disparu  de  notre  société  moderne,  par  l'immense  bienfait  de  l'affran- 
chissemeiBit,  le  troisième  seul  doit  firer  noire  attention. 

LE  DOMEStIQUE. 

Le  DOMESTIQUE,  6  oixtiT^ç,  de  olxsTeuof/Kxi,  je  fais  un  service  rétri- 
bué; dans  rétat  actuel  de  notre  civilisation,  est  le  sujet  qu'un 
maître  prend  à  son  service  pour  un  temps  variable,  et  qui,  dans 
nos  villes,  n'a  rien  d'obligatoire,  ordinairement  aux  conditions  du 
logement,  de  la  nourriture,  d'une  rétribution  convenue,  quelquefois 
de  l'entretien. 

Aujourd'hui ,  les  serviteurs  forment  Tune  des  classes  les  plus 
nombreuses  delà  société^  leur  influence  peut  être  profonde  sur 
l'éducation  pliysique  et  morale  des  enfants,  sur  le  bonheur  ou  les 
chagrins  des  familles,  etc.  Cependant,  nous  le  dirons  assez  haut 
pour  frapper  l'oreille  du  législateur,  on  n'a  presque  rien  fait  encore 
pour  moraliser  cette  classe,  pour  la  maintenir  dans  les  bornes  si 
nécessaires  d'une  institution  civile  ;  on  la  jette  avec  nos  progrès  de 
liberté,  nous  pourrions  presque  ajouter  de  licence,  au  milieu  de  la 
civilisation,  sans  aucune  garantie  pour  les  maîtres  qu'elle  doit  ser- 
vir, sans  aucun  frein  salutaire  contre  ses  propres  égarements I... 

Les  plus  solides  raisonnements  n'ayant  point  assez  de  valeur 
dans  un  sujet  de  cette  importance  r  abordons  immédiatement  les 
faits,  et  voyons  ce  qui  se  passe  chaque  jour  au  milieu  de  nous, 
dans  tous  les  rangs  de  la  société. 

Un  domestique  se  présente  :  sur  des  renseignements  incomplets, 
quelquefois  erronés,  souvent  dictés  par  la  complaisance  ou  par  la 
pusillanimité  d'une  discrétion  mal  entendue  ;  plus  souvent  encore 
sans  aucun  renseignement,  tant  il  est  difficile  d'en  obtenir  avec  l'état 
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aetHel  de  nos  lois  sur  la  matière;  ce  domestique  est  admis  aux 
termes  d'une  convention  verbale  qui  ne  l'engage  à  rien ,  et  qu'il 
peut  rompre  dès  le  jour  même,  au  gré  de  ses  caprices. 

A  son  entrée  dans  la  maison,  il  prend  le  maniement  des  objets  . 
les  plus  précieux  ;  il  fait  quelquefois,  pour  ses  maîtres,  des  marchés 
sans  contrôle  possible,  sans  autres  garants  que  sa  probité,  sa  déli- 
catesse ;  il  se  trouve  initié  à  la  vie  intime,  nous  dirons  presque  aux 
secrets  de  la  famille.  Tout  cela  n'est  rien  encore  :  pour  certaine 
partie  du  service,  il  est  chargé  du  soin  des  jeunes  enfants  ;  dans  un 
assez  grand  nombre  de  maisons,  ces  deniers  sont  même  entière- 
ment abandoiinés  à  sa  discrétion,  et  n'ont  alors  pour  sauvegarde 
que  sa  moralité,  sa  vertu  1... 

Si  l'on  se  reporte  actuellement  à  l'insuffisance  de  notre  légi- 
slation pour  faire  obtenir  des  renseignements  assez  positifs  sur 
un  tel  serviteur,  qui  pourrait  bien  être  un  misérable  échappé  du 
bagne,  une  femme  perdue  qu'il  faudrait  enfermer  dans  un  de  ces 
refuges  ouverts  au  repentir,  pourra-t-on,  sans  effroi,  considérer  un 
seul  instant  le  déplorable  état  de  choses  au  milieu  duquel  nous 
vivons? 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici,  de  terreurs  chimériques,  d'esquisses 
d'imagination;  il  s'agit  de  faits  accomplis I...  Si  nous  pouvions 
dérouler  sous  les  jeux  de  nos  lecteurs  les  affligeants  tableaux  que 
la  discrétion  de  notre  ministère  ne  nous  permet  pas  d'exposer  au 
grand  jour,  nous  ferions  voir  des  maisons  de  commerce  dilapidées 
par  des  domestiques  infidèles  et  que  la  justice  avait  déjà  flétris  ; 
des  ménages  divisés  par  les  calomnies  d'un  serviteur  plus  d'une 
fois  coupable  d'un  semblable  méfait  ;  des  jeunes  personnes,  des 
jeunes  gens  déviés  du  sentier  de  la  vertu,  de  l'honneur,  par  les 
suggestions,  les  complaisances  criminellesetvénaies^  d'êtres  pervers 
et  depuis  longtemps  dégradés  ;  enfin ,  nous  le  dirons  avec  un  sen^ 
timent  de  profonde  horreur,  de  jeunes  et  malheureux  enfants  enta- 
chés des  maladies  les  plus  honteuses,  des  stigmates  repoussants 
de  la  dépravation,  par  des  misérables  essentiellement  dénaturés  et 
corrompus  1 ..  • 
On  ne  croira  pas  sans  doute  nous  rassurer  contre  d'aussi  déplo- 
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râbles  résullate,  en  dous  rappelant  que  la  loi  punît  ploe  sévèremettt 
les  Yols  et  les  autres  méfaits  des  dbnîestiqnes.  C'est,  en  effet,  BWh 
lement  remédier  an  mai  quand  il  est  produit  «  alors  qu'il  faudrait 
le  prévenir  par  des  institutions  appropriées.  Or,  il  en  est  une  : 
^application  ée%  livrets  à  lu  dometticttéy  qui,  jointe  à  quelques 
règlements  faciles,  produirait  assurément  cet  effet  d'une  si  grande 
importance  et  d'une  si  haute  moralité,  comme  nous  le  prouverons 
en  traitant  de  l'organisation  sociale. 

11  est  pénible  de  penser  qu'avec  les  meilleures  intentions  de 
rendre  heureux  tous  ceux  qui  les  servent,  les  maîtres  n'ont  souvent 
pas  de  plus  dangereux  ennemis  que  les  domestiques  de  leur  propre 
maison. 

Si  nous  recherchons  ta  cause  d'«n  fait  malheureusement  aussi 
général,  nous  la  trouvons  dans  un  ensemble  de  circonstanceks  qu^U 
importe  de  signaler  à  ces  derniers  d*abord ,  dans  l'intérêt  de  leur 
avenir;  aux  législateurs  ensuite,  pour  le  maintien  de  Tordre 
social. 

Parmi  ces  circonstances,  nous  indiquerons  surtout  :  les  progrès 
de  l'égoïsme,  l'amour  du  luxe,  la  vénalité,  le  désir  d'une  indépen* 
dance  mal  entendue ,  l'instabilité  la  plus  capricieuse ,  la  paresse, 
la  dissipation,  l'oubli  du  devoir,  les  rêves  d'une  position  toujoifrs 
meilleure,  l'insubordination,  les  travers  de  l'esprit,  la  dépravation 
du  cœur,  enfin,  et  avant  tout,  le  défaut  plus  ou  moins  complet  de 
principes  moraux  et  religieux,  etc. 

Hàtons-nous  de  le  reconnaître,  les  domestiques  naissent  avec 
des  dispositions  aussi  bonnes  que  celles  des  classes  plus  élevées, 
mais  ils  manquent  d'une  instruction  et  particulièrement  d'une  édu- 
cation suffisantes  pour  les  développer  dans  la  mesure  de  leurs  apti- 
tudes et  de  leurs  besoins.  Les  maîtres  eux-Haèmes  ne  font  pas 
toujours  ce  qu'il  faudrait  pour  les  engager  et  pour  les  soutenir  dans 
la  voie  du  bien  ;  nous  en  fournirons  la  preuve^  car  nous  n'avons  pas 
le  tort  et  llnjustice  de  penser  que  tous  lea  vices  de  l'état  social  se 
trouvent  du  même  côté. 

Les  maîtres  se  plaignent  aujourd'hui,  souvent  avec  beaocoap  de 
raison,  du  peu  de  stabilité,  de  zèle  et  d'attachement  des  serviteurs; 
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eoDdition  f&cbeuse,  qui  vient  établir  une  bien  regrettable  différence 
entre  les  domestiques  de  notre  époque  et  ceux  d'autrefois. 

Nous  trouvons  dans  les  faits  la  cause  principale  de  ce  change 
ment  si  nuisible  à  Tordre  social.  £lle  offre  presque  toujours  sa 
première  source  dans  la  condamnable  pratique  de  certains  màùres 
qui  recherchent  et  poursuivent,  jusque  dans  les  maisons  où  main** 
tenant  ils  sont  placés,  les  serviteurs  qu'ils  supposent  à  leur  conve- 
nance; les  engagent  à  quitter  ces  maisons,  en  leur  promettant  des 
gages  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  y  reçoivent.  Nous  avons  observa 
cette  déplorable  conduite  chez  des  gens  qui  prétendent  à  l'éducation, 
à  la  délicatesse,  aux  bons  procédés  envers  les  autres  I... 

N'esl»ce  pas  mettre  ici,  d'une  manière  funeste,  raHacbemerit  des 
domestiques  à  l'épreuve  de  l'argent?  les  habituer  à  ne  plus  voir 
d'autPé  motif  dws  leurs  préférences,  d'autre  mobile  dan&  leurs 
actions  que  l'amour  du  gain,  en  dehors  de  tout  attacbement,  de 
toute  moralité,  de  toute  vertu?  N'est-ce  pas  enfin  les  avilir  dans 
leur  propre  estime,  en  les  abaissant  à  la  condition  d'une  marchant 
dise  vénale  qui  se  livre,  sans  aucun  autre  motif,  à  la  convoitise  du 
dernier  enchérisseur?... 

D'un  autre  côté,  dans  une  aussi  vicieuse  manière  de  procéder, 
if  devient  absolument  impossible  d'obtenir  aucun  renseignement 
sur  les  qualités  les  plus  essentielles  du  sujet;  comment,  en  effet, 
les  demander  au  maître  dont  on  a  suborné,  dont  on  s'est  indélica- 
tement  approprié  le  domestique?  Aussi,  quelles  sont  aujourd'hui  les 
garanties  offertes  par  les  serviteurs?  quels  sont  les  liens  moraux 
qui  les  attachent  aux  familles?  L'esclave  tenait  a  son  maître  par 
droit  de  propriété;  les  domestiques  anciens,  par  habitude,  souvent 
aussi  par  affection  :  le  domestique  d'aujourd'hui  ne  s'y  attache  par 
aucun  lien,  pas  même  celui  de  l'argent  :  ilen  espère  toujours 
davantage  ailleurs,  en» échange  d'un  travail  moins  obligatoire. 

Autrefois  le  serviteur,  avec  des  gages  moins  forts,  était  plus 
constant  et  plus  heureux;  semblable  aux  affk*anchis  de  Rome,  il 
faisait,  dans  sa  vieillesse,  en  quelque  sorte  partie  de  la  famille  ;  il 
y  recevait  ses  invalides. 

41  Dans  un  temps  où  tout  faisait  corps  dans  l'État,  dit  H.  de 
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Mdébn,  OÙ  les  relations  de  famille  étaient  choses  plus  sacrées 
qu'aajourd'hoi ,  la  domesticité  était  moins  un  métier  qu*on  lien 
naturel;  le  serviteur  s'attachait  à  son  maître»  comme  le  lierre  à 
l'arbre  ;  lui  vouait  un  dévouement  et  une  affection  qui  allaient  jus- 
qu'au cuite ,  entrait  dans  sa  maison  dès  l'enfance  et  n'en  sortait 
guère  qu'à  la  mort.  » 

actuellement,  dans  nos  progrès  apparents  de  liberté,  de  civili- 
sation, d'égalité,  le  domestique  reçoit  en  argent  ce  qu'il  obtenait 
jadis  en  bops  procédés  :  il  s'attache  moins,  change  davantage,  vit 
en  égoïste  :  par  une  conséquence  nécessaire ,  il  reste  isolé ,  sans 
appui,  sans  consolation  dans  ses  vieux  ans,  et  meurt  au  milieu  du 
dénuement  qu'amènent  presque  toujours  le  désordre,  la  paresse  et 
l'imprévoyance. 

«  Aujourd'hui,  dans  les  grandes  maisons,  ajoute  M.  de  Holéon, 
les  serviteurs,  entourés  d'un  luxe  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  nés; 
enchaînés  dans  de  somptueux  hôtels  dont  ils  sont  les  premiers 
meubles,  s'imprègnent  de  tous  les  vices  de  la  civilisation,  et 
copient  tous  les  travers  de  leurs  maîtres  sans  en  avoir  ni  les  grâces, 
ni  les  vertus.  )> 

Toutes  ces  graves  anomalies  sociales  ont  une  origine  commune 
et  qu'il  est  important  de  mettre  au  grand  jour:  l'ignorance  entièfe 
ou  le  mépris  des  obligations  réciproques  des  maîtres  et  des  dome- 
stiques ;  nous  croyons  pouvoir  ainsi  les  formuler  : 

Pour  les  maîtres,  —  les  égards  naturels  dus  au  malheur,  .et  si 
justement  récLimés  par  cette  classe  déshéritée  des  faveurs  de  la 
richesse,  forcée  de  subvenir  à  ses  premiers  besoins  en  sacrifiant 
son  indépendance,  en  se  soumettant  aux  exigences  d'un  travail 
ordonné,,  souvent  assez  pénible;  la  douceur  dans  le  commande- 
ment, sans  familiarité;  la  boBté  sans  faiblesse;  l'équité  dans  la 
louange  comme  dans  le  blâme;  dans  les  punitions,  comme  dans  les 
récompenses;  l'enseignement  du  bon  exemple;  une  surveillance 
paternelle  qui  protège,  contre  leurs  mauvais  penchants ,  des  sujets 
que  le  défaut  d'instruction ,  et  surtout  d'éducation  »  rendent  peu 
susceptibles  d'imposer  eux-mêmes  un  frein  salutaire  aux  passions 
funestes  qui  les  assiègent  de  toutes  parts;  un  véritable  sentiment 


L&  PROLÉTAIRE.  381 

de  gratitude  pour  les  bons  et  loyaux  senrîces,  etc.  :  telles  sont  les 
principales  obligations  naturellement  imposées  aux  maîtres  envers 
leurs  domestiques ,  non*seulement  pendant  le  temps  d'activité  de 
ces  derniers ,  mais  encore ,  lorsqu'ils  en  sont  dignes ,  pour  cette 
époque  de  la  vie  où  le  bon  et  vieux  serviteur  a  besoin  de  trouver 
la  digne  récompense  de  son  zèle ,  de  son  attachement  et  de  ses 
travaux  • 

a  Le  maître,  dit  H.  de  Moléon,  doit  traiter  son  domestique  avec 
douceur,  et  ne  jamais  oublier  que  le  sort  qui  condamne  un  homme 
à  servir  ses  semblables  est  assez  dur  par  lui-même ,  sans  que  le 
maître  vienne  encore  l'aggraver  par  son  orgueil  et  ses  mauvais 
traitements.  » 

Pour  L£s  domestiques,  —  profond  respect  de  la  maison  qui  les 
reçoit;  dévouement  inaltérable  à  la  personne,  aux  intérêts  des 
maîtres  qui  les  entourent  d'égards,  de  soins  et  de  bienveillance  ; 
fidélité  consciencieuse,  exactitude  habituelle  dans  le  service  ;  sage 
économie  dans  les  objets. dont  ils  ont  le  maniement;  discrétion  à 
toute  épreuve  relativement  aux  secrets  de  famille,  dont  ils  se 
trouvent  presque  nécessairement  dépositaires  ;  soumission  douce 
et  réfléchie  aux  volontés  de  celui  qui  doit  leur  commander  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  travail  de  leur  emploi  ;  soins  dévoués  pour 
les  enfants  confiés  à  leur  garde;  moralité  scrupuleuse,  décence 
invariable  dans  tous  les  rapports  de  ce  dernier  genre  surtout  :  les 
infractions  à  la  confiance  que  les  parents  placent  alors  dans  leur 
vertu,  devenant  ici  de  véritables  crimes,  etc;  Ainsi  doivent  être 
compris  les  devoirs  des  serviteurs  envers  leurs  maîtres. 

Si  les  uns  et  les  autres  sentaient  au  fond  du  coeur  la  réalité, 
l'importance  de  ces  devoirs^  si,  par  conviction  et  par  probité 
verliêewe,  ils  les  observaient  religieusement,  alors  on  verrait  la 
confiance,  l'estime,  l'affection  régner  entre  les  maîtres  et  les  dome- 
stiques; la  paix,  la  sécurité  renaître  dans  les  familles,  dans  l'état 
social  ;  alors  il  deviendrait  inutile  de  leur  imposer  des  obligations 
légales,  puisque  chacun  trouverait,  dans  sa  conscience,  la  raison  et 
le  mobile  d'une  parfaite  réciprocité  de  soins,  d'attentions  ettle  bons 
procédés.  Hais  comme  il  s'agirait  ici  d'une  utopie,  nous  verrons, 
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dans  l'orgaAisatioA  sociale,  quels  règlements  et  quelles  dispositions 
législatives  doivent  suppléer  à  oe  regrettable  défaut  d'une  probilé 
vertueuse  assez  bien  établie  pour  assurer  rinlégrité  de  ces  indis^ 
pensables  rapports. 

Dans  les  villes  surtout ,  la  doinesticité  se  trouve  dégradée  par 
l'opinion  et  par  les  lois^  tandis  qiiê  les  lois  et  l'opinion  devraient 
en  relever  le  caractère.  Les  lois  la  privent  d'une  partie  des  droits 
civils,  et  l'opinion  ne  lui  permet  pas  de  gagner  ses  titres  à  la  con- 
sidération sociale.  Aussi,  dans  l'état  actuel  de  notre  tivilisation^ 
le  domestique  prend  bien  rarement  une  attitude  convenable  et 
sérieuse  ;  on  le  voit  souvent,  au  contraire,  à  l'imitation  d'un  maître 
fat,  orgueilleux,  affecter  un  air  de  supériorité  grotesque  «t  ridicule. 

L'importance  de  la  maison  qu'il  sert,  les  brillants  équipages  dont 
ou  lui  confie  l'entretien,  la  richesse  de  sa  livrée^  dernier  attribut 
du  servage  et  de  l'assujettissemenl,  sont  bjourd'hui  les  seuls  motifs 
de  la  prééminence  qu'il  croit  avoir  sur  le  domestique  modeste,  sans 
galotiâ,  et  même  sur  l'artisan  moins  bien  taourri,  moins  chèrement 
rétribué,  surtout  moins  prétentieusement  vêtu  que  luii 

«  Yoyez^  dit  encore  H.  de  Holéo&,  ces  satellites  de  la  richesse 
se  hisser  avec  orgueil  derrière  la  voiture  de  leurs  maîtres  :  grooms, 
laquais,  jockeys  eu  chiksseurs^  tous  affichent  d'égales  prétentions 
dans  leur  pose  étudiée  ;  ils  affectent,  dans  leur  maintien,  je  ne  sais 
i]ùelle  dignité  comique  et  grimaçante,  w 

Il  est  certain  que  la  classe  des  domestiques,  surtout  avec  ces 
dehors  empruntés,  se  trouve^  dans  la  considération  publique,  placée 
bien  au-dessous  de  celle  des  artisans^  La  cause  de  cette  infériorité 
ne  se  rencontre  assurément  pas  dans  la  nature  des  sujets ,  il  faut 
en  grande  partie  l'attribuer  à  leur  défaut  d'association,  à  l'absence 
des  garanties  nécessaires  pour  inspirer  la  confiance  et  l'estime,  ao 
peu  de  soin  qu'ils  prennent  eux-mêmes  de  les  mériter.  C^te  fâcheuse 
condition  disparaîtra  lorsque  les  serviteurs  comprendront  mieux 
leurs  véritables  intérêts,  et  que  des  règlements  appropriés  Tiendront 
donner,  au  corps  qu'ils  doivent  former,  toute  la  consistance  et  la 
bonne  organisation  dont  il  accuse  un  si  pressant  besoin. 
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CHAPITRE  11. 


LINDIGENT. 

L'indigent,  6  im^,  de  àicof^o),  je  ne  possède  pas ,  j'ai  besoin  ; 
inopi  ;  en  prenant  le  terme  dans  toute  son  acception,  est  le  sujet 
qai ,  ne  possédant  aucune  ressource  pour  vivre ,  ne  peut  ou  né 
veut  pas  trayailler  et  se  met,  de  cette  tnanlère,  à  la  charge  de 
l'assistance  publique  et  privée. 

C'est  dans  ce  dernier  degré  de  Tordre  Social  qiié  se  manifestent 
surtout  les  chagrins,  les  souffrances,  les  tnisères  profondes  qu'il 
faut  souvent  plaindre  et  toujours  secourir;  c'est  là  que  se  trouve 
cette  large  plaie  qu'une  bonne  organisation  de  l'assistance  pourra 
diminuer,  adoucir,  mais  que  les  meilleures  institution^  ne  parvien- 
dront peut-être  jamais  à  cicatriser  sans  retour. 

Pour  la  sonder  avec  soin  dans  tonte  sa  profondeur,  pour  chei*- 
cher,  dans  renseignement  des  faits,  le  traitement  qui  peut  en  aitèter 
les  progrès,  en  diminuerta  gravité,  nous  étudierons  :  t*  Vindigence  ; 
2*  Vindigent. 

§  I.  L'INDIGENCE. 

I 

L'Indigence,  ^  aicopia,  de  à-m^ta,  je  manque  de  tout  ;  inopia; 
est  cette  malheureuse  condition  sociale  dans  laquelle  nous  voyons 
rhoBimo  incessamment  aux  prises  avec  les  dénuements,  les  priva-* 
tiODS,  elles  soufiErances  de  tous  les  genres. 

Ici  se  présente  une  distinction  de  la  plus  haute  importance  en 
écoDomie  politique,  en  assistance  publique  et  privée  surtout,  celle 
^  ces  deux  genres  si  différents  d'indigence  que  l'on  peut  désigner 
par  les  termes  V  de  pauvreté ,  Sf"  de  paupérisme. 
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I.  Là  Pauvreté,  ^  myia,  de  icevétt,  je  suis  dans  le  dénuement; 
panpertM  ;  est  cette  affligeante  condition  de  l'indigence  réelle  et 
discrète  qui  souffre  sans  plainte,  sans  importunité  ;  qui  voudrait 
pouvoir  dissimuler  sa  misère  à  tous  les  yeux  :  la  voilà  cette  indi- 
gence honorable  quand  elle  n'est  pas  méritée,  qu'il  faut  plaindre 
du  fond  du  cœur,  à  laquelle  doit  s'attacher  toute  la  sollicitude,  et 
qu'il  faut  secourir  avec  assez  de  délicatesse  pour  ne  pas  humilier 
sa  pudeur  en  pourvoyant  à  ses  besoins  I 

II.  Le  paupérisme  est  au  contraire  cette  indigence  quelquefois 
réelle ,  quelquefois  aussi  honteusement  simulée  ;  conséquence 
ordinaire  de  la  paresse,  de  l' inconduite  et  de  l'immoralité;  véritable, 
mais  dégradante  profession  qui  colisiste  à  s'imposer,  sous  diver- 
ses formes,  comme  une  charge  sociale ,  et  de  manière  à  procurer, 
à  celui  qui  l'exerce,  les  moyens  de  vivre  sans  travail,  sans  aucune 
préoccupation  de  l'avenir.  C'est  cette  indigence  importune  et  sans 
pudeur  que  l'on  voit  effrontément  traîner  ses  haillons  et  sa  dégoûtante 
incurie  dans  tous  les  lieux  publics  où  peuvent  se  rencontrer  des 
dupes  et  des  victimes  de  sa  coupable  adresse,  ou  de  son  obséquieuse 
importunité.  C'est  cette  lèpre  sérieuse,  envahissante,  qui  croit  et 
s'aggrave  en  raison  des  secours  mal  entendus  qui  lui  sont  prodi- 
gués :  en  effet,  si  la  pauvreté  présente  la  plaie  saignante  et  doulou* 
reuse  du  corps  social,  le  paupéritme  en  devient  le  cancer,  rulcère 
hideux,  rongeant  et  sordide  1... 

«  L'Angleterre,  dit  J.-B.  Say,  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  d'asiles 
ouverts  à  l'infortune  qui  réclame  des  secours.  Que  la  bienfaisance 
publique  ou  celle  des  associations  privées  en  ouvrent  cent  autres, 
en  ouvrent  mille,  ils  se  rempliront  tous  ;  il  restera,  dans  la  société, 
tout  autant  d'infortunés  qui  imploreront  la  faveur  d'y  être  admis , 
ou  la  réclameront  comme  un  droit,  si  on  le  reconnaît  comnae  tel... 
La  taxe  des  pauvres  qui ,  au  milieu  du  siècle  dernier,  ne  se  mon- 
tait encore,  en  Angleterre,  qu'à  environ  seize  millions  de  notre 
monnaie,  s'élève  maintenant  à  plus  de  cent  cinquante.  » 

Toute  société  qui  ne  comprendra  pas  la  distinction  nécessaire 
entre  le  paupérisme  et  la  pauvreté^  les  sérieuses  vérités,  les  utiles 
enseignements  qui  toujours  en  découlent,  se  trouvera,  dans  on 
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temps  donné,  complètement  envahie  par  le  premier,  par  cet  ulcère 
dévorant,  sans  jamais  offrir  aucune  garantie  d'avenir  et  de  stabilité. 

«  L'usage,  dit  M.  Heynieu,  confond  souvent  le  paupérisme 
avec  Vindi^ence.  La  pauvreté  est  Tétat  de  ceux  qui  ont  besoin 
d'un  travail  journalier  pour  se  procurer  les  objetsque  l'usage  a  rendus 
nécessaires  aux  classes  les  moins  aisées  de  la  société  ;  ne  pouvoir 
se  les  procurer,  c'estVindigence,  état  qui  devrait  être  exceptionnel, 
passager  et  susceptible  de  remèdes  individuels  ;  le  paupérisme^ 
c'est  l'indigence  avouée,  permanente ,  organisée ,  qui  réclame  le 
droit  de  vivre  sans  travail  et  de  dévorer  un  fonds  commun  auquel 
il  n'a  rien  apporté,  quelquefois  par  sa  faute,  toujours  pour  son 
malheur. 

«  Ce  n'est  qu'en  Angleterre  que  cette  classe  est  distinctement 
reconnue  par  la  loi,  et  qu'on  lève,  à  son  profit,  une  taxe  dite  taxe 
de$  pauvret^  qui  dépasse  l'impôt  foncier,  équivaut  à  la  moitié  du 
revenu  territorial,  et  qui  s'est  élevée,  dans  l'espace  du  dernier  siècle, 
de  cinq  ou  six  cent  mille  francs,  à  la  somme  incroyable  de  deux 
cent  quarante-deux  millions.  » 

Le  paupérisme  se  montre,  dans  l'état  social,  sous  un  grand 
nombre  de  formes;  et  sans  admettre,  avec  Jérémie  Bentham,  «  huit 
classes,  deux  genres,  cent  trente-cinq  espèces  de  pauvres,  »  on 
peut  affirmer  que  ces  variétés  d'une  indigence  plus  ou  moins  volon- 
taire ont  acquis  un  grand  développement  par  les  progrès  de  la 
civilisation  abusive  et  mal  dirigée. 

Pour  bien  comprendre  ces  tristes  résultats,  pour  mieux  en  pré- 
ciser le  remède,  il  faut  remonter  à  leurs  causes,  au  premier  rang 
desquelles  nous  placerons  :  l'absence  du  sentiment  moral  et  reli- 
gieux, surtoutdans  les  rangsinférieursde  l'ordre  social;  l'insuffisance 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  appropriée  ;  la  lecture  des  mauvais 
iivres,  des  journaux  populaires  prêchant  le  désordre  et  l'insurrec- 
tion ;  la  paresse,  l'attrait  du  vagabondage,  de  la  vie  errante,  affran- 
chie de  toute  obligation,  de  toute  contrainte  ;  dans  laquelle  s'engage 
inconsidérément  l'enfance,  avec  toutes  les  influences  funestes  des 
niauvais  conseils  et  des  pernicieux  exemples  ;  où  l'âge  viril  perd  sa 
^li^nité  personnelle,  avec  l'amour  du  travail,  de  l'ordre  et  toute 
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prévoyance  pour  l'avenir  ;  les  mariages  prématurés,  imprudents  ; 
les  entreprises  mal  conçues,  mal  combinées  ;  les  acquisitions  sans 
capital  suffisant  ;  le  déclassement  des  ouvriers  de  la  campagne 
attirés  dans  les  villes  ;  la  mauvaise  orgsinisalion  du  travail  ;  Taccrois- 
sement  disproportionné  du  prix  des  subsistance!^  comparativement 
à  celui  du  labeur  ;  la  sensualité,  la  monomanie  du  luxe,  la  soif  de 
For  avec  le  peu  de  choix  dans  les  moyens  de  l'obtenir  ;  la  cherté 
des  objets  de  consommation  déterminée  par  les  douanes,  les  droits 
réunis  ;  la  nécessité  de  les  acheter  en  détail  ;  les  rapports  mal 
établis  entre  les  maîtres  et  les  domestiques  ;  le  morcellement 
excessif  de  la  propriété  ;  Tabus  du  crédit  pour  les  acheteurs  sans 
ressources,  Tusure,  l'excès  de  concurrence;  l'augmentation  excessive 
de  la  population,  surtout  dans  les  classes  misérables  ;  l'inaptitude  au 
travail,  la  routine  ;  mais  surtout  les  désordres  de  la  vie  profession- 
nelle, domestique,  la  débauche,  l'insouciance,  l'immoralité,  etc. 

<i  Trois  causes,  d'après  Malthus,  amènent  la  misère  :  l""  l'imper- 
fection des  institutions  sociales  ;  T  les  mauvaises  habitudes  de  la 
classe  laborieuse  ;  3^  l'excès  de  population  :  à  cette  dernière  s'offrent 
trois  remèdes  :  l'émigration,  la  souffrance,  la  mort.  » 

Le  docteur  Marchand  propose  tout  simplement  de  mettre  les 
prolétaires  hors  le  droit  commun ,  de  les  placer  sous  l'autorité  du 
gouvernement  comme  sont  les  enfants  sous  l'autorité  paternelle. 
Ce|te  mesure  serait  aussi  dangereuse  qu'impraticable.  Les  classes 
supérieures  ne  peuvent  imposer  aux  inférieures  une  tutèle  qu'elles 
n'accepteraient  pas,  même  en  lui  supposant  lesmeilleures  intentions. 
M.  de  Gérando,  en  admettant  l'utilité  des  patronages,  ne  veut  pas 
qu'ils  soient  obligatoires  et  surtout  imposés  par  l'État.  Mous  pen- 
sons que  nul  moyen  ne  serait,  en  effet,  plus  capable  de  ruiner  entiè- 
rement leur  précieuse  influence. 

<i  La  maladie  actuelle  la  plus  redoutable,  dit  M .  Henri  Descamps, 
qui  travaille  depuis  quarante  années  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  bas  placée  de  la  société  française,  c'est  l'espèce  de 
persuasion  que  les  orateurs  révolutionnaires  ont  inspirée  aux 
ouvriers  libres  ou  non  :  que  leur  condition  était  une  condition  dégra- 
dante et  anormale,  que  la  violence  et  la  cupidité  des  grands  ont 
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imposée  au  peuple  et  de  laquelle  il  faut  absolument  sortir  :  les 
nègres  de  rAmérique,  par  l'assassinat  ;  les  ouvriers  de  France,  par 
rémeute  et  le  suffrage  universel.  » 

On  a  fait  remonter  le  paupérisme  et  la  misère  au  moyen  âge  ;  à 
répoque  de  l'affranchissement  des  serfs.  Dans  cetle  hypothèse ,  les 
indigents  viendraient  des  serfs,  comme  les  serfs  féodaux  sont  venus 
des  esclaves. 

Dans  la  bonne  organisation  sociale,  jamais  les  classes  ne  tendent 
à  descendre,  mais  on  leur  voit  toujours,  au  contraire,  de  la  propen- 
sion à  monter  :  «  Les  classe^  moyennes,  ajoute  le  même  auteur,  ne 
sont  pas  une  dégénérescence  de  l'aristocratie,  mais  un  légitime  et 
glorieux  progrès  de  la  démocratie.  C'est  parle  travail,  par  l'épar- 
gne, par  une  moralité  vigilante  et  héréditaire  de  génération  en  géné- 
ration ,  qu'elles  se  sont  élevées,  des  régions  inférieures  de  la 
société ,  au  rang  éminent  qu*êlles  occupent  à  cette  heure.  » 

On  l'a  dit  avec  raison  :  la  condition  des  prolétaires,  et  surtout 
celle  des  ouvriers,  marchera  vers  le  progrès  avec  le  calme  et  la 
confiance  ;  il  ne  s'agit  pour  eux  ni  de  briser  des  fers ,  ni  de  ren- 
verser des  tyrans ,  la  morale  et  surtout  le  christianisme  achèveront 
l'affranchissement  de  l'esclavage  pour  constituer  des  serviteurs  et 
des  artisans.  Personne  assurément  ne  leur  a  pris  le  commandement, 
la  richesse,  la  considération  ;  ils  peuvent  les  conquérir  comme 
tous,  mais  avec  le  travail,  la  patience,  la  sagesse  et  le  temps. 
'  En  bonne  logique,  on  ne  doit  conférer  des  droits  et  du  pouvoir 
qu'à  ceux  qui  peuvent  comprendre,  aimer  et  bien  remplir  leurs 
devoirs.  «  Avant  de  donner,  là  bas  aux  nègres,  ici  aux  ouvriers, 
ajoute  M.  H.  Descamps,  des  droits  politiques  qui,  dans  leurs  mains, 
sont  des  instruments  nuisibles  et  dont  ils  n'ont  que  faire,  donnez- 
leur  du  pain,  dont  ils  manquent.  » 

Plus  nous  avons  étudié  les  faits,  plus  nous  avons  approfondi  la 
sérieuse  question  du  prolétariat  y  plus  nous  avons  acquis  la  preuve 
positive  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  pauvreté,  condition  réelle 
et  malheureuse,  syecle paupérisme,  véritable  profession  sans  honte 
et  sans  pudeur,  qui  s'impose  à  l'état  social  sous  toutes  les  formes, 
avec  tous  les  genres  de  scandales  et  d'abus.  « 
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§  n.  L'INDIGENT. 

■ 

L'indigent»  d*après  les  considérations  qui  précèdent,  nous  offre 
donc ,  au  point  de  vue  du  système  social ,  des  sous4ypes  qu'il  est 
essentiel  de  bien  distinguer. 

De  la  pauvreté  se*  dégage,  en  effet ,  l'indigent  honnête,  qui 
ne  laisse  qu'à  regret  apercevoir  son  dénuement;  qui,  dans  le  désir 
de  vivre  d'un  légitime  salaire,  met  sa  bonne  volonté,  ses  forces  à  la 
disposition  de  celui  qui  les  veut  dignement  employer  ;  ou  bien 
encore  ces  malheureux  que  l'âge,  les  infirmités  placent  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  aucun  travail  :  voilà  ces  infortunés  que  la 
charité  doit  prendre  sous  sa  généreuse  et  bienveillante  protection  « 
pour  alléger  le  poids  de  leurs  chagrins,  adoucir  leurs  souffrances  et 
soulager  leurs  misères,  par  ces  utiles  et  fructueux  moyens  que 
nous  examinerons  en  traitant  de  l'assistance  publique  et  privée. 

Du  paupérisme  surgissent ,  au  contraire ,  deux  graves  anoma- 
lies sociales ,  deux  fléaux  de  la  civilisation  moderne  :  i""  le  men- 
diant; â""  le  vagabond.  Un  mot  sur  chacun  de  ces  dangereux  élé- 
ments. 

I.   LE  MENDIANT. 

Le  mendiant,  6  wrcox^,  de  ?mixeuci>.  je  provoque  la  charité;  men- 
dicus,  de  mendico,  je  mendie;  est  l'indigent  qui,  psur  incapacité 
de  travail,  plus  souvent  encore  sous  l'influence  de  la  paresse,  et, 
dans  celte  coupable  occasion ,  en  franchissant  le  dernier  degré  de 
l'amour-propre,  fait  le  sacrifice  de  toute  sa  dignité  d'homme  pour 
demander  ostensiblement  l'aumône. 

Rien  n'est  plus  contraire  aux  véritables  intérêts  de  l'indigence, 
à  la  moralisation  de  la  classe  inférieure,  à  la  sécurité  publique,  au 
maintien  de  l'ordre  social,  que  l'avilissante  et  corruptrice  influence 
de  la  mendicité  :  aussi,  chez  tous  les  peuples,  on  a  vu  l'autorité 
prudente  et  réfléchie  se  préoccuper  sérieusement  du  soin  de  l'étein- 
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dre,  et  souvent  même  de  la  poursuivre  à  Tégal  d'ua  condamnable 
délit. 

'  ^  Dans  tous  les  temps,  dit  M.  de  Croze,  la  bienfaisance  publique 
a  distingué  l'indigent  du  mendiant  :  les  législations  de  tous  les 
peuples,  sur  cette  matière,  ont  eu ,  à  cet  égard ,  des  principes  et 
des  règles  identiques  :  partout  le  pauvre  secouru  comme  un  frère 
malheureux  ;  partout  le  mendiant  proscrit,  et  souvent  puni  comme 
un  criminel.  » 

A  Taffranchissement  des  serfs ,  on  vit  s'organiser  des  bandes 
innombrables  de  mendiants,  vivant  de  rapines,  de  vols  et  de  pillage. 

En  1350,  le  roi  Jean  rendit  contre  eux  cette  remarquable  ordon- 
nance :  <(  Si  les  mendiants  n*ont  aveu ,  ils  seront  mis  au  pilori;  à 
la  tierce  fois,  signés  au  front  d'un  fer  chaud,  et  bannis.  » 

A  ces  moyens  barbares,  les  ordonnances  de  1764,  1767  et  1777, 
substituèrent  les  galères  pour  les  hommes  valides;  la  réclusion,  pour 
les  vieillards  p  les  femmes,  les  enfants.  En  1808,  Napoléon  pro- 
nonça, dans  son  décret  du  S  juillet,  l'abolition  de  la  mendicité  par 
toute  la  France.  Un  règlement  du  S7  décembre  de  la  même  année 
offrit  les  conditions  d'une  organisation  sage  des  dépôts  de  men- 
dicité. 

Sans  infliger  des  peines  exagérées  et  surtout  inhumaines ,  les 
gouvernements  intelligents  et  capables  donneront  toujours  leurs 
soins  persévérants,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  chez  nous,  à  l'abo- 
lition de  cette  immorale  et  dangereuse  coutume. 

Ces  faits  et  ces  graves  observations  indiquent  assez  tout  ce  qu'il 
faut  penser  de  ces  ordres  mendiants^  établis  par  la  superstition  et 
Toisiveté ,  supprimés  par  la  sagesse  et  la  haute  raison  des  véritables 
principes  religieux. 

^  Constantin,  lorsqu'il  adopta  la  religion  nouvelle,  dit  M.  Beu- 
gnot,  bâtit,  le  premier,  des  hôpitaux  où  tous  les  chrétiens  pauvres 
étaient  nourris.  L'impulsion  donnée  ne  s'arrêta  pas  :  presque  par- 
tout, à  côté  des  temples  consacrés  au  Dieu  des  chrétiens,  un  édifice 
s'élevait  pour  y  recevoir  les  pauvres  et  les  malades.  Une  sorte  de 
fléau  sortit  de  cette  faveur  attachée  à  la  pauvreté.  Des  nuées  d'hom- 
mes en  revêtirent  les  lambeaux,  pour  en  avoir  les  privilèges...  le 
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mal  s*est  fortifié,  par  le  temps,  à  ce  point,  qne  Voû  a  compté  jus- 
qu'à douze  ordres  religieux ,  voués  spécialement  à  la  mendicité... 
Il  reste  maintenant  à  s'occuper  de  la  police  des  mendiants  valides. 
Les  condamner  à  la  prison,  et  même  les  y  retenir,  n'est  pas  chose 
difficile  r  mais  il  est  infaillible  qu'ils  en  sortent  plus  dépravés  qu'ils 
n'y  sont  entrés  :  si  on  veut  guérir  le  mal,  il  faut  le  prendre  de  plus 
haut.  )>       * 

C'est,  en  effet ,  à  la  source  qu'il  faut  remonter ,  en  relevant  la 
moralrté  de  l'indigent  par  l'éducatiou,  les  bons  enseignements, 
l'amour  du  travail,  etc.  Rien  ne  dégrade,  en  effet,  autant  que  les 
habitudes  funestes  du  vagabondage  et  de  la  paresse.  «  L'existence 
oisive,  houleuse,  abandonnée  du  mendiant,  ajoute  M.  Beugnot, 
déprave,  à  la  longue,  ses  organes;  sa  fibre  se  relâche  ,  ses  nerfs 
s'affaiblissent,  ses  idées  ne  dépassent  pas  le  cercle  de  ses  habitu- 
des; il  ne  vit  pas,  il  ne  fait  plus  que  végéter.  » 

Ces  tristes  résultats  sont  d'autant  plus  fâcheux  que ,  Thabitude 
une  fois  prise,  il  devient  a  peu  près  impossible  de  faire  sortir  le 
mendiant  consommé  de  cette  vie  d'abjection  licencieuse ,  pour  le 
ramènera  des  idées  d'ordre,  cle  régularité,  de  travail,  en  un  mot, 
aux  conditions  naturelles  de  l'homme ,  dont  il  n'a  conservé ,  dans 
son  avilissement^  ni  le  caractère  ni  la  dignité. 

IL   LE  VAGABOND. 

Le  vagabond  ,  6  icXdîvTjç,  de  wXavaofiai,  j'erre  h  l'aventure,  mnltiva- 
guSj  est  l'homme  qui,  ne  sachant  se  fixer  nulle  part,  mène  cons- 
tamment une  existence  oisive ,  nomade ,  aventureuse ,  d'où  lui 
viennent  les  noms,  en  général  peu  recommandables ,  d'ambulant 
et  à'avenfv/rier.  Mais  il  existe  ici  plusieurs  classes  de  vagabonds 
qu'il  est  essentiel  de  bien  distinguer  r 

Dam  la  première,  se  rencontrent  les  sujets  poursuivant, 
plus  d'aliénation  dans  l'esprit  que  de  corruption  dans  le  cœur,  un 
existence  romanesque,  rêveuse,  extraordinaire;  dominés  par  l'amou 
du  changement ,  impatients  de  tout  bien  actuel,  incapables  d'un 
situation  fixe,  même  avec  des  conditions  de  tranquillité,  de  bien 
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être  ;  cherchant  la  nouveauté ,  l'inconnu  ;  se  jetant  aveé  impré- 
Toyance  dans  toutes  les  directions,  affrontant  sans  besoin  toua  les 
périls;  provoquant  les  difflcuHés,  les  aventures,  avec  le  désir  pas- 
sionné d'une  vie  dramatisée  ;  usurpant  quelquefois  pour  un  temps 
ia  renommée  des  véritables  célébrités  ;  finissant  presque  toujours 
par  un  événement  tragique  ou  par  une  condamnation  judiciaire. 
.  Dam  la  seconde,  nous  voyons  ces  hommes,  ces  femmes,  ces 
enfants  qui  n'ont  ni  profession,  ni  métier,  ni  domicile  certain,  ni 
ressources  légitimes  pour  subsister  ;  qui  ne  peuvent  être  avoués  ni 
certifiés  de  bonnes  vie  et  mœurs  par  des  personnes  dignes  de  foi  ; 
ces  petits  Savoyards  que  l'on  rencontre  errants  dans  les  rues,  sur 
les  places  publiques ,  avec  tous  les  caractères  du  cynisme  et  de 
l'abandon;  exploités  par  des  maîtres  durs,  sans  moralité,  qui  souvent 
les  poussent  au  crime  pour  en  obtenir  une  rétribution  coupable. 

Cette  partie,  l'une  des  plus  vicieuses,  des  plus  corrompues  du 
prolétariat,  présente  en  même  temps  celle  qui  menace,  dans  tous 
les  instants,  l'ordre  public,  et  dès  lors  contre  laquelle  on  ne  saurait 
prendre  des  mesures  trop  constantes  et  trop  directes  :  les  demi- 
moyens  ne  font  en  effet,  ici,  que  servir  d'aliment  à  cet  ulcère  can- 
céreux dont  il  faudrait  arrêter  les  funestes  envahissements. 

«  Le  vagabondage,  dit  M.  Groze,  engendre  la  mendicité;  l'un 
et  l'autre  sont,  il  est  vrai,  sévèrement  punis  par  notre  Code  pénal; 
mais  le  vagabond,  comme  le  mendiant,  sans  asile  et  sans  moyen 
d'existence,  recherche  la  prison  comme  uu  bienfait.  Cet  état  de 
choses  est  injuste  et  indigne  de  la  civilisation  ;'  il  est  temps  d'y 
remédier,  en  organisant  des  maisons  de  travail  :  alors  seulement 
ia  mendicité  pourra  être  punie  comme  un  délit.  y> 

Dan$  la  troisième  catégorie,  nous  trouvons  tous  ces  prétendus 
artistes  ambulants  qui ,  sous  les  noms  de  saltimbanques ,  jon- 
^lews ,  escamoteurs ,  bateleurs ,  conducteurs  d'ours ,  joueurs 
mi* orgues,  chanteurs,  musiciens  nomades,  etc.,  parcourent  tous 
les  pays,  ai^suréulent  sans  y  porter  l'aisance,  les  bons  exemples  et 
les  bonnes  mœurs. 

Il  n'est  certainement  rien  de  plus  fâcheux  et  de  plus  à  redouter, 
^oor  une  société  bien  constituée  du  reste,  que  ces  hommes  vivant 


3911  LE  PROLÉTAIRE. 

dans  le  domaine  public,  ayec  rappareace  d'une  profession  autori- 
sée, dont  rexercice,  après  tout,  n'est  autre  chose,  dans  ses  moindres 
méfaits,  que  l'exploitation  plus  ou  moins  coupable  de  la  niaiserie» 
de  l'imprévoyance  et  de  la  crédulité,  qu'elle  met  effrontément  à  la 
solde,  presque  forcée,  de  sa  trompeuse  ou  même  criminelle  indu* 
strie.  Ajoutons  les  délits  de  tout  genre  que  peuvent  commettre  ces 
vagabonds  errants,  sans  domicile,  sans  patrie;  souvent,  il  faut  bien 
le  dire,  sans  moralité,  sans  conscience,  et  d'autant  plus  à  craindre 
qu'il  est  plus  difficile  de  les  apprécier  et  de  les  connaître. 

Du  reste ,  les  mesures  prises  par  l'autorité  contre  ces  hommes 
ainsi  placés  en  dehors  de  toute  carrière  utile,  honorable,  prouvent 
assez  les  désordres  que  l'état  social  peut  en  redouter,  en  attendant 
qu'une  loi  sage,  sévère,  malheureusement  alors  justifiée  par  des 
faits  graves,  et  qu'il  eût  mieux  valu  prévenir,  interdise  positivement 
toutes  ces  prétendues  professions,  conime  elle  s'empresse  d'abolir 
aujourd'hui  la  mendicité,  dont  elles  ne  sont  que  la  plus  dangereuse 
et  souvent  la  plus  immorale  des  formes. 

£n  1826,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'occasion  de  plusieurs 
enlèvements  criminels  effectués  par  cette  espèce  de  Bohémiens, 
eut  recours  à  des  règlements  sévères. 

La  loi  du  16  et  du  S!4  août  1790,  les  articles  471 ,  479,  etc.,  du 
Gode  pénal;  les  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
23  août18S!6,  du  13  décembre  1853  ;  enfin  l'arrêté  de  M.  le  préfet 
de  la  Sarthe  du  29  décembre  1853,  dont  le  préambule  est  assez 
significatif,  viennent  suffisamment  à  l'appui  de  nos  réclamations. 

t(  Considérant,  dit  l'arrêté,  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
de  la  sûreté  générale  et  de  la  morale  publique,  d'exercer  une  sur* 
veillance  spéciale  à  Tégard  des  saltimbanques,  bateleurs,  esca- 
moteurs, joueurs  d'erguea,  musiciens  ambulants,  et  chanteurs;  qu'il 
est  nécessaire  de  placer  ces  individus  sous  la  main  de  l'autorité 
partout  où  ils  se  présentent,  etc.  » 

Ces  règlements  de  police  les  assujettissent  aux  formalités  sui- 
vantes :  faire  la  demande  d'exercer,  appuyée  sur  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  prévenir  le  pouvoir  de  tout  changement  de 
domicile;  ne  fonctionner  quei  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures 
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du  soir;  ne  jamais  se  faire  accompagner  d*enfaDts  au-dessous  de 

^ize  ans;  ne  pronostiquer  ni  expliquer  les  songes;  ne  débiter  que 

des  écrits  ou  chansons  estampillés  par  Tautorité  locale  ;  ne  point 

Voyager  hors  le  département  où  Ton  a  pris  domicile,  avant  d'avoir 

déposé  sa  permission  et  fait  connaître  les  lieux  où  Ton  se  propose 

d^aller. 

Assurément,  lorsqpe  des  professions  sont  de  nature  à  soulever, 

dans  Tétat  social,  d'aussi  légitimes  inquiétudes;  à  provoquer,  de  la 

part  de  Tautorité,  des  mesures  aussi  sévères,  mais  en  même  temps 

aussi  justes,  aussi  sages,  aussi  bien  fondées;  lorsque  ces  mesures 

peuvent  encore  être  éludées  avec  autant  de  facilité,  laisser  aux 

mauvaises  passions,  au  vice,  à  Timmoralité ,  des  voies  encore  si 

Marges,  si  faciles  pour  accomplir  tous  leurs  funestes  projets,  ce  n'est 

pas  seulement  des  restrictions  qu'il  s'agirait  de  formuler,  c'est  une 

abolition  définitive, 

£spérons  que  notre  législation  actuelle,  si  morale,  si  intelligente 
^t  si  ferme ,  ne  tardera  pas  à  répondre ,  avec  sagesse  et  discerne- 
nient,  à  des  besoins  réels,  dont  les  progrès  du  mal  pourraient  faire 
ultérieurement  d'impérieuses  nécessités. 

Placerons-nous  dans  une  quatrième  cla$$e  de  vagabonds  ce 
<]Brnier  rebut  de  l'espèce  humaine,  ces  êtres  profondément  immo- 
raux et  dégradés,  sans  foi,  sans  loi,  sans  aveu  ;  qui  n'ont  d'autres 
ii^bitudes  que  celles  de  la  débauche,  de  Torgie,  d'autres  habitations 
Que  celle  des  mauvais  lieux  ;  ces  Robert-Macaire  d'une  civilisation 
dépravée?  Ce  serait  assurément  descendre  au-dessous  du  dernier 
"ôgré  de  l'ordre  social,  et  chercher,  dans  l'asile  de  la  liberté,  ce 
V^i   ne  doit  plus  se  trouver  que  sous  les  verrous  de  la  maison  de 
^Teetion  ou  dans  les  chaînes  du  bagne  1... 


'I^els  sont  les  principaux  éléments  du  corps  social,  véritables 

^^Sv'és  de  son  échelle  progressive ,  dans  laquelle  un  homme  de 

^^yens  et  de  cœur  doit  toujours  s'efforcer  de  monter;  où  jamais  il 

^^  pourra  descendre  qu'au  prix  de  sa  propre  estime  et  de  la  consi- 

"^^Skiion  des  autres I... 
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«  Que  les  classes  laborieuses  se  persuadent  enfin,  dit  Rossi,  que 
leur  avenir  est  dans  leurs  mains,  et  qu'il  n'est  donné  à  personne  de 
réaliser  l'impossible. 

«  Tout,  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs  de  notre  temps, 
appelle  ces  classes  à  un  avenir  plus  heureux  et  surtout  plus  digne... 
Les  classes  supérieures  ont  perdu  leurs  privilèges,  mais  elles  ont 
gagné  la  liberté  en  évitant  l'arbitraire;  la  bourgeoisie,  fille  du 
travail,  s'est  naturellement  élevée  ;  le  prolétariat,  dans  les  rangs 
duquel  elle  s'est  recrutée,  peut  en  faire  autant;  il  suffit  d'employer 
ses  moyens  :  courage,  persévérance,  travail,  moralité,  ordre,  éco- 
nomie, prévoyance  pour  l'avenir.  » 

Nous  avons  esquissé  les  huit  principaux  types  qui  vont  se  retrou- 
ver dans  l'organisation  civile,  avec  leurs  droits ,  \euvs  devoirs  et 
leur  influence  particulière  :  c'est  alors  surtout  que  l'on  com- 
prendra les  avantages  de  cette  indispensable  analyse,  pour  arriver 
à  l'exposition  précise  et  fructueuse  des  lois  du  système  social; 
vaste  sujet  d'études  pratiques ,  dont  nous  allons  actuellement  nous 
occuper. 


TROISIÈME  SECTION 


LA  SOGIfiTfi 


Là  société,  il  xocvu)v((x,  de  xoivujv^6),  je  suis  en  communauté  ;  socie- 
tas,  de  socîo,  je  rassemble,  j'associe  ;  dans  sa  plus  grande  accep- 
tion, est  une  réunion  d'hommes  réciproquement  liés  par  les  lois 
naturelles  ou  par  des  conventions  arbitraires. 

De  là ,  deux  principales  divisions  :  la  société  naturelle ,  que 
nous  avons  examinée  sous  le  nom  de  famille;  et  la  société  civile, 
que  nous  allons  étudier  sous  celui  d'État. 

Par  les  desseins  du  créateur,  Thomme  et  la  femme  se  sont  unis 
pour  constituer  la  famille. 

Par  les  considérations  d'un  intérêt  commun ,  les  familles  vont 
s'associer  pour  former  VÉtat. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  dispositions,  les  États, 

qu'on   les   nomme   peuples,  nations,  républiques,    royaumes, 

empires,  etc.,  vont  se  confondre  dans  cette  unité  complexe  que 

l'on  désigne  par  le  terme  d'humanité ,  pour  faire  comprendre  aux 

hommes  qu'ils  sont  tous  frères,  aini>i  qu'ils  le  disent  si  souvent  et 

C|u'îls  l'oublient  presque  toujours!... 

Un  sujet  aussi  vaste ,  écueil  véritable  où  tant  de  génies  sont 
'Venus  échouer  ;  immense  domaine  où  tant  de  semences  fatales  ont 
ï^orté  de  si  mauvais  fruits  r  un  sujet  aussi  grave  exige ,  pour  être 
abordé  avec  quelque  succès,  que  l'on  s'arrête  aux  faits,  à  l'obser- 
'Vatlon,  a  l'expérience  ;  que  l'on  évite,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
illusions  de  l'hypothèse,  de  la  théorie,  les  funestes  préoccupations 
^'un  mirage  prestigieux  et  trompeur. 

Ce  n'est  donc  point  un  système  social  que  nous  voulons  impro- 
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viser  après  tant  d'autres  auteurs  ;  ce  sont  les  lois  organiques  de 
la  société  que  nous  désirons  établir,  ce  sont  les  conditions  de  bietk- 
être  et  de  bonheur  des  peuples ,  que  nous  espérons  mieux  faire 
connaître  et  plus  nettement  préciser. 

Pour  marcher  avec  assurance  dans  une  route  aussi  longue,  aussi 
difficile ,  nous  suivrons  Tordre  logique  des  faits  dans  toute  insti- 
tution sociale  bien  comprise;  nous  les  exposerons  tels  qu'ils  doivent 
naturellement  se  présenter  avec  leurs  véritables  caractères ,  leurs 
nombreux  rapports,  les  plus  rationnelles  et  les  plus  utiles  inductions 
qui  naissent  de  leurs  judicieux  rapprochements.  Dès  lors ,  nous 
diviserons  en  six  livres  l'exposition  raisonnée  de  la  société  civile  : 

I.  CARACTÈRES,  OBJET;  II.  ORGANISATION;  III.  ACTION  ÉCONOMIQUE 

DE  l'État  social;  IV.  assistance  publique;  V.  subsistances, 
FÊTES  publiques;  VI.  conditions  de  LA  richesse. 

Toutes  les  questions  vitales  de  l'association  humaine  se  présen- 
teront logiquement  dans  chacune  de  ces  divisions  naturelles  qui  les 
concerne  :  l'ensemble  de  toutes  ces  études  formera  la  base  d'un 
système  social  pratique,  et  dès  lors  fructueux. 

Dans  la  constitution  civile  d'un  État,  se  trouvent,  en  effet,  tou- 
jours deux  points  de  vue  essentiellement  différents  : 

L'un  spéculatif,  d'où  l'on  imagine,  sans  autre  garantie  que  celle 
d'une  vaine  hypothèse;  où  l'on  induit,  sans  autre  règle  d'appli- 
cation que  celle  d'un  principe  au  moins  erroné  :  c'est  le  domaine 
des  suppositions,  des  utopies  ;  le  socialisme  s'y  renferma  toujours, 
heureusement  pour  n'en  jamais  sortir. 

L'autre  expérimental^  d'où  l'on  considère  les  faits  accomplis, 
avec  leurs  conséquences  favorables  ou  nuisibles  ;  avec  leurs  ensei- 
gnements réels,  sous  la  sanction  positive  de  l'observation  et  du 
temps  :  c'est  la  seule  partie  solide  et  vraie  de  la  science  écono- 
mique ,  celle  qui  seule  peut  fournir  les  impérissables  fondements 
d'une  bonne  doctrine  sociale. 

«  Selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  place ,  dit  Rossi ,  les  appa- 
rences changent,  l'horizon  s'agrandit  ou  se  rétrécit;  le  pays  qu'on 
explore  est  toujours  le  même,  la  perspective  seule  est  différente.  » 
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CARACTÈRES,  OBJET  DE  L'ÉTAT  SOCIAL. 

Elu  étudiant  l'état  de  nature ,  nous  avons  signalé ,  sous  le  nom 
de  /amille^  la  première  forme  de  toute  association  ;  offrant,  pour 
ca.r3.ctère  fondamental,  l'alliance  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  pour 
objet  essentiel,  la  conservation  et  la  propagation  du  genre  humain^ 
d'sLprès  les  intentions  formelles  de  son  auteur. 

Nous  avons,  en  même  temps,  démontré  que,  dans  cette  insti- 
tut Mon  divine,  se  trouvait,  à  la  fois»  un  but  complémentaire  du  pre- 
DAier,  plus  important,  sans  doute,  puisqu'il  est  relatif  a  l'avenir 
n^oral  de  l'humanité  :  cette  première  éducation  de  Phomme,  qui 
doit  améliorer,  perfectionner  sa  nature,  le  disposer  aut  conditions 
de  i^  vie  sociale,  pour  laquelle  il  fut  également  formé  par  le  créa- 
teur suprême  ;  de  cette  vie  commune  dont  nous  devons  étudier  ici 
le»  oaractères,  les  droits  et  les  devoirs. 

du  vain  les  plus  coupables  sophistes  ont-ils  prétendu  faire  des- 
cendre l'humanité  jusqu'à  l'avilissant  niveau  de  la  brute,  eu  décla- 
^^*^t  :  «  Que  l'homme  est  fait  pour  vivre  seul,  que  Tétai  sauvage 
^^^   sa  plus  belle  et  sa  plus  heureuse  condition.  » 

l^e  bon  sens,  la  raison,  les  sciences  :  physiques,  physiologiques, 
n^orales,  philosophiques,  religieuses,  etc.,  viennent  protester,  avec 
1^  plus  consolante  unanimité,  contre  cette  prétention  insensée  dont 
ï^s  eonséquences  offriraient  des  résultats  bien  déplorables,  s'il  était 
possible  de  lui  supposer  même  une  apparence  de  fondement!... 

Il  suffit,  en  effet,  d'étudier  l'homme  dans  ses  dispositions  orga- 

i^^qnes,  intellectuelles,  et,  ce  qui  devient  plus  positif  encore,  dans 

^  accomplissement  de  ses  actes  :  dans  la  réalisation  de  ses  instincts, 

^^^  principaux  besoins  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  pour  trouver 

^^  lui-même,  dans  toute  sa  conduite,  la  révélation  la  plus  incon- 
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testable  de  la  sociabilité ,  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
son  être  et  de  sa  destination. 

«  Quelle  que  soit,  dit  Virey,  la  marche  des  sociétés  humaines, 
notre  espèce  n'en  est  pas  moins  nécessairement  née  pour  la  vie 
plus  ou  moins  civilisée.  L*bomme  est  un  animal  politique  :  cskyv 
mXtxCxov,  comme  on  le  déduit  d'après  sa  conformation  et  ses  besoins.  » 

«  L'homme  est  né  pour  vivre  en  société,  ajoute  M.  Schnitzler, 
tous  ses  instincts  l'attirent  vers  ses  semblables  :  sauvage,  isolé,  il 
ne  résiste  qu'avec  peine  aux  animaux  féroces  et  aux  iûteolpéries 
des  saisons  ;  civilisé ,  il  les  brave  facilement  :  sa  raispn  cultivée 
supplée  à  sa  faiblesse.  » 

<k  L'homme  a  été  créé  pour  vivre  avec  ses  semblables,  dit 
M.  E.Haag:  mêmes  facultés.,  mêmes  inclinations,  mêmes  désirs, 
mêmes  besoins ,  tout  jusqu'à.sa  faiblesse,  qui  l'empêche  de  se  pro- 
téger et  de  se  suffire  à  lui-même,  lui  en  fait  une  loi  :  aussi,  sur  tous 
les  points  du  globe,  partout  où  il  se  trouve  quelques  hommes,  les 
voyons-nous  réunis  en  société.  On  peut  donc  dire,  avecSaînt* 
Evremond,  que  la  sociabilité  n'est  pas  moins  attachée  à  l'essence 
de  l'homme  que  la  qualité  d'être  raisonnable  ;  ou  comme  s'exprime 
Puffendorf  :  que  le  premier  devoir  de  la  loi  naturelle  est  la  socia- 
bilité. Si  Rousseau  l'a  niée,  c'est  un  de  ces  paradoxes  comme  on 
en  rencontre  souvent  dans  les  admirables  écrits  du  philosophe 
genevois.  On  peut  d'autant  moins  se  ranger  de  son  avis  que  cet 
instinct  social  se  remarque  jusque  dans  certaines  espèces  d'ani- 
maux. » 

L'homme,  dit  Yico,  est,  de  sanature,  sociable  puisqu'il  vit,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  en  société...  Observons  toutes  les  nations 
barbares  et  policées:  quelque  éloignées  qu'elles  soient  de  temps  et  de 
lieux,  elles  sont  fidèles  à  trois  coutumes  humaines  :  toutes  ont  une 
religion  quelconque  ;  toutes  contractent  des  mariages  solennels  ; 
toutes  ensevelissent  leurs  morts.  )> 

Enfin,  Rousseau  lui-même,  vaincu  par  la  force  des  choses,  vient 
donner,  à  ses  paradoxes,  le  plus  formel  démenti  dans  cet  aveu  qui 
semble  échapper  à  sa  plume  lorsqu'il  ajoute  :  <k  Dans  le  contrat 
social,  il  n'y  a  de  la  part  des  particuliers  aucune  renonciation  véri- 
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table,  puisque  leur  situatiou,  par  l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve 
réellement  préférable  à  ce  qu'elle  était  auparavaot  ;  au  lieu  d'une 
aliénation ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échange  atantageux.  )^ 

Nous  pourrions  invoquer  ici  le  témoignage  de  tous  les  hommes 
de  raison  et  de  savoir,  nous  les  verrions»  sans  exception,  établir 
la  sociabilité  de  l'espèce  humaine  par  tous  les  genres  de  preuves 
et  de  la  manière  la  plus  incontestable  ;  mais  une  semblable  vérité 
tk  fait  ne  nous  parait  pas  avoif  besoin  d'être  prouvée  autrement 
que  par  sa  plus  simple  exposition. 

Il  reste  en  conséquence  démontré  que  l'homme  de  la  nature 
et  la  famille  ne  sont  que  les  conditions  rudimentaires  de  l'ktofaa^ 
nité^  qui  doit  trouver  ses  plus  riches  et  ses  plus  utiles  développe- 
ments dans  t homme  de  la  civilisation,  et  dans  la  société  civile 
bien  constituée.. 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  caractères  et  l'objet  de  cette 
société,  nous  en  examinerons,  sous  autant  de  titres,  les  six  princi- 
paux résultats  :  1 .  Remplacement  de  la  force  brutale  par  la  rai- 
son. —  ^.Développement  des  facultés  humaines. — 3.  Garantie 
de  la  liberté  individuelle.  — »  4.  Appui  de  la  famille.  —  5.  Pro- 
tection de  la  propriété.  —  6.  Equilibre  entre  le  pouvoir  et  la 
liberté. 

TITRE  PREMIER. 


REMPLACEMENT  DE  LA  FORCE  BRUTALE  PAR  LA  RAISON. 

Uétal  de  nature ,  donnons  aux  choses  leur  véritable  nom , 
tétat  sauvage,  si  vanté  parle  paradoxe  ou  la  misanthropie,  si  mala- 
droitement célébré  par  des  philosophes  déçus  dans  leurs  prétentions 
orgueilleuses,  n'est  pas  autre  chose  que  la  domination  de  la  puis- 
sance musculaire  ;  que  l'empire  de  la  force  brutale  sur  la  raison  : 
c'est  le  despotisme  stupide  et  matériel  des  animaux.  . 

Vélat  social^  dans  ses  véritables  conditions,  est  au  contraire 
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renchainement  des  passions  à  rayantage  de  rintelligence  ;  la  prêé* 
minence  de  la  force  morale,  de  la  raison,  sor  la  force  physique, 
sur  la  volonté  instinctive,  irréfléchie. 

Ces  caractères  simples ,  vrais  de  la  société  réellement  civilisée, 
ne  permettent  pas  d'admettre  les  extravagantes  qualifications  dont 
J.-J.  Rousseau  prétendit  la  gratifier  : 

«  On  vit  «se  réunir,  dit-il,  des  hommes  grossiers  qui  avaient  trop 
d'affaires  à  démêler  entre  eux  pour  pouvoir  se  passer  d'arbitres  ; 
trop  d'avarice  et  d'ambition,  pour  pouvoir  longtemps  se  passer  de 
maîtres  :  tous  coururent  au-devant  de  leurs  fers ,  croyant  assurer 
leur  liberté... 

«  Telle  fut  ou  dut  être  l'origine  de  la  société  et  îles  lois  qui 
donnèrent  de  nouvelles  entraves  au  faible  et  de  nouvelles  forces  au 
riche;  détruisirent,  sans  retour,  la  liberté  naturelle;  fixèrent,  pour 
jamais ,  la  loi  de  la  propriété  et  de  l'inégalité  ;  d'une  adroite  usur- 
pation, firent  un  droit  irrévocable;  et,  pour  le  profit  de  quelques 
ambitieux,  assujettirent  désormais  tout  le  genre  humain  au  travail, 
à  la  servitude,  à  la  misère.  )> 

C'est  par  des  déclamations  aussi  peu  réfléchies  que  l'on  a  faussé 
les  idées  et  les  opinions  des  masses  relativement  aux  véritables 
caractères,  aux  immenses  bienfaits  de  la  société  civilisée. 

Le  meilleur  moyen  de  ramener  les  esprits  à  la  raison,  les  cœurs 
à  la  bienveillance,  ne  serait-il  pas  de  prouver  que  ces  professeurs 
de  misanthropie,  de  désordre,  d'anarchie,  ne  sont  que  de  pauvres 
fous  qu'il  eût  fallu  mettre  aux  Petites-Maisons  ;  qu'ils  sont  en  désac- 
cord avec  les  plus  hautes,  les  plus  droites  intelligences  ;  enfin,  que 
personne  mieux  qu'eux-mêmes  ne  les  a  complètement  réfutés? 
Essayons  : 

4(  Au  lieu  de  détruire  l'égalité  naturelle ,  dit  J.-J.  Rousseau, 
le  pacte  fondamental  substitue,  au  contraire,  une  égalité  morale  et 
légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité  physique 
entre  les  hommes,  et  fait  que,  pouvant  être  inégaux  en  force  et  en 
génie,  ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit... 

«  Le  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  produit  dans 
l'homme  un  changement  très-remarquable,  en  substituant  dans  sa 


DE  l'État  social.  •  401 

conduite  la  justice  à  l'instinct;  en  donnant  à  ses  actions  la  moralité 
qui  leur  manquait  auparavant... 

<(  Il  est  alors  forcé  de  consulter  sa  raison  avant  d'écouter  ses 
penchants...  Ses  idées  s'étendent,  ses  sentiments  s'ennoblissent, 
son  âme  tout  entière  s'élève  a  tel  point  que ,  si  les  abus  de  cette- 
nouvelle  condition  ne  le  dégradaient  souvent  au-dessous  de  celle 
dont  il  est  sorti,  il  devrait  bénir  sans  cesse  l'instant  heureux  qui 
l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'un  animal  stupide  et  borné,  fit 
un  être  intelligent  et  un  homme  1  » 

Après  avoir  déconsidéré,  diffamé  l'état  social,  comme  l'une  des 
plus  déplorables  calamités  humaines,  est-il  possible  d'en  mieux 
démontrer  les  grands  et  précieux  avantages?  Ici  tout  se  réduit  à 
condamner  les  abus  :  c'est,  dans  l'espèce,  un  acte  de  raison  et  de 
justice  :  mais  serait-il  aussi  logique  de  briser  l'institution  par  le 
seul  motif  de  ses  applications  erronées?  Autant  vaudrait  anéantir 
la  lumière  parce  que  son^excès  offusque  les  yeux  ;  le  feu,  parce 
que  son  imprudent  emploi  peut  occasionner  l'incendie,  etc. 

«  On  n'est  pas  réuni  en  société,  dit  Rossi ,  pour  avoir  te 
plaisir  d'être  gouverné  ;  mais  on  a  un  gouvernement  parce  qu'il  est 
essentiel  au  développement  de  l'espèce  humaine  que  la  société 
subsiste  régulièrement,  que  les  droits  privés  et  publics  soient  recon- 
nus et  garantis  d'une  manière  permanente.  y> 

Aujourd'hui  même  quelques  systématiques ,  prenant  des  mots 
sans  valeur  pour  des  choses  positivement  établies ,'  voudraient 
enlever  la  civilisation  aux  voies  expérimentales  et  réelles,  pour  la 
jeter  inconsidérément  dans  le  vague  des  théories  et  des  illusions 
les  plus  excentriques  et  les  plus  dangereuses.  C'est  une  tendance 
dont  il  faut  encore  se  défendre,  bien  qu'elle  n'ait  pas  une  grande 
portée. 

«  Dans  l'idéalisme,  dit  M.  Kératry,  l'esprit  humain  s'entoure 
d'illusions,  il  nage  dans  le  vague  de  ses  propres  idées  ;  et  c'est 
vers  cette  région  vaporeuse  qu'aujourd'hui  voudrait  nous  rejeter 
l'école  romantique,  qui  réclame  niaisement  les  jours  de  ténèbres. 
L'idéal  veut  de  la  foi  ;  mais  la  foi  qui  n'est  pas  éclairée  est  bientôt 
idolâtre,  r^ 
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Tous  le$  boDS  esprits  sont  aujburçl'hui  d'accord  poar  là  réalité  de 
ce  dernier,  de  cet  immense  avantage  de  l'état  social  sur  Télat  de 
nature  :  le  triomphe  de  la  raison  sur Tinstinct,  l'empire  de  la  force 
morale  sur  la  force  physique  :  avantage  d'autant  plus  précieux  qu'il 
devient  la  condition  nécessaire  de  tous  les  autres  et  la  clef  indispeu* 
sable  de  la  civilisation. 

TITRE  DEUXIÈME. 


DÉVELOPPEMENT  DES  FACULTÉS  HUMAINES. 


Il  ex^iste,  entre  l'homme  et  les  animaux,  cette  remarquable  diffé- 
rence»  preuve  nouvelle  de  la  sociabilité  du  premier,  que  les  animaux, 
en  partageant  avec  lui  les  avantages  de  la  civilisation ,  perdent 
très-positivement  une  grande  partie  de  leurs  facultés  morales,  tandis 
que  l'homme  y  développe  notablement  les  siennes. 

Ainsi,  l'animal,  à  l'état  domestique,  est  moins  apte  à  se  procu- 
rer des  aliments,  k  se  prémunir  contre  les  embûches,  à  repousser 
les  agressions  dont  il  est  l'objet,  etc.,  que  le  même  animal  à  l'état 
sauvage  :  il  parait  avoir  perdu  en  instinct  ce  qu'il  a  gagné  en  édu- 
cation. Sans.doute  parce  que  la  nature  est  la  meilleure  institutrice 
des  facultés  instinctives  des  animaux,  facultés  qui  constituent  à  peu 
près  toute  leur  intelligence;  tandis  que  le  perfectionnement  social 
devient  toujours  le  plus  puissant  moyen  d'agrandir  le  champ  de 
l'intelligence  humaine. 

Il  serait  aisé,  si  l'on  voulait  entrer  plus  avant  dans  cette  belle 
question,  dont  nous  avons  présenté  les  développements  dans  un 
autre  ouvrage,  de  prouver  à  ceux  qui  n'ont  vu  dans  l'homme  que 
le  premier  des  animaux  combien  leur  système  est  faux ,  inconsé- 
quent, puisqu'il  existe  entre  le  premier  et  les  seconds,  sous  le 
rapport  du  moral,  toute  la  distance  qui  sépare  la  raison  de  l'instinct: 
c'est-à-dire  un  vide  immense  que  rien  ne  saurait  combler. 
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4i  L'éUl  social,  dit  M.  Scbutzenberger,  c'est  Félat  normal  de 
rhomme;  dans  lequel  seul,  il  jouil  de  toutes  ses  facultés. 

«  L'homme,  à  côté  des  sentiments  et  des  instincts  égoïstes,  a 
des  sentiments  et  des  instincts  sympathiques  aussi  forts  et  quelque- 
fois plus  forts  que  ses  instincts  égoïstes. 

«  Dans  le  développement  de  l'homme,  il  y  aura,  il  devra  y  avoir 
combinaison  de  l'instinct  du  moi  avec  l'instinct  des  sympathies*.  « 
Là  se  trouve  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  mystère  de  la  génération 
sociale. 

«  Trois  luttes  lui  donnent  la  vie  :  d'iùdividu  à  individu;  d'indt«' 
vidu  à  société;  de  peuple  à  peuple  :  le  jour  où  elles  cesseront,  ta 
société  sera  vraiment  civilisée.  )> 

En  effet,  si  l'on  étudie  ^vee  attention  les  progrès  des  facultés 
humaines,  on  ne  tarde  pas.  à  s'apercevoir  quMls  suivent  exactement 
ceux  de  la  civilisation,  dont  ils  sont  alternativement  l'effet  et  Ix 
cause. 

Tantôt,  ce  sont  les  circonstances,  les  conditions  du  siècle  qui 
poussent  le  génie  de  l'homme  aux  découvertes  les  plus  merveilleuses^; 
tantôt,  c'est  le  génie  de  l'homme  qui,  devançant  les  lumières  du 
siècle,  détermine  et  produit  le  développement  des  plus  admirables 
inventions  :  mais  de  ces  deux  initiatives  et  de  leur  puissant  conh 
cours,  il  résulte  toujours,  sous  Tindispensable  patronage  de  l'état 
social,  uif  progrès  dans  l'esprit  humain,  un  accroissement  de^ 
richesse  pour  la  civilisation,  un  perfectionnement  de  l'humanité. 

M.  H 4  Passy  reconnaît  trois  causes  principales  de  progrès  et  de 
civilisation:  a  1  ^'agglomération  des  populations;  2"*  l'exercice 
du  commerce  et  de  la  navigation  ;  3""  la  division  des  occupations  et 
l'activité  du  travail. 

«  Les  hommes,  dit-il,  s'éclairent  et  se  policent  en  se  rappro^ 
chant.  Les  besoins  se  multiplient,  s'accroissent:  l'intelligence  et 
Tactivité  doivent  se  développer.  Les  villes,  surtout  dans  les  pays 
fertiles  ou  commerçants,  sont  devenues  Torigine  de  la  richesse  et  du 

progrès  social.  La  position  géographique,  sOit  comme  bonté  de  sol, 

soit  comme  centre  de  négoce,  est  donc  le  premier  mobilô  de  la 

civilisation ,  da  la  richesse  et  de  la  puissance.  Sans  les  progrès^ 
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accomplis  dans  les  contrées  maritimes,  la  civilisation  n'eût  assuré- 
ment pas  acquis  la  puissance  dont  l'humanité  recueille  maintenant 
les  fruits. 

«  Les  climats  ont  aussi  la  plus  grande  influence  sur  la  nature 
et  la  diversité  des  progrès.  Dans  les  régions  polaires,  comme  dans 
les  tropicales,  la  monotonie  des  in^fluences  amène  Tuniformité  des 
besoins  et  celle  des  industries  ;  dans  les  pays  tempérés,  la  vanité 
produit  la  diversité  des  ressources  et  celle  du  génie  qui  se  les  pro- 
cure :  telle  est  la  principale  cause  de  la  supériorité  des  nations 
d'Europe  sur  les  autres,  d'autant  mieux  que  le  temps  oiï  Ton  ne 
peut  travailler  à  la  culture  est  d'autant  plus  long,  pour  les  pays,  . 
que  la  température  s'y  élève  ou  s'y  abaisse  davantage. 

«  Quand  la  civilisation  comttience ,  comme  toute  chose  à  $on 
enfance,  elle  marche  lentement  ;  mais  à  mesure  qu'elle  grandit,  elle 
prend  une  grande  puissance  d'impulsion,  surmonte  les  obstacles  et 
se  trouve  surtout  rapidement  portée  par  le  mouvement  de  la  science 
que  rien  ne  peut  arrêter.  Un  grand  obstacle,  dans  les  pays  très- 
chauds,  c'est  la  nécessité  de  peu  de  travail  pour  vivre,  l'indolence 
des  habitants,  la  superstition  et  le  défaut  de  commerce.  » 

Les  hallucinés  preneurs  de  l'état  sauvage,  dominés  par  l'impor- 
tance et  la  réalité  de  ces  faits,  n'ont  pas  manqué  de  chercher  à  les 
infirmer  en  avançant,  au  hasard,  que,  dans  la  civilisation,  l'homme 
perdait  en  puissance  physique  ce  qu'il  gagnait  en  puissance  morale. 
Cette  prétention  imaginaire  a,  comme  toutes  les  autres,  disparu 
80US  le  contrôle  de  l'expérience.  Les  voyageurs  les  plus  dignes  de 
foi,  le&  plus  sérieux,  ont  reconnu,  presque  partout,  le  dynamomètre 
en  main,  que  les  naturels  des  pays  qu'ils  ont  visités  présentaient, 
en  général,  une  force  musculaire  inférieure  à  celle  des  hommes  de 
leur  équipage. 

<(  Depuis  cinquante  ans,  dit  M.  Michel  Chevalier,  la  société 
européenne  en  général,  et  la  société  française  en  particulier,  éprou- 
vent un  renouvellement  plus  caractérisé,  plus  complet,  plus  uni- 
versel peut-être  que  tout  ce  qui  s'était  passé  de  semblable  dans  la 
série  des  siècles.  Pendant  la  génération  qui  nous  a  précédés,  cette 
transformation  sociale  s'opérait  brusquement,  violemment,  au  sein 
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de  douleurs  horribles,  de  déchirements  affreux  ;  de  nos  jours,  et  à 
jamais,  nous  avons  le  droit  de  l'espérer,,  ce  n'est  plus  un  cata- 
clysme ;  l'œuvre  se  poursuit,  mais  graduellement  et  avec  mesure, 
sous  les  auspices  de  la  paix...  L'un  des  traits  les  plus  visibles  de 
eette  métamorphose,  c'est  la  diffusion  du  bien-être:  de  plus  en 
plus  les  hommes  sont  habiles  à  travailler,  excellent  à  tirer  partie  des 
forces  de  la  nature  :  en  retour  de  leur  travail,  ils  sont  admis  à  une 
aisance  toujours  croissante  et  de  jour  en  jour  plus  générale  :  ce 
n'est  point  le  règne  de  la  matière  qui  arrive  sur  la  terre,  c'est  au 
contraire  l'espèce  humaine  qui  triomphe  et  assel'vit  la  matière  k  ses 
désirs»  à  ses  lois.  » 

«  Notre  opinion,  dit  M.  M.  Monjean,  est  que  la  base  véritable 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  réside  dans  une  instruc- 
tion solide  et  morale,  dans  toutes  les  institutions  qui  peuvent 
seconder  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  individuelle  ou  collec- 
tive, et  dans  le  relâchement  graduel  des  liens  du  régime  restrictif: 
en  dehors  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  responsabilité  morale 
qui  en  est  la  conséquence  nécessaire,  il  n'y  a  que  pure  chimère, 
danger  réel  et  atteinte  manifeste  à  la  dignité  humaine.  » 

Le  socialisme  ne  cesse  de  vanter  l'état  sauvage,  de  blâmer  les 
sociétés  actuelles  :  «  Les  novateurs  communistes  et  socialistes,  dit 
H.  H.  Passy,  imaginent  que  la  distinction  des  biens  et  des  fortunes 
a  eu  pour  effet  de  réserver,  au  petit  nombre,  des  avantages  ravis 
aux  masses...  Les  faits  démentent  complètement  cette  supposition  : 
ce  qu'il  y  avait  primitivement  de  commun  à  tous,  ce  sont  des  pri- 
vations et  des  souffrances  plus  rudes  que  celles  qui  subsistent 
aujourd'hui...  Chez  les  nations  avancées,  les  pauvres  même  sont  à 
l'abri  d'une  foule  de  misères  sous  le  poids  desquelles  succombent, 
parfois,  jusqu'aux  chefs  de  malheureuses  peuplades  sauvages  fré- 
quemment décimées  par  la  faim  et  les  maladies.  » 

Ainsi,  plus  on  avance  dans  les  voies  de  la  véritable  civilisation, 
plus  il  devient  évident,  par  les  faits  et  par  l'expérience,  raisonnée 
que,  sans  elle,  et  sans  l'état  social  dont  elle  présente  le  principe 
et  la  conséquence,  les  plus  belles  facultés  de  l'homme  n'auraient 
jamais  été  révélées. 
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TITRE  TROISIEME. 


GARANTIE  DE  LA  LIBERTE  INDIVIDUELLE. 

À  rétat  d'isolement,  rhomme  est  sans  force  pour  agir,  et  sans 
garantie  pour  sa  propre  conservalion.  Dans  l'état  social,  son  action 
combinée  deyient  immense,  produit  incessamment  des  résultats 
merveilleux  :  en  même  temps  que  sa  personne  est  puissamment 
assurée  contre  tout  ce  qui  viendrait  lui  porter  atteinte. 

Cette  vérité  complexe  est  aujourd'hui  tellement  établie  sur  l'ob- 
servation» que  si  nous  remontons  la  série  des  âges,  nous  voyons 
cette  protection  individuelle ,  cette  admirable  faculté  de  produire 
s'amoindrir  dans  leurs  utiles  proportions,  suivant  la  mesure  des  lois 
restrictives  et  des  imperfections  de  l'état  social. 

«  La  matière,  dit  M.  H.  Chevalier,  règne  despotiquement  dans 
les  sociétés  arriérées.  Plus  vous  remontez  dans  les  temps  antiques, 
plus  vous  trouvez  l'homme  opprimé  par  des  besoins  matériels...  Sa 
raison  est  au  service  de  ses  appétits  brutaux.  Tous  les  matins,  la 
pensée  du  sauvage  à  son  réveil  n^est  pas  d'honorer  Dieu...  de 
savoir  ce  qu'il  pourra  faire  pour  la  culture  de  son  esprit  ôo^  do  son 
cœur...  C'est  de  savoir  comment  il  se  procurera  une  grossière 
pâture.  >^ 

Mais,  pour  obtenir  ces  précieux  fruits  de  l'association  et  àe  ses 
progrès,  l'homme  doit  faire  quelques  sacrifices  qui  deviennent  en 
quelque  sorte  le  faible  prix  des  immenses  bienfaits  qu'il  reçoit. 

«  Pour  triompher  des  obstacles  de  la  nature,  dit  H.  Schnitzier, 
rhomme  s'unit  à  des  êtres  de  son  espèce  ;  mais  si  sa  puissance 
augmente,  il  paie  cet  avantage  du  pouvoir  d'une  partie  desa  liberté. 
Ses  penchants,  ses  besoins,  ses  passions  se  trouvent  dès  lors  en 
contact  avec  les  penchants,  les  besoins  et  les  passions  de  ses  sem- 
blables. Et  pour  éviter  des  collisions  continuelles  et  des  différends. 
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il  doit  s'y  imposer  le  frein  du  devoir:   au  lieu  de  comballre  la 
nature,  il  doit  comballre  ses  propres  instincts.  » 

Pour  bien  comprendre,  dans  sa  nature,  dans  ses  droits  et  dans  ses 
devoirs,  la  première,  la  plus  précieuse  des  prérogatives  de  Thomme, 
nous  devons  étudier,  dans  trois  chapitres  particuliers  :  l^'/a  liberté, 
2"  l'esclavage ,  3"  t affranchissement. 

CHAPITRE  I. 


LA  LIBERTÉ. 

La  liberté,  ^iXeuOepia,  de  iXeuOepoai,  je  rends  libre,  j'affranchis; 
liberlas,  de  libero ,  je  délivre,  je  mets  en  liberté-;  si  Ton  prend  le 
terme  dans  son  acception  la  plus  générale,  est  la  faculté  que  pré-^ 
sente  l'homme  d'agir  sans  obstacle  et  sous  l'impulsion  exclusive  de 
sa  volonté. 

Il  n'existe  assurément  pas  d'expression  que  Ton  ait  plus  souvent 
faussée  dans  les  significations  relatives  qu'elle  doit  socialement 
offrir;  que  Ton  ait  plus  fréquemment  employée  comme  un  tocsin 
fatal  pour  exciter  l'insurrection  et  le  désordre;  comme  un  drapeau 
décevant  et  perfide  pour  entraîner  les  populations  dans  la  voie 
désastreuse  de  Terreur  et  de  l'oubli  des  plus  imprescriptibles 
devoirs. 

«  Il  n'y  a  pas  de  mot ,  dit  Montesquieu  ,  qui  ait  reçu  plus  de 
différentes  significations  et  qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de 
manières  que  celui  de  liberté...  Chacun  a  appelé  liberté  le  gou- 
vernement qui  était  conforme  à  ses  coutumes  ou  k  ses  inclinations. . . 
Comme,  dans  les  démocraties,  le  peuple  paraît  faire  à  peu  près  ce 
qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernements ,  et 
on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple.  » 

«  Liberté  :  voilà  ,  dit  M.  J.  Balmes  ,  dans  son  remarquable  et 

•  savant  ouvrage  :  «  le  Protestantisme  comparé  au  Catholicisme^  » 

un  de  ces  mots  qui  sont  aussi  généralement  employés  que  peu  corn- 
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pris  :  mots  qui ,  parce  qu'ils  renferment  une  certaine  idée  vague  , 
très-facile  à  percevoir ,  présentent  la  trompeuse  apparence  d'une 
parfaite  clarté,  lorsque,  par  la  multitude  et  la  variété  d'objets  aux- 
quels ils  s'appliquent,  ils  sont  susceptibles  d'une  infinité  de  sens, 
et  par  là  extrêmement  difficiles  k  entendre  :  qui  pourrait  énumérer 
les  applications  que  l'on  fait  du  mot  liber  tel  » 

Combien  ne  trouvons-nous  pas,  en  effet,  d'intermédiaires  faux  et 
dangereux  entre  la  vraie  liberté  relative  de  l'homme  social  et 
la  licence  absolue  du  sauvage?  Combien  les  utopistes  n'ont-ils 
point  franchi  de  téméraires  ou  criminels  degrés  sur  cette  échelle 
glissante  et  mal  assurée? 

«  Voyez,  dit  M.  Glinka ,  les  aberrations  auxquelles  vous  expose 
la  pente  irrésistible  d'un  principe  absolu  :  optez ,  par  exemple , 
entre  le  libre  arbitre  et  la  prédestination  :  si  vous  vous  déclarez 
pour  la  liberté  absolue  de  l'homme,  vous  attentez  à  la  toute^puis- 
sance  de  l'Être  suprême ,  vous  placez  dans  l'homme  la  cause  déter- 
minante de  toutes  choses  ;  si  c'est  pour  la  prédestination ,  vous 
anéantissez  toute  imputation.  » 

Il  faut  donc  bien  distinguer  cette  liberté  primitive,  absolue,  de 
la  liberté  relative  ou  sociale.  <i  La  première,  dit  M.  Hello ,  ne  peut 
prendre  place  dans  l'état  social  qu'en  retranchant  d'elle-même  ce 
qui  ne  pourrait  y  entrer.  » 

Là  se  trouvent  toute  l'importance  et  toute  la  difficulté  de  la  ques- 
tion :  il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  ce  que,  dans  une  bonne  constitu- 
tion sociale,  on  pourra  laisser  à  cette  liberté  primitive  absolue,  sans 
amener  la  licence  et  l'anarchie  ;  ce  qu'on  devra  lui  retrancher,  sans 
tomber  dans  l'oppression  et  le  despotisme. 

Les  publicistes  nous  ont,  à  cet  effet,  improvisé  de  belles  senten- 
ces :  «  L'ordre  social,  dit  M.  de  Girardin,  résulte  de  l'équilibre  par- 
fait entre  la  liberté  et  l'autorité.  » 

«  La  plus  haute  expression  de  morale  et  de  justice,  dit  M.  M.  Che- 
valier, c'est  la  liberté  :  la  liberté,  dans  son  acception  la  plus  large, 
non  pas*seulement  la  liberté  de  l'individu,  qui  est  déjà  infiniment 
respectable ,  mais  la  liberté  collective  de  la  société  ;  et  cette  der- 
nière a  un  nom  qui  la  distingue  :  c'est  l'ordre.  » 
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«  Dans  l'homme  social,  dit  M.  Glioka,  le  problème  à  résoudre 
est  de  trouver  le  point  d'intersection  entre  les  droits  de  l'individu  et 
les  droits  de  la  société  :  il  est  bientôt  résolu  en  immolant  l'un  ou 
l'autre  :  il  est  résolu  dans  l'esclavage  comme  dans  l'anarcbie  ;  mais 
cette  solution  immole  en  même  temps  le  but  social,  qui  ne  peut  être 
atteint  qu'en  tant  qu'on  les  respecte  également.  ^ 

Ces  prescriptions  sont  belles,  grandes,  justes ,  sans  doute;  mais 
quelle  distance  ne  reste  pas  encore  entre  la  formule  plus  ou  moins 
précise  d'un  tel  problème  et  son  entière  solution?... 

Assurément,  on  n'aura  pas  l'espoir  de  la  rencontrer  dans  ce  pré^ 
tentieux  théorème  de  J.-J.  Rousseau;  théorème  qui  deviendrait  un 
pitoyable  sophisme,  s'il  n'était  pas  un  non-sens  complet  :  «  Trouver 
une  forme  d'association  qui  défende  et  protège ,  de  toute  la  force 
commune,  la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle 
chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même,  et 
reste  aussi  libre  qu'auparavant.  » 

C'est  pourtant  ainsi  que  certains  prétendus  publicistes  égaraient 
les  esprits  faibles ,  dans  la  recherche  de  la  liberté  ;  comme  cer- 
tains alchimistes,  dans  celle  de  la  pierre  pbilosophalel... 

Combien  les  souvenirs  de  1789  sont  encore  près  de  nous!... 
«  Liberté  I...  ce  mol  magique,  dit  Anquetil ,  remuait  tout  Paris  : 
on  courait  en  foule  dans  les  assemblées  de  districts,  ou  des  orateurs, 
les  uns  de  bonne  foi ,  les  autres  charlatans  soudoyés ,  proclamaient 
les  grandes  vertus  de  ce  remède  contre  tous  les  maux  dont  le  pau- 
vre peuple  est  affligé  :  à  l'un,  elle  donnerait  des  richesses;  à  l'autre 
des  plaisirs;  au  troisième,  l'indépendance.  )> 

Mais  quels  fruits  l'humanité,  si  fatalement  abusée,  a-t-elle  donc 
retirés  de  ces  perfides  enseignements  ?  Vous  le  demandez  :  Écoutez 
donc  la  terrible  réponse  de  l'une  des  prêtresses  et  des  victimes^de 
ce  culte  insensé  : 

M""*  Rolland,  marchant  au  supplice,  et  passant  devant  la  statue 
de  la  Liberté,  lui  jette,  avec  une  dérision  amère,  celte  exclamationr 
si  pleine  de  reproche  et  d'avertissement  :  «  0  liberté ,  que  de 
crimes  on  commet  en  ton  nom  !...)> 

Si  nous  voulions  rappeler  ici  les  déceptions  et  la  fin  tragique  de 
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« 

de  Bailly,  Camille  Desmoulins ,  Brissol ,  Vergoiaud  ,  Gensonné , 
Barbaroux,  et  de  tant  d'autres,  combien  cet  enseignement  devien- 
drait à  la  fois  terrible  et  Tructueux  I ...    » 

Nais  Jetons  un  voile  épais  sur  ces  épouvantables  holocaustes, 
sur  cette  mare  de  sang,  dans  laquelle  on  trouve  confondus  celui  de 
la  vertu,  de  l'erreur,  et  du  crime! 

Espérons  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  au  présent,  a  l'avenir,  de 
voir  se  renouveler  les  horreurs  du  passé  pour  comprendre  le  mot 
liberté  sociale  dans  son  véritable  sens ,  dans  ses  utiles  et  pruden- 
tes applications. 

La  liberté  civile  est  tellement  inhérente  aux  conditions  sociales 
de  l'humanité,  que,  dans  sa  haute  sagesse,  le  législateur  a,  sous  ce 
rapport ,  garanti  l'homme  contre  ses  propres  excès  en  lui  déniant 
le  pouvoir  de  se  vendre  sans  retour.  Ainsi,  l'article  1780  du  Code 
civil  dit  positivement  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps, 
ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

La  liberté  sociale  entre  si  positivement  dans  les  desseins  de  Dieu, 
qu'elle  fut,  dès  le  principe,  qu'elle  sera  toujours  prêchéè,  sollicitée 
par  le  christianisme.  En  proclamant  cette  importante  vérité  ,  gar- 
dons-nous d'admettre  les  désastreuses  applications  qu'en  essaya  la 
démagogie.  Le  christianisme  a  joué,  sans  doute ,  le  plus  beau  rôle 
dans  les  grandes  questions  de  liberté,  d'affranchissement;  nul  pou- 
voir ne  devait  offrir  ici  plus  d'influence  pratique  ;  mais  c'est  toujours 
avec  la  raison  et  la  sagesse  inséparables  de  son  institution  qu*il  a 
su  l'exercer. 

«  La  religion  de  Jésus-Christ,  dit  M.  J.  Balmes,  loi  de  paix  et 
d'amour ,  en  prêchant  la  liberté,  parlait  de  celle  liberté  qui  nous 
lire  de  l'esclavage  du  vice  et  du  pouvoir  du  démon,  nous  rend  cohé- 
ritiers de  Jésus-Christ,  et  participants  de  la  grâce  et  de  la  gloire. 
Mais  elle  était  bien  loin  de  propager  des  doctrines  qui  pussent  favo- 
riser les  désordres,  renverser  les  lois  et  les  puissances.  y> 

En  voulant  relever  la  dignité  de  l'homme,  agrandir  pour  lui  ce 
précieux  domaine  d'une  juste  liberté,  le  christianisme  a  toujours 
signalé  toute  licence  comme  le  plus  dangereux  des  écueils  : 

«  Quoi  de  plus  désirable  que  la  liberté,  dit  Mgr.  Sibour ,  et  quoi 
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de  plus  détestable  que  ia  licence  et  l'anarchie?  Est-il  sur  la  terre 
rien  de  plus  excellent  que  la  religion ,  et  peut-on  rien  trouver  de 
plus  funeste  que  la  superstition  et  le  fanatisme?  Renoncerons- 
nous  donc  à  la  liberté,  et  répudierons-nous  la  religion  parla  crainte 
des  maux  dont  elles  sont  Toccasion  ou  le  prétexte?  A  Dieu  ne 
plaise;  car  si  Ton  ne  pouvait  détruire  les  abus  qu'à  ce  prix,  comme 
les  hommes,  avec  leurs  passions,  abusent  de  tout,  il  faudrait  s'abs- 
tenir de  penser,  de  vouloir  et  de  vivre.  » 

Que  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  cessent  donc  enfin  de  vouloir 
s'appuyer  sur  la  religion  pour  légitimer  la  licence,  en  confondant  lés 
dogmes  du  divin  Maître  avec  ceux  de  ses  infidèles  serviteurs. 

a  Luther,  dans  son  livre  :  ^De  Hbertate  christianaj  »  dit  H.  J. 
Balmes,  répandait  la  semence  d'interminables  troubles ,  par  cette 
doctrine  insensée  :  «  Le  chrétien  n'est  le  sujet  de  personne.  »  En 
vain  chercha*t-il  un  faux-fuyant,  déclarant  qu'il  ne  parlait  point  des 
magistrats  ni  des  lois  civiles  :  les  paysans  d'Allemagne  se  chargè- 
rent de  tirer  la  conséquence:  ils  se  soulevèrent  contre  leurs  sei- 
gneurs, et  allumèrent  une  effroyable  guerre...  ï> 

«  Mais  les  vrais  chrétiens,  en  se  mêlant  aux  troubles  politiques, 
n'auraient  réussi  qu'à  discréditer  la  religion  divine,  dont  ils  faisaient 
profession.  » 

D'un  autre  côté,  Jésus^Cbrist  lui-même,  pressé  par  des  ques- 
tions insidieuses  touchant  le$  droits  et  les  devoirs,  n'avait-il  pas 
fait  celte  profonde,  cette  admirable  réponse  :  <c  Rendez  à  César  ce 
qui  est  à  César;  à  Dieu,  ce  qui  appartient  à  Dieu.  » 

En  effet,  comme  l'a  très-bien  dit  H.  Glinka,  par  le  développe- 
ment de  cette  grande  pensée  :  «  L'obligation  de  répondre  de  ses 
propres  actions  devant  Dieu ,  devant  les  hommes,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  liberté  d'agh*.  En  abusant  de  cette  liberté, 
rhomme  devient  justiciable  des  lois  divines  et  humaines.  La  sou- 
straction de  cette  responsabilité  constitue  l'inviolabilité.  Ici,  cette 
responsabilité  n'est  pas  difficile  à  régler  :  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'elle s'étend  aux  actes  des  agents  du  pouvoir.  » 

Si  nous  portons  le  flambeau  de  la  physiologie  philosophique 
dans  la  nature  intime  de  l'homme,  il  y  projette  les  reflets  de  la  plus 
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vive  lumière,  nous  permet  de  suivre  les  eulacemeots  de  ce  nœud 
gordien  de  la  liberté  sociale,  de  parvenir  à  le  délier  sans  violenco 
et  sans  rupture. 

En  créant  l'homme,  Dieu  fonda  son  être  moral  sur  un  principe 
essentiel  qui  le  distingue  et  le  constitue  :  la  faculté  d'agir  par 
soi-même.  Là  seulement,  en  effet,  se  trouve  le  caractère  véritable 
et  sublime  de  l'humanité  :  la  liberté  individuelle. 

Mais  pour  donner  a  cette  faculté  d'agir,  par  soi-même,  toute  la 
perfection  dentelle  est  susceptible ,  et  qui  lui  devenait  indispen* 
sable.  Dieu  la  forma  parla  réunion  de  plusieurs  éléments  qui  ne 
peuvent  en  être  séparés  sans  l'altérer  ou  la  détruire  :  ta  raison, 
qui  réclaire  et  la  dirige  ;  la  volonté,  qui  la  détermine  à  l'action  ; 
la  respomabilité ,  qui  légitime  la  récompense  ou  le  châtiment  de 
cette  action. 

Si  la  raison  ou  la  volonté  font,  en  effet,  absolument  et  réelle- 
ment défaut  aux  actes  humains,  comme  on  le  voit  :  à  la  naissance, 
où  cette  liberté  individuelle  est  seulement  en  germe  ;  pendant  l'en- 
fance, où  ce  germe  parait  encore  dans  une  évolution  incomplète  ; 
à  l'état  d'idiotisme,  où  cette  évolution  n'a  pas  lieu  ;  dans  les  diffé- 
rentes aliénations  mentales ,  où  la  moralité  reste  plus  ou  moins 
entièrement  faussée  ;  dans  tous  les  cas  où  la  volonté  de  l'individu 
se  trouve  irrésistiblement  et  complètement  subjuguée  par  celle  d'un 
autre,  alors  toute  responsabilité  disparait  :  Dieu,  les  hommes  et 
les  lois  ne  peuvent  plus  demander  aucun  compte  à  l'auteur  matériel 
des  faits  accomplis;  ce  n'est  plus,  en  effet,  un  homme  libre;  c'est 
une  machine,  un  automate  affranchi  du  châtiment,  par  cela  même 
qu'il  n'est  plus  digne  de  la  récompense  1... 

C'est  donc  seulement  après  la  régulière  et  complète  évolution 
Ae  cette  faculté  d'agir  ^  par  soi-même,  avec  ses  conditions  de 
raison,  de  volonté,  de  responsabilité,  que  le  sujet  devient  homme, 
en  possession  réelle  de  la  liberté  individuelle,  dL\ec  ses  droits  et 
ses  devoirs. 

<i  La  liberté,  dit  H.  Artaud,  a  conscience  d'elle-même ,  mais 
elle  est  sujette  à  s'égarer  :  en  effet,  sa  lumière  est  vacillante, 
incomplète.  Douée  du  pouvoir  de  choisir,  son  choix  peut  être  plus 
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ou  moins  bon,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  éclairée.  La  spon- 
tanéité est  un  intermédiaire  entre  les  deux  points  extrêmes  de  l'acli- 
vile  :  c'est  le  crépuscule  de  la  liberté,  c'est  le  germe  de  ce  pouvoir 
au  moyen  duquel  l'homme  doit,  avec  le  temps,  étendre  son  empire 
sur  toute  la  création. 

«  Ce  qui  constitue  la  liberté,  c'est  la  possession  de  soi-même, 
c'est  le  pouvoir  qu'a  l'homme  d'être  la  cause  de  ses  actes  et  de  ne 
relever  que  de  lui-même.  Durant  les  premières  années  de  l'enfance, 
nous  ne  gouvernons  pas  nos  facultés,  et  à  ces  années  en  succèdent 
d'autres  pendant  lesquelles  nous  les  gouvernons  à  peirre.  Ces  facultés 
n'en  sont  pas  moins  existantes,  elles  n'en  agissent  pas  moins  alors; 
mais  elles  agissent  sans  nous,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sans  que 
notre  volonté  leur  imprime  une  direction,  et  sous  la  seule  impulsion 
de  nos  instincts  ou  de  nos  besoins  primitifs.  )> 

Plus  cette  liberté  individuelle  se  trouve  ^ous  l'empire  de  l'in- 
stinct, moins  elle  est  éclairée  par  les  lumières  de  la  raison,  plus  elle 
pousse  rhomme  dans  les  voies  de  la  personnalité,  de  l'égoïsme, 
plus  elle  est  opposée  à  la  liberté  sociale  :  voilà  pourtant  cette  liberté 
sauvage  et  brutale  que  nos  modernes  utopistes  voulaient  importer 
dans  nos  institutions  civiles;  ou,  disons  mieux  encore,  voilà  cette 
amorce  grossière  qu'ils  jetaient  aux  populations  pour  lés  exploiter, 
comme  nous  le  verrons,  à  leur  profit,  après  les  avoir  asservies  par 
le  plus  dégradant  et  par  le  plus  absolu  de  tous  les  esclavages  :  les 
systèmes  d'Owen,  de  Saint-Simon  et  de  Fourier  sont-ils,  en  effet, 
autre  chose?  Mais  évitons  d'anticiper  ici  sur  la  marche  logique 
des  faits. 

Pour  s'accommoder  aux  exigences  naturelles  et  nécessaires  de  la 
société,  la  liberté  individuelle  a  donc  besoin  de  se  perfectionner  en 
s'éclairant  ;  car  les  enseignements  de  l'intelligence  et  de  la  raison 
ne  peuvent  qu'agrandir  et  consolider  son  véritable  empire. 

4(  Dans  les  premiers  âges  de  l'espèce  humaine,  ajoute  M.  Artaud, 
comme  dans  Tenfance  de  l'individu,  l'homme,  ignorant  tout  ce  qui 
l'entoure,  est  à  la  merci  du  monde  extérieur  et  dominé  par  tous  ses 
besoins...  La  liberté  se  dégage  peu  à  peu  deà  langes  de  son  ber- 
ceau, et  s'affranchit  du  joug  de  la  matière.  Les  obstacles  qui  l'entra- 
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valent  s'abaissent  peu  à  peu  devant  les  connaissances  que  l'homme 
acquiert  sur  le  inonde  extérieur  et  sur  lui-même.  Ainsi  sa  liberté 
croit  avec  ses  lumières  :  plus  son  intelligence  se  développe,  plus 
le  domaine  de  sa  liberté  s'étend  et  s'agrandit.  » 

C'est  alors  en  effet  seulement  qu'il  s'élève  à  toute  la  hauteur  de 
son  être,  qu'il  peut  atteindre  à  la  connaissance  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs,  au  véritable  perfectionnement  de  la  liberté  sociale. 

«  La  liberté  générale,  dit  M.  H.  Chevalier,  consiste,  pour  cha^ 
cun,  à  développer  ses  facultés  et  à  les  exercer  pour  le  plus  graod 
avantage  de  lui-même  et  de  ses  semblables.  ï> 

«  Là,  en  effet,  ajoute  M.. Artaud,  sont  les  deux  conditions  de 
toute  moralité,  de  toute  imputabilité  :  l''  connaissance  de  la  loi 
morale,  c'est-à-dire  de  l'obligation  d'éviter  le  mal  et  de  faire  le 
bien;  S""  puissance  d'accomplir  celte  loi.  A  cette  double  condition» 
l'homme  est  responsable  de  ses  actes.  ï> 

Ainsi,  plus  nous  pénétrons  au  cœur  de  cette  grande  question, 
plus  nous  sentons  qu'il  faut,  avant  tout,  bien  distinguer  ici  la  liberté 
individuelle  de  l'homme  isolé,  qui  existerait  seul,  n'ayant  d'autres 
devoirs  sérieux  à  remplir  que  ceux  qui  lui  sont  imposés,  par  son 
essence  d'être  raisonnable,  envers  Dieu,  envers  lui-même;  et  la 
liberté  sociale  de  l'homme  en  communauté ,  vivant  au  milieu  de 
ses  semblables,  avec  addition  à  ces  premiers  devoirs  de  tous  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  autres  dans  les  conditions  d'une  juste  récipro- 
cité :  car  si  l'homme  civilisé  voit,  d'un  côté,  s'accroître  le  nombre 
de  ses  obligations,  ils  sent  en  même  temps,  de  l'autre,  augmenter 
celui  de  ses  droits. 

C'est  donc  un  principe  à  la  fois  bien  étrange,  bien  perfide  et 
bien  erroné,  que  cette  formule  employée  par  les  utopistes  et  les 
fauteurs  de  révolutions ,  pour  indisposer,  aigrir  et  soulever  les 
masses  :  «  L'homme  ne  passe  de  l'état  sauvage  à  l'état  de  civili- 
sation, qu'en  faisant  le  sacrifice  de  sa  plus  belle  prérogative  :  la 
liberté!...  qu'en  devenant  esclave  I...  » 

Mensonge  et  déception I...  L'homme,  en  sortant  de  l'état  de 
nature  pour  entrer  dans  les  conditions  d'une  société  bien  consti- 
tuée, s'affranchit,  au  contraire ,  du  despotisme  de  la  matière ,  de 
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la  force  brutale,  pour  se  placer,  avec  une  liberté  véritable,  sous 
l'égide  protectrice  de  l'esprit  et  de  la  ranon  :  plus  les  règlements 
de  celte  association  offrent  de  sagesse  et  de  lumière,  plus  cet  affran- 
chissement est  réel  et  complet.  Si  l'anarchie  vient  à  rompre  ces 
engagements  salutaires ,  c'est  alors  que  l'homme  retourne ,  de  la 
liberté  civilisatrice,  au  déplorable  esclavage  de  la  force  brutale  et 
de  la  matière,  avec  toutes  les  funestes  conséquences  d'une  pareille 
dégradation  :  voilà  le  principe;  assez  de  terribles  et  sanglantes 
révolutions  sont  venues  fournir  la  démonstration  et  la  preuve  I... 

«  L'homme,  ajoute  M.  Artaud,  est  un  être  essentiellement  per- 
fectible, et  la  liberté  est  l'instrument  de  la  perfectibilité...  Il  n'a 
pas  été  créé  pour  vivre  seul  :  il  naît  en  famille,  et  la  famille  enfante 
la  société.  Du  commerce  continuel  qu'il  entretient  avec  les  autres 
homjnes,  résultent  de  nouveaux  rapporta  qui  transforment  la  morale 
individuelle  en  morale  sociale.  Aux  devoirs  de  l'homme  envers  lui- 
même  succèdent  les  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables  :  les 
devoirs  engendrent  les  droits  correspondants...  C'est  dans  les  lîmi* 
tes  que  lui  imposent,  d'une  part,  la  nature  ;  et  de  l'autre,  la  raison, 
que  la  liberté  humaine  doit  s'exercer... 

<i  L'homme  social  jouit  d'une  liberté  plus  étendue  que  l'homme 
sauvage,  précisément  parce  qu'il  a  plus  de  savoir  et  que  ce  savoir 
est  une  puissance...  Hais  il  ne  doit  pas  oublier  que  son  dévelop- 
pement moral  reste  incomplet,  s'il  n'accroit,  dans  une  égale  propor- 
tion, son  empire  sur  lui-même  :  c'est  pour  cette  fin  que  la  liberté 
lui  a  été  donnée,  f^ 

Avec  quelle  énergie  les  principes  que  nous  venons  d'établir  ne 
sont-ils  pas  soutenus  par  un  célèbre  publiciste  dont  les  opinions 
en  pareille  matière  ne  seront  pas  suspectes  ? 

a  Quelques-uns'pensent,  dit  H.  J.-P.  Pages,  qu'il  s'opère  un 
échange  d'une  partie  de  la  liberté  du  citoyen  contre  la  sûreté  que 
procurent  les  lois  et  les  magistrats  de  la  cité.  Ce  système,  embrassé 
par  des  esprits  supérieurs,  adopté  par  la  multitude,  a  le  double 
inconvénient  d'être  faux  et  absurde...  Dans  le  droit,  il  n'est  pas 
vrai  que,  pour  être  citoyen ,  l'homme  cesse  d'être  libre...  Il  aug- 
mente ses  devoirs  sans  restreindre  ses  droits.  » 
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aut-il  maintenant  s'étonner  si  Ton  a  presque  toujours  soulevé 

[)opuIations  irréfléchies  au  cri  de  la  liberté  jnenacée ,  en  leur 

mt  rêver  Timportation  de  la  licence  du  sauvage  au  sein  même 

sociétés  civilisées  ;  faut-il  s'étonner  si  ces  populations,  abusées 

an  drapeau  si  chatoyant  de  prestiges,  ont  été  les  premières  vie-  — ^- 

)sàe  leurs  fatales  illusions  et  de  leurs  coupables  emportements?  ^  ? 

du  moins  les  enseignements  du  passé  deviennent  donc  utiles  ^  ^s 

rdre,  au  repos  de  l'avenir  !.... 

i  nous  voulons  actuellement  rechercher  quels  doivent  être  les  ^  ^^ 

tables  caractères  de  la  liberté  dans  une  société  régulièrement,  ^  ^' 

tablement  organisée,  nous  trouvons  aussitôt  et  comme  seule  ^^  ^ 

intie  de  l'existence  de  cette  société,  du  bien-être,  du  bonheur  "^  '** 

(eux  qui  la  composent,  que  cette  liberté  doit  s'exercer  dans  les  ^^s 

tes  rigoureuses  des  lois  du  pays;  que  cette  obligation  doit  s'appli- 
r  aux  gouvernants  comme  aux  gouvernés  ;  que  ses  résultats 
int  d'autant  plus  fructueux  qu'ils  seront  moins  contrariés  par  des 
iléges  et  par  des  exceptions. 

Dans  un  état,  c'est-à  dire,  dans  une  société  où  il  y  a  des  lois,  «*  * 

ite  Montesquieu,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire 
|ue  l'on  doit  vouloir,  et  à  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que 
ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'indépendance, 
le  que  c'est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout 
ipe  les  lois  permettent  ;  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles 
mdent,  il  n'aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  autres  auraient 
s  de  même  ce  pouvoir.  )> 

Jne  réflexion  aussi  juste,  aussi  simple,  démontre  jusqu'à  l'évi- 
ce  quels  seraient  les  déplorables  résultats  de  cette  liberté  illi- 
ée que  le  socialisme  présente,  non  comme  une  hypothèse 
lisable^  mais  comme  un  dangereux  appât  destiné  à  la  turbulente 
rchie. 

)u'on  ne  l'oublie  donc  plus,  l'état  social  n'est  possible  qu'avec 
eligion,  l'esprit  public,  la  foi  politique  ;  et  comme  l'a  très-bieo 
M.  L.-N.  Bonaparte  :«  Lorsqu'elles  n'existent  plus,  il  faut  recréer 
moins  une  de  ces  trois  choses  avant  que  la  liberté  soit  possible.  » 
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Mais  si,  d*un  côté,  le  citoyen  ne  doit  jamais  faire  ce  que  défend 
la  loi,  de  Tautre,  il  ne  peut  jamais  être  contraint  à  faire  ce  que  la 
loi  ne  lui  prescrit  pas  :  c'est  dire  que  la  liberté  sociale,  pour  être 
légitime,  doit  s'exercer  entre  le  despotisme  et  l'anarchie. 

Ces  deux  mauvais  génies  sont  d'autant  plus  à  craindre  qu'ils 
peuvent  se  rencontrer  dans  tous  les  éléments  des  réunions  humai- 
nes ;  l'un  et  l'autre  peut  également  amener  le  bouleversement  des 
empires,  mais  en  suivant  une  direction  opposée  ;  en  effet,  comme 
l'a  dit  un  savant  publiciste  :  «  le  despotisme  tend  incessamment  à 
monter,  tandis  que  l'anarchie  tend  continuellement  à  descendre.  » 
Toutefois,  Tabsence  ou  l'excès  d'autorité  présentent  les  causes  les 
plus  ordinaires  dés  révolutions. 

Si  l'on  veut  actuellement  savoir  quelles  sont  les  armes  les  plus 
habituelles  de  ces  agents  subversifs,  M.  de  Girardin  se  charge  de 
nous  l'apprendre  :  <(  L'arme  de  guerre  des  rois  contre  les  peuples, 
dit-il,  est  le  canon  ;  l'arme  de  guerre  des  peuples  contre  les  rois 
est  la  liberté  de  la  presse.  )> 

Mais  si  le  peuple  doit  trouver  dans  sa  raison,  dans  la  juste  appré- 
ciation de  ses  véritables  intérêts,  un  frein  contre  l'esprit  d'insurrec- 
tion ;  le  chef  de  l'État  doit,  à  son  tour,  chercher  dans  l'équité,  le 
sentiment  de  ses  immenses  devoirs,  l'amour  des  peuples,  un  pré- 
servatif contre  l'arbitraire. 

«  Si  les  princes,  dit  H.  J.-P.  Pages,  redoutent  la  liberté  des 
citoyens ,  c'est  qu'ils  ne  savent  pas  se  revêtir  de  la  justice ,  de  la 
puissance  et  de  la  majesté  des  rois...  )> 

Ou  bien  encore,  c'est  qu'ils  deviennent  despotes  en  opprimant 
les  masses,  ou  tyrans  en  frappant  les  individus. 

Aujourd'hui  les  sociétés  sont  agitées  par  un  vertige  de  liberté 
qui  les  tourmente  et  les  irrite.  Ce  vague  désir  est  sans  mesure  et 
sans  discernement;  aussi  le  voyons-nous  s'unir  au  besoin  pas- 
sionné de  la  domination,  de  la  suprématie,  de  manière  à  produire, 
dans  certaines  ambitions,  l'alliance  monstrueuse  du  despotisme  et 
de  l'anarchie  I 

4C  Un  véritable  danger,  dit  M.  L.  Reybaud,  attend  les  gouverne- 
ments et  Les  sociétés  dans  les  voies  où  l'on  s'engage. ..  On  a  blâmé 
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les  régimes  d'autrefois  d*avoir  usé^  du  pouvoir  au  profit  du  petit 
nombre,  et  c'est,  pour  cela  que  sur  leurs  ruines  on  a  proclamé  la 
liberté  et  le  droit  commun.  Soyons  fidèles  à  ce  principe  et  ne  Cai^. 
sons  désormais  du  despotisme  au  profit  de  personne  :  pas  pl«^  au 
nom  de  la  bourgeoisie  que  do  la  noblesse  ;  pas  plus  au  nom  du 
peuple  que  de  la  bourgeoisie. 

<i  La  liberté,  il  est  vrai,  ne  nou^  donnera  ni  un  âged*or,  ni  ua 
régime  entièrement  affranchi  de  souffrance;  mais  il  est  permisaïussi 
de  douter  que  cette  ère  de  bonheur  se  trouve  au  bout  d'une  dicta- 
ture économique  ou  de  spéculatioas  imaginaires.  » 

La  souffrance  publique  devient  en  effet  chaque  jour  plus  poir-. 
gnante  et  plus  sérieuse,  aussi  les  communistes  voudraienUls 
recourir  à  des  moyens  violents  pour  la  dissiper. 

«  La  société  est  atteinte  d'un  mal  profond,  ajoute  Hgv.  Sibour, 
Quel  est  le  remède  que  les  réformateurs  proposent?...  Ils  veulent  la 
tuer  pour  la  guérir!...  y> 

L'efficacité  du  moyen  n'est  assurément  pasdouteuse  :  un  malade 
sera,  toujours  et  pour  toujours  délivré  des  souffrances  qu'il  endure 
par  le  sacrifice  de  sa  vie  !...  Mais  la  société  n'est  heureusement 
pas  encore  assez  désespérée  pour  que  l'on  prenne  1b  résolution: 
sérieuse  de  lui  prescrire  une  aussi  étrange  formule  I... 

Nous  prouverons  bientôt  qu'en  donnant  à  ses  membres  l'éduca- 
typn  et  l'instruction  nécessaires  pour  leur  faire  mieux  apprécier  leurs 
droits  et  leurs  devoirs,  on  arrivera  certainement  à  leur  démontrer 
que  la  véritable  liberté,  loin  de  pouvoir  être  jetée  dans  les  masses 
comme  un  brandon  incendiaire,  doit  être  au  contraire  à  la  fois  le 
principe  et  la  conséquence  de  leur  civilisation;  la  mesure,  la  garan- 
tie de  l'ordre  social,  du  bien-être  et  du  bonheur  des  peuples. 

On  a  voulu  distinguer,  dans  celte  grande  question,  les  libertés 
religieuse  et  commerciale.  Nous  pensons  qu'elles  sont  une 
conséquence  naturelle  de  la  liberté  civile  bien  et  largement 
comprise. 

La  liberté  religieuse  ^  est,  comme  Ta  dit  un  magistrat  distin- 
gué, relative  à  la  faculté  que  doivent  avoir  tous  les  cultes  de  s'exer- 
cer dans  un  État  sans  oppression  réciproque  ;  à  leur  indépendance 
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de  raulorilé  gouvernemenlale  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte 
aux  lois,,  à  Tordre ,  aux  instit\itions  et  règlements  de  police  du 
pays.  » 

«  C'est  une  vérité  reconnue  ,  dit  M.  Hello ,  que  la  croyance  a 
besoin  de  culte,  et  que  le  culte  ne  peut  se  soustraire  à  la  police... 
Aucun  culte  n'est  libre  et  ne  peut  Têtre  dans  tout  ce  qui  heurte 
les  lois  du  pays  :  si  le  mahométisnte ,  par  exemple,  s'établissait 
parmi  nous,  il  faudrait,  avant  tout,  qu'il  renonçât  à  la  polygamie; 
Le  régulateur  d'un  culte  n'est  donc  pas  la  discipline  particulière 
qu'il  s'est  faite  ;  il  ne  peut  jamais  s'en  prévaloir  contre  la  police*  y^ 

Loin  de  nous  la  pensée  de  reproduire  les  trop  longs  et  si  regret- 
tables débats  des  anglicans  et  des  ultramontains  ;  fidèle  aux 
principes  de  cet  ouvrage,  nous  ne  voulons  aborder  aucune  discus^ 
ston  politique  et  religieuse  ;  nous  ajouterons  seulement  ici,  nous 
réservant  de  l'établir  dans  Torganisation  sociale,  que  la  religion  et 
hi  politique  doivent  se  donner  la  main ,  s'entendre  et  s'aider 
mutuellement  pour  le  bien-être  et  le  bonheur  des  nations,  mais  en' 
conservant  Tune  et  l'autre  toute  leur  liberté  d'être  et  d^agir,  dans 
tout  ce  qui  leur  est  propre  et  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'empire 
des  lois ,  au  bon  ordre  des  sociétés. 

Ecoutons  un  instant  Bossuet  relativement  à  cette  grave  mais 
évidente  solution  adoptée  par  les  évèques  de  France  : 

«  Les  rois  et  les  autres  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tem- 
porelles; ils  ne  peuvent  être  déposés  directement  ni  indirecte* 
ment  par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église  ;  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qil'ils  leur 
doivent,  ou  absous  du  serment  de  fidélité,  etc.  » 

Le  clergé ,  de  son  côté ,  doit  jouir  de  la  même  liberté ,  de  la 
même  indépendance  pour  tout  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions 
particulières. 

Que  penser  alors  de  la  conduite  inconséquente  de  ce  tyran 
farouche,  imbécile,  dont  parle  M.  B.  C?  <(  Galère,  l'un  des  plus 
féroces  ennemis  du  christianisme,  s'arrêtant  tout  à  coup  dans  sa 
carrière  de  sang  et  de  tyrannie ,  termine  un  écrit  par  lequel  il 
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accorde  aux  chrétiens  une  tolérance  momentanée  en  les  inTitant  k 
implorer  pour  lui  la  divinité  qu'ils  adorent I...  y> 

Que  penser  également  de  cette  autre  inconséquence  dont  nous 
sommes  trop  souvent  les  tristes  témoins ?<.. 

«  Quand  on  aiine  sincèrement  la  liberté,  dit  M.  de  Cormenin, 
on  doit  la  vouloir  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  prêtres... 
Étrange  contradiction  :  vivants,  nous  refusons  d'entrer  dans  le  tem- 
ple de  Dieu  ;  et  morts,  il  faut  que  notre  cadavre  enfonce  les  portes 
pour  y  recevoir  les  bénédictions  empressées  de  ses  ministres  I . .«  » 

Il  est  impossible  de  prouver  par  des  témoignages  moins  suspects 
rétrangeté,  disons  mieux,  inconvenance  de  ces  prétentions  à  vio- 
ler inconsidérément  la  plus  respectable  de  toutes  les  libertés,  celle 
de  la  religion  et  de  la  (conscience. 

Quant  à  la  liberté  commerciale,  nous  en  examinerons,  avec  soin, 
les  avantages  et  les  inconvénients,  en  étudiant  Timportante  Question 
de  la  concurrence  ;  ici  nous  en  ferons  seulement  pressentir  l'in- 
térêt par  l'opinion  d'un  savant  économiste  : 

a  Les  règlements,  dit  Rossi ,  paralysent  la  production  ;  car  ils 
enchaînent  l'art  et  rendent  l'esprit  humain  paresseux  et  routinier... 

«  La  liberté  est  une  garantie  que  rien  ne  remplace  :  elle  seule 
ouvre,  aux  producteurs,  une  large  et  noble  carrière;  seule,  elle 
procure  aux  consommateurs  l'abondance  et  le  bon  marché.  Si  tes 
paresseux,  les  téméraires  et  les  incapables  succombent  sous  le  , 
régime  de  la  liberté,  une  juste  récompense  est  assurée  au  travail^ 
à  la  capacité,  a  la  prudence.  » 

CHAPITRE  II. 


L'ESCLAVAGE. 

L'esclavage,  ^  SouXcta,  servitus ,  dont  nous  avons  fait  l'his 
en  étudiant  le  prolétariat,  est  cette  condition  factice,  anormale 
l'homme,  opposée  à  la  liberté,  sa  condition  naturelle  et  réguliè 
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Qui  donc  a  pu  regarder  une  semblable  anomalie  dans  Tordre 
moral  de  la  nature,  un  état  aussi  contraire  à  la  dignité  de  Thomme* 
aux  progrès  de  la  milisation,  à  Favenir  des  sociétés,  comme  une  dis- 
position adoptée  dans  les  conseils  de  la  haute  sagesse  du  Créateur? 

Faut-il  le  demander,  lorsque  l'évidence  vient  aussitôt  répondre  : 
Des  hommes  égarés  par  le  vertige  de  l'erreur,  ou  bien  encore  des 
hommes  sans  intelligence,  sans  cœur,  sans  entrailles,  et  dominés 
par  le  plus  détestable  orgueil  ? 

«  Le  cri  pour  l'esclavage,  dit  Montesquieu,  est  le  cri  du  luxe  et 
de  la  volupté,  et  non  celui  de  l'amour  de  la  félicité  publique.  )^ 

Nous  l'avons  déjà  vu,  les  conséquences  de  l'imprévoyance 
humaine,  des  passions,  de  l'incondnite,  les  désastres  de  la  guerre, 
le  fléau  des  invasions,  etc.,  improvisèrent  malheureusement  l'escla- 
vage ;  la  cruauté,  la  convoitise,  l'esprit  de  domination  en  achevè- 
rent l'établissement,  en  favorisèrent  les  progrès. 

Dieu,  qui  avait  eréé  l'homme  puissant  et  libre,  voulut  peut-être, 
dans  son  mécontentement,  le  punir  d'un  excès  de  licence  et  de 
vanité;  comme  il  voulut  ensuite,  dans  sa  clémence,  le  rendre  à  ses 
premières  qualités  par  l'œuvre  immense  de  la  rédemption  7 

N'est-il  pas  en  effet  permis  d'entrer  dans  les  desseins  du  Créateur, 
avec  soumission  et  gratitude,  lorsque  nous  voyons  l'esclavage  appa- 
raître comme  un  châtiment  de  la  justice  divine  ;  et  l'affranchisse- 
ment lui  succéder,  comme  une  consolation,  comme  un  généreux 
bienfait  du  christianisme? 

Tous  les  bons  esprits  se  réunissent  aujourd'hui  dans  cette  com- 
plexe et  grande  pensée  ;  tous  regardent  l'esclavage  comme  une 
punition ,  un  fléau  ;  l'affranchissement,  comme  une  indispensable 
régénération. 

«  Dieu  a  voulu,  dit  saint  Augustin,  que  la  nature  raisonnable, 
faite  à  sa  ressemblance,  ne  dominât  que  sur  la  créature  privée  de 
raison  ;  il  n'a  point  établi  la  domination  de  l'homme  sur  l'homme, 
mais  celle  de  l'homme  sur  la  brute.  Aussi ,  ne  trouvons-nous  pas 
dans  les  Écritures  le  mot  esclave  avant  le  jour  où  Noé  le  jeta  comme 
un  châtiment  sur  son  fils  coupable  :  d'où  il  suit  que  ce  mot  est 
venu  de  la  faute,  non  de  la  nature.  » 


^  CARACTÈRES,  OBJET 

«  Partout,  avant  le  cttristiapisma,  dit  M.  J.  BalmeSt  oo  v^y 
la  dignité  de  rhommemèçonaue  ;  l'esclavage  régoait  en  tous  lie 
la  femme  dégradée  était  flétrie  par  la  «orri^ption  des  mœurs,  ^_^  ^ 
rabaissée  par  la  tyrannie  de  rhomme.  Les  sentiments  de  Thum — ^  «a- 
AÎté  étaient  foulés  aux  pieds  ;  on  aban^oiuaail  Vei^f^iH^e,  on  déla^^t  _js. 


> 


ml  le  pauvre  et  le  malade  ;  la  barbarie  et  la  cruauté  étaient  porié- 
jLU  plus  haut  point  d'atrocité  dans  le  droit  qui  réglait  les  procéck       JÊés 
de  la  guerre.  Enfin,  au  sommet  de  Tédifice  social,  on  voyait  Todieift.      ^as^ 
tyrannie  environnée  de  satellites  et  couverte  de  fer,  promenant  ^B^^mn 
regard  de  mépris  sur  les  malheureux  peuples  qui  gisaient  enchaii^.       ^és 
h  ses  pieds.  » 

Voilà  pour  les  sociétés  asservies  ;  voyons  q;UeUes  sont  les  dig[^        o> 
sitions  morales  des  esclaves  : 

«  L'oBtendement  de  l'esclave,  ditfiossi,  ne  conserve  quelc»^       ne 
intelligence  que  pour  le  mal  :  on  rem^irque  chez  lui  cette  ruse  et 

cette  violence  qui  se  développent  souvent  avec  une  préco&^  ité 
effrayante  chez  l'enfant  ulcéré  par  des  châtiments  injustes  et  crue^  ~^^M$: 
l'injustice  est  un  terrible  enseignement  pour  ceux  qu'elle  ne  bi^  ^ms^ 
pas  ;  la  malfaisajice  irritée  de  jour  en  jour  par  de  nouvelles  bl  ^  &- 
sures  peut  devenir  une  passion  aussi  énergique ,  aussi  indomptau  ^^■t)le 
que  le  plus  héroïque  dévouement.  » 

Si  l'esclavage  est  favorable  au  développement  des  vices,  nuisk  ^B)!^ 
liL  celui  des  vertus  .chez  les  hommes,  il  est  encore  esseàtiellem  ^^^of 
contraire  aux  progrès  de  la  civilisation  dans  4e3  sociétés ,  et  ^ 

montre  dès  lors  comme  l'une  des  plaies  sociales,  et  le^s  plusgra    •■^^^ 
et  les  plus  importante?  à  guérir  complètement. 

iK  Partout,  dit  M«  J.  Balmes,  où  l'on  voit  Thomme  accroupi 
pieds  d'un  autre  homme,  attendant,  d'un  œil  inquiet,  les  ord 
d'un  maître,  ou  tremblant  au  seul  mouvement  du  fouet;  partout 
l'homme  est  vendu  comme  une  brute,  où  l'on  voit  ses  facultés  et^ 
vie  même  estimées  compe  une  vile  monnaie,  la  civilisation  n'ai 
jamais  son  développement  convenable  ;  elle  sera  toujours  faib 
maladive,  et  faussée;  car,  dans  ces  lieux,  l'hpmanité  porte  sur  s 
front  une  marque  d'ignominie.  ^ 

Par  la  conséquence  nécessaire,  il  est  difiicile  dp  constituer  u 
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société  régulière  et  durable  avec  le  principe  de  Tesclavage,  et  presque 
impossible  delà  gouverner  avec  sécurité. 

a  La  manière  dont  on  doit  traiter  les  esclaves,  dit  Aristole,  est 
chose  difficile  et  pleine  d'embarras  :  car  si  Ton  use  de  doureur,  ils 
deviennent  insolents  et  vonlent  s'égaler  a  leurs  maîtres;  si  on  lès 
traite  avec  dureté,  ils  conçoivent  de  la  haine  et  machinent  des  co'ttt- 
ïHots.  » 

Cette  réflexion,  malheureusement  trop  juste,  s'appliquerait  sou- 
vent avec  une  vérité  non  moins  affligeante  aux  serviteurs,  à  presque 
toute  la  classe  des  prolétaires ,  que  la  charité  publique  et  la  cha- 
rité privée  doivent  cependant  protéger  et  secourir. 

Toutefois,  il  vaut  mieux  encore  les  traiter  avec  une  bonté  juste 
et  ferme  qu'avec  une  dureté  barbare  et  cj^pricieiise  :  <(  Tdfe  est , 
-dit  M.  i.  Batmes,  la  nature  deî'homme  :  quiconque  sème  le  mépris 
^t  l'outrage ,  recueille  la  fureur  et  la  vengeance.  » 

Ooe  l'on  se  rappelle  en  effet  les  massacres  de  Tyr,  les  révoltes 
desPenestes,  des  Hilotes;  les  conspirations  d'Hardonius;  les  terri- 
l)les  dévastations  deâ  bandes  de  Spartacus;  Textermination  de  Saint- 
Domingue,  etc.,  00  sentira  cfiieux  encore  tout  ce  que  l'esclavage 
^i^uBte  de  dangereux  pour  l'état  social,  de  triste  pour  Thumanité;  ce 
^ue  l'afranchissement  présente  de  politique,  pour  les  États;  de  con- 
solant et  d'avantageux,  pour  les  nations. 

Les  %gOTivernements  l'ont  bien  compris  dans  notre  époque  de 
Maison  et  de  Itimièire,  aussi  l'esclavage  des  blancs  a-t-il  entièrement 
disparu  chez  les  peuples  véritablement  civilisés.  Combien  la  phi- 
lanthropie n'a-l'eHe  pas  à  déplorer  que  le  même  bienfait  ne  se  soit 
^w  encore  étendu  à  tous  les  noii^?,..  Nous  allons  bientôt  exa- 
^nifier  ie  fond  de  celle  grande  et  difficile  question. 

Lorsque  nous  étudions  là  race  nègre,  en  physiologiste,  en  phi" 
éotophe^  sans  doute  nous  ne  la  plaçons  pas  à  la  tète  de  l'humanité 
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j)ar  ses  conditions  physicjues,  morales,  intellectuelles;  mais,  d'utl 
^«tre  tbXk ,  nous  trouvons  essentietlement  iniques ,  erronés  et 
dérisoires,  tous  les  motifs  que  l'on  a  si  cruellement  invoqués  pour 
la  séparer  de  la  grande  famille,  la  condamner  à  l'esclavage,  là 
déprimer  ji>9cjH'à  l'avilissement  de  la  brute. 
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Si  plus  iDslruits,  plus  Justes  et  plus  conséquents,  ces  orgueiileui 
dominateurs  des  hommes  de  couleur  voulaient  se  donner  la  peine 
d*ouvrir  l'histoire,  ils  y  trouveraient  des  faits  incontestables  qui  leur 
feraient  monter  la  rougeur  au  front;  en  prouvant  que  ces  hommes 
qu'ils  méprisent,  qu'ils  accablent  de  mauvais  traitements,  qu'ils 
abreuvent  de  dégoûts,  de  chagrins,  leur  ont  plus  d'une  fois  doJiné 
des  leçons  de  mérite,  dans  les  sciences;  d'habileté,  dans  les  arts; 
de  sagesse,  dans  la  conduite  ;  de  bonté,  de  philanthropie,  de  recon- 
naissance, de  dévouement  dans  la  pratique  des  vertus;  en  conqué- 
rant ainsi,  pour  la  seconde  fois,  le  titre  de  créatttre  humaine  que 
Dieu  leur  avait  donné,  que  l'on  a  cherché  si  injustement  à  s'appro- 
prier par  le  vol  et  par  la  domination. 

Voila  ce  que  nous  apprennent  la  philosophie,  la  physiologie,  les 
annales  du  monde  ;  mais  si  nous  étudions  actuellement  ces  infor^ 
tunés  au  point  de  vue  du  christianisme,  de  cette  religion  divine, 
de  ce  code  moral  si  pur,  si  complet  et  si  parfait,  non-seulement 
nous  les  réhabilitons  au  titre  de  membres  dç  l'humanité,  tnats  nous 
les  regardons  comme  des  frères  malheureux,  persécutés,  auxquels 
nous  devons  justice,  bienveillance  et  protection. 

£st-il  en  effet  possible,  aujourd'hui,  d'envisager  sans  dégoût  et 
sans  indignation  cet  affreux  commerce  désigné ,  pour  la  honte  de 
l'humanité,  sous  le  nom  de  traite  des  noirs?  dans  lequel  on  tra- 
fique de  l'homme,  comme  de  la  plus  vile  marchandise,  «pour  le 
livrer  ensuite  aux  fatigues  exténuantes ,  aux  traitements  brutaux 
et  cruels  que  l'on  ne  voudrait  pas  infliger  au  dernier  des  animaux! 

M.  Malbouche  nous  explique  ainsi  l'origine  de  cette  énormité  : 
«  Après  la  découverte  du  Nouveau-Monde  et  l'extermijoatioB  des 
Indiens,  il  fallut  des  colons  robustes  pour  cultiver  la  terre.  Vers 
le  commencement  du  xvi*  siècle,  les  Européens  viennent  sur  les 
côtes  d'Afrique ,  enivrent  les  nègres,  les  séduisent  par  des  baga- 
telles, pour  les  transporter  aux  Antilles.  » 

On  le  voit,  l'origine  de  cet  indigne  commerce  fut  à  la  hauteur 
de  son  immoralité  ;  le  vol  et  le  brigandage  seuls  consacrèrent  les 
droits  de  la  possession  et  de  l'asservissement  des  noirs  t.. . 

«  Je  ne  dirai  ni  les  fraudes  cruelles,  ajoute  M.  J.-P»  Pages, 
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l)loyée$  sur  les  rivages  d'AfriqUje  pour  attirer  les  nègres  dans  le 
pié^e,  ni  les  souffrances  atroces  du  voyage,  ni  les  lentes  douleurs 
de  la  captivité  :  qu'il  suffise  de  savoir  que  les  Antilles  ont  dévoré 
millions  â'hommesl... 
Le  noir,  qu'on  feignait  de  croire  hors  de  l'espèce  humaine, 
éta.!  t  réellement  hors  de  toute  civilisation  :  ignorant  et  sans  moyens 
d^ÊKustruction,  faible  et  sans  instruments  d'agression  et  de  défense, 
il  gémissait  sous  un  joug  qu'il  ne  pouvait  briser;  sans  résistance 
tre  une  oppression  régulière ,  son  unique  recours  était  la 
tl...  » 

insi,  indépendamment  de  leurs  pénibles  travaux,  les  nègres  ont 
à-  s^ipporler  une  épreuve  bien  meurtrière,  le  voyage  de  mer  pour 
«ndre  en  Amérique,  et  les  funestes  influences  de  l'acclimate- 
t.  M.  Buxton ,  cherchant  l'évaluation  de  ces  causes  de  mor^ 
i^tit^é,  porte  celle  des  noirs,  pour  l'Afrique,  à  cinq  cent  mille  par 
animée!... 

ïln  1831  et  1833,  la  France  a  signé  des  actes  pour  la  répression 
^^  la  traite  des  nègres,  et  cet  infâme  commerce  n'est  pas  encore 
entièrement  aboli  I... 

I^our  s'en  épargner  les  soins  et  les  frais,  on  eut  l'inqualifiablo 
pensée  de  remplacer  une  aussi  monstrueuse  immoralité  par  une 
m^tnoralité  plus  monstrueuse  encore  1...  «  Les  blancs,  ajoute  H.  J. -P. 
^^^ès,âaiaginèrent  le  mariage  des  esclaves.. .»  Mais  quel  mariagel. .. 
^  "Tantôt  concubinage  misérable  et  immoral ,  maudit  à  la  fois  par 
les  pères  et  les  enfants  ;  tantôt  espèce  de  haras  où  l'avarice  .sollii- 
citait  la  fécondité.  » 

Les  relations  vicieuses  des  blancs  eurent  pour  conséquence  dan* 

Séreuse  dos  métis,  qui,  dans  leurs  communications  avec  les  hommes 

libres ,  en  prirent  les  besoins  et  les  désirs,  et  devinrent  tellement 

in$tibordonnés  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  le  terrible  code  ngir 

^^  L.ouis  XIV  pour  les  maintenir,  auiL  Antilles,, dans,  une  apparente 

^^oinission,  «  et  qu'à  Saint-Domingue,  ajoute  encore  M.  J*-P.  Pages, 

^^  révolte  de  cinq  cent  mille  esclaves  contre  vingt  mille  maîtres 

^^ena  la  terrible  et  sapglante  catastrophe  de  cette  possession  fran- 
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C'est  ainsi,  comme  on  l'a  dit,  qa'en  semant  la  tyrannie,  on  fait 
germer  et  grandir  la  liberté  I . . . 

CHAPITRE  ni. 


L'AFFRANCHISSEMENT. 

L'affranchissement,  vi  à7reXeu0ep{a ,  de  <ii7ceXeu6ep<>M .  je  rends  à  la 
liberté;  libération  de  libero,  je  délivre;  en  prenant  le  terme  au 
point  de  vue  du  système  social,  serait  l'acte  solennel  par  lequel  on 
rendrait  légalement ,  à  toutes  tes  familles  esclaves  du  monde ,  la 
liberté  dont  on  les  avait  injustemeni  privées  :  cet  affranchissement 
dejvient  alors  moins  encore  un  bienfait  qu'un  acte  éminent  de  justice 
et  de  noble  réparation. 

Cette  liberté  individuelle  donnée  par  le  créaleiir  à  l'humanité, 
comme  son  bien  le  plus  précieux,  comme  une  propriété  inaliénable, 
même  par  celui  qui  la  possède,  fut  cependant  ravie,  sous  Fempire 
de  la  force  brutale,  sous  les  criminelles  inspirations  de  l'orgueil, 
de  la  convoitise,  à  des  peuplades  entières  ;  et,  comme  pour  mettre 
ie  comble  à  l'iniquité  de  cette  fatale  usurpation,  les  malheureux 
enfants  de  l'esclavage,  dépossédés,  à  jamais,  des  biens  qui  pou- 
vaient appartenir  à  leurs  parents,  furent  institués,  pour  toujours, 
les  héritiers  de  leur  servitude!... 

En  présence  d'aussi  révoltantes  atteintes  portées  aux  droits  le^ 
plus  sacrés  du  genre  humain,  il  semblerait  que  l'esclavage  n*a  qu'à 
protester  pour  aussitôt  rentrer  dans  ses  imprescriptibles  droits. 

Mais,  au  milieu  de  nos  imperfections  terrestres ,  les  choses  ne 
marchent  pas  avec  cette  facilité  merveilleuse;  lorsqu'une  position 
est  prise,  même  contrairement  aux  lois  de  Tordre,  ce  n'est  que  par 
des  transitions  graduées  qu^on  parvient  à  la  changer  :  il  faut  des 
formalités  et  du  temps,  même  pour  obtenir  justice!... 

C'est  précisément  dans  ces  termes  que  vient  socialement  se  poser 
le  problème  important  de  l'émancipation. 
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D'uQ  côté,  raffraocbissement  e8t  nécessaire,  morale  urgent;  de 
1*^  «itre^  il  est  onéreux  pour  quelques-uns,  il  pourrait  devenir  fnn^te 
povir  tous,  eiE  reffecluaut  avec  précipitation  et  sans  mesure. 

la  preuve  de  ce  principe  écoxu)mîque  sérieux  est  peut-être  déjà 
fo  K-xnulée  par  les  faits  pour  nos  voisins  d'outre-mer  ;  peut-être  même, 
e£  nous,  atteindra-l-elle  bientôt  ce  résultat* 
^u  lieu  de  tenir  un  compte  suffisant  des  conséquences  fatales^ 
^me  pour  les  esclaves,  d'une  émancipation  subite,  prématurée, 
préparation,  l'enthousiasme  révolutionnaire,  loin  de  se  préoo- 
cu  per  de  la  sagesse ,  de  la  prudence  des  moyens ,  n'a  vu  que  le 
résultat,  assurément  très^hoDorable ,  très-philanthropique,  et  s'e9t 
^îeté  dans  la  voie  périlleuse  de  l'affrandiissemenl  immédiat.  Le 
dèoret  du  4  mars  1848  dit  textuollen^ent  : 

<â  Au  nom  du  peuple  français,  le  gouvernement  provisoire  de  la 
République,  considérant  que  nulle  terre  française  ne  peut  plus 
porter  d'esclaves,  décrète  :  Une  commission  est  instituée  auprès 
<iu  ministre  provisoire  de  la  marine  et  des  colonies  pour  préparer, 
dans  le  plus  bref  délai,,  l'acte  d'émancipation  immédiate  dans  loiites 
•les  colonies  de  la  République...  Cette  commission  sera  composée 
des  citoyen3  Victor  Schcelcher,  président;  Mestro,  directeur  des 
-w>lonies;  Perrinon,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine  ;  Gatine, 
avocat  aux  conseils  ;  Wallon ,  Perein ,  et  Gaumont ,  ouvrier  hor- 
loger, secrétaire.  » 

Suit  le  dé^etdu  317  avril  1848,  qui  prononce  l'affranchissement 
4éfiûi4if: 

^  Le  gouvernement  provisoire ,  considérant  que  l'esclavage  est 
^o  attentat  contre  la  dignité  humaine  ;  qu'en  détruisant  le  libre 
^^bître  de  l'heoune,  il  supprime  le  principe  naturel  du  droit  et  du 
^^voir  ;  qu'il  est  une  violation  flagrante  du  dogme  républicain  : 
^^ertéf  égaillé,  Fraternité;  considérant  que  si  des  mesures 
effectives  ne  suivaient  pas  de  très-près  la  proclamation  déjà  faite 
^  principe  de  rabotition,  il  en  pourrait  résulter,  dans  les  colonies, 
'^s  plus  déplorables  désordres,  décrète  : 

4c  Art.  i""'.  L'esclavage  sera  ei^tièrement  aboli  dans  toutes  les 
^^lonies  et  possessions  françaises,  deux  mois  après  la  promulgation 
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du  présent  décret  dans  chacune  d'elles.  A  partir  de  la  promulgati  ^oq 
du  présent  décret  dans  les  colenies,  tout  châtiment  corporel,  toii^  £.e 
vente  de  personnes  non  libres,  seront  absolument  interdits,  etc*      > 

Dans  notre  profond  respect  des  lois  du  pays,  nous  ne  cherclB  ^* 
nms  pas,  d'après  les  renseignements  qui  se  font  jour,  à  saroir  si 
les  intérêts  des  esclaves,  des  colons,  des  colonies,  de  TÉtat,  de  i^ 
civilisation,  etc.,  ont  été  prudemment  sauvegardés  avec  cette  émam^fOr 
cipation  immédiate  et  précipitée;  l'expérience  et  le  temps  pronc^n- 
ceront  :  mais,  dans  notre  désir  de  ne  pas  voir  le  grand  et  série^KJX 
problème  de  l'affranchissement  humain  faussé  dans  ses  princîp^^s« 
dangereujL  dans  sa  regrettable  solution,  nous  exposerons  somm  ^î* 
rement  les  caractères  et  les  conditions  de  cet  affranchissemex^t, 
comme  si  nulle  disposition  législative  n'avait  été  formulée. 

Suivons  donc  cette  importante  question  avec  prudence  et  réseï^"^® 
dans  ses  logiques  développements  :  c'est  le  seul  moyen  d'arrivé  «^  * 
la  vérité  sans  déviation  ;  à  la  régénération  humaine,  sans  secow^^^^ 
et  sans  bouleversement. 

4(  11  y  a,  dit  M.  J.  Balmes,  au  fond  du  cœur  de  l'homme,     '^^ 
sentiment  puissant,  vif,  ineffaçable,  qui  le  pousse  à  se  conserve 
écarter  les  maux,  à  se  procurer  le  bien-être  et  le  bonheur... 

«  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'enfant  le  plus  tendre  qui  ne  souffre  a 
impatience  les  liens  qui  rattachent  dans  son  berceau  ;  il  se  fâc 
il  se  tourmente,  il  pleure. 

«  Plus  tard,  cet  individu  sentira  naître  au  fond  de  son  âme 
autre  sentiment  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'instinct  d«  cons 
vation  dont  tous  les  êtres  sont  animés;  nn  sentiment  qui  apparti 
exclusivement  à  l'intelligence  :  le  sentiment  de  la  dignité,  de  l'esti 
de  lui-même...;  qui  devient  capable  de  cette  force  prodigieuse, 
cette  expansion  qui  le  tient,  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie, 
inquiet ,  si  actif,  si  agité  :  la  sujétion  d'un  homme  à  un  autre 
quelque  chose  qui  blesse  ce  sentiment  de  dignité...  Ainsi,  les  de 
sentiments  les  plus  naturels  à  l'homme  sont  :  le  désir  du  bien-ét 
et  la  conscience  de  ta  dignité.  )> 

Telles  sont  les  deux  puissances  morales  que  frappe  l'asserviss 
ment  ;  tels  sont  les  deux  principaux  ressorts  de  Tâme  que  fau 
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que  brise  enUèrement  l'esclavage  ;  telles  sont  enfin  les  deux 
ndes  prérogatives  de  Thumanité,  que  l'injustice  et  l'orgueil  n'ont 
craint  d'immoler;  que  l'affranchissement  doit  rétablir  dans  tout 
leur  éclat,  pour  la  garantie,  pour  l'ordre  et  pour  le  progrès  des 
sociétés.  ' 

<€  Donnez  à  l'homme,  ajoute  H.  S.  Balmes,^  les  véritables  idées 
de  sonbîen-étre  et  de  sa  dignité,  telles  que  les  enseigne  le  christia- 
aisme,  et  vous  formerez  un  bon  citoyen.  » 

Ce  fut,  en  effet,  celte  religion  divine  qui  fit  briller,  au  milieu  des 

ténèbres  de  la  terre,  les  bienfaisants  reflets  de  la  lumière  céleste  ; 

qui  vint  révéler  aux  peuples  ensevelis  dans  l'ignorance,  abrutis  par 

la  servitude,  ces  grands  principes  de  liberté  sage,  de  fraternité  bien 

comprise  ;  substituer  à  la  philanthropie ,  qui  n'était  qu'un  mol, 

la  e  harité,  qiii  présentait  une  vertu,  dont  ils  ne  savaient  pas  même 

le  nom. 

4c  La  religion  chrétienne,  dit  Blanqui,  a  tout  régénéré»  tout  remis 
Bn  honneur.  Peu  d'années  s'écoulent  après  le  règne  de  Constantin, 
et  déjà  l'affranchissement  des  esclaves  est  permis  sur  la  simple 
attestation  d'un  évèque;  le  concubinage  est  proscrit,  les  biens 
<)bs  mineurs  et  des  femmes  sont  exempts  de  la  confiscation  ;  les 
prisons  sont  visitées,  les  pauvres  secourus;  la  bienfaisance  e$t 
^couverte  :  nous  la  raisonnerons  plus  tard  ;  en  attendant ,  on 
''exerce... 

^  Sans  le  principe  nouveau  de  l'égalité  devant  Dieu,  l'esclavage 
S^ec  et  romain  infesterait  encore  le  monde  ;  la  faiblesse  serait  tou- 
jours  à  la  merci  de  la  force,  et  la  richesse  serait  encore  produite, 
P^r  les  uns,  pour  être  consommée,  par  les  autres,  sans  dédommage- 
«ûent.  )> 

4c  Le  dogme  de  la  fraternité  humaine  était  effacé  de  dessus  la 
^^rre,  dit  M.  Atiguste  Nicolas,  dans  ses  belles  Études philatophi-- 
^Uet  tur  le  christianisme;  il  avait  péri  dans  le  naufrage  du.  dogme 
^e  Tunité  de  Dieu,  qui  en  est  la  base,  et  l'humanité  était  morcelée 
^û  mille  races  ou  nationalités  ennemies.  Il  n'y  avait  rien  de  com- 
mun, socialement  parlant,  entre  le  Grec  et  le  barbare,  entre  le  libre 
^t  Vesclave,  entre  l'homme  et  la  femme...  la  force  seule  régissait 
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le  moiide  :  le  fer  de  Brutus  ou  de  Caton  était  la  seule  expression 
d(i  droit  et  da  la  liberté  I... 

«  Qtii  pourra  faire  tomber  toutes  ces  chaînes,  niveler  foutes  ces 
inégalités,  faire  battre  un  même  cœur  dans  toutes  ces  poitrines?;.. 
Qui  rendra  le  barbare,  perdu  aux  confins  du  monde  et  de  la 
civilisation,  frère  et  ami  du  philosophe  et  du  patricien?...  Qui 
pourra  opérer  tous  ces  prodiges  sans  Tintérèt  et  sans  la  forée  : 
par  la  persuasion  seule  et  par  l'amour?...  La  croix  de  Jé$u^ 
Christl.,.  » 

C'est,  en  effet,  sous  l'inspiration  de  ces  principes  divins ,  sous 
rinfluence  de  la  civilisation,  qu'ils  ont  dirigée  dans  ses  meilleures 
voies,  que  Ton  a  vu  les  serfs  remplacer  les  esclaves  ;  les  Tassaux, 
les  tenanciers,  substitués  aux  serfs  ;  raffranchlssement  des  indivi- 
dus amener  celui  des  communes  :  premier  gage  certain  d'une  véri- 
table liberté. 

Si  nous  troiivons  encore  quelques  traces  de  Tàncien  esclavage 
des  blancs  en  Pologne,  en  Hongrie,  dans  plusieurs  États  germani- 
ques; si  la  capilation  se  maintient  en  Russie  avec  le  paiement  de 
Vohroc  aux  grands  seigneurs  moscovites',  ce  sont  de  ces  honteux 
vestiges  de  la  barbarie  que  Ton  ne  rencontre  plus  en  France,  où, 
par  les  décrets  du  15  mai  et  du  18  septembre  1791,  non-seule- 
ment toute  servitude  est  abolie,  mais  :  «  où  tout  serf ,  tout  esclave 
est  libre,  au  moment  même  où  il  en  touche  le  sol.  » 

Au  milieu  de  ces  bienfaits  du  christianisme  et  de  la  civilisation, 
il  en  est  un  qui  doit  naturellement  les  suivre  et  les  compléter  : 
l'affranchissement  des  noirs.  C'est  donc  à  ce  dernier  point  de  vue 
que  nous  allons  actuellement  réduire  et  traiter  la  question. 

Aujourd'hui  ce  grand  et  difficile  problème  ne  se  présente  plus 
avec  des  inconnues  dans  tous  ses  termes  ;  déjà  les  prineipes  qui  le 
constituent  sont  passés  de  la  théorie  dans  les  applications  ;  mais 
peut-être  le  temps  et  l'expérience  viendront-ils,  à  cette  occasion, 
démontrer ,  une  fois  de  plus,  qu'en  économie  sociale  il  ne  suffit 
pas  de  faire  le  bien,  mais  qu'il  faut  encore  savoir  l'effectuer  avec 
prudence  et  discernement. 

Parmi  les  économistes  sérieux,  plusieurs  sont  allés  jusqu'à  vou* 
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loi  M*  contester  ropportunitè  de  rémaocipation^  des  noir^  *  <c  La  raee 
Te,  ont  dit  ces  deraiers,  esl  une  race  indolente  ,  paresseuse., 
peu  de  besoins.  Libre,  elle  abandonnera  les  plantations  :  le 
*e  et  les  autres  denrées  coloniales  manquer4)Dt  à  la  consonir 
m&lion.  » 

<€  Des  philanthropes  dont  les  intentions  sont  extrêmement  loua- 
bles ,  dit  J.-B.  Say,  ont  cru  possible  que  les  colons  des  4niillest 
libérassent,  par  degréç  leurs  nègres  et  leur  donnassent  ensuite  dOr 
l'ouvrage  à  la  journée  et  à  la  tâche.  J'ai  consulté  et  beaucoup, 
d'écrits  et  beaucoup  de  voyageurs  sur  ce  point,  et  j'avoue  que  telle 
ne  me  parait  pas  être  l'issue  par  laquelle  on  sortira  du.  mauvais^ 
régime  des  îles  à  esclaves. 

«  Dans  ce  climat,  le  travail  d'une  journée  entière  au  soleil  est 
extrêmement  pénible,  aucun  européen  n'y  résiste,  et  le  nègre  ne 
s*y  soumettra  jamais  volontairement.  Il  a  peu  de  besoins,  et  soucia 
zoae  torride,  où  la  terre  est  si  féconde,  une  heure  de  travail  par 
jour  suffit  à  un  nègre  pour  les  satisfaire  et  pour  nourrir  sa  famille. . . 
Le  planteur  qui  voudrait  l'employer,  comme  ouvrier  libre,  serait 
coûlraiat  de  voir  se  reposer  son  fonds  de  terre  et  son  capital  pen- 
dant les  neuf  dixièmes  de  la  journée. 

«  Un  rapportpublié  par  l'Institution  africaine  de  Londres,  en  1815, 
dit  positivement  que  le  plus  grand  obstacle  qu'ait  éprouvé  l'éta- 
blissement de  Sierra-Leone,  où  l'on  voulait  instituer  la  culture  par 
des  ouvriers  noirs  à  gages,  a  été,  k  toutes,  les  époques,  l'indolence 
des  naturels  et  leur  aversion  pour  le  travail  de  la  terre. 

^  On  cite  des  habitations,  celle  de  M.  Sléele,  à  la  Barbade ,  de 
V*  Nottingham,  à  Tortola,  ou  les  nègres  libérés  ont  été  payés  à  la 
jotiruée;  iqais  d'autres  voyageurs  sont  loin  de  convenir  que  ces 
essais  aient  réussi.  Ainsi,  M.  T.  Clarkson  av^it  avancé  que  M.  Stéele 
è^it  décédé  en  1791  comblé  de  gloire  et  de  bénédictions,  tandis 
4^6  M.  Quéen  affirme  qu'il  est  mort  insolvable,  et  que  son  habita- 
tion a  été  vendue  par  autorité  de  justice.  » 

D'autres,  pénétrant  plus  avant  au  fpnd  de  la  question,  n'ont  pas 
attaqué  le  principe  et  la  justice  absolue  de  l'affranchissement  des 
noirs,  mais  seulement  les  circonstances  dangereuses  au  milieu  des- 
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quelles  on  voudrait  Teffectuer  :  c'est  un  grand  pas  fait  dans  la 
bonne  voie,  dans  celle  qui  peut  seule  conduire  à  la  vérité.  « 

«  Nous  ne  reconnaissons  la  proclamation  de  l'abolition  de  Tes- 
clavage,  dit  M.  Malbouche,  que  comme  une  formalité  dangereuse, 
si  elle  n'est  précédée  de  l'acquisition  des  qualités  qui  fondent  la 
liberté  de  l'homme...  Une  race  n'est  esclave  que  parce  qu'elle  est 
imparfaite  :  diminuez  ces  imperfections  jusqu'au  point  où  com- 
mence, pour  l'individu ,  la  possibilité  réelle  de  vivre  indépendant, 
et  le  problème  sera  résolu. 

«  L'important  est  de  faire  coïncider  l'affranchissement  de  la  per- 
sonne physique  avec  l'affranchissement  des  facultés  morales  :  la 
servitude,  à  l'égard  d'un  homme,  remplace  ses  facultés;  la  liberté 
est  une  forme  d'action  individuelle  comme  d'action  sociale ,  qui 
prouve  que  ceux  qui  en  jouissent  ont  un  perfectionnement  que  les 
autres  n'ont  pas... 

<(  On  ne  s'occupe  jamais  des  rapports  entre  les  noirs  et  lenrs 
maîtres;  ce  serait,  dit-on,  attenter  à  la  propriété;  et,  pour  en  finir, 
les  uns  sont  brisés  de  coups  ;  et  les  autres,  assassinés.  » 

Nous  n'admettons  assurément  pas  ce  droit  de  l'esclavage,  établi 
sur  le  défaut  des  facultés  intellectuelles  de  l'homme ,  et  cette  ori- 
gine, aussi  injuste  qu'immorale ,  de  la  servitude;  mais  nous  adop- 
tons les  mesures  de  prudence  et  de  raison  conseillées  pour  l'éman- 
cipation définitive. 

A  côté  de  ces  protestations  absolues  ou  relatives  contre  Taffrao- 
chissement  des  noirs,  se  trouvent  des  vœux  plus  ou  moins  ardents 
pour  qu'il  soit  effectué  le  plus  promptement  possible. 

<(  La  question  de  l'esclavage,  ditRossi,  ne  souffre  plus  de  retard; 
l'Angleterre ,  en  la  résolvant  pour  ses  vastes  et  nombreuses  colo- 
nies, a  donné  au  monde  chrétien  un  exemple  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  imiter. . . 

«  Il  serait  temps  de  comprendre  que  l'esclavage  a  été  moralement 
aboli  le  jour  où  l'Europe  entière  a  flétri ,  au  nom  de  l'humanité  et 
de  la  religion,  la  traite  des  noirs  :  en  proscrivant  la  cause,  elle  en 
a  réprouvé  les  effets.  L'esclavage  n'a  plus,  dès  lors,  éprouvé  qu'une 
tolérance  dont  les  gouvernements  rougissent.  » 
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M.  de  Broglie,  rapporteur  d'une  commission  formée  des  hommes 
les  plus  compétenls  sur  la  matière ,  s'exprime  ainsi  au  nom  des 
membres  de  celte  commission  : 

4c  Nous  persistons  à  penser ,  avec  tous  les  publicistes  dignes  de 
ce  nom ,  avec  les  hommes  d'État  et  les  philosophes  de  tous  les  pays, 
que  l'esclavage,  quelles  qu'en  puissent  être  l'origine ,  la  nature  et 
la  durée,  est  un  état  légal,  sans  doute,  aussi  longtemps  que  la  loi 
Vautorise,  et  là  où  elle  l'autorise;  mais  un  état  violent,  exorbitant, 
et  par  cela  même  non-seulement  excepliijnnel,  mais  transitoire;  un 
étal  injuste  au  fond  et  en  soi ,  au  profit  duquel  nul  laps  de  temps 
ne  saurait  prescrire,  et  qui  ne  peut  être  légitimement  maintenu , 
dès  qu'il  peut  être  raisonnablement  aboli.  Or,  à  nos  yeux,  l'escla- 
vage peut  être  raisonnablement  aboli,  et,  par  conséquent,  il  doit 
'^être  aussitôt  que  l'émancipation  des  esclaves  a  cessé  d'être  incom- 
patible avec  les  conditions  premières  de  toute  société...  S'il  fallait 
^(•tendre  que  l'État  n'eût  aucun  sacrifice  à  faire,  les  colonies  aucune 
^rïseà  redouter,  le  gouvernement  aucun  embarras  à  supporter, 
''attente  serait  vaine;  et  l'expérience,  dérisoire... 

<  Les  adversaires  de  l'abolition  n'ont  pas  manqué  de  faire  enten- 
dre les  plus  sinistres  prédictions  :  si  l'on  en  croyait  ces  prophètes 
Systématiques,  proclamer  l'émancipation,  ce  serait  donner  le  signal 
^u  massacre  des  blancs,  de  l'incendie  des  habitations,  et  du  boule- 
versement de  toute  la  société  coloniale.  Le  spectre  sanglant  de 
^aint-Domingue,  qu'on  montre  en  toute  occasion,  n'est  plus  qu'un 
'^^niôme  chimérique,  évoqué  par  de  vaines  appréhensions,  ou  par 
''intérêt  d'une  défense  désormais  impossible.  » 

L.'éloquent  rapporteur  fait  appel  aux  faits  pour  démontrer  que  les 
^^ées  des  colons,  les  espérances  des  amis  de  l'humanité ,  le  carac- 
^ï*e  des  noirs,  le  bien-être  des  colonies,  la  facilité  d'y  introduire  le 
^^avail  salarié,  se  réunissent  dans  la  pensée  de  l'affranchissement, 
^^Qime  utile,  indispensable;  et,  de  plus  en  plus  pressant  dans  ses 
^^Dclusions,  il  ajoute  : 

M  L'abolition  de  l'esclavage,  réclamée  au  nom  des  droits  les 
P^us  sacrés  de  la  conscience  humaine,  est  aussi  exigée  par  les  plus 
vxQpérieuses  nécessilés.  Chaque  jour  aggrave  le  mal  et  le  rend  plus 
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difiTiciie  à  réparer  :  attendre,  c'est  déjà  souffrir;  attendre  davanta 
c'est  envenimer  la  plaie  et  rendre  tout  remède  de  p^lus  en  f 
impuissant.  Le  maintien  d'un  pareil  élat  de  chose  est  toujours 
grand  attentat  social  ;  aujourdliui  c'est  trne  imprudence ,  dem 
ce. sera  tin  danger.  > 

Tranchaut  ensuite,  satis  plus  d'Jiêsilation ,  ce  uœud  gord 
si  difQcile  6t  si  compliqué,  la  savante  commission  débute 
une  déclaration  trop  sérieuse ,  trop   absolue ,  pour  n'être 
en  même  temps  un  peu  trop  précipitée  :  «  A  dater  du  pren 
janvier  4  853  ,  Tesclayage  cessera  d'exister  dans    les  coloi 
françaises.  )> 

Il  ne  s^agissait  encore  ici  que  d'un  simple  projet  de  loi,  o 
auquel  cependant  il  aurait  fallu,  nous  le  croyons  du  moins,  réflé< 
et  travailler  encore  longtemps  avant  de  pouvoir  l'exécuter  avec 
tioe,  «t  surtout  sans  péril. 

Nous  applaudissons  de  cœur  aux  vœux  si  philanthropiques 
l'éminent  publiciste  :  autant  que  lui,  nou§  trouvons  l'ëmancipal 
des  noirs  équitable ,  morale,  essentiellement  indispensable,  né( 
saire  aux  progrès  de  la  civilisation  ,  au  perfectionnement  sôci 
mais  nous  voyons,  dans  cette  question  complexe,  l'un  de  ces  prol 
mes  où  tant  d'intérêts  divers  sont  mis  en  jeu ,  où  tant  de  calam 
peuvent  résulter  d'une  solution  d'enthousiasme  et  trop  précipil 
qu'il  faut  les  résoudre  bien  plus  avec  la  maturité  de  la  rai 
qu'avec  l'exaltation  du  sentiment  :  il  faut  se  défier  ici  des  enl 
neménts  passionnés;  demander  surtout  conseil  au  jugement,  ; 
réflexion  :  il  faut,  avant  tout,  raisonner  d'après  les  faits. 

En  suivant  cette  voie  positive,  nous  n'oserions  pas,  avec  le  b 
veillant  rapporteur ,  garantir  aussi  complètement  les  résultats  c 
affranchissement  immédiat;  et  ne  voir,  dans  le  massacre  de  Sa 
Domingue  :  «  qu'un  fantôme  chimérique,  évoqué  par  de  vat 
appréhensions.  y>  Nous  y  trouvons  un  fait  malheureusement  acci 
pli  ;  un  enseignement  de  la  plus  haute  gravité  :  mais  aussi  l 
pour  les  soutiens  endurcis  de  l'esclavage ,  que  pour  les  fanatiq 
partisans  de  l'émancipation. 

Voulant  tout  mettre  en  lumière  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
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c^tte  importmce,  nous  apprécierons  particulièrement  les  preuve^; 
^m  €ies  en  faveur  de  l'affranehissemenl  immédiat. 

^  L'Angleterre,  ajoute  M.  de  Broglie,  a  répondu  par  le  fa^it  même 
<1^  rémancipation  dans  ses  nombreuses  possessions  ;  les  résultats 
nt  là...  :  diminution  k  peine  sensible  dans  la  production,  qui 
prend  son  niveau...  L'Angleterre,  depuis  dix-huit  ans,  éoXkM 
l'^semple  avec  succès,  seulement  avec  quelques  réactions  par- 
tielles.» 

<(  Ainsi,  dit  M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Économisteê,  ce^ 
noirs  ^e  l'émancipation  devait  plonger  sans  retour  dans  la  fai- 
néantise et  dans  l'oisiveté  de  la  brute,  deveinus  libres,  ont  donné  ^^ 
travail  les  trois  quarts  du  temps  qu'ils  y  consacraient  étant  escljaves, 
^^  eela,  malgré  l'enivrement  si  naturel  dans  les  premiers  temps  de 
liberté,  malgré  le  t^»ps  d'arrêt  qui  devait  nécessairement  marquer 
1^  passage  d'un  régime  à  l'autre,  malgré  la  précipHalion  qui  a  pré- 
sidé à  cette  grande  mesure  et  dont  le  premier  effet  a  été  de  jeter 
^i^iisquement,  et  presque  sans  préparation ,  dans  l'état  de  liberté, 
^^s  hommes  encore  livrés  à  tous  les  vices  de  l'esclavage. 

^  Seulement,  la  journée  du  nègre  s'est  élevée,  dans  les  posses^ 
^^ods  anglaises,  terme  moyen,  à  six  francs,  et  la  métropole  a 
doubler  le  prix  du  sucre.  Mais  le  produit,  pour  les  colonies, 
été  :  les  quatre  années  qui  ont  précédé  l'émancipation ,  cinq 
t  soiiante-dix-huit  millions;  les  quatre  premières  années  de 
'i4>erté,  six  cent  cinquante  millions  :  amélioration,  soixante-douze 
**^Ulions.  » 

Tous  les  économistes  ne  jugent  pas  avec  la  même  faveur  le  mode, 
1^3  avantages  présents  et  les  résultats  à  venir  de  l'émancipation 
^^glaise. 

«  Pour  Taffrancbissement  des  noirs,  dit  H.  Molinari,  les  Anglais 

^^t  donné  un  bel  exemple,  mais  s'y  sont  mal  pris.  Ils  ont  accordé 

^^e  indemnité  de  cinq  cents  millions  aux  propriétaires,  essayé  pour 

^^^  nègres  on  système  d'apprentissage ,  et  sont  aujourd'hui  à  la 

^^cberche  de  travailleurs  capables  de  suffire  aux  besoins  de  la  pro- 

^^cUon  coloniale.  » 

Au  point  où  la  question  vient  actuellement  d'elle-même  se  fo^ 
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muler,  il  est  évident  qu'elle  est  complexe,  et  que  c'est  en  la  traitant 
au  profit  d'un  seul  intérêt  qu'il  est  positivement  impossible  d'ob- 
tenir un  bon  résultat. 

Nous  la  diviserons  donc  pour  la  mieux  comprendre ,  et  pour 
arriver  sûrement  à  r affranchissement  raisonné,  dernière  solution 
qu'elle  doit  nécessairement  présenter. 

Dans  cette  grande  mesure,  nous  indiquerons  les  divers  intérêts 
à  satisfaire,  en  les  établissant  suivant  l'ordre  de  leur  importance  et 
de  leurs  droits  : 

I.  LiBEBTÉ  DES  NOIRS.  —  Elle  ost,  comme  celle  de  tous  les 
bommes,  une  propriété  inviolable  et  sacrée;  une  propriété  qui  jamais 
n'aurait  dû  subir  l'usurpation;  une  propriété,  comme  l'a  très-bien 
dit  M.  de  Broglie,  contre  laquelle  on  ne  pourra  dès  lors  jamais  non 
plus  invoquer  la  prescription  ;  par  une  conséquence  logique,  néces- 
saire ,  une  propriété  qu'il  faut  rendre  à  son  seul  et  légitime  pos- 
sesseur naturel. 

Ce  principe  inattaquable  et  cette  rigoureuse  conséquence  domi- 
nent tellement  tout  le  problème  de  l'émancipation,  que  si  l'État  se 
trouvait  actuellement  le  détenteur  illicite  de  cette  liberté,  que  si  les 
noirs  étaient  en  mesure  d'en  jouir  sans  danger  pour  eux  et  pour  la 
société ,  nous  n'hésiterions  pas  à  déclarer  que  l'affranchissement, 
impérieusement  réclamé  par  la  justice  et  la  morale,  doit  être  immé- 
diatement prononcé. 

Mais  la  question  est  loin  de  ces  termes,  et  ce  n'est  pas  de  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  sagement  l'étudier. 

Les  esclaves  nègres  appartiennent  aux  colons,  font  partie  du 
capital  de  leurs  habitations,  dont  la  culture  ne  pourrait  pas  s'effec- 
tuer sans  eux. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  sa  dure  servitude ,  la  race 
nègre  est  tombée  dans  un  état  d'incapacité  intellectuelle  et  de  dégra- 
dation morale  favorisées  sans  doute  par  ses  dispositions  originelles, 
mais  qui  ne  la  mettent  pas  actuellement  dans  les  conditions  de 
recevoir  l'affranchissement  sans  danger  pour  elle  et  pour  la  société. 
Tels  sont  les  faits  sérieux  qu'il  est  impossible  de  faire  disparaître 
immédiatement ,  et  qu'il  faudra  cependant  changer,  avant  de  pro- 
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céder,  avantageusemeat  pour  tous,  à  rémaocipation  si  légitimement 
réclamée. 

IL  Intérêts  des  colons.  —  Les  colons  sont  possesseurs  actuels 
des  esclaves  nègres,  qui  leur  appartiennent  en  propre  comme  une 
chose,  comme  un  capital.  Que  l'origine  de  cette  propriété  ne  soit 
ni  morale  ni  parfaitement  licite,  au  point  de  Tue  d'une  bonne 
conscience  ;  que  le  fond  de  cette  même  propriété  ne  soit  jamais 
légitimé  par  la  prescription,  par  une  législation  naturelle,  équita* 
ble  et  parfaitement  admissible  :  nous  le  reconnaissons ,  nous  le 
soutiendrions  au  besoin  ;  mais  que  de  ces  axiomes  on  tire  la  con- 
séquence :  qu'il  serait  permis  de  déposséder  les  colons  de  leurs 
esclaves  sans  aucun  arrangement  préalable  ;  voilà  ce  qui  entraîne- 
rait des  résultats  assez  contraires  aux  principes  conservateurs  de  la 
propriété,  même  légitime,  pour  qu'il  soit  ici  nécessaire  de  les  signa- 
ler. Dès  lors,  il  reste  bien  établi  que  si  les  colons  ne  sont  pas  en 
position  de  faire  valoir  la  possession  de  leurs  esclaves  comme  une 
propriété  qu'aucune  justice  ne  peut  leur  contester,  il  est  en  même 
temps  sage  de  reconnaître  que  l'on  ne  peut,  sans  indemnité,  les 
contraindre  d'y  renoncer  à  jamais,  par  une  expropriation  forcée. 
D'un  autre  côté,  nous  verrons  dans  quelle  fausse  route  s'engageraient 
les  gouvernements  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  cette  opération. 

III.  Intérêts  des  colonies.  —  Il  est  impossible,  dans  une 
question  de  cette  importance,  de  ne  pas  se  préoccuper  de  l'état  des 
colonies,  dont  la  bonne  et  suffisante  culture  constitue  la  principale 
garantie  d'existence  actuelle  et  d'avenir  ;  pour  la  paix,  l'ordre  et  la 
prospérité  desquelles  il  est  indispensable  de  maintenir  un  aussi 
grand  nombre  de  travailleurs  dans  les  bornes  rigoureuses  des  droits 
et  des  devoirs.  Nous  verrons  à  cet  égard  que  si  les  maîtres  ne 
peuvent  plus  conserver  les  prétentions  absolues  qu'ils  s'étaient 
arrogées  sur  leurs  esclaves,  ces  derniers  ne  doivent  pas  encore 
être  abandonnés  à  des  impulsions  instinctives  que  leur  intelligence 
bornée,  que  leur  faible  raison  ne  sont  point  en  mesure  de  diriger 
avec  tout  le  discernement,  toute  la  prudence  qu'exigent  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale  et  les  développements  réguliers  de  la  civili- 
sation actuelle. 
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IV.  Intérêts  des  métrotoles.  —  Aujourd'hui,  dans  noft  habi- 
tudes el  dans  nos  mœurs,  les  denrées  coloniales  sont  devenues  de$ 
ehoses  tellement réclatùées  parla  consoiâmation ,  qu'elles  touchent 
de  bien  près,  sous  ce  rapport,  à  nos  objets  de  première  nécessité. 
Si  donc,  on  ne  doit  pas  sacrifier  la  liberté  de  Tbomme  à  ces  exi- 
gences du  luxe,  on  ne  doit  pas  non  plus  regarder  celtesH^i  comme 
absolument  étrangères  à  la  question  ;  surtout  quand  un  grand  nom- 
bre d'intérêts  producteurs  et  commerciaux  vieunent  s'y  rattacher. 
Or,  l'expérience  a  déjà  prouvé  combien  ces  intérêts  ont  souffert 
d'une  émancipation  prématurée. 

y.  GARANTIES  DE  l'ordre  SOCIAL.  —  Il  uous  paraîtrait  assez 
difficile  de  calculer,  à  l'avance,  toutes  les  perturbations  qu*uo 
affranchissement  général  et  précipité  pourrait  entraîner  dans  les 
sociétés  civilisées,  pour  que  l'cfh  pût  inconsidérément  aujourd'hui 
se  jeter  dans  une  aussi  périlleuse  voie;  surtout  lorsque  les  véri* 
tables  intérêts  des  individus  que  l'on  croirait  ainsi  favoriser,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres,  se  trouveraient  pour  le  moins  aussi 
compromis  que  ceux  de  la  société  dont  on  semblerait  alors  ne  tenir 
aucun  compte  :  sous  ce  double  et  sérieux  rapport,  l'émancipation 
imftédiata  nous  semblerait  encore  une  faute  essentiellement  grave. 

Telu  sont  assurément  les  véritables  termes  du  problème  ;  telle 
Bsli  suivant  nous,  la  seule  manière  de  le  poser  pour  en  obtenir  la 
bonne  et  logique  solution  que  nous  allons  actuellement  chercher. 

M.  Buxton  a  mis  le  doigt  sur  la  difficulté  capitale  de  cette  grande 
question  ;  il  a  précisé  les  deux  principaux  objets  à  réaliser  d'abord. 
Si  l'on  veut  obtenir  un  affranchissement  vrai ,  prudent  et  durable  : 
«  Elever  l'intelligence  des  nations  de  l'Afrique,  et  mettre  en  action 
les  facultés  productrices  du  sol.  » 

En  effet,  l'émancipation  ne  consiste  pas  seulement  à  soustraire 
les  noirs  au  fouet  de  leurs  cruels  oppresseurs  :  mesure  équitable, 
urgente,  qu'il  faut  prendre  sérieusement  et  sans  délibérer  un  jour 
déplus;  mais  à  leur  donner,  par  l'éducation  et  l'instruction,  ces 
qualités  essentielles  que  l'homme  doit  offrir  pour  vivre  avec  avan- 
tage, sahs  danger  pour  lui-même,  pour  les  autres,  dans  les  condi- 
tions de  citoyen  libre  d'une  société  civilisée. 


Djs  l'État  social.  439 

Voilà  ce  que  n'onlpascompris  les  écrivains  enthou^siasles  dont  dou$ 
hoQoroQs  les  seatiments,  m^s  dont  nous  redoutons  les  conseils;  qui 
n'ont  vu  dans  Taffrancbissement  que  la  réparation  d'une  révoltante 
injustice,  et  dont  les  ouvrages  sérieux  ou  les  romans  ne  sont,  en  défi- 
nitive^que  des  manifestes  inconsidérés  en  faveur  d'une  émancipation 
fausse,  précipitée,  dangereuse,  dontÂls  n'indiquent  pas  même  le^ 
moyens  indispensables,  par  la  raisontoute  naturelle  qu'ils  ne  les  ont 
jamais  compris.  Aussi,  voyez,  dansaotre  Europe  cbantal>lemais  pru* 
dente,  quel  est  le  sort  de  ces  productions?  Un  jour  de  périlleux 
triomphe;  une  existence  précaire,  qui  n'a  pas  même  de  lendemain  I . . , 

Nous  venons  d'en  acquérir  tout  récemment  encore  la  preuve 
dans  l'œuvre  fabuleuse  d'une  femme.  L'insjpiralion  politique  de 
cette  œuvre  l'a  galvanisée  pour  un  instant,  et  bientôt  ensuite  irap-* 
pée  d'insuffisance  et  de  stérilité  !.!!  Qui  donc  parle  aujourd'hui  de 
«  laCabanede  l'oncle  Tom,»  dont  tout  le  monde  s'entretenait  hier? 

Les  gouvernements,  dans  leur  profonde  sagesse,  n'écoulent  que 
les  conseils  de  la  raison,  et  ne  se  laissent  point  haUuciaer  par  les 
éloquentes  fascinations  d'une  philanthropie  très-honorable  sans 
doute  pour  ceux  qui  la  professent,  mais  très-dangereuse  même 
pour  ceux  qu'elle  veut  consoler  et  secourir. 

Voyons  par  quels  moyens  on  pourrait  peut-être  arriver  k  eel 
immense  résultat,  en  sauvegardant  un  aus3i  grand  nombre  d'intérêts 
divers. 

M.  Moliuari  fait  observer  que  «  nos  quatre  colonies  :  la  Gua- 
deloupe, la  Martinique,  la  Guyane,  Bourbon,  comptent  deux  cent 
soixante  mille  esclaves.  »  Il  propqse  :  «  de  remplacer  pour  ua 
temps  l'action  des  efforts  individuels  par  oelle  d'une  administration 
spéciale,  en  expropriant  les  colons  de  la  propriété  de  leurs  escla- 
ves; en  leur  fournissant,  pendant  sept  ans,  que  dure  le  travail  d'une 
génération  d'esclaves,  ce  que  coûtent,  chaque  année,  les  heures 
de  travail  que  faisaient  les  nègres,  par  des  hommes  libres  dont  cent 
mille  donnent  autant  de  travail  que  deux  cent  mille  nègres.  ^ 

Si  l'on  envisage,  dans  ce  projet,  que  l'État  devient  entrepreneur , 
ce  qui  présentera  presque  toujours  une  condition  onéreuse  et  d'in- 
succès ;  que  les  nouveaux  travailleurs  ont  à  supporter  un  acdima- 
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Si  nous  pouvions  citer  un  plus  grand  nooilNre  de  statuts  déjà 
formulés  sur  cet  iinporlanl  sujet  «  entrer  dans  les  détails  de 
ceux  qu'il  faut  proclamer  encore^  nous  aurions  élabli»  sur  ses  térî* 
tables  bases,  la  transition  naturelle  et  graduée  de  l'ancien  esclavage, 
absolument  barbare,  à  la  servitude  bienveillante  et  libre,  qui  se«le 
peut  être  admise  par  l'avenir  de  la  civilisation  moderne* 

%""  Développer  l'intelligence ,  la  moralité ,  l' habileté  inàur- 
9trielle  de  la  race  nègre.  —  Cette  partie  du  problème  de  l'éman- 
cipation est,  à  notre  senSt  la  cojadition  essentielle  et  fondamentale 
sans  laquelle  jamais  l'affranchissement  des  noirs,  même  partiel  et 
successif,  ne  présentera  les  caractères  d'utilité  individuelle»  de 
sécurité  sociale,  de  durée ,  de  prospérité ,  qui  doivent  le  justifier. 

La  conduite  à  tenir  envers  cette  malheureuse  classe  déshéritée 
de  ses  droits,  abrutie,  dégradée  par  l'esclavage,  la  misère,  les 
mauvais  traitements,  pour  la  rendre  à  la  noble  condition  de  l'homme 
libre,  est  simple,  naturelle,  et  se  trouve  précisément  indiquée  par 
celle  du  père  et  de  la  mère  de  Camille  envers  leurs  enfants,  pour  les 
conduire,  aussi  par  degrés,.à  l'usage  raisonnable  et  fructueui  de  celte 
liberté  civile  qu'ils  ne  doivent  également  obtenir  qu'après  avoir 
acquis  les  moyens  d'en  disposer  avec  intelligence  et  discernement. 

Or,  que  font  le  père  et  la  mère  de  famille  pour  les  ôlres  chers  à 
leur  affection  et  sur  les  succès  desquels  reposent  leurs  pins  belles 
espérances  ? 

Ils  développent  leurs  forces  physiques,  leur  adresse  par  des 
exercices  proportionnés»  par  tous  les  soins  hygiéniques  appropriés 
à  l'âge,  au  tempérament,  à  la  constitution  ;  ils  cultivent  leur  cœur 
par  la  religion,  la  morale  et  ces  bons  traitements  qui  font  nattre 
l'amour,  ta  reconnaissance  ;  leur  esprit  par  une  instruction  propor- 
tionnée aux  conditions  d'avenir  social  :  ils  font  germer  et  croître 
dans  leur  âme  ces  beaux  sentiments  d'honneur,  de  probité  vertueuse, 
avec  l'espoir  de  cette  liberté  individuelle  qui  doit  en  devenir  le 
complément  et  la  récompense. 

Au  milieu  de  ces  perfectionnements  progressifs,  de  cette  marche 
assurée  vers  l'émancipation ,  le  temps  de  cette  dernière  arrive ,  et 
c'est  alors  seulement  qu^elle  est  prononcée  ;  car  la  loi,  d'accord 
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rec  la  prudence  paterneUet  sor  ce  point  important,  ne  permet 
ointqae  rafErancfaissement  de  l'enfant  devance  les  années:  l'une 
«t  l'autre  ont  heureusement  bien  compris  que  la  maturité  de  la  rai- 
son devait  éclairer,  diriger  la  volonté  dans  ses  impulsions,  arant  de^ 
lui  permettre  d'agir  avec  une  entière  liberté. 

Faites  la  même  chose  pour  les  esclaves;  relevez-les  dans  leur 
propre  estime  par  des  soins,  des  attentions,  des  traitements  justes, 
humains,  bienveillants  sans  perdre  cette  fermeté  froide  el  raison-^ 
née  -qui  doit  incessamment  prévenir  ou  réprimer  les  mauvaijse$ 
fiassions  et  les  écarts  de  la  licence. 

Favorisez,  entre  eux,  des  mariages  assortis,  réguliers,  et  même, 
diaprés  le  conseil  de  M.  Baret,  les  croisements  de  la  race  noire 
avec  la  race  blanche,  pour  le  perfectionnement  de  la  première. 

Elevez  leurs  enfants  dans  cette  voie  de  réhabilitation  progressive. 
Donaez  à  tous  l'espérance  de  l'émancipation,  fondée  sur  la  bonne 
conduite,  te  zèle  au  travail,  les  développements  de  la  moralité,  de 
l'intelligence,  de  l'habileté  industrielle,  etc.  Alors  vous  marcherez 
sàremeffli,  utilement  pour  tous,  vers  un  affranchissement  définitif. 
Mais  vouloir  proclamer  cet  affranchissement  dans  les  colonies  à 
l'état  où  se  trouvent  actuellement  les  esclaves!...  Autant  vaudrait 
prononcer,  au  milieu  de  nous ,  l'émancipation  de  l'enfance  à  huit 
ans  :  encore,  dans  cette  mesure  que  la  raison  et  les  lois  condam^ 
neraient  avec  tant  de  sévérité,  n^aurail-on  surtout  à  redouter  que 
les  écarts  de  l'incapacité,  de  l'inexpérience,  tandis  que  dans  la 
première  on  aurait  à  craindre^  à  se  reprocher,  non^eulement  ces 
inconvénients,  mais  encore  des  instincts  brutaux,  des  impulsions 
désordonnées,  violentes,  irréfléchies,  sans  aucun  frein  ;  des  ressens 
timents  profonds ,  envenimés,  des  vengeances  fatales ,  dont  nous 
trouvons  dans  Àtar-Gull  un  si  monstrueux  tableau,  même  en  faisant 
la  part  fabuleuse  de  l'exagération  qui  peut  s'y  rencontrer. 

a  La  religion  chrétienne,  dit  Lamennais,  préparait  peu  à  peu 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies,  en  adoucissant  le  sort 
des  esclaves,  en  les  formant  à  l'état  social,  en  cultivant  avec  soin, 
dans  les  enfants  tardifs,  les  facultés  et  les  vertus  dont  le  développe^* 
ment  annoncerait  pour  eux  l'âge  de  majorité.  La  religion,  non  plus 
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que  la  nature  ,  ne  fait  rien  brusquement  ;  elle  amène  de  loin  le 
changements  désirables,  el  les  opère  par  des  voies  douces  et  de 
degrés  insensibles  :  voilà  la  marche  de  la  sagesse.  La  philosophi» 
est  venue  tout  à  coup  déranger  cette  marche  ;  elle  a  proclamé  su 
grand  bruit  la  liberté  des  noirs,  sans  précautions ,  sans  prévoyance, 
sans  examiner  si  les  hommes  qu'elle  affranchissait  subitement 
étaient  capables  d'être  libres.  Qu'en  est-il  résulté?  L'embrasemenl 
des  colonies,  le  massacre  des  colons,  une  anarchie  complète  et  de& 
guerres  d'extermination.  » 

3**  Intéresser  progressivement  les  esclaves  à  la  propriété  du 
sol.  —  «  Les  Athéniens,  dit  Montesquieu,  traitaient  leurs  escla- 
ves avec  une  grande  douceur  :  on  ne  voit  point  qu'ils  aient  troublé 
l'Etat  à  Athènes,  comme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédémone. 

<(  On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient  eu  des  inquié- 
tudes à  l'occasion  de  leurs  esclaves  :  ce  fut  lorsqu'ils  eurent  perdu, 
pour  eux,  tous  les  sentiments  de  l'humanité,  que  l'on  vit  naître  ces 
guerres  civiles  qu'on  a  comparées  aux  guerres  puniques.  >^ 

Dans  nos  temps  modernes^  la  plupart  des  colons,  sans  se  préoccu- 
per .du  soin  de  mériter  l'affection,  l'estime,  la  confiance  de  leurs 
esclaves,  ont  trop  souvefnt,  par  leur  despotisme  orgueilleux,  leur 
brutalité  stupide,  excité  des  haines  profondes,  soulevé  d'implaca- 
blés  ressentiments,  lorsqu'ils  n'ont  pas  brisé  l'instrument  qui  tôt  ou 
tard  pouvait  leur  devenir  fatal.  Des  écrivains  perfides,  malveillants 
ou  pftssionnés,  ont  presque  toujours  été  là  pour  embraser  ces  haines 
et  porter  ces  ressentiments  aux  plus  meurtrières  explosions. 

Sans  doute  ces  coupables  et  sanglantes  réactions  ont  ordinaire- 
ment-été provoquées  par  des  traitements  plus  terribles  et  plus 
coupables  encore  ;  mais  croit-on  servir  la  cause  de  l'esclavage  .en 
aigrissant  la  vanité  des  maîtres,  en  excitant  l'animadversion  el  la 
vengeance  des  esclaves  ?  lorsqu'il  faudrait  substituer  à  la  première, 
la  bienveillance,  une  domination  mieux  comprise  ;  aux  secondes, 
la  patience,  l'espoir  dans  un  meilleur  avenir  :  en  rapprochant  les 
esclaves  et  les  maîtres  dans  un  intérêt  commun,  au  lieu  de  les  éloi- 
<  gner  par  une  antipathie  nuisible  à  tous. 

Conservez  donc  au  sol  la  population  que  la  nature  lui  a  dévolue  ; 
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donnez,  à  ces  cœurs  brisés  par  la  crainte,  Tespérance  d'une  éman- 
cipation fondée  sur  la  bonne  conduite,  le  zèle  au  travail,  les  déve- 
loppements  de  la  moralité,  de  l'intelligence,  de  l'habileté  profes- 
sionnelle; faites  naître  le  sentiment  de  prévoyance,  le  désir  de 
l'épargne,  l'amour  de  la  propriété  ;  donnez  à  chaque  sujet  les  moyens 
de  l'obtenir  par  un  bon  apprentissage,  dirigé  suivant  les  capacités  ; 
intéressez  les  travailleurs  dans  les  entreprises  de  la  colonie  en 
proportion  de  leurs  aptitudes  naturelles  et  des  développements  que 
vous  aurez  pu  leur  donner,  etc.,  etc.  Alors  vous  les  élèverez  dans 
leur  propre  estime,  vous  les  attacherez  à  leurs  maîtres,  au  pays,  à 
l'habitation,  à  la  parcelle  qu'ils  y  posséderont.  Quand  leur  coeur 
sera  suffisamment  régénéré  ;  leur  esprit  éclairé  d'une  lumière  véri- 
table ;  quand  leurs  sentiments  seront  enlacés  dans  le  réseau  de  la 
famille;  quand  ils  auront  pris  racine  dans  le  sol,  alors  et  seule- 
ment alors  un  affranchissement  utile ,  juste ,  durable ,  pourra 
s'effectuer  avec  avantage  pour  les  esclaves  et  sans  danger  pour  la 
société. 

4''  Procéder  insensiblement  à  l'émancipation  définitive  de  la 
race  nègre.  —  Dans  l'importante  et  grave  question  de  l'affran- 
chissement, l'État  doit  jouer  le  premier  et  le  principal  rôle,  mais 
voici  notre  manière  de  comprendre  sa  grande  et  belle  mission. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  et  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  il  agit 
comme  pouvoir  souverain,  législatif,  exécutif,  dirigeant,  et  jamais 
comme  entrepreneur  ou  bailleur  de  fonds  :  il  doit  tout  décider,  tout 
ordonner,  tout  surveiller,  mais  rien  exécuter,  excepté  le  jugement 
des  délits,  la  proclamation  des  affranchissements;  rien  solder, 
excepté  les  frais  de  ses  tribunaux  et  de  ses  inspecteurs* 

Nous  laissons,  comme  on  le  voit,  en  dehors  des  charges  ie  l'État, 
la  question  de  l'indemnité  d'affranchissement  ;  nous  verrons  com- 
ment elle  peut  équitablement  se  régler  sans  imposer  au  pays  des 
obligations  qu'il  n'a  pas  contractées. 

Les  plus  sages  publicistes,  les  ftiits  accomplis  établissent  positi- 
vement, notre  législation  consacre  d'une  manière  incontestable, 
lorsqu'elle  dit  :  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
^De  dolrepi'is^  déterminée  :  que  la  propriété  des  esclaves  d'une 
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eaionle,  en  lui  conservant  celle  qualification  et  même  les  princi- 
paux droits  qui  s'y  rattachent,  ne  saurait,  ea  bonne  justice,  être 
placée  précisément  sur  la  mêiAe  ligne  que  la  propriété  foociére 
bien  et  légitimement  acquise. 

«  La  propriété,  dit  J.-B.  Say,  n'est  nn  fait  qu'autant  qu'elle  est 
réelle.  Une  propriété  qui  serait  illusoire  n'auraît  point  les  effets 
d'une  propriété  réelle.  Elle  n'est  un  fait  que  lorsqu'elle  ne  gît  pas 
uniquement  dans  de  vaiûes  déclarations,  lorsque  les  lois  qui  réta- 
blissent ne  sont  pas  mal  faites  ou  mal  exécutées,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  in^punément  violées  ;  violées  par  d'autres  lois,  ou  par  les  dépo^ 
sitaires  mêmes  de  l'autorité  à  qui  l'exécution  en  est  confiée.  Dans 
tous  ces  cas,  la  propriété ,  le  droit  de  propriété  n'existe  pas  en 
réalité^  ou  du  moins  n'existe  qu'imparfaitement,  et  par  coasécioent 
n'est  pas  suivi  de  tous  ses  effets.  » 

Or,  nous  le  demandons,  en  bonne  conscience,  aux  colons  eux- 
mêmes,  qui  savent  mieux  que  personne  comment  ils  sont  arrivés  à 
la  possession  de  leurs  esclaves  :  cette  propriété  leur  parait- elle  bien 
moralement  et  bien  incontestablement  acquise?  Voyons  : 

Des  marchands  d'hommes,  nous  pourrions  les  flétrir  d'une  quar 
lificalion  plus  vraie,  mieux  méritée;,  honteusement  livrées  à  ce 
commerce  déshonorant,  aujourd'hui  réprouvé  par  l'équité,  proscrit 
par  les  lois,  se  glissent  furtivement  et  comme  des  reptiles  dange- 
reux au  milieu  de  pauvres  peuplades  sans  défiance;  les  séduisent 
par  le  clinquant  de  futiles  objets  ou  les  enivrent  par  les  spiritueux; 
les  volent  et  les  enlèvent  pour  aller  ensuite  les  vendre  au  maître 
d'une  habitation,  qui  sait  très-bien  d'où  sortent  ces  infortunés,  ce 
qu'ils  ont  coûté;  par  quelles  voies  immorales,  illicites,  ils  sont 
devenus  k  proie  de  leurs  infâmes  ravisseurs. 

Ici  commence,  il  est  vrai,  le  caractère  d'un  marché,  d'une  véri- 
table transaction  :  un  prix  est  débattu,  des  valeurs  sont  données  ea 
échange  d'une  chose:  mais  de  quelle  chose?  d'une  chose  volée; 
d'une  chose  qui ,  dès  lors ,  ne  peut  être  légitimement  acquise  ; 
"  d'une  chose  qui,  légalement,  n'a  pas  même  la  liberté  de  se  vendre  : 
d'un  homme!... 

Nous  ne  ferons  pas  à  notre  siècle  de  lumières,  de  raison,  de  pro- 
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bité,  d'honneiir ,  Tinjare  de  lui  demander  ce  quMI  pense  d'une 
semblable  transaction,  d'un  pareil  acte  de  propriété.  Nous  crain- 
drioBS  que^  dans  son  indignation  et  dans  sa  justice,  il  ne  demandât 
l'affrancbissemeot  des  noirs  immédiat  et  sans  indemnité  :  novs  ne 
Yoalons  pas  arriver  à  cette  conséquence  équitable ,  mais  dange- 
reuse. 

La  race  nègre,  tous  les  hommes  de  sens  l'affirment,  n'est  pas 
mûre  pour  la  liberté,  même  au  point  de  vue  de  ses  propres  intérêts, 
et  nous  redouterions  tellement  les  atteintes  portées  au  principe  de 
la  propriété,  que  nous  réclamerons  encore  pour  lui  le  respect  de 
quelques-uns  de  ses  droits ,  même  dans  la  propriété  des  egclaves, 
où  tous  pourraient  être  légalement  contestés* 

La  seule  conclusion  à  laquelle  nous  prétendons  est  celte-ci  :  les 
colons  doivent,  dans  un  pareil  état  de  choses,  se  contenter  aujottr- 
d'hui,  pour  le  personnel  acquis  de  leurs  habitations,  d'une  posses- 
sion à  titre  d'usufruit  temporaire,  et  se  montrer  faciles  relativement 
à  la  question  d'indemnité. 

£n  partant  de  ces  données  équitables  et  fondamentales,  voici 
comment  nous  comprenons  les  points  principaux  de  l'émancipation 
définitive,  dont  la  sagesse  et  les  lumières  des  gouvernements  régle- 
raient les  détails  et  les  conditions  particulières. 

Dans  notre  état  de  civilisation,  dans  notre  législation  actuelle, 
a(u  milieu  de  nos  conditions  de  bien-être  et  de  prospérité,  l'affran- 
chissement définitif  de  la  race  nègre  ne  doit  plus  ^tre  une  illusion, 
mais  une  question  de  temps,  de  justice  et  de  prudence. 

En  déclarant  les  colons  usufruitiers  d'une  propriété  inaliénable, 
dont  ils  doivent  bénéficier  sans  abus  et  sans  aucune  malversation, 
il  faut  nécessairement  fixer  la  durée  de  cet  usufruit  de  manière  à 
concilier  autant  que  possible  les  intérêts  des  maîtres  avec  l'époque 
oà  l'émancipation  des  esclaves  ne  pcftirrait  plus  êlre  ultérieurement 
reculée  sans  injustice. 

On  pourrait  fixer  à  dix  années  le  temps  nécessaire  à  la  régéné* 
ration  des  uns,  à  la  satisfaction  des  intérêts  matériels  des  autres  ; 
temps  pendant  lequel  on  reconnaîtrait  aux  colons  la  faculté  de  céder 
leurs  habitations  et  même  leurs  esclaves,  mais  seulement  avec  les 
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droits  d'usufruit  temporaire  dont  nous  venons  de  préciser  la  nat 
et  la  durée. 

Les  gouvernements,  par  des  commissaires  particuliers,  surv 
leraient  la  tenue  des  habitations  dans  tout  ce  qui  concerne 
soins,  les  bons  traitements  des  esclaves  ;  inspecteraient  les  é 
blissements  d'éducation  intellectuelle  ,  religieuse ,  morale ,  inc^^^B"' 
strielie,  etc.;  fixeraient  l'âge  où  le  travail  peut  être  naturellem^^  ^^"^ 
exigé  ;  celui  qui  doit  équitablement  amener  la  retraite  ;  en  prop(^  "^^' 
tionnant  toujours  ce  travail,  pour  la  nature  et  la  durée,'à  Tàge,  ««= — -^^ 
sexe,  à  la  force,  etc.  ;  enfin,  réglementeraient,  dans  ces  habilatioïk.  ^^^^ 
tout  ce  qui  leur  paraîtrait  nécessaire  à  la  régénération  desesclav 
sans  nuire  aux  intérêts  des  maîtres. 

Il  est  aisé  de  prévoir  tout  ce  que  les  uns  et  les  autres  auraient 
gagner  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  où  la  bienveillance  et 
justice  remplaceraient  l'arbitraire  et  la  brutalité;  où  le  goût  d 
travail,  le  désir  de  l'épargne,  l'amour  de  la  propriété,  le  sentime 
de  la  dignité  personnelle,  des  encouragements  mérités,  la  recon 
naissance,  l'afrection,  l'espérance  assurée  d'une  liberté  prochain 
se  trouveraient  substitués  à  la  paresse,  au  défaut  de  prévoyance 
à  l'indifférence  des  choses,  à  la  dégradation  morale  et  physique,  ^ 
l'absence  de  toute  émulation,  au  ressentiment,  à  la  haine,  au  dése 
poirl 

Des  ouvriers  intelligents  se  formeraient,  des  propriétaires  nom 
breux  se  trouveraient  établis,  des  hommes  apparaîtraient,  une  r 
entière  serait  ainsi  régénérée  I . .  • 

Alors,  comme  le  dit  M.  Auguste  Nicolas  dans  ses  applicationss* 
de  la  rédemption  da  Jésus-Christ  à  l'état  social  :  «  Les  hommes 
deviennent  ainsi,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  de  véritables 
frères,  images  vivantes  d'un  même  Dieu,  objets  égaux  d'un  même 
amour»  substitués  à  tous  les  droits  comme  à  toutes  les  obligations 
de  cet  amour;  devant  s'aimer  comme  Dieu  les  a  aimés;  acquitter,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  la  dette  infinie  qu'ils  doivent  à  leur  libé- 
rateur commun;  et  continuer  entre  eux  l'œuvre  de  la  rédemption, 
en  se  faisant,  chacun,  homme  de  dévouement  et  de  sacrifice  pour  le 
salut  et  le  bonheur  de  ses  frères.  y> 
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Enfin,  le  temps  de  Témancipation  définitive  étant  arrivé,  il  fau- 
drait procéder  à  raffranchissement  avec  Téquité,  la  raison  et  la 
prudence  que  Pon  aurait  mises  dans  sa  préparation  :  il  devrait  alors 
être  partiel  et  progressif. 

On  pourraitdès  lors,  chaque  année,  affranchir  t/n  cinquième ,  ip^v 
exemple,  de  la  race  nègre  en  servitude  dans  les  colonies,  de  manière 
à  ce  que  dans  cinq  ans  révolus,  à  partir  de  cette  époque,  Téman- 
cipation  fût  complète  et  définitivement  effectuée. 

Cette  marche  offrirait  deux  avantages  essentiels  et  qui  compléte- 
raient tous  ceux  du  système. 

Les  commissaires,  qui  connaîtraient  parfaitement  le  personnel  des 
habitations,  choisiraient  eux-mêmes  les  sujets  qui  leur  sembleraient 
le  mieux  mériter  d'être  actuellement  désignés  pour  l'affranchisse- 
ment à  prononcer;  en  tenant  un  compte  suffisant  de  l'âge,  de  la  mora- 
lité,, de  la  bonne  conduite  et  des  autres  garanties  que  les  affranchis 
pourraient  donner  à  l'ordre  social,  à  la  satisfaction  de  leurs  propres 
besoins.  On  comprend  aisément  tout  ce  que  cette  prime  d'émanci- 
pation offrirait  d'encouragement  à  bien  faire  pour  la  mériter  ;  et 
combien  la  sécurité  de  l'affranchissement  se  trouverait  dès  lors 
fondée. 

Le  dernier  cinquième  de  cet  affranchissement  partiel  ne  paraîtrait 
assurément  ni  le  plus  moral  ni  le  plus  satisfaisant  aux  autres  points 
de  vue;  mais  enfin  il  aurait  subi  l'épreuve  de  réhabilitation  dans 
toute  sa  portée  ;  les  premiers  affranchis,  dont  la  posilion  serait  faite, 
se  trouvant  alors  personnellement  intéressés  au  maintien  de  l'ordre 
et  du  progrès,  deviendraient  une  garantie  de  plus  contre  les  tenta- 
tives coupables  et  perturbatrices  de  ces  derniers  libérés.  Du  reste, 
si  quelques  sujets  se  montraient  alors  indignes  du  bienfait  de  la 
liberté  par  leurs  vices ,  par  leurs  crimes  ou  par  leur  incorrigible 
nature,  en  sortant  du  domaine  de  l'esclavage  ils  passseraient  dans 
celui  des  lois,  qui  sauraient  et  les  réprimer  et  les  punir. 

Enfin ,  le  second  avantage  de  cette  mesure  serait  d'éviter  la 
secousse  plus  ou  moins  dangereuse  d'une  émancipation  en  masse,  et 
d'un  changement  subit  de  position  pour  un  aussi  grand  nombre  de 
sujets;  de  donner  aux  colons  un  temps  suffisant  pour  trouver  le 
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dédommagement  convenable  de  leurs  frais  d'acquisition  et  d*en- 

tretien. 

Si  l'on  veut,  en  effet ,  y  réfléchir,  on  verra  quei  dans  les  condi^ 
lions  établies  par  les  faits,  la  question  d'indemnité  se  trouve  ainsi, 
sans  grever  injustement  le  trésor,  équitablement  résolue,  même  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  des  colons. 

En  effet,  en  supposant ,  ce  qu'il  faut  bien  admettre  dans  toute 
entreprise  industrielle  i  pour  la  voir  couronnée  de  succès ,  qu'ils 
aient  conduit  leur  habitation  avec  une  active  capacité,  ou  que,  dans 
le  cas  d'impuissance,  ils  en  aient  confié  la  gestion  à  des  mains  plus 
habiles,  pendant  ces  quinze  ans  d'un  travail  intelligent,  zélé,  sérieux, 
n'est-il  pas  évident  que,  si  leur  spéculation  est  bonne,  ils  auront 
obtenu  des  bénéfices  plus  que  suffisants  pour  les  faire  entièremenl 
rentrer,  non-seulement  dans  leurs  frais  d'exploitation,  mais  dans 
ceux  de  l'acquisition  illicite  que  les  gouvernements  ont  bien  voulu 
reconnaître;  et,  de  plus,  leur  permettre  de  réaliser  une  épargne  à 
laquelle  ils  ne  seraient  jamais  arrivés,  sous  la  fatale  influence  de 
leur  administration  despotique  et  barbjire. 

Ajoutons  qu'avec  ces  moyens  équitables ,  naturels,  humains,  les 
noirs  affranchis  favoriseraient  beaucoup  la  civilisation  des  hommes 
de  couleur  sur  d'autres  points  du  globe;  que  les  travailleurs  inté- 
ressés s'offriraient  d'eux-mêmes,  en  assurant  ainsi  la  bonne  et  fruc- 
tueuse culture  des  habitations  coloniales  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir. 

Telle  nous  parait  être,  pour  les  États  où  cette  grande  mesure  n'a 
point  encore  été  prise,  la  véritable  marche  à  suivre  dans  une  éman- 
cipation des  noirs  juste,  raisonnée ,  prudente.  Les  lumières  et  la 
haute  sagesse  des  gouvernements  pourront,  sans  doute ,  apporter 
d'utiles  modifications,  résultant  d'une  connaissance  approfondie  des 
hommes  et  des  choses,  à  la  durée  du  temps  d'épreuve,  aux  détails, 
aux  précautions  de  l'affranchissement  :  nous  les  désirons  et  nous 
serons  le  premier  à  les  approuver;  mais  une  considération  domi- 
nera toujours  l'urgence  et  l'opportunité  de  cette  grande  et  noble 
mesure  :  l'esclavage  des  noirs,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui , 
sur  différents  points  du  globe ,  est  une  profonde  et  douloureuse 
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anomalie  dans  lacmlisation  ;  et  celle-ci  ne  recevra  ion  plus  beau , 
soutins  véritable  complétnent,  que  lé  Jour  où  rétnanéipàtion  géné- 
rale de  ia  race  nègre  se  trouvera  sagement  et  définitivement  eiïec- 
tuée. 

TITRE  QUATRIÈME. 


i*i. 


AFPUI  DE  LA  FAMILLE. 

Nous  avons  déjà  vu  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  indispen- 
sable pour  constituer  la  famille  ;  la  protection  de  la  famille  néces-^ 
saire  au  développement,  à  la  conservation  de  l'homme  :  nous  trou^ 
vons  de  môme  l'association  des  familles  comme  principe  fonda- 
mental de  l'institution  sociale;  et  l'appui  de  la  société^  comme 
premier  moyen  de  la  garantie,  de  la  prospérité  des  familles.  Tout 
s'enchaîne  et  se  prête  un  mutuel  appui  dans  les  harmonies  hiimai- 
nes,  comme  dans  les  harmonies  célestes  ;  dans  le  système  social 
bien  compris ,  comme  dans  le  système  du  monde  sagement  intei^ 
prétél... 

Nous  verrons  à  quelles  fatales  conséquences  des  principes  oppo- 
sés ont  conduit,  même  des  hommes  de  génie,  dans  l'une  et  Tautre 
de  ces  importantes  études;  à  quels  résultats  consolants  et  fructueux 
sont,  au  contraire,  parvenus  des  publicistes  éclairés  par  les  lumiè- 
res de  la  saine  raison  et  de  la  foi. 

«  L'homme,  d'après  les  docteurs  catholiques ,  dit  M.  J.  Balmes, 
n'a  point  été  créé  pour  vivre  seul  ;  son  existence  suppose  une 
famille;  ses  inclinations  tendent  à  en  former  une  nouvelle,  sans 
laquelle  le  genre  humain  ne  pourrait  se  perpétuer.  Les  familles  sont 
unies  entre  elles  par  des  rapports  intimes ,  indestructibles  ;  elles 
ont  des  besoins  communs  ;  aucune  ne  peut  être  heureuse,  ni  même 
se  conserver  sans  le  secours  des  autres  :  donc  elles  ont  dû  se  réunir 
en  société. 

<(  Cette  société  ne  pouvait  subsister  sans  ordre ,  ni  Tordre  sans 
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justice  ;  et  la  justice,  aicsi  que  l'ordre,  avaient  besoin  d'un  gardi 
d'un  interprèle,  d'un  exécuteur  :  voilà  le  pouvoir  civil.  Dieu  qim  m       a 
créé  l'homme,  qui  a  voulu  la  conservation  du  genre  humain  »  a 

voulu,  par  conséquent,  l'existence  de  la  société  et  du  pouvoir  de»  mMt 
celle-ci  avait  besoin  :  donc  l'existence  du  pouvoir  civil  est  confori:»^^  « 
à  la  volonté  de  Dieu,  comme  l'existence  de  la  puissance  paternel 
si  la  famille  a  besoin  de  la  puissance  paternelle,  la  société  n'a 
moins  besoin  du  pouvoir  civil.  » 

Combien  celte  grande  pensée  chrétienne  est  rassurante  I  combien 
cette  logique  a  de  puissance  et  d'entraînement ,  comparativem  ^  ni 
aux  étroits  systèmes ,  aux  désespérante?  aberrations  de  ces  f^^^^ 
docteurs  qui ,  prenant  toujours  les  travers  ou  les  abus  des  cho  ^  ^^ 
pour  leurs  véritables  institutions,  n'ont  vu,  dans  les  sociétés  B:^^ 
plus  morales,  qu'une  déception  funeste,  une  exploitation  de  rts^^*^' 
manité  par  l'orgueil  et  le  despotisme  ;  au  lieu  de  les  rattacher 
desseins  du  Créateur,  et  de  chercher  à  les  perfectionner  en  les  é 
vaut  le  plus  possible  à  la  hauteur  de  leur  principe  et  de  leur  fin 

a  L'existence  de  la  société ,  ajoute  M.  J.  Balmes,  ne  dépe 
point  du  consentement  de  l'homme  ;  la  société  n'est  point  l'oavn 
de  l'homme;  elle  est  la  satisfaction  d'une  nécessité  impérieuse,  q\ 
si  elle  n'était  point  satisfaite,  entraînerait  la  destruction  du  gei 
humain.  » 

Par  ses  dispositions  et  par  le  genre  d'éducation  qu'elle  propagf"^ 
la  famille  exerce  une  influence  profonde  sur  la  société  :  «  Le 
d'aînesse  établi  dans  la  famille,  dit  M.  Franck,  amène  l'aristocrat 
dans  l'État  :  l'égalité  entre  les  enfants  amène  l'égalité  civile  et  pol 
tique.  »  Les  enfants  élevés  dans  la  haine  du  gouvernement  deviei 
dront  des  conspirateurs  et  des  anarchistes;  résultat  qui  nous  fai 
pressentir  combien  il  sera  nécessaire  que  le  gouvernement  conserv 
au  moins  la  surveillance  de  l'éducation  des  enfants,  et  surtout  d 
celle  des  adultes. 

A  son  tour,  la  société  civile  protège  et  soutient  la  famille  :  ainsi 
mariage,  éducation  paternelle,  droit  de  succéder,  voilà  les  bases  d^ 
cette  institution  naturelle,  et  par  conséquent  l'élément  essentiel  d< 
l'état  social. 
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La  raison, Thonnète té,  la  pudeur  parlent  en  faveur  du  mariage, 
dift.  31.  TroploDg  ;  la  France  n'a  jamais  été  sourde  à  leur  voix ,  elle 
Ta.  l)ien  montré  en  ces  derniers  temps  ;  lorsque  certaines  sectes 
atrices ,  qui  font  entrer  Tabolition,  ou,  si  Ton  veut,  la  libre  for- 
;ion  du  mariage  dans  leurs  plans  de  régénération,  ont  osé  tou- 
r  à  ce  point  délicat...  T^e  bon  sens  public  s'est  tenu  en  garde; 
bonnes  mœurs  se  sont  révoltées;  le  ridicule  et  le  mépris  ont 
ie  reste.  » 

In  effet,  san»  un  état  social  bien  et  solidement  constitué ,  les 
ai^sociations  naturelles,  comme  les  autres,  ne  présenteraient  ni  sécu- 
rité ni  garantie;  fondées  sur  cet  appui  nécessaire,  elles  se  perpé- 
tuent, se  propagent  avec  les  beaux  résultats  de  leurs  progrès  et  de 
leurs  perfectionnements. 

«  Les  familles  nobles ,  dit  M.  Schutzenberger ,  sont  constituées 
de  manière  à  devoir  toujours  se  propager  par  voie  d'hérédité  ;  les 
familles  bourgeoises  semblent  établies  de  manière  à  recommencer 
à  chaque  période  assez  courte  de  temps.  Il  y  a  une  troisième 
famille  ,  la  corporation  :  religieuse,  marchande,  communale,  qui 
▼H  toujours;  l'individu  meurt ,  le  corps  reste  :  sa  propriété,  comme 
^eliede  la  famille  nobjhg,  est  inaliénable.  » 

Nous  reconnaissons  à  la  société  civile  un  pouvoir  protecteur  bien 
plus  vaste  ,  puisqu'il  s'étend,  comme  nous  le  verrons,  à  tous  les 
^t*oils  légalement  établis. 

«Les  jurisconsultes  enseignent  unanimement  qu'une  cité,  civitas, 
^ilH.  Granier  de  Gassagnac,  est  une  association  de  familles  dans 
^O  but  de  défense,  au  dehors;  et  d'administration,  au  dedans. 

«C'est  le  christianisme  qui  a  complètement  organisé  la  société 
^^  même  temps  dans  ses  lois  politiques,  administratives,  civiles, 
J^fiiciaires;  dans  sa  morale,  sa  philosophie,  ses  lettres  et  ses 

Il  est  maintenant  aisé  de  comprendre  pourquoi  les  fauteurs 

^^anarcliie,  dans  leur  monstrueux  projet  de  réduire  l'humanité  sous 

^^  joug  des  plus  viles  passions  et  sous  le  despotisme  de  la  force 

^■^iitale,  voulurent  saper  la  société  civile  dans  ses  bases  fondamen- 

^les,  en  ta  déclarant  destructive  de  la  liberté  des  familles,  comme 
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elle  l'avait  proclamée  spoIiatriçQ  delà  liberté  des  individus.  Aujour- 
d'hui ,  ces  prétentions  subversives  de  Tordre  et  des  lois  les  plus 
inviolables  sont  trop  bion  démasquées,  par  leurs  propres  auteurs, 
pour  avoir  besoin  d'ôtre  signalées  davantage  à  la  répulsion  du  sens 
poainmn. 

Ainsi,  lorsque  M.  de  Glinka  dit»  à  cette  occasion  :  «  Quelqae 
effort  qu'on  fasse,  rien  ne  saurait  rendre  à  la  vie  le  premier  principe 
familial  :  il  y  a  entre  lui  et  la  réalité  toute  la  dislance  qui  sépare 
la  puissance  souveraine  du  père  de  la  famille  primitive,  de  ce  qu'on 
veut  bien  encore  appeler  de  nos  jours  la  puissance  paternelle  : 
rÉtat  a  détrôné,  absorbé  la  famille.  »  Il  ne  faudrait  pas  s'autoriser 
de  ces  paroles  du  judicieux  publiciste,  pour  infirmeries  avantages 
de  rétat  social  actuel ,  et  pour  formuler  des  regrets  du  passé  :  dans 
ces  mêmes  paroles  se  trouve,  en  effet,  seulement  réimpression  de 
deux  résultats  opposés  :  Tabolition  avantageuse  du  despotisme 
paternel  i^2lt  la  raison  sociale  ;  et  le  trop  grand  affaiblissement 
de  rautorité  du  père  de  famille ,  nonobstant  les  sages  conseils  de 
cette  rdison. 

XI  suffit ,  en  effet  >  de  continuer  la  citation  pour  s'assurer  que 
M.  de  Glinka  ne  trouve,  dans  Jes  doctrines  sQcialisteSt  qu'un  abus 
de  la  personnalité  :  <(  Elles  ne  voient,  dit-il,  qu'une  face  ,  qu'une 
alternative  de  la  question  ;  elles  immolent  Tordre  a  la  liberté  ;  à  la 
personnalité,  le  pouvoir  ;  elles  se  hâtent  de  formuler  la  déclaror 
lion  des  droits,  mais  n'ont  garde  de  placer  en  regard  la  déclaron 
tion  des  devoirs  :  elles  méconnaissent  que  la  corrélation  des  dçvoin 
et  des  droits  est  le  vrai  balancier  de  l'humanité.  » 

Cette  grande  considération  doit  donc  se  retrouver  ici  :  la  famille, 
ainsi  que  l'individu,  en  réclamant,  comme  un  droite  la  protectioa 
de  l'état  social,  ne  peut  lui  refuser,  comme  un  devoir,  le  sacrifice  de 
sa  liberté  dans  tout  ce  qui  porterait  une  atteinte  illicite  aux  intérêta 
des  autres  familles.  Du  restç,  l'expérience  est  là  pour  démoQtrer 
que  les  tendres  sentiments,  le  dévouement  sublime  et  tous  ces  pro- 
digieux efforts  de  la  prévoyance,  de  la  sollicitude  familiale,  ont  été 
non-seulement  conservés,  mais  encore  développés  au  milieu  des 
condition^  d'une  civilisation  raisonnée,  de  manière  à  nous  émou- 
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voir  souvent  par  ces  tableaux  que  rappelle  si  bien,  à  notre  admira- 
tion, M.  Rossi,  lorsqu'il  dit  : 

«  La  tendresse,  la  sollicitude  d'une  mère  pour  ses  enfants  nous 
plaît,  nous  touche  toujours  ;  mais  celle  d'une  mère  qui,  manquant 
elle*  même  de  toutes  choses,  dérobe  à  ^es  lèvres  alTamées  le  morceau 
de  pain  qu'elle  distribue  à  ses  enfants,  et  dévore  sa  propre  souf- 
france pour  ne  les  pas  contrister  de  sa  douleur  :  celle-là  nous 
émeut  jusqu'aux  larmes  ;  celle-là  est  plus  qu'un  sentiment ,  c'est 
une  vertu  I...  )^ 

TITRE  CINQUIÈME. 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Tout  se  lie,  tout  s'enchaine  pour  les  lois  organiques  d'un  système 
social  vrai  dans  ses  principes,  logique  dans  ses  conséquences  :  les 
garanties  de  l'individu  supposent  celles  de  la  famille  ;  les  garanties 
de  la  famille  reposent  en  grande  partie  sur  celles  de  la  propriété. 

Pour  bien  comprendre  le  caractère  et  les  résultats  de  la  protec- 
tion que  l'état  social  accorde  à  la  propriété,  rappeions^ious  que 
cette  dernière,  comme  nous  l'avons  établi,  peut  se  diviser  en  cinq 
modes  principaux  :  propriété  :  1  ^  personnelle  ;  ^  foncière  ; 
3^  mobilière,  valeurs  ;  i"  inventions,  productions  indiistrielles , 
Sl^  invejitions ,  productions  artistiques  et  littéraires  ;  6'  titres, 
achalandages,  charges,  etc. 

La  société  régulièrement  et  sérieusement  constituée  doit  défen* 
dre  ces  différents  genres  de  possession  avec  un  intérêt,  une  vigueur 
en  mesure  de  leur  importance  et  de  leur  vraie  légitimité  :  en  négli*^ 
géant  ce  devoir  capital,  non-seulement  elle  méconnaîtrait  des  droits 
acquis,  mais  encore  elle  se  frapperait  elle-même  au  cœur,  et  péri- 
rait ainsi  par  un  criminel  suicide. 

Le  vandalisme  révolutionnaire  l'avait  trop  bien  compris;  aussi, 
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lorsqu'il  voulut  abattre  Tétat  social,  son  impitoyable  marteau  frapp»- 
t-il,  du  même  coup,  les  principes  du  pouvoir,  de  la  famille  et  de  la 
propriété  :  le  bon  sens  des  masses  doit  dès  lors  assez  comprendre 
ce  qu'il  est  indispensable  de  faire,  à  ce  point  de  vue,  pour  assurer 
Texistence  actuelle  et  la  prospérité  future  de  la  société. 

I.  Propriété  individuelle.  —  On  la  traduit  naturellement  par 
le  mot  liberté  :  nous  venons  de  voir  ce  que  la  civilisation  a  fait,  ce 
qui  lui  reste  encore  à  faire  pour  la  consécration  et  le  respect  de  cet 
imprescriptible,  de  cette  inaliénable  possession  ;  sans  ce  respect, 
sans  cette  consécration,  Thumanité  ne  tarderait  pas  à  tomber  dans 
un  état  plus  misérable  et  plus  douloureux  à  supporter  que  celui  des 
animaux  sauvages. 

C'est  donc  avec  un  profond  regret  que  notre  société  civilisée  doit 
se  trouver  quelquefois  dans  la  cruelle  nécessité  d'exercer  une  sorte 
d'expropriation  légale,  même  temporaire,  de  ce  premier  genre  de 
possession  ,  le  plus  sérieux  et  le  plus  respectable  de  tous  :  ainsi 
qu'on  l'observe  dans  l'application  des  règlements  de  corvée,  mais 
surtout  des  lois  de  conscription...  du  reste  ,  comme  nous  le 
verrons,  indispensables,  et  commandées  pour  la  sécurité  du  pays. 

K  Que  penser,  dit  J.-B.  Say,  des  corvées,  des  conscriptions;  de 
toutes  les  dispositions  qu'on  a  faites,  et  que  Ton  fait  encore  tous  les 
jours  en  différents  lieux  du  monde ,  de  facultés  humaines  sur 
lesquelles  on  n'a  aucun  droit?  On  convient  généralement  que  lors- 
que le  bien  de  la  société  exige  que  l'on  s'empare  de  la  maison  d'on 
bomme,  la  société  lui  doit  une  indemnité  préalable  ;  et  cependant 
on  croit  pouvoir  disposer ,  sans  indemnité  ,  d'une  propriété  bien 
autrement  précieuse  pour  lui  :  celle  de  sa  personnel...  » 

Aces  justes  observations  il  n'existe  qu'une  réponse  :  lanécetùté. 
La  société  peut  ajouter,  en  effet  :  Je  protège  la  vie  des  individus  ; 
mais  lorsque  la  mienne  est  menacée ,  n'est-41  pas  indispensable 
qu'ils  viennent  la  garantir  de  leur  personne ,  puisqu'en  agissant 
ainsi  c'est  leur  propre  vie  qu'ils  défendent:  or,  tant  que  les  pro- 
tecteurs naturels  du  pays,  par  leur  jeunesse  et  leur  vigueur,  ne 
s'empresseront  pas  volontairement  de  remplir  cette  obligation ,  ne 
faudra-t'il  pas  l'imposer  comme  un  devoir  bien  rigoureux ,  sans 
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doute ,  mais  à  la  fois  juste  et  nécessaire  ;  tant  que  Thumanité  con- 
servera ses  passions  et  ses  vices«  la  puissance  morale  de  la  religion 
et  des  lois  n'étant  point  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  à  Tinté* 
rieur ,  la  paix  au  dehors,  l'intervention  de  la  puissance  militaire 
devra  se  manifester,  et,  pour  qu'elle  se  manifeste,  il  faudra  nécessai** 
rement  une  armée. 

Que  l'humanité  s'en  prenne  donc  à  ses  propres  imperfections  de 
la  triste  nécessité  où  la  société  se  trouve  d'user  ainsi  de  la  liberté 
mdimdiÂelle;  qu'elle  comprenne  dès  lors  tout  l'avantage  d'une  mora-- 
lisation  suffisante  pour  que  ce  droit  puisse  être  aussi  complètement 
respecté  que  tous  les  autres  ;  l'état  social  et  ses  véritables  progrès 
peuvent  seuls,  en  effet,  amener  à  d'aussi  beaux  résultats  en  don- 
nant une  preuve  de  plus  de  leur  importance  et  de  leur  supériorité. 

Aussi,  lorsque  J.-B*  Say  ajoute:  «  Les  conscriptions  et  les 
recrutements,  outre  qu'ils  sont  une  violation  criante  de  la  propriété, 
indépendamment  des  outrages  qu'une  guerre  injuste  ou  simplement 
inutile  fait  à  l'humanité,  sont,  sous  un  autre  rapport,  une  atteinte 
portée  à  la  richesse  publique ,  »le  législateur  pourrait  lui  répondre  : 

Il  était  peu  nécessaire  de  compliquer  la  question  par  l'hypothèse 
d'une  guerre  inutile  on  injuste,  et  comme  il  s'en  trouve  malheu- 
reusement d'inévitables  et  de  légitimes,  que  vous  n'indiquez  aucun 
moyen  de  recruter  une  armée  pour  les  soutenir ,  les  lois  actuelles 
sont  encore  le  procédé  le  moins  défectueux  pour  arriver  à  cet  indis- 
pensable résultat. 

II.  Propriété  fongtère.  —  Toujours  en  évidence ,  et  dès  lors 
constamment  exposé  aux  convoitises  de  l'envie ,  ce  genre  de  pos- 
session est,  de  tous,  celui  qui  trouve  sa  plus  indispensable  garantie 
dans  la  puissance  protectrice  de  l'état  social.  Mais  aussi,  comme 
pour  établir  une  juste  compensation,  c'est  encore  la  propriété  fon- 
cière qui  forme  la  base  la  plus  solide  et  la  plus  naturelle  de 
l'existence  et  de  la  prospérité  du  pays.  Si  l'on  veut  apprécier  cette 
grande  et  profonde  influence,  dans  la  production  du  bien-être  et  du 
bonheur  des  nations,  il  suffit  de  comparer  les  habitants  des  contrées 
où  le  droit  de  propriété  territoriale  n'est  pas  admis  à  ceux  qui 
jouissent  de  ce  droit  :  les  peuples  nomades,  aux  peuples  agriculteurs. 
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M  Suivant  uu  auteur  américain,  Daniel  Drake,  ajoute  J.-B.  Say,«^ 
les  habitants  de  TÉtat  d'Ohio  qui,  en  1791  ,  ne  s'élevaient  pas  à 
trois  mille,  étaient  en  1810  au  nonibre  de  deux  cent  trente  mille 
sept  cent  soixante  ;  et  au  moment  où  nous  sommes,  ce  nombre  a 
probablement  triplé.  Qu'a-t-il  fallu  pour  cela?  Presque  rien:  que 
le  gouvernement  des  États-Unis  leur  garantit  la  propriété  des  terrai 
qu'il  leur  a  vendues  à  bon  compte. 

a  La  même  observation  peut  être  faite  sur  les  pays  parcouru$ 
par  les  tribus  nomades...  Un  canton  de  Tartarie  de  dix  lieues  en 
earré ,  où  quatre  à  cinq  tribus  font  paître  leurs  troupeaux ,  peut 
compter  quatre  à  cinq  cents  serviteurs  ou  bergers  occupés  par  cette 
manière  de  recueillir  les  fruits  du  sol  ;  tandis  qu'en  France ,  sor 
une  étendue  de  terrain  pareille,  en  Brie,  par  exemple,  il  y  a  du* 
quante  mille  cultivateurs  nou  propriétaires  qui ,  tous ,  tirent  un 
revenu  de  leur  travail  agricole,  sans  compter  un  nombre  pareil  de 
manufacturiers,  commerçants,  etc.,  qui  vivent  du  même  fonds  en 
échangeant  leurs  produits  contre  ceux  de  l'agriculture,  h 

On  peut  donc  affirmer  que  le  premier  motif  de  l'appui  social 
donné  à  la  propriété  foncière  est  l'existence  actuelle  et  la  prospé- 
rité future  de  l'État,  qui  même  sortirait  de  ces  deux  conditions  en 
suivant  te  perfide  conseil  que  lui  donnent  certains  utopistes,  à  vuea 
dissimulées,  de  s'emparer  [du  sol  et  de  s'en  constituer  le'  seul  et 

unique  propriétaire. 

«  Si  l'on  pouvait,  dit  J.-B.  Say,  mettre  en  doute  les  heureux 
effets  de  la  propriété  exclusive ,  j'engagerais  à  lire  ce  que  dit  le 
vayageur  Bernier  sur  la  plupart  des  pays  orientaux ,  où  le  prince 
est  le  propriétaire  du  sol  et  l'héritier  de  tous  les  décédés.  On  y  verra 
les  tristes  résultats  de  cette  législation,  d'où  découlent  l'indigence 
des  nations  et  leur  faiblesse»  qui  est  telle,  qu'au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  il  prédisait  que  l'Inde,  malgré  son  éloignement, 
deviendrait  la  proie  d'une  nation  d'Europe  où  la  propriété  serait 
établie  :  prédiction  qui  s'est  vérifiée,  y^ 

Les  mêmes  principes,  au  point  de  vue  de  la  richesse  nationale, 
trouvent  également  leur  utile  et  constante  application.  Garantisseï 
la  propriété  de  manière  à  donner  une  confiance  entière  aux  possé&* 
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seurs,  vous  voyez  ausaitôl  la  production,  dans  tous  les  genres, 
prendre  un  merveilleux  développement  ;  cessez  de  protéger  aussi 
résolument  toute  possession  légitime,  inquiétez  même  vaguement 
les  esprits  sur  la  conservation  du  principe  de  la  propriété  :  tous  les 
producteurs  s'arrêtent  comme  frappés  de  découragement,  de  stu- 
peur; la  disette  succède  à  l'abondance,  et  la  misère  vient  remplacer 
la  richesse. 

«  La  production  territoriale ,  dit  Rossi ,  serait  à  peu  prèâ  nulle 
sans  l'appropriation .  Au  fond,  la  propriété  n'a  jamais  été  attaquée 
que  par  des  rêveurs  ou  par  l'éclat  du  paradoxe. 

«  L'histoire  tout  entière  prouve  que,  sans  appropriation  du  sol, 
il  n'y  a  ni  société  régulière  ni  civilisation  :  propriété  incertaine  et 
barbarie  sont  des  faits  qui  se  sont  toujours  et  partout  traduits  l'un 
par  l'autre,  ï> 

Au  milieu  de  ses  nombreux  paradoxes,  J.-J.  Rousseau  n'a  pas 
du  moins  méconnu  ce  principe  ;  a  Le  premier,  écrit-il  en  effet,  qui 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  e$t  à  moit  «t  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la 
société  civile.  » 

La  société  non-seulement  assure  la  propriété  au  possesseur  actuel, 
mais  en  garantit  encore  la  transmission  à  ses  héritiers  naturels,  à 
ceux  qu'il  se  choisit;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  porte  la  précaution 
jusqu'à  régler  la  quotité  disponible,  de  manière  à  prévenir  des  spo- 
liations absolues. 

a  Otez  au  vieux  propriétaire,  dit  Rossi,  le  principe  de  l'hérédité; 
dites-lui  que  la  propriété  n'est  que  viagère  ;  que  ses  efforts,  que 
ses  avances  profiteront  a  tout  le  monde,  vous  changerez  le  cours  de 
ses  idées  :  économe,  il  se  fera  dépensier  ;  rangé ,  soigneux ,  pré^ 
voyant,  il  laissera  aller  toutes  choses. 

4c  La  propriété  transmissible  du  sol  ne  redoute  pas  ces  épreuves  : 
justifiée  par  une  longue  expérience»  elle  a  pour  elle  non-seulement 
l'aqtorité  du  temps,  mais  celle,  beaucoup  plus  décisive,  des  admi- 
rables résultats  qu'elle  n'a  cessé  de  produire.  C'est  à  elle  que  le 
monde  ancien  et  le  monde  moderne  doivent  tout  ce  que  la  civili-» 
sation  y  a  montré  de  grand,  de  brillant  et  de  durable.  » 
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Ëofin,  le  droit  de  propriété  mérite  une  garantie  si  positive,  sous 
tous  les  rapports,  qu*une  fois  établi  par  un  certain  temps  de  pos&^s- 
sion,  les  lois  se  gardent  bien  d'y  porter  atteinte,  lors  même  qae  la 
première  origine  pourrait,  à  la  rigueur,  être  contestée. 

M  Quel  est,  dit  J.-B.  Say,  le  descendant  du  Gaulois  ou  du  Ronn^in 
qui  ait  conservé  le  moindre  soupçon  qu'une  portion  de  la  Frar»  ce 
lui  ait  appartenu?  Et  lors  même  que  la  spoliation  serait  plus  récei^t^ 
et  qu'on  en  pourrait  montrer  la  trace,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu»  '^ 
droit  de  propriété  ne  repose  que  sur  ce  malheureux  droit  de  c€>  *" 
quête  qui  n'en  est  pas  un,  l'intérêt  social  commanderait  encore  ^^® 
rendre  ce  droit  inébranlable;  car  la  sécurité  du  possesseur  est  ur^® 
condition  indispensable  des  avances  auxquelles  il  faut  qu'il  se  Itrr"^^ 
pour  que  la  production  ait  lieu. 

m.  Propriété  mobilière,  valeurs,  numéraire,  etc.  —  Ici  I 
protection  sociale  est  moins  facile,  et  par  conséquent  moins  com- 
plète ;  ce  qui  donne  plus  de  faveur  a  la  propriété  foncière  et  porte 
naturellement  à  l'acquisition  du  sol  en  multipliant  les  petits  pro- 
priétaires de  cette  catégorie,  avec  des  garanties  nouvelles  pour  la 
sûreté  de  l'État. 

Benjamin  Constant  regardait,  en  effeti  la  division  de  la  propriété 
comme  la  base  de  la  société  française,  et  comme  devant  être  la 
pierre  angulaire  de  l'organisation  sociale  en  Europe. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  les  applications  de  ce  principe  en  ie 
généralisant  au  delà  de  sa  véritable  portée.  Plusieurs  inconvénients 
graves  se  rattachent,  en  effet,  à  la  division  progressive  de  la  terre, 
surtout  au  point  de  vue  de  Tagriculture,  comme  nous  l'ayons  démon- 
tré; aussi,  dans  le  même  temps,  en  1820,  la  chambre  des  pairs, 
loin  d'approuver  cette  marche,  la  déplorait-elle,  en  voyant,  avec 
regret,  cette  division  de  la  propriété  foncière  par  laquelle,  comme 
on  l'a  dit  d'une  manière  très-expressive,  le  soi  de  la  France  était 
en  quelque  sorte  pulvérisé. 

Les  législateurs  ont  compris  tout  ce  que  la  propriété  du  numéraire 
et  des  valeurs  mobilières  exigeait  de  garantie,  aussi  les  lois  punissent- 
elles  sévèrement  les  simples  larcins,  et  surtout  les  vols  domestiques. 

IV.  Inventions,  productions  industrielles.  —  Ici  la  pro- 
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tectioD  sociale  s'applique  non-seulement  aux  objets  produits,  ce  qui 
ne  pouvait  élever  aucun  doute,  mais  encore  au  droit  de  prodnire 
^'après  les  données  d'une  invention  particulière;  ce  qui,  dès  le 
principe,  fit  naître  de  nombreuses  contestations. 

La  garantie  des  objets  produits  est  une  conséquence  équitable 
^ans  renchainement  logique  des  faits  ;  elle  est  une  condition  indi- 
spensable du  désir  de  produire  et  d'augmenter  ainsi  la  richesse  du 
pays.  Sans  elle,  tout  principe  de  justice  distributive  s'anéantit,  et 
cout  développement  d'activité  industrielle  se  trouve  paralysé  sans 
retour  ;  le  dénuement  et  la  misère  prennent  la  place  de  l'abondance 
et.  de  la  prospérité. 

<(  Relativement  à  la  production  des  richesses,  dit  J.-B.  Say,  le 

drojt  de  propriété  n'y  peut  être  favorable  qu'autant  qu'il  attribue  la 

propriété  du  produit  au  propriétaire  des  fonds  productifs  auxquels 

ce  produit  doit  l'existence.  Si  vous  reconnaissez  que  je  suis  pro* 

priétaire  de  mon  champ ,  mais  si  vous  ne  me  reconnaissez  pas 

propriétaire  de  la  récolte  qui  en  sortira,  je  ne  suis  pas  intéressé  à 

ixiettre  mon  champ  en  valeur.  Il  en  est  de  même  des  autres  fonds 

productifs.  Si  les  intérêts  ou  les  profits  de  mon  capital  ne  doivent 

pas  m'appartenir,  où  sera  mon  motif  pour  les  faire  fructifier?  Si 

}e  ne  suis  pas  assuré  de  jouir  du  produit  de  mes  peines,  quelles 

Taisons  aurai-je  pour  sortir  de  mon  oisiveté  ?  Tout  accroissement 

de  richesse  a  lieu  par  une  accumulation,  et  toute  accumulation  est 

illusoire,  si  l'objet,  quel  qu'il  soit»  qu'on  a  mis  en  réserve,  n'est  pas 

la  propriété  exclusive  de  l'accumulateur,  » 

Ce  point  est  capital  en  économie  sociale,  puisque  la  violation 
du  principe  de  la  propriété  des  produits  détruirait  lonle  prévoyance 
humaine,  en  faisant  de  Yépargne  l'objet  de  la  plus  dérisoire  illu- 
sion ;  ici  rintérêt  public  et  l'intérêt  particulier  sont  liés  par  une 
étroite  communauté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  propriété  du  droit  d'invention. 
Son  principe  vient  s'établir  entre  les  avantages  de  Tinventeur  et 
ceux  de  la  société,  de  manière  à  faire  naître  de  sérieuses  difficultés 
sur  la  détermination  précise  du  point  où  les  bornes  de  la  protection 
sociale  doivent  être  consciencieusement  posées. 
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Il  serait,  en  effets  auAsi  contraire  à  l'équité  de  fruMrer  mi  homm 
du  légitime  prit  de  sa  découverte^  en  lui  défilant  toute  garantie  de 
propriété^  que  de  priver  à  jamais  uâ  l^etiple  tout  entier  des  atan^ 
tages  de  cette  découverte  par  rétablissement  d'un  monopole  indé 
fini.  La  législation  a  sagement  résolu  cette  quéstioù  difficile  en 
accordant,  à  ce  genre  de  propriété,  Seulement  une  protection  tem- 
poraire par  le  bénéfice  des  breveU  d'invention  ^  dont  la  natare 
et  la  durée  se  proportionnent  au  Caractère  i  à  Timportance  de  la 
découverte* 

On  a  voulu  toumettrè  au  même  régime  le  droit  d' impôt tatiùn, 
en  réclamant  également  un  brevet  pour  celui  qui,  le  premier,  faisait 
connaître  dans  sa  patrie  quelque  découverte  encore  monopolisée 
dans  un  pays  étranger  ;  ici  les  droits  individuels  ne  nous  paraissent 
plus  les  mêmes ,  et  nous  pensons  qu'une  semblable  manière  de 
procéder»  contraire  à  l'intérêt  générali  deviendrait  un  véritable  abus 
des  brevets  d'intention. 

^  Les  brevets  d'invention,  dit  J.-B.  Say,  qui  confèrent,  à  l'inven- 
teur ou  à  l'importateur  d'un  procédé  nouveau,  la  jouissance  exclu- 
sive de  sa  découverte,  sont  une  espèce  de  prime  d'encouragement 
donnée  aux  inventeurs  aux  dépens  de  la  société,  qui  se  trouve 
privée  par  là  de  l'avantage  de  jouir  du  produit  au  prix  de  la  plus 
large  concurrence.  D'un  autre  c6té,  la  société  reçoit  un  dédomma^ 
gement,  si,  par  ce  léger  sacrifice,  elle  obtient  de  nouvelles  jouis* 
sances.  Cependant  le  monopole  ne  doit  pas  être  perpétuel  :  on  peut 
bien  laisser  passer  le  premier  l'homme  qui  parvient  à  Ouvrir  une 
porte  fermée  ;  mais  on  ne  peut  pas ,  en  raison  de  ses  efforts  ou 
de  son  bonheur,  interdire  à  jamais  le  même  passage  à  tous  les 
autres  é 

«  Dès  à  présent  on  peut  affirmer,  je  pense,  que  lei  breveU  d'im- 
portation, ceux  qui  attribuent  la  vente  exclusive  d'un  produit,  on 
l'usage  d'un  procédé,  à  celui  qui  t'emprunte  à  l'étranger,  doivent 
décidément  être  supprimés.  » 

La  législation  relative  aux  garanties  des  produits  n'est  pas  très*- 
ancienne  :  aussi,  dit  M.  G.  Massé  :  <(  les  premiers  industriels  se 
formèrent  en  corporations  et  se  placèrent  sous  l'invocation  de  la 
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Vierge  et  des  saints,  pour  suppléer,  par  une  protection  divine^  k 
eeUe  que  les  hommes  leur  refusaient.  » 

Le  monopole  et  le  privilège  rendirent  longtemps,  en  France,  le 
progrès  impossible,  et,  comme  Ta  fait  observer  M.  de  Boufflers,  un 
grand  nombre  de  découvertes  ne  vinrent  fi'uctifier  au  pays  qu'après 
avoir  développé  leur  germe  dans  les  régions  étrangères  où  la  liberté 
du  travail  était  instituée. 

Le  droit  des  inventeurs  ne  fut  reconnu,  d'une  manière  positive^ 
que  par  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  adoptée  sur  le  rapport  de  M.  de 
Boufflers,  et  complétée  par  la  loi  du  S5  mai  de  la  même  année  ; 
enfin  remplacée,  ainsi  que  l'institution  définitive  des  brevets,  par 
la  loi  du  5  juillet  1844. 

«  Après  la  chute  du  trône,  ajoute  H.  6.  Massé,  après  la  Terreur, 
les  Argus  du  Directoire,  la  glorieuse  catastrophe  du  Consulat  et  de 
l'Empire ,  commença  une  réaction  industrielle  dont  les  effets  se 
font  encore  sentir;  et  l'industrie  acquit  une  puissance  sans  exemple 
dans  les  annales  du  monde,  r^ 

Il  est  curieux  de  suivre  la  marche  de  cette  merveilleuse  progrès^- 
sion,  d'après  celle  des  titres  de  garantie  délivrés  par  l'État  :  pendant 
la  République,  le  nombre  des  brevets  d'invention  était  descendu  à 
quatre  par  année;  pendant  l'Empire,  il  atteignit  le  chiffre  de  cent; 
en  1829,  sous  la  Restauration,  celui  de  quatre  cent  cinquante-deux  ; 
enfin,  après  la  révolution  de  Juillet,  en  1840,  celui  de  dix-neuf 
cent  quarante-sept. 

y.  Inventions,  productions  artistiques  et  littéraires.  —Les 
mêmes  droits  se  rencontrent  ici;  des  arguments  semblables  en  iégi< 
timent  l'établissement  au  profit  des  inventeurs;  et  les  restrictions,  à 
l'avantage  de  la  société  ;  l'État  en  consacre  le  titre  sous  le  nom  de 
droite  d'auteur,  non-seulement  pendant  la  vie  de  celui-ci ,  mats 
encore  pour  une  durée  de  trente  ans  au  profit  de  ses  héritiers;  c'est 
alors  seulement  que  l'ouvrage  tombe  dans  le  domaine  public,  avec 
liberté  de  le  reproduire  par  l'impression  sans  aucune  indemnité. 

Cette  protection  de  la  propriété  littéraire  est  assurément  un  grand 
bienfait  de  l'état  social.  Il  sera  complet,  lorsqu'il  cessera  d'être 
illusoire  par  l'engagement  de  haute  moralité,  que  prendront  sans 
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doute  les  différents  États,  de  défeodre  les  impressions  illicites  el 
les  injustes  contrefaçons  par  lesquelles  un  auteur  est  trop  souvent 
frustré,  dépouillé  du  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  longs  et  pénibles 
travaux, 

«  On  a  dit,  ajoute  Jr-B.  Say^  qu^il  n'y  avait  que  les  bons  ouvrages 
qui  fussent  contrefaits,  et  que  la  contrefaçon  avait  cela  de  bon, 
qu'elle  les  répandait  davantage.  C'est  raisonner  comme  les  sauvages 
dont  parle  Montesquieu  ;  c'est  couper  l'arbre  par  le  pied,  pour  en 
cueillir  plus  aisément  les  fruits.  Si  ce  calcul  inique  pouvait  conve- 
nir à  un  peuple,  ce  ne  serait  qu'à  celui  qui  n'aurait  plus  de  bons 
livres  à  désirer  ou  à  attendre... 

a  Quelques  législateurs,  frappés  des  considérations  qui  justifient 
la  propriété  littéraire,  ont  proposé  de  l'assimiler  à  une  propriété 
mobilière  ou  immobilière  qui,  d'héritiers  en  héritiers,  passerait  à 
la  dernière  postérité  de  l'auteur.  C'est  trop  :  il  ne  faut  pas  que  la 
justice  qu'on  veut  lui  rendre  soit  une  injustice  pour  la  société  :  un 
écrivain  n'a  pas  écrit  pour  sa  famille  seulement,  il  a  dédié  soo  livre 
à  tous  les  hommes,  à  tous  les  âges  ;  c'est  aussi  un  héritage  où  il 
faut  que  le  public  ait  sa  part...  Il  suffirait,  je  crois,  pour  qu'un 
auteur  se  livrât  avec  courage  à  l'achèvement  d'une  œuvre  labo- 
rieuse, qui  souvent,  en  épuisant  sa  bourse,  accélère  le  terme  de 
ses  jours,  qu'il  fût  assuré  d'en  laisser  la  propriété  à  ceux  qui  ont 
vu  naître  ces  fruits  de  son  génie  :  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  pen- 
dant leur  vie  entière.  » 

VI.  Titres,  achalandages,  charges.  —  Les  législateurs  ont 
si  bien  compris  la  grande  influence  du  principe  de  la  propriété  sur 
l'ordre  et  la  prospérité  des  nations,  qu'ils  ont  étendu  la  protection 
sociale  de  ce  droit  jusqu'aux  titres  légalement  acquis,  à  l'enseigne, 
à  l'achalandage  des  établissements  de  commerce,  enfin  aux  charges 
que  leur  nature  et  leurs  caractères  particuliers  ont  obligé  de  mono- 
poliser. 

A  côté  des  nombreuses  professions  auxquelles  on  abandonne 
aujourd'hui  leur  entière  liberté  d'exercice,  il  en  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  quelques-unes  dont  la  concurrence  illimitée  présenterait 
d^s  inconvénients  tellement  sérieux  pour  l'état  social,  que  la  légis- 
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lalîon  a  dû  s'en  préoccaper  en  exigeant,  pour  certaines»  un  diplôme 
do  capacité,  comme  on  le  voit  dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  de 
la  médecine,  de  la  chirurgie,  etc.;  et  même,  pour  d'autres,  en  limi- 
tant le  nombre  des  titulaires  suivant  les  localités ,  de  manière  à 
faire,  de  chacune  de  ces  charges,  un  véritable  monopole. 

Sans  doute  cette, mesure  est  contraire  aux  intérêts  des  sujets 
qu'elle  tient  éloignés  des  professions  pour  lesquelles  ils  auraient 
de  l'aptitude,  et  que  le  défaut  de  protection  et  surtout  de  fortune 
suffisante  ne  leur  permet  pas  d'aborder;  mais  en  même  temps  elle 
offre  à  l'ordre  social,  contre  les  plus  dangereux  abus,  une  puissante 
garantie  qui  n'existerait  pas  sans  elle. 

«  De  ce  que  j'ai  fait  sentir,  dit  J.-B.  Say,  les  mauvais  effets  des 
gênes  apportées  à  l'exercice  de  l'industrie,  en  conclurez-vous  qu'il 
faut  les  supprimer  toutes?  Vous  auriez  tort.  Il  ne  convient  pas  à 
la  société  de  gêner  une  industrie  innocente,  mais  il  est  du  devoir 
de  l'autorité  publique  de  soustraire  la  société  à  une  action  nuisible; 
la  sagesse  conseille  seulement  de  ne  pas  prendra  des  précautions 
qui  seraient  plus  préjudiciables  que  le  mal  qu'on  veut  éviter.  Un 
médecin,  un  apothicaire  peuvent  tuer  un  malade  par  le  seul  fait  de 
leur  ignorance.  Le  gouvernement,  à  qui  sont  remis  les  intérêts  de 
tous»  doit  à  la  société  de  prévenir  ce  malheur  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  en  s'assurant,  par  des  examens  publics,  de  la  capacité  de 
ceux  qui  se  désignent  à  la  confiance  du  public.  )> 


Voilà  ces  droits  de  propriété  que  des  esprits  faux  ont  voulu  con- 
tester; voilà  ces  grands  principes  d'ordre  et  de  prospérité  sociale 
que  des  hommes  inconsidérés  ou  pervers  ont  voulu  frapper,  sachant 
bien  qu'en  les  ruinant  ils  faisaient  crouler  à  jamais  l'édifice  entier 
de  la  civilisation!...  Montrer  le  riche  et  le  pauvre  comme  deux 
mortels  ennemis,  ayant  des  intérêts  opposés;  jeter  la  haine  et 
le  désespoir  dans  l'âme  du  second,  pour  le  précipiter  furieux  et 
sanguinaire  sur  les  possessions  du  premier I...  tel  fut  le  dernier 
argument  de  la  logique  des  fauteurs  de  désordre  et  de  calamités 
publiques!... 

30 
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Heureusement  le  pauvre,  comprenant  mieux  ses  intérêts  et 
ses  devoirs,  ferma  l'oreille  à  d*aussi  criminels  enseignements,  et 
laissa  tous  ces  professeurs  de  révolutions  et  d'anarchie  avec  la 
bonté  et,  nous  Tespérons  du  moins,  le  remords  de  leurs  coupables 
essais. 

a  Loin  que  les  intérêts  du  pauvre  et  ceux  du  riche  soient  opposés 
entre  eux,  dit  J.-B.  Say,  comme  on  le  trouve  établi  dans  les  livres 
de  la  vieille  politique  et  journellement  répété  par  Kignorance,  on 
peut  affirmer  qu'ils  sont  exactement  les  mêmes.  Vérité  consolante, 
dont  la  propagation  sera  un  des  bienfaits  de  la  science  que  nous 
étudions. 

«  Remarquez,  en  effet,  que  l'espoir  du  pauvre  ne  se  fonde  point 
sur  la  charité  du  riche,  ressource  insuffisante  et  précaire  ;  il  se  fonde 
sur  son  intérêt.  C'est  dans  son  intérêt  que  le  riche  fournit  au  pauvre 
un  terrain  pour  le  cultiver,  des  outils,  des  engrais,  des  semences, 
et  qu'il  le  nourrit  jusqu'à  la  récolte.  » 

Le  riche  a  besoin  des  travaux  du  pauvre,  le  pauvre  a  besoin  des 
salaires  du  riche  ;  ils  sont  donc  unis  l'un  à  l'autre  par  le  lien  social 
te  plus  puissant  :  l'intérêt  commun;  sans  compter  ceux  de  la  bien- 
faisance et  de  la  gratitude,  qu'il  faut  resserrer  chaque  jour  davantage 
pour  le  bien-être  et  le  bonheur  des  peuples ,  au  lieu  de  les  briser 
avec  la  coupable  pensée  de  renverser  ainsi  l'ordre  social  dans  son 
plus  moral,  dans  son  plus  naturel  principe;  c'est  ainsi,  comme  Fa 
dit  un  publiciste  profond  :  «  que  les  préjugés  font  naître  les  diffi- 
cultés, et  que  la  raison  seule  les  dénoue.  » 

C'est  lorsque  cette  éminente  faculté  de  l'homme  civilisé ,  lorsque 
l'équité,  le  sentiment  de  tous  les  écrivains  honorables,  éclairés, 
viennent  sanctionner  la  consécration  de  ce  grand  et  si  légitime 
principe,  que  M.  Prondhon  fait  entendre  cette  inqualifiable  asser- 
tion :  «  LA  PROPRIÉTÉ  c'est  LE  VOL.  )>  Assertiou  suivie  de  ce  com- 
mentaire plus  inqualifiable  encore  :  «  Celle  définition  est  mienne  ; 
toute  mon  ambition  est  de  prouver  que  j'en  ai  compris  le  sens  et 
rétendue  :  il  ne  se  dira  pas ,  en  mille  ans ,  deux  mots  comme 
celui-là.  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  terre  que  cette  définition  de  la 
propriété ,  mais  je  la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  de 
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Rothschild  ;  et  j'ose  dire  qu'elle  sera  révénemenl  le  plus  considé- 
rable du  règne  de  Louis-Philippe.  » 

On  comprend  assez,  dès  lors,  pourquoi  Tauteur  attaque  aveë 
tant  d'outrecuidance  la  propriété  réelle  ,  afin  d'en  obtenir ,  par 
cet  honnête  moyeti,  une  part  qu'il  ne  manquerait  pas  aussitôt  de 
trouver  encore  plus  admirable  que  sa  menreilleuse  définition.  Il 
suffira,  nous  Fespérons,  de  soumettre  d'aussi  déplorables  excen- 
tricités au  bon  sens  des  peuples,  instruits  par  l'expérience,  pour 

leur  faire  apprécier  le  véritable  caractère  et  les  bienveillantes  intên- 

» 

lions  de  ceux  qui  les  ont  trompés  déjà  tant  de  fois,  par  leurs  faux- 
semblants  d'intérêt  général  et  par  leur  égoïste  philanthropie  I 

¥.  Ce  n'est  que  dans  des  romans  politiques,  dit  I.-B.  Say,  que 
l'on  voit  la  communauté  des  biens  passer  dans  la  législation.  Il 
faut  que  l'on  puisse  posséder  pour  que  l'on  soit  animé  du  désir 
d*acquérir.  L'âge  d'or  des  poètes,  l'utopie  de  Morus,  le  tableau 
des  habitants  de  la  Bétique,  tracé  par  Fénelon,  sont  des  jeux  de 
l'imagination  faits  pour  plaire  à  l'imagination,  mais  ne  constituent 
pas  une  organisation  sociale  possible.  Il  faut  laisser  cela  aux 
romanciers.  » 

Dans  notre  civilisation  actuelle ,  on  doit  abandonner  d'aussi 
fructueuses  maximes  à  ces  dignes  partageux  qui  ne  possèdent  rien, 
qui  n'ont  jamais  travaillé  pour  acquérir,  et  qui  trouveraient,  sinon 
très-juste,  au  moins  très-agréable,  de  nourrir,  aux  dépens  des 
épargnes  d'autrui ,  leur  incapacité,  leur  paresse,  leur  insouciance, 
avec  toutes  leurs  autres  belles  et  précieuses  qualités!... 

TITRE  SIXIÈME, 


ÉQUILIBRE  ENTRE  LE  POUVOIR  ET  LA  LIBERTÉ. 

C'est  dans  les  véritables  conditions  d'un  état  social  bien  constitué 
que  l'on  peut  rencontrer  cet  équilibre  normal  de  la  liberté  que  nous 
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avons  étudiée  comme  premier  attribut  de  Tbomme,  et  de  ce  pouvoir 
gouvernemeDlai  que  nous  examinerons  comme  principe  essentielle- 
ment conservateur  de  la  société. 

Dans  toute  association  seulement  naturelle,  en  effet,  sans  prin- 
cipes constitulirs,  sans  conventions  réciproques,  sans  obligations 
légalement  reconnues ,  on  tombe  nécessairement,  par  Tabus  de 
Tun  ou  Fautre  des  deux  principes,  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces  excès  : 
dans  les  désordres  effrayants  de  l'anarchie,  par  Tabus  de  la  liberté  ; 
par  l'abus  de  la  puissance  matérielle ,  dans  la  fatale  compression 
du  plus  révoltant  despotisme. 

Dans  une  société  bien  organisée,  les  écarts  de  la  liberté  sont,  au 
contraire,  avantageusement  prévenus,  ou  salutairement  réprimés  par 
la  crainte  respectueuse  des  lois  ou  par  les  effets  nécessaires  de  leur 
juste  application  :  de  même  que  les  abus  de  la  puissance  trouvent 
un  frein  dans  les  lois  organiques  de  l'État  qui  tout  à  la  fois  confè- 
rent le  pouvoir  suprême  et.  délimitent  la  sphère  positive  de  son 
action. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  abus  dont  le  bon  ordre  social  est 
assurément  le  meilleur  préservatif.  «  La  raison  les  abat,  dit  Rossi, 
les  intérêts  privés  les  relèvent  au  grand  étonnement  de  ceux  qui 
imaginent  qu'en  politique  ,  abolir  c'eât  supprimer  ;  et  que  créer , 
c'est  fonder.  » 

£n  contestant  les  immenses  avantages  de  la  vie  sociale  bien  com- 
prise, on  a  donc  perfidement,  ou  par  ignorance,  envisagé  seulement 
ses  abus,  que  nous  ne  chercherons  pas  à  dissimuler,  et  méconnu 
ses  précieux  résultats  que  la  religion  vient  encore  embellir  et  per- 
fectionner, en  éclairant  le  cœur  et  l'esprit  sur  les  grands  et  féconds 
rapports  des  droits  et  des  devoirs  que  nous  étudions. 

4i  Le  christianisme,  ajoute  M.  J.  Balmes,  est  loin  de  favoriser 
les  abus  du  pouvoir  absolu  dans  un  empire.  Lorsque  Louis  XIV , 
disait  :  «  L'État  c'est  moi,  »  il  n'avait  appris  cette  maxime  ni  de 
Bossuet,  ni  de  Bourdaloue,  ni  de  Massillon  :  ce  qui  parlait  par  sa 
bouche ,  c'était  l'orgueil  exalté  par  tant  de  grandeur  et  de  pouvoir, 
et  infatué  par  de  basses  adulations.  » 

Si,  d'un  côté,  la  religion  condamne  le  despotisme,  de  l'autre,  elle 
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blâme  plus  sévèrement  encore  Tanarchie,  parce  que  les  conséquen- 
ces des  abus  de  la  liberté  sont  bien  plus  désastreuses  encore  que 
celles  des  abus  du  pouvoir. 

«  Voyez,  en  effet,  dit  M.  J.  Balmes,  les  beaux  résultats  des 
insurrections  :  la  tempête  éclate,  les  trônes  sont  renversés,  la  révo- 
lution commande,  verse  à  torrents  le  sang  des  peuples,  tranche  des 
tètes  augustes  ;  le  tout  au  nom  de  la  liberté I...  L'Église  dit:  <(  Ce 
n*est  pas  la  liberté,  ce  n'est  qu'une  suite  de  crimes  ;  jamais  la  fra- 
ternité et  l'égalité  enseignées  par  moi  n'ont  été  vos  orgies  et  vos 

guillotines.  » 

Ces  considérations,  et  toutes  celles  qui  naîtront  des  développe- 
ments  progressifs  du  sujet ,  démontrent  la  grandeur  des  caractères 
de  rétat  social  et  l'importance  incontestable  de  son  action  sur  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  développement,  au  bien-être,  au  bonheur 
des  hommes.  Aussi  le  Créateur  en  a-t-il,  en  quelque  sorte,  fait  une 
condition  de  l'existence  et  de  la  civilisation  du  genre  humain. 

a  La  vie  sociale,  dit  Rossi ,  est  une  œuvre  providentielle  :  l'hu- 
manité, prise  en  masse,  n'a  pas  eu,  fort  heureusement,  à  opter  entre 
la  vie  sauvage  et  la  société,  entre  la  vie  errante  et  l'appropriation 
du  sol  :  le  choix  a  été  l'œuvre  de  la  Providence.  » 

La  sagesse  humaine  entre  donc  évidemment  dans  les  desseins 
de  Dieu  même,  lorsqu'elle  constitue  des  sociétés  où  les  droits  et  les 
devoirs  sont  équitablement  réglés;  où  la  puissance  et  la  liberté  se 
trouvent  équilibrées  de  manière  à  produire  l'ordre ,  surtout  par  le 
salutaire  empire  de  la  force  morale. 

«  Le  respect  des  droits,  dit  M.  Marie  ,  c'est  la  base,  le  but  de 
tout  gouvernement.  C'est  par  cela  et  pour  cela  qu'il  existe  :  se  sou- 
viént-il  de  son  origine,  marche-t-il  franchement  à  sa  fln,  il  est  fort, 
il  est  social,  il  est  respecté  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  anti-social, 
il  s'affaiblit;  et  les  mains  qui  l'ont  élevé,  comme  sauvegarde,  s'en 
débarrassent  comme  d'un  obstacle. 

«  Les  droits  ne  sont  respectés  qu'à  la  condition  d'être  entourés 
de  fortes  garanties:  or,  les  garanties  naissent  des  institutions. 

4(  Le  but  des  institutions  est  de  soustraire  l'homme  à  l'homme, 
de  faire  prévaloir  la  vérité  éternelle  sur  la  vérité  du  moment  ;  de 
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le  soustraire  aux  circonstances  mobiles  et  passionnées  :  les  meil- 
leures institutions  sont  celles  qui  doutent  de  la  vertu  humaine;  qui 
gouvernent  comme  si  elle  n'existait  pas,  en  vue  de  la  lutte  que  se 
livrent  inévitablement  les  passions,  les  intérêts  des  gouvernants  et 
des  gouvernés,  h 

Void,  d'après  H.  J.  Balmes,  le  tableau  des  résultats  de  Torga- 
nisation  sociale  bien  entendue  ;  nous  allons  voir  ensuite  par  quels 
moyens  on  pourra  l'obtenir  :  ,         ^ 

«  L'individu  enrichi  du  vif  sentiment  de  sa  dignité ,  d'un  fonds 
abondant  d'activité,  de  persévérance,  d'énergie,  et  d'un  développe- 
ment simultané  de  toutes  ses  facultés  ;  la  femme  élevée  au  rang  de 
compagne  de  l'homme...  la  douceur  et  la  fermeté  des  liens  de 
famille...  une  confiance  publique  admirable...  qui  survit  au  nau- 
frage de  la  morale  privée,  et  ne  permet  pas  que  l'effronterie  de  la 
corruption  monte  à  l'excès  où  on  l'a  vue  dans  l'antiquité  ;  une  cer- 
taine douceur  de  mœurs  qui ,  dans  la  guerre ,  évite  les  grandes 
catastrophes...  un  respect  profond  pour  l'homme  et  pour  ce  qui 
lui  appartient...  un  désir  ardent  de  perfection  dans  toutes  les  bran- 
ches ;  une  tendance  irrésistible,  parfois  mal  dirigée,  à  améliorer 
l'état  des  classes  malheureuses  ;  une  impulsion  secrète  qui  com- 
mande de  protéger  la  faiblesse,  de  secourir  l'infortune  ;  impulsion 
qui  suit  quelquefois  son  cours  avec  une  ardeur  généreuse,  et  qui , 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  trouve  point  à  se  développer,  reste  dans  le 
cœur  de  la  société  et  y  produit  le  malaise  et  l'inquiétude  d'un 
remords.  » 

Cette  belle  peinture  de  la  vie  sociale  nous  parjiit  encore  une  riche 
et  brillante  copie  sans  original  bien  ressemblant  :  nous  allons  voir 
ce  qu'il  faudrait  faire  pour  en  constituer  un  modèle  plus  complet 
et  plus  parfait,  en  utilisant  avec  soin  les  précieuses  ressources  qu'elle 
met  à  notre  disposition. 

«  Vous  le  voyez,  c'est  la  vie  sociale,  dit  J.-B.  Say,  qui,  tout  à  la 
fois ,  nous  donne  des  besoins  et  nous  procure  les  moyens  de  les 
satisfaire;  qui  multiplie  nos  facultés,  qui  fait  de  nous  des  êtres  plus 
développés ,  plus  complets.  L'homme  qui  reste  solitaire  est  plus 
dépourvu  de  ressources  que  la  plupart  des  animaux.  Réuni  à  ses 
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semblables ,  il  acquiert  une  vaste  capacité  pour  produire  et  pour 
Jouir  ;  il  devient  un  autre  être  :  il  change  la  face  de  l*unwer$.  »> 
Nous  connaissons  Tobjet,  le  but,  les  résultats;  étudions  actuelle- 
inent  les  moyens. 

LIVHE  DEUXIÈMK. 


ORGANISATION  DE  L'ÉTAT  SOCIAL. 

Nous  arrivons  au  cœur  de  notre  sujet,  au  principe  de  vie,  de  pro- 
grès et  d'avenir  de  l'humanité  ;  à  la  recherche  des  véritables  bases 
fondamentales  de  la  société  civilisée. 

Guidé  par  la  seule  raison  dans  celte  voie  difficile  et  périlleuse, 
entre  des  vérités  utiles  et  des  erreurs  fatales,  combien  ne  pourrions- 
nous  pas  craindre  de  nous  égarer  ;  combien  ne  devons-nous  pas 
invoquer  l'inspiration  divine  pour  savoir  accepter  les  unes  et  repous- 
ser les  autres?  C'est  en  négligeant  ce  précieux  moyen  que  l'or- 
gueillettx  philosophiêtne  est  tombé  dans  Tabime  ,    et  que   le 
tocialisme  téméraire  a  faiÙi  briser  le  genre  humain  sur  le  plus 
dangereux  des  écueils  I  • . . 

4(  La  raison,  dit  M.  B.  Grenier,  est  ce  rayon  de  l'intelligence 
divine  qui  nous  pénétre  et  nous  porte  à  la  foi,  à  la  croyance  sans 
démonstration... 

a  La  vérité  nous  pffre  deux  grands  modes:  la  vérité  absolue, 
existant  de  toute  éternité  :  qui  la  sait?  Elle  pose  sur  la  foi,  c'est  le 
dernier  mot  de  la  création.  La  vérité  philoiophique ,  relative  à 
l'humanité,  a  ses  moyens  de  connaître  ;  elle  repose  sur  la  certitude 
bomaine  qui,  elle-même,  s'établit  sur  des  faits.  Le  premier  de  ces 
faits,  le  premier  anneau  de  celle  chaîne ,  est  le  critérium  ou  le 
principe  de  la  science.  Le  but  de  la  vie  est  la  première  raison 
sociale  ;  le  moyen  de  l'assurer  en  sauvegardant  tous  les  intérêts  : 
le  premier  ressort  de  la  machine  sociale.  Deux  grands  buts,  sous 
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ce  rapport,  où  aboutissent  toutes  les  doctrines  sociales  ;  où  se  résu* 
ment  deux  grandes  divisions  :  le  bien  calculé  pour  cette  vie  ;  le 
bi«n  de  cette  vie  sacrifié  à  celui  de  Tautre.  » 

«  Le  problème  de  la  sagesse  humaine,  disait  Socrate,  est  dans  la 
connaissance  de  notre  propre  cœur. 

«  Le  système  de  Yico  sous  le  nom  d'historique,  ajoute  M.  B. 
Grenier,  en  partant  du  fait  pour  légitimer  le  fait,  est  sujet  à  bien 
des  erreurs  :  l'antiquité  des  préjugés  n'en  détruit  pas  les  vices.   » 

Nous  comprenons  dès  lors  ici  la  sérieuse  obligation  d'une  mar- 
che essentiellement  expérimentale,  précise  et  logique.  Mais,  pour 
satisfaire  à  cette  impérieuse  exigence,  nous  ferons  comme  Tarchi- 
tecte  soigneux  qui  déblaie  avant  de  construire  :  nous  diviserons  cet 
important  sujet  en  deux  titres:  1""  Examen  de$  nystèmei  iociaux; 
9^  constitution  organique  de  la  société. 

TITRE  PREMIER, 


EXAMEN  DES  SYSTEMES  SOCIAUX. 


Tous  les  systèmes  sociaux  imaginés  jusqu'ici  pour  le  bien-être, 
le  bonheur,  la  civilisation  du  genre  humain,  offrent,  pour  caractère 
commuti,  d'être  essentiellement  faux,  par  cela  même  qu'ils  sont  des 
systèmes.  Vouloir  en  effet  obliger  le  corps  social  à  tourner  tout 
entier  sur  l'étroit  pivot  d'une  idée  fixe,  d'un  principe  absolu,  c'est 
vouloir  obtenir  la  réalisation  de  la  plus  chimérique  de  toutes.  les 
utopies. 

Ensuite,  chacun  de  ces  systèmes,  impossible  au  point  de  vue  de 
l'application,  est,  à  celui  de  la  théorie,  plus  ou  moins  entièrement 
subversif  de  l'ordre  social. 

«  L'expérience  tient  une  école,  dit  Franklin,  où  les  leçons 
coûtent  cher  :  mais  c'est  la  seule  où  les  insensés  puissent  s'instruire.  » 

^  Il  parait,  ajoute  à  cette  occasion  Chateaubriand ,  que  le  sens 
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cumman  est  ud€i  chose  plus  rare  que  son  nom  ue  semble  Tindi- 
quer.  » 

Ënfiu,  ces  merveilleuses  constitutions  humanitaires  si  pompeu- 
sement, disons  le  mot,  si  perfidement  acclamées  aux  noms  cha- 
toyanii  de  la  fraternité,  de  la  philanthropie ,  de  la  liberté  /... 
n'amèneraient,  dans  leurs  plus  certains  résultats,  que  Tabrutrsse- 
ment,  le  despotisme  et  la  misère  I... 

Nous  formulons  nettement  ces  accusations,  et  nous  prenons 
l'engagement  de  les  justifier. 

D'après  le  but  qu'ils  se  proposent ,  les  réformateurs  peuvent  se 
rattacher  à  deux  principes  généraux  : 

Le  libéralisme  sage,  —  qui,. sans  détruire  l'état  social  actuel , 
veut  seulement  en  effectuer  les  réformes  partielles ,  exigées  par  le 
progrès  des  lumières,  de  l'expérience,  de  la  civilisation,  mais  tou- 
jours logiquement  et  sérieusement  raisonnées  :  c'est  dans  cette  caté- 
gorie que  nous  devons  nous  ranger. 

Le  radicalisme  absolu,  —  qui  commence  par  abattre  l'édifice 
social  jusque  dans  ses  fondements  ;  qui  n'aspire  à  rien  moins  qu'à 
tout  détruire,  afin  de  pouvoir  tout  changer;  qui  ne  recule  pas  à 
porter  l'outrecuidance  et  la  témérité  jusqu'à  vouloir  fatalement 
substituer,  à  l'expérience  des  siècles,  ses  rêves  et  ses  improvisa- 
tions d'un  jour  :  là  se  trouvent  ces  déplorables  systèmes  dont  il  nous 
saffira  de  formuler  ici  les  principes  désastreux  pour  en  effectuer  la 
plus  sérieuse  réfutation. 

<L  II  est  impossible  ,  dit  Burke ,  de  considérer  son  pays  comme 
une  carte  blanche  sur  laquelle  on  est  maître  d'inscrire  tout  ce  qui 
plait  :  je  conçois  qu'un  homme,  dans  l'ardeur  de  sa  philanthropie 
spéculative,'  souhaite  une  société  autrement  consMtuée  que  celle 
qui  s'offre  à  lui;  mais  un  vrai  patriote,  un  bon  politique  cherche 
toujours  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  matériaux 
qu'il  a  sous  la  main.  ^ 

Une  marche  différente ,  celle  du  radicalisme  absolu  par  consé- 
quent, en  jetant  l'inquiétude,  l'effroi,  le  désordre  partout,  est 
non-seulement  illogique  et  dangereuse ,  elle  devient  perturbatrice 
et  coupable. 
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«  Notr«  devoir,  dit  M.  de  Lamartine,  est  d'éclatfer  la  sociél 
non  de  la  maudire  :  celui  qui  la  maudit  ne  la  comprend  pas. 
plus  sublime  théorie  sociale  qui  enseignerait  à  mépriser  la  loi  et 

à  se  révolter  contre  elle ,  serait  moins  profitable  au  monde  que  ^ 
respect  et  Tobéissance  que  le  citoyen  doit  même  à  ce  que  le  phil^^  o- 
sophe  condamne    » 

Sans  doute  il  y  a  loin  de  celle  morale  si  sage  à  celle  du  radtc^-^- 
lisme,  lorsque,  dans  sa  fureur  monomaniaque,  il  ne  craint  pas  (E— «de 
formuler  ce  criminel  axiome  :  «  U insurrection  est  le  plus  saint  d^  ^gi 
devoirs  /. . .  » 

Combien  ces  hommes  à  Tesprit  mécontent,  au  cœur  haineux,  ^ 
Tàme  vindicative,  devraient  avoir  la  rougeur  au  front  en  se  comps^  ^^' 
rant  à  cet  honnête  Jean-Baptiste  Vico,  à  cet  homme  probe,  malheu  ^^ 
feux,  ignoré,  plein  de  génie,  simple  professeur  titulaire  d'iine  chaire  r^ 
de  rhétorique  à  Naplesen  17^3;  qui  publia  vers  4725  sa  doctrin^r:»^ 
du  droit  naturel ,  son  système  institulé  :  La  science  nouvelle  ;  ^^  ^ 
qui  écrivait  alors  :  «  Qu'elle  soit  à  jamais  louée  cette  Provideocm^ce 
qui,  lors  même  qu^elle  semble  à  nos  faibles  yeux  une  justice  se vèr^^'o^ 
n*est  qu'amour  et  que  bonté...  Je  me  sens  assis  sur  une  roche  d^^^ 
diamants  quand  je  songe  au  jugement  de  Dieu  qui  fait  }ustice  a^^^wi 
génie  par  Testime  du  sage  I...  Ma  chère  patrie  m'a  tout  refusé  1..—^  •• 
Je  la  respecte  et  la  révère.  Utile  et  sans  récompense,  j'ai  Irouv  ^^-** 
déjà  dans  cette  pensée  ma  noble  consolation...  Une  mèresévéi — "^ 
ne  caresse  point  son  fils  et  n'en  est  pas  moins  honorée!...  » 
mourut  en  1744,  laissant  à  nos  patriotes,  a  nos  grands  titoyens 
à  nos  philanthropes  de  circonstance  et  de  nom  seulement ^  l'exem 
pie  de  celui  qui  sait  l'être  de  cœur  et  de  fait. 

Nous  ne  confondrons  pas  non  plus,  avec  les  utopistes  dangereux 
ce  bon  abbé  de  Saint^Pierre ,  et  les  humanitaires,  ses  continua 
teurs,  qui,  rêvant  un  système  de  paix  universelle,  ^cmTehi  avoir 
trouvé  l'ancre  de  salut  du  genre  humain  ,  en  substituant ,  sous  le 
titre  séduisant  de  philanthropie ,  un  amour  de  caste  à  cet  autour 
fraternel  et  général,  que  le  christianisme  avait  révélé  au  eœur  des 
hommes,  sous  le  nom  si  vrai  de  charité l... 

«  Vos  projets  sont  admirables,  répondit  le  cardinal  de  Fleory, 
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aaquel  noire  excellent  abbé  avait  soumis  le  plan  de  sa  constitution; 
seulement  vous  avez  oublié  un  article  préliminaire  et  que  je  crois 
essentiel  :  c'est  d'envoyer  une  troupe  de  missionnaires  pour  y  dis^ 
poser  l'esprit  des  princes.  ^ 

Il  fallait  ajouter  :  Vous  avez  égalemont  oublié  d'éclairer  toutes  les 
intelligences  humaines  au  flambeau  d'une  raison  divine ,  pour  en 
faire  accepter  et  comprendre  tops  les  avantages  par  les  peuples. 

Aussi  J.-J.  Rousseau  disait-il ,  à  cette  occasion:  «  Convenons 
que ,  dans  tous  ses  projets,  cet  honnête  homme  voyait  assez  bien 
reflet  des  choses,  mais  qu'il  jugeait,  comme  un  enfant,  les  moyens 
de  les  établir.  )> 

C4ette  appréciation  nous  semble  d'autant  plus  extraordinaire 
qu'elle  vient  d'un  écrivain  dont  les  dogmes  sociaux,  essentiellement 
«rronés  dans  leurs  principes,  n'auraient  eu  pour  déplorables  résul- 
tais,  en  les  prenant  au  sérieux,  que  d'amener  le  découragement  « 
la  tristesse,  le  désespoir  chez  l'homme  civilisé  ;  le  désordre,  la  con- 
fusion et  l'anarchie  dans  l'État. 

Que  trouvons-nous ,  en  effet,  dans  le  Contrat  social?  Un  faux 
titre,  puisqu'il  n'offre  qu'une  constitution  politique  extravagante, 
sans  raison  et  sans  portée  :  un  bien  vicieux  et  bien  déplorable  fond, 
puisqu'il  ne  présente  qu'une  déclamation  insensée  contre  l'état  de 
civilisation,  au  bénéfice  de  l'état  sauvage.  Du  reste,  même  démence, 
mêmes  excentricités  dans  tous  ses  autres  manifestes  relatifs  au 
même  sujet  ;  à  tel  point  que,  sans  le  nom  de  l'auteur  et  le  fâcheux 
retentissement  de  ses  écrits  ,  on  n'aurait  aucune  raison  de  les 
mentionner. 

«  L'homme  est  né  libre,  dit-il,  et  partout  il  est  dans  les  fers. 
Tel  se  croit  le  maître  des  autres  qui  ne  laisse  pas  d'être  plus  esclave 
qu'eux... 

«  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit  se  sçn- 
^ir  en  état  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature  humaine;  de  trans^- 
forxner  chaque  individu,  qui,  par  lui-même^  est  un  tont  parfait 
^t  Solitaire ,  en  une  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu 
^reçoive,  en  quelque  sorte,  sa  vie  et  son  être;  d'altérer  la  constitur- 
^^n  de  l'homme  pour  la  renforcer;  de  substituer  une  exi^leace  par- 
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tielle  et  morale  à  Texistence  physique  et  indépendante  que  nous 
avons  reçue  de  la  nature;  il  faut ,  en  un  mot,  qù*ii  ôte  à  Thomme 
ses  propres  forces  pour  lui  en  donner  qui  lui  soient  étrangères  et 
dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours  d'autrui.  y^ 

Assurément,  une  société  constituée  d'après  les  étranges  et  nébu- 
leux principes  de  l'auteur,  mériterait  au  moins  tous  les  reproches 
qu'il  a  dirigés  contre  elle  ;  mais,  comme  si  l'inconséquence  devait 
partout  former  le  fond  du  caractère  de  J.-J.  Rousseau,  prévoyant 
sans  doute  que  l'on  ne  suivrait  pas  ses  vains  enseignements ,  il 
revient  à  l'institution  civile  après  l'avoir  attaquée,  poursuivie,  con- 
damnée tant  de  fois,  et  finit  par  en  formuler,  à  son  insu,  le  plus 
complet  éloge  : 

«  Ce  que  l'homme  perd  par  le  contrat  social ,  dit-il ,  c'est  sa 
liberté  naturelle  et  un  droit  illimité  à  tout  ce  qu'il  tente  et  qu*il 
peut  atteindre  ;  ce  qu'il  gagne,  c'est  la  liberté  civile  et  la  pro- 
priété de  tout  ce  qu'il  possède.  ^ 

Voici  l'un  de  ces  éclairs  de  raison  comme  il  en  jaillit  parfois  du 
cerveau  des  monomaniaques  ;  nous  en  prenons  acte  à  l'avantage  de 
la  société  civilisée  contre  l'un  de  ses  plus  aveugles  détracteurs,  pour 
nous  éviter  Tinutile  et  pénible  travail  de  le  suivre  plus  longtemps 
au  milieu  de  ses  évidentes  et  fastidieuses  contradictions. 

Sieyes  disait,  avec  beaucoup  de  sens,  à  l'occasion  de  ces  rêveurs 
systématiques  :  <(  Métaphysiciens  voyageant  sur  une  mappemonde, 
ils  ont  étendu  leurs  prétentions  jusqu'à  vouloir  jeter  la  société  dans 
un  monde  nouveau  ;  et,  saisis  d'une  fièvre  de  négation  universelle, 
ils  se  sont  lancés  aveuglément  dans  une  carrière  qui  ne  pouvait 
avoir  d'autre  terme  qu'un  abime.  Anéantissant  la  liberté  et  la  res- 
ponsabilité de  l'individu  dans  Tassociation  intégrale,  l'atelier  public 
ou  la  délégation  attribuée  au  gouvernement,  ils  ont  ravalé  l'homme 
au  niveau  delà  brute,  et  ne  lui  ont  laissé,  en  définitive ,  qu'une 
existence  sans  dignité,  et  une  tyrannie  sans  contre-poids.  » 

Il  est  difficile  de  mieux  apprécier  et  de  juger  plus  sainement , 
que  Rossi,  tous  ces  faiseurs  de  systèmes ,  lorsqu'il  dit  :  «  Nous  ne 
parlons  pas  de  ces  producteurs  privilégiés ,  ni  de  ces  législateurs 
mécontents ,  qui  setransformenthardiment  en  écrivains  et  publient, 
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oâ  sourciller,  des  théories  économiques  pour  leur  service  pafti- 
oulier... 

«  Précisément  parce  que  les^  faits  économiques  se  trouvent  mêlés 
a  la*  vie  ordinaire  et  ne  sont  entièrement  ignorés  de  personne ,  cha- 
cun apporte,  dans  la  science  économique,  des  notions  vagues  et 
confuses,  qu'il  prend  pour  des  connaissances  exactes  et  pour  des 
idées  nettes;  des  préjugés  et  des  intérêts,  qu'il  prend  pour  des  prin- 
cipes. » 

Tous  les  futiles  improvisateurs  de  constitutions  sociales  nous  font 
absolument  l'effet  de  ces  aéronautes  aventureux  qui,  toujours  mécon- 
tents du  milieu  qui  leur  est  imposé  par  la  nature,  dans  lequel, 
cependant,  ils  respirent  librement,  à  pleine  poitrine,  s'élèvent  à  la 
région  des  nuages  et,  plus  oppressés  qu'auparavant,  moins  satis- 
faits encore  de  leur  position,  raisonnent,  au  sein  des  brouillards, 
sur  les  intérêts  humains  qu'ils  ne  sont  point  en  mesure  de  connaî- 
tre et  d'apprécier. 

Dugaid  Stewart  fait,  en  effet,  observer  que  :  «  moins  les  hommes 

sont  éclairés  ,  plus  ils  se  plaisent  à  tourmenter  les  œuvres  de  la 

nature...  voyez  les  sauvages,  qui  pétrissent  la  tête  de  leurs 

^ofaots...»  «  Les  mondains  du  siècle  dernier,  ajoute  M.  Passy, 

<lui  avaient  trouvé  bon  de  ae  plus  croire  en  Dieu ,  n'en  croyaient 

'Que  plus  fermement  aux  puissances  surnaturelles ,  et  s'inclinaient 

dévotement  devant  la  science  occulte  de  Mesmer  et  de  Caglioslro.,. 

^O  comprend  les  utopistes  d'autrefois  :  ils  vivaient  à  des  époques 

^Ci  la  loi  distribuait  les  rangs  et  les  destinées...  Mais  les  utopistes 

'ï^odernes?...  ce  n'est  pas  l'œuvre  partiale  et  compressive  des  légis- 

'^-Ceurs  ignorants  qu'ils  attaquent  et  prétendent  renverser ,  c*est 

'^ couvre  même  des  lois  de  la  nature... 

«  Ce  qui  a  droit  de  surprendre  dans  cette  singulière  recrudes- 

^^Dcs  des  idées  étroites  etcompressivesdu  passé,  c'est  à  quel  point 

^^111  qui  cherchent  à  les  réhabiliter  semblent  méconnaître  les  néces- 

^^  t,é$  de  la  civilisation  moderne  et  les  causes  de  la  formation  de  la 

^i^hesse.  » 

«  Yoilk  précisément  ce  qui,  dans  tods  les  temps,  sauva  la  société 
^es  conséquences  désastreuses  de  ces  coupables  utopies  qui  sont 
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mortes,  à  Tétai  d'embryon,  sous  l'atteinte  répressive  du  bon  sens 
des  peuples  :  comme  elles  compromettaient  évidemment  leurs  véri- 
tables intérêts,  les'  peuples  n'ont  jamais  permis  que  ces  dangereu- 
ses conceptions  arrivassent,  des  illusions  de  la  théorie,  aux  sub- 
versives applications  de  la  pratique. 

«  Les  peuples,  dit  M.  E.  Daire,  quel  que  soit  le  désrotéresse- 
ment  des  conseils  qu'on  leur  donne  à  cet  égard,  ne  se  dépouillent 
et  ne  se  suicident  au  profit  de  personne,  dans  le  but  de  rendre  la 
production  plus  puissante  et  sa  distribution  plus  équitable.  Voilà 
pourquoi  tous  les  systèmes  de  transformation  sociale  imaginés  jus- 
qu'à ce  jour,  depuis  celui  d'Owen  jusqu'à  celui  de  M.  Louis  Blanc, 
font  sourire  les  publicistes  et  les  hommes  d'État;  et  quoique  applau- 
dis par  le  vulgaire,  qu'ils  amusent  à  l'état  de  théorie,  en  seraient 
repoussés  énergiquement  au  premier  essai  de  réalisation.  Ces  con- 
ceptions diverses  récréent  surtout  les  oisifs  des  grandes  villes  :  mais 
allez  demander  à  l'habitant  des  campagnes  qu'il  vous  cède  son 
champ  et  sa  maison  pour  ériger  un  phalanstère,  et  vous  verrez,  s'il 
vous  comprend,  ce  qu'il  vous  répondra.  » 

Dans  nos  temps  modernes,  abusant  des  applications  de  ce  grand 
principe  :  «  l'union  fait  la  force,  y>  au  lieu  de  l'utiliser  à  la  cons- 
titution d'une  société  civile  naturellement  et  rationnellement  établie 
sur  des  lois  capables  de  garantir,  de  proléger  en  même  temps  les 
intérêts  communs  et  particuliers,  des  utopistes,  pour  la  plupart, 
comme  nous  le  verrons,  matériellement  intéressés,  ont  cherché, 
dans  l'association  au  profit  de  quelques-uns,  la  réalisation  de  leur 
fructueux  problème  ;  avec  des  variantes  qui  les  distinguent,  par  la 
forme,  en  les  offrant  confondus,  par  le  fond,  ce  qui  les  a  fait  com- 
prendre tous  également  sous  le  titre  de  socialistes. 

Parmi  ces  novateurs  plus  ou  moins  ambitieux,  il  en  est  quelques- 
uns  dont  nous  ne  pouvons  pas ,  en  conscience ,  aborder  sérieuse- 
ment les  doctrines. 

C'est  également  l'opinion  de  H.  E.  Daire,  lorsqu'il  rapporte  le 
système  sans  fondement  et  sans  preuves  de  ce  bienveillant  philan- 
thrope, de  cet  honnête  capitaine  Durand,  écrivant  plus  avec  le  cœur 
qu'avec  la  tête,  avec  l'imagination  qu'avec  le  jugement,  dans  son 


DE  l'État  so€ial.  479 

bizarre  projet  ayant  pour  titre  :  «  Des  tendances  pacifiques  de  la 
société  européenne,  ou  du  rôle  des  armées  dans  f  avenir.  » 

«  Associez ,  dit  l'auteur ,  hiérarehiquemeut  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  les  bourgeois  et  les  serviteurs,  les  riches  et  les  pauvres, 
les  forts  et  les  faibles,  c'est  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  anar-^ 
chie  qui  gronde  sourdement  autour  de  nous  et  nous  menace  incesh 
samment  de  tout  engloutir,  de  tout  bouleverser.  )^ 

Poursuivant  son  idée  fixe,  notre  législateur  militaire  veut  :  «  q^e 
Ton  place  dans  l'armée  la  régénération  sociale ,  et  que  l'on  fasse 
passer  tontes  les  institutions  civiles  par  cette  grande  filière.  y> 

Nous  abandonnerons  aussi  bien  volontiers  M.  Cabet  au  milieu 
des  puériles  élucubrations  de  sa  fabuleuse  Icarie  ;  ainsi  que  tous 
ces  rêveurs  hallucinés,  dont  les  dupes,  heureusement  peu  nom-* 
breuses ,  offriront  cependant  assez  de  garanties  expérimentales  à 
ceux  que  d'aussi  ridicules  et  grossières  amorces  pourraient  encore 
entraîner  loin  du  sentier  de  l'ordre,  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Mais  nous  devons  nous  arrêter  un  instant  à  ce  déplorable  socia- 
lisme qui,  du  reste,  ne  prendrait  aucune  importance  à  redouter, 
sans  les  dehors  perfides,  séduisants  et  trompeurs,  dont  on  n'a  pas 
manqué  de  l'environner. 

«  On  peut,  dit  M.  £•  Daire,  diviser  lo  parti  des  socialistes  en 
deux  classes  :  1**  négatifs,  qui  n'ont  point  encore  de  doctrine  éla- 
borée :  t**  positifs,  qui  ont  un  système  attachant  un  sens  clair  à 
la  double  formule  de  l'organisation  et  de  l'association...  Les  pre- 
miers ne  tiennent  aux  seconds  que  par  le  nom  et  la  communauté 
de  haine  contre  la  liberté  du  travail.  La  communauté,  l'organisation 
et  l'association ,  formule  qui  revient  sans  cesse  dans  leurs  écrits , 
n'a  pour  eux  aucun  sens  :  c'est  un  symbole  qui  n'a  pas  d'objet... 
leur  système  consiste  à  n'en  pas  avoir...  ils  reprochent  à  tous  les^ 
économistes ,  à  tous  les  gouvernements  de  n'avoir  pas  trouvé  la 
lumière  qu'ils  attendent  eux-mêmes...  Philanthropie  bruyante  et 
commode,  à  l'aide  de  laquelle  la  popularité  se  recueille  en  raison 
inverse  des  services  que  l'on  rend  au  peuple.  » 

Nous  allons  voir  ces  improvisateurs  de  sociétés,  qui  ne  s'enten*- 
dent  pas  même  sur  le  nom,  se  combattre  et  se  détruire  ensuite  réci- 
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proquemefit  pour  la  chose,  dans  cette  nouvelle  confusion  des  lan- 
gues »  et  dans  rédificatiou  de  cette  autre  tour  de  Babel.  M.  De 
Maistre  nous  donne  le  véritable  mot  d'une  aussi  remarquable  énigme. 

«  On  ne  saurait,  ditril,  s'étonner  que  l'homme  qui  n'a  aucune  idée 
claire  en  ait  aucune  de  fixe,  et  qu'il  se  serve  successivement  de  la 
même  expression  pour  rendre  des  notions  toutes  différentes.  » 

Quant  à  la  monomanie  des  systématiques,  H.  Colins,  dont  l'auto* 
rite  ne  sera  pas  suspecte,  vient  également  nous  la  révéler  :  «  J'aime- 
rais autant,  dit-il,  essayer  de  renverser  à  coups  de  tète  les  fortifi- 
cations du  MontrValérien,  que  de  faire  capituler  soit  H.  Considérant, 
soit  H.  P.  Leroux,  soit  M.  Proudbon  1 ... •  » 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  révélations ,  voyons 
comment  le  socialisme  est  traité  par  l'un  des  plus  fervents  apôtres 
du  communisme^  sa  dernière  et  suprême  expression  :  <(  Quant  aux 
faits  et  gestes  du  socialisme ,  dit  M.  Proudhon,  je  renonce  à  vous 
en  entretenir  ;  la  tâche  serait  au-dessus  de  ma  patience ,  et  ce  serait 
dévoiler  trop  de  misères.  » 

M.  Lamennais,  en  homme  très-expérimenté  sur  ce  point  impor- 
tant, va  nous  apprendre  quelle  est  ici  la  cause  de  l'égarement  des 
hommes  de  génie  eux-mêmes  :  <i  Pour  détruire  la  civilisation  dans 
son  principe,  il  a  suffi  à' exciter  l'orgueil ,  en  appelant  l'homme  à 
la  souveraineté  :  il  y  a  en  lui  je  ne  sais  quel  désir  secret  et  violent 
qu'on  est  sûr  de  remuer  avec  ce  mot.  Les  seizièm^et  dix-huitième 
siècles  en  ont  offert  des  exemples  terribles.  L'histoire  ne  présente 
rien  qu'on  puisse  comparer  à  cette  longue  rébellion  de  l'homme 
souverain  contre  toute  espèce  d'ordre. 

a  Renfermé  dès  lors  en  lui-même,  n'ayant  plus  que  des  pensées 
sans  règle  ;  des  volontés,  sans  frein  ;  des  opinions ,  sans  certitude, 
il  cherche  et  il  recherche  encore  à  remplacer  ce  qu'il  a  perdu  :  il 
travaille  à  se  faire  une  religion  avec  des  doutes;  une  morale,  ave& 
des  passions;  un  gouvernement,  avec  des  rêveries  et  des  inté- 
rêts I...  )► 

Telle  est,  en  effet,  l'histoire  abrégée  de  tous  les  présomptueux 

réformateurs  :  des  amours-propres  déçus ,  des  orgueils  humiliés , 
de  M.  Lamennais  lui-même  :  tels  sont ,  en  effet ,  les  rêveries  ou 
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le$  intérêts  personnels,  ces  deux  principaux  mobiles  de  toutes  les 
opinions  et  de  tous  les  systèmes  du  socialisme,' donl  M.  Lamen- 
nais caractérise  ainsi  les  applications  : 

<i  Examinez,  dit-il,  les  doctrines  philosophiques,  soit  dans  leur 
théorie  générale,  soit  dans  Tapplication  qu'on  en  fait  de  nos  jours 
à  Tordre  social ,  et  vous  reconnaîtrez  qu'elles  ne  sont  rien  moins 
que  le  renversement  des  bases  de  la  société  humaine  I..,  » 

«  Le  socialisme,  disait  M.  L.  Faucher,  en  4848,  est  maudit  à 
cette  heure.  On  l'accuse,  non  sans  raison,  des  haines,  des  dissenti- 
ments et  des  troubles  qui  déchirent  le  pays.  Toute  société  a  ses 
plaies,  malheur  a  qui  les  envenime  I  malheur  à  qui  change  la  plainte 
en  cri  de  guerre  I  Ce  n'est  pas  avec  du  sang  humain  ni  en  les  cou- 
\Tant  de  ruines  que  l'on  peut  féconder  les  semences  du  progrès. 

a  Je  sais  que  la  plupart  de  ces  prédicateurs  d'anarchie  protestent 
de  leurs  intentions  pacifiques  :  mais  la  logique  populaire  va  droit  et 
vile-  » 

À  côté  de  ces  grandes  et  tristes  pensées,  de  ces  pressentiments 
funestes,  Rossi  vient  nous  apporter  une  consolation  :  «  Les  systè* 
mes,  dit-il,  reproduits  à  toutes  les  époques  de  la  philosophie ,  ne 
sortiront  cependant  jamais  du  domaine  de  la  spéculation  :  fort  heu- 
reusement, car  ils  ne  pourraient  se  réaliser  qu'en  nous  ramenant  à 
la  barbarie,  ou  sous  un  despotisme  oriental  qui  en  serait  le  pré- 
curseur 1...  r> 

Acceptons  la  consolation,  mais  ne  fermons  pas  les  yeux,  avec  une 
sécurité  funeste,  surles  désastreux  résultats  qu'il  nous  importe,  avant 
tout,  de  conjurer  :  déjouons  les  téméraires  ou  coupables  projets,  en 
mettant  à  nu  les  \notifs ,  le  but  et  les  moyens  de  leurs  dangereux 
auteurs. 

Les  systèmes  socialistes  viennent  tous  se  résumer,  pour  le  fond, 
avec  quelques  modifications  de  forme,  aux  trois  principales  généra- 
lisations de  Saint-Simon,  de  Fourieret  d'Owen.  Si,  dans  ces  trois 
systèmes,  on  considère,  avant  tout,  la  succession  des  idées,  on  voit, 
d'après  l'ordre  que  nous  venons  d'établir  entre  eux,  du  premier  au 
troisième,  la  progression  du  principe  communiste  marchant  à  sa 
complète  réalisation.  Suivons,  dans  l'exposition  sommaire  de  ces 
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trois  utopies  dangereases ,  la  marche  de  ce  principe,  le  plus  esse^^MD- 
tiellement  destructeur  de  la  société  civilisée. 

CHAPITRE  I. 


SAINT-SIMONISME. 


Lb  SAINT-SIMONISME  eut  pour  fondateur  Saint-Simon.  Claud»  »^^ 
Henri,  né  à  Paris,  le  17  oétobre  4760. 11  fait  les  guerres  d'Amériqc^  ^^ 
sous  Washington;  rentre  en  France ,  est  nommé  colonel,  à  peiir*  ^^^ 
âgé  de  vingt-trois  ans;  il  assiste  à  toutes  les  phases  de  la  révolutions  ^^^^ 
mais  n'y  prend  aucune  part  ;  alors  sans  patrimoine,  il  acquiert  unr^  '^^ 
fortune  de  cent  cinquante  mille  livres  de  rente  en  spéculant  sur  B      '  '^ 
vente  des  propriétés  nationales;  il  se  marie  ,  divorce ,  ^t  se  ruin^:^^^^ 
en  (biles  entreprises.  Tourmenté  par  la  monomanie  d'occuper  1  S      ^^ 
public,  il  projette  ou  fait  paraître  un  assez  grand  nombre  d'écrit»  ^^*^ 
sur  les  sciences  et  sur  la  réorganisation  sociale. 

«  Sa  misère  fut  telle ,  dit  M.  Gœpp,  qu'en  1811  et  1812  {Ifo^^"** 
obligé  de  vendre  ses  habits  pour  faire  tirer  quelques  copies  de  se&^^^^^ 
derniers  travaux.  y> 

En  1823,  découragé,  doutant  de  la  réalité  de  $a  miêsign,  il  se^^^^^ 
blesse  légèrement  dans  une  tentative  sérieuse  de  suicide.  En  1825, 
il  achève,  sous  le  titre  de  :  Nouveau  christianise,  l'ouvrage  quft^^^^ 

résume  toute  sa  doctrine,  et  qui  ne  parut  qu'après  la  mort  de  l'au ^^' 

teur,  arrivée  le  19  mai  de  la  même  année. 

L'œuvre  de  Saint-Simon  n'avait  peut-être  pas  encore,  dans  l'esprit  *  ^"* 
de  son  fondateur,  le  caractère  déterminé  qu^elle  devait  acquérir  en    0^^^ 
parcourant  les  phases  de  son  développement  ;  plusieurs  adeptes  se     ^ 
chargèrent  du  triste  soin  de  la  faire  arriver  k  sa  regrettable  et  stérile      ^^ 
maturité. 

«  Olinde  Rodrignes,  dit  H.  Emile  Barrault,  l'un  de  ces  adeptes, 
avait  appris,  de  Saint-Simon,  à  croire  aux  destinées  de  l'humanité; 
il  avait  enseigné  ces  destinées  à  notre  Père  Enfantin  et  à  Bazard.  » 
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4(  Ainsi,  dit  H.  Villenave,  Bazard  et  Ënfantia  eurent  dans  Oiinde 
Bodrigues  un  précurseur  qui  les  baptisa  dans  les  eaux  de  Saint- 
Simon,  qui  les  annonça  au  monde^  les  éleva,  et,  trop  modeste ,  se 
mit  ensuite  à  l'ombre  de  leurs  autels,  kp  Un  mot  sur  chacun  de  ces 
deux  père$  suprêmes  du  saint-simonisme. 

Bazard,  Amand,  —  ^  homme  ardent  et  rêveur,  ajoute  M.  Yille- 
oave,  l'un  des  fondateurs  du  carbonarisme  en  France ,  ^  Tua  des 
deux  premiers  pères  suprêmes  de  la  religion  sainl-simonienne , 
naquit  vers  l'an  4793,  quand  le  trône  et  l'autel  s'écroulèrent  ensem- 
ble. Son  berceau  touche  à  celui  de  la  république;  son  enfance  se 
rattache  au  consulat;  son  adolescence,  à  l'empire;  son  âge  mûr,  ï 
la  restauration;  et  la  grande  rêverie  de  son  apostolat,  à  La  révolution 
de  1830.  » 

Enfantin,  Barthélém i-Prosper ,  —  né  i  Paris  en  1796,  est 
remarqué  de  bonne  heure  par  son  intelligence  et  par  la  douceur  de 
son  caractère.  Élève  de  l'École  polytechnique,  il  se  fait  renvoyer^ 
en  1814,  pour  des  démonstrations  trop  avancées  relativement  à 
cette  époque.  Sa  carrière  étant  ainsi  brisée,  des  voyages  pouir  le 
commerce  l'occupèrent  jusqu'en  18S15. 

«  Alors,  dit  M.  Pascallet,  Olinde  Rodrigues,  l'un  de  ses  amis,  et 
le  disciple  bien*aimé  de  Saint-Simon,  conduisit  Enfantin  auprès 
de  ce  philosophe  mourant  ;  ensemble  ils  reçurent  ses  dernières 
paroles.  » 

En  1828 ,  le  sainl-simonisme  se  manifeste  par  des  réunions  et 
des  enseignements  publics,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  plu- 
sieurs villes  de  province;  la  révolution  de  1830  favorise  beaucoup 
son  développement,  comme  celui  de  toutes  les  innovations  de  ce 
genre. 

Déjà  le^  pères  Enfantin  et  Bazard  avaient  été  proclamés,  au  nom 
de  Saint-Simon,  pères  suprêmes  de  la  secte  jaaissante.  Parmi  les 
nombreux .  moyens  de  séduction  4]u'ils  mirent  en  usage  pouren 
imposer  à  la  crédulité  pubtique,  il  faut  surtout  noter  la  publication 
successive  de  plusieurs  journaux  :  le  Producteur,  P Organisateur^ 
le  Globe;  d'un  grand  nombre  de  brochures  socialistes  qu'ils  disUri- 
buèrent,  d'abord  gratis,  afin  d'atteindre  plus  sûrement  le  but  qui 
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devait  amplement  les  dédommager  de  ces  avances,  élevées,  dai^v  û^ 
l'espace  de  trois  ans,  à  la  somme  énorme  de  pins  de  trois  ceK  ^^ûl 
mille  francs;  sans  compter  les  frais  plus  considérables  encore  d^  M&^ 
salles  dé  réunion,  d^s  églises,  bals,  soirées,  banquets,  où  rien  n'éta^^s^^H 
oublié  ni  même  épargné  pour  émerveiller  toutes  les  dupes  de  cetS^^S^tte 
brillante  mystification. 

Quelques  écrivains  ayant  représenté  les  pères  suprêmes  commnEsne 
des  hommes  excellents,  comme  des  philanthropes  sans  conséquence::»  jce 
et  sans  danger,  nous  devons,  pour  Tèdification  de  ceux  qui  ne  le^  Aes 
connaissent  que  sous  ces  apparences  trompeuses,  faire  apprécier  fier 
leurs  principaux  dogmes,  en  citant  textuellement  les  deux  pontifes^  ^s. 

«  A  chacun  selon  ses  œuvres.  y>  Telle  est  la  base  fondamental  V^^s^l^ 
du  système. 

«  Le  partage  égal  de  la  propriété  serait  une  violence  grande  ^^^  • 
comme  il  existe  inégalité  naturelle  des  hommes,  à  l'avenir ,  cbacu  klt  :un 
doit  être  placé  selon  sa  capacité,  et  rétribué  selon  ses  œuvres. 

«  Il  faut  poursutvre  là  destruction  de  l'héritage,  réunir  en  ui  K^un 

■ 

fonds  social  tous  les  instruments  du  travail,  les  terres,  les  capi-î^^^" 
taux,  etc.,  qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  morcelé  des  propriété: ^^**^ 
particulières. 

«  Ce  fonds  social  doit  être  exploité  par  association  et  hiérar— ''i 
chiquement,  de  manière  à  ce  que  la  tâche  de  chacun  soit  l'exprès--^ 
sion  de  sa  capacité  ;  et  sa  richesse,  la  mesure  de  ses  œuvres. 

«  La  propriété  ne  doit  pas  consacrer  le  privilège  impur  de  roisi--i 
veté  :  c'est-à-dire  celui  de  vivre  du  travail  d'autrui. 

«  La  religion  de  Saint-Simon  vient  mettre  fin  à  ce  trafic  honteux,  ^  ^^^' 
à  cette  prostitution  légale  que  l'on  appelle  mariage. 

«  Dieu  est  l'unité  absolue  de  l'Être  ;  l'humanité ,  un  être  col-  ^-"^ 
lectif;  et  le  genre  humain,  un  grand  individu  qu'il  s'agit  d^orga-   - 
niser  en  association  universelle,  etc.  » 

Si  nous  ajoutions  les  dogmes  politiques  dont  le  sens  n'est  pas 
douteux,  bien  que  l'expression  soit  ambiguë,  il  deviendrait  évident      ^  ^ 
que  le  sainl-simonisme  des  pères  suprêmes  est  une  subversion 
entière  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la  propriété,  de  la  famille, 
de  l'État. 
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«  Ce  n'était  pas  la  loi  agraire ,  dit  M.  Villenave^  c'était  pis 

encore  ;  ce  n'était  pas  Tégalité,  mais  l'inégalité  et  raristocratie  dans 

la  misère.  Quant  au  mode  de  répartition  du  fonds  social,  dans 

toute  la  famille  humaine ,  se  composant  de  huit  cents  millions 

d'individus  répartis  dans  le  mondei  avec  trois  mille  soixante-quatre 

langues  différentes,  ce  petit  travail  ne  paraissait  aux  pontifes  ni 

impossible,  ni  même  difficile...  Le  nouvel.  Évangile  s'annonçait 

comme  une  réminiscence  du  spinosisme ,  comme  un  panthéisme 

mystique,  comme  une  religion  sans  divinité.  » 

Les  deux  Pères ,  d'inclinations  très-différentes ,  se  divisent  : 
Razard  prend  le  côté  politique  de  la  question;  Enfantin,  la  partie 
philosophique  et  religieuse;  plus  adroit  que  son  compère,  ce  der- 
nier range  de  son  côté  les  prêtresses  de  l'association,  fait  déposer 
son  co-pontife  en  novembre  1831 ,  et  se  proclame  seul  Père 
suprême. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  prétentions  et  dans  ses  démon- 
strations extravagantes;  lorsqu'il  disait  avoir  Jésus- Christ  pour 
précurseur;  être  l'envoyé  de  Dieu  avec  mission  «  d'appeler  le  pro- 
létaire el  la/èmm^âune  destinée  nouvello...;  d'abolir  le  mariage 
ou  de  corriger  les  mauvais  choix  par  le  divorce»..;  de  se  mettre  k 
la  recherche  de  la  femme  Meuie.  »  Nous  Tabandonnerons  d^ns 
sa  retraite  àMénilmontant,  espèce  de  Chartreuse  renfermant  une 
quarantaine  de  pauvres  imbéciles  exerçant,  suivant  leur  capacité, 
les  métiers  de  cuisinier,  tailleur,  cordonnier,  brosseur  d'habits, 
décrotleur,  etc.,  au  milieu  desquels  trônait,  également  suivant  sa 
capacité,  le  révérend  et  vénéré  père  Enfantin. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  davantage  à  la  cour  d'assises,  où  com- 
parut, le  2f7  août  1831!,  ce  trop  célèbre ;>èr6  suprême,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  une  année  de  prison  et  à  cent  francs  d'amende  : 
«  pour  attentat  à  la  morale  et  pour  association  illégitime.  » 

Ce  dernier  coup  frappa  le  saint-simonisme  au  cœur  :  le  maître 
s'éclipsa  ;  les  disciples,  déjà  très-divisés,  se  trouvèrent  bientôt  dans 
une  dispersion  complète. 

Quelques-uns  de  ces  malheureux  néophytes,  si  complètement 
minés  et  déçus,  furent,  vers  1836,  dit  M.  Pascallet,  trouver  X^père 
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$upréme  dans  son  ermitage  à  Grenoble  ;  ils  échangèrent  ces  quel- 
ques mots  :  «  Maître,  que  fant-il  faire?...  Je  bêche  mon  jardin  ; 
quant  à  tous,  tous  êtes  libres  I  » 

Réponse  bien  consolante  et  bien  philanthropique,  en  vérité,  pour 
les  dupos  trop  résignées  d'une  mystification  aussi  coupable. 

Ainsi  finit  le  premier  acte  du  mélodrame  socialiite  dont  nous 
retraçons  les  principaux  faits  ;  passons  au  second. 

CHAPITRE  n. 


FOURIEaiSM£. 

Le  fouriérisme  eut  pour  auteur  Fourier ,  François- Charles- 
Marie,  connu  sous  la  désignation  de  phalanstérien.  Né  le  7  a?ril 
4768,  à  Bezançon,  d'une  famille  commerçante,  il  .annonça  de  bonne 
heure  un  penseur  profond,  original,  audacieux.  Passant  toute  sa 
vie  dans  les  magasins  ou  dans  les  comptoirs,  mais  poursuivi,  jusqu^à 
son  dernier  jour,  par  la  monomanie  d'une  réforme  sociale,  il  était 
beaucoup  moins  occupé  des  spéculations  du  négoce ,  qu'il  suivait 
par  besoin,  que  des  méditations  de  l'économie  politique,  dont  il 
faisait  le  seul  charme  de  ses  loisirs. 

Cette  regrettable  utopie,  à  laquelle  on  a  voulu  donner  le  titre  de 
religion^  est,  comme  on  l'a  dit,  bien  plutôt  une  école.  En  eflbt, 
placé  d'abord  en  dehors  des  préoccupations  politiques  et  religieuses 
qu'il  regarde  comme  secondaires,  Fourier  cherche,  dans  r^coiiamt> 
poliliqtêe  proprement  dite ,  le  motif  de  sa  généralisation ,  et  pour 
lui  «  rendre  la  production  abondante,  facile,  et  surtout  le  travail 
agréable,  y^  devient  la  base  fondamentale  de  l'état  social. 

Dès  l'année  1808«  il  en  expose  les  principes  essentiels  dans  sa 
Théorie  des  quatre  mouvements,  et  les  développe  ensuite  avec 
beaucoup  de  lenteur  dans  ses  autres  écrits,  puisque  c'est  seulement 
après  la  révolution  de  1830  que  le  système  du  novateur  acquiert 
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ne  certaine  publicité  par  sod  journal  le  Phalanstère  ^  remplacé 
plus  tard  par  la  Phalange,  el  dans  les  nombreux  ouvrages  dont 
2>  1  lisieurs  sont  dus  à  des  hommes  distingués»  qui,  sans  doute,  auraient 
{>  «j  mieux  utiliser  leurs  talents. 

La  base  philosophique  du  fouriérisme  est,  d'après  l'expression 
^me  de  l'auteur,  «  l'attraction  passionnelle^  »  qui  devient  à 
s  yeux,  pour  le  monde  social,  ce  que  présente  l'attraction  physique 
p<^  iir  le  monde  planétaire. 

C'est  cette  attraction  passionnelle  que  Fourier  cherche,  par  tous 
1«^^  moyens  possibles,  à  faire  naître,  k  fomenter  dans  le  cœur  de; 
l^€=^inmes  pour  leurs  semblables,  pour  le  travail,  les  industries,  et 
scBitout  pour  l'agriculture,  qu'il  regarde  c,ommt  le  pivot  du  monde. 
Pour  lui,  ce  qu'il  nomme  ;  «  l'incohérence  industrielle,  %  est  le 
I>x^maçipal  obstacle  au  bien-être,  au  bonheur  de  l'humanité;  le  moyen 
sentiel  qu'il  propose  pour  détruire  cet  obstacle ,  pour  atteindre 
double  but  de  tous  les  efforts  humains,  est  l'association. 
Dans  celle  qu'il  admet,  la  constitution  industrielle  domine  tout  ; 
les  constitutions  :  religieuse  et  politique,  deviennent  ici  tellement 
^^oondaires,  qu'elles  disparaissent  à  peu  près  dans  ce  nouveau 
Système. 

four  lui,  dit  M.  J.  Lechevallier  :  a  toute  forme  sociale  se  résume 
^^-ns  un  centre  élémentaire  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  type  et 
le  modèle.  Ainsi,  le  régiment  est  le  type  de  la  société  militaire;  le 
^ovivent  ou  monastère  est  le  type  de  la  société  chrétienne;  la  comr^ 
\e  est  le  type  de  la  société  industrielle  ou  civile.  L'association 
trois  k  quatre  cents  familles,  pour  constituer  la  commune,  prend 
^e  nom  de  phalange  industrielle;  et  le  lieu  habité  par  cette  pha- 
■^ïige,  celui  de  phalanstère. 

^ous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  toutes  les  aberrations  de  sa 
Philosophie  transcendante,  où  \q  néologisme  le  dispute  si  souvent 
^^  phébus  ;  dans  la  constitution  de  sa  phalange  divisée  en  groupes, 
^ous-groupes,  etc.,  «  séries  dont  la  formation,  dit-il,  a  pour  but 
^^  créer  des  rivalités  actives  entre  les  groupes  d'espèces  rappro- 
chées; et  des  accords  affectueux,  des  lignes  corporatives  entre 
^^^  groupes  d'espèces  éloignées  :  par  l'organisation  en  séries,  les 
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groupes  se  trouvent  contraités  et  rivalises.  Il  faut  que  les  fonc- 
tions y  soient  distribuées  en  échelle  compacte,  et  que  tout  travail, 
comuie  tout  plaisir,  soit  organisé  en  séances  courtes  et  variées.  )i 
Fiat  lîixl... 

Parce  mécanisme, qu'il  trouvait  probablement  admirable,  Fourier 
prétend  avoir  obtenu  1^  dernière  solution  de  ce  véritable  problème 
d'économie  sociale  :  ^  Accord  de  l'intérêt  individuel  avec  Tintérèt 
social,  par  la  satisfaction  de  fintérêt  individuel.  » 

Dans  ce  système  d'association,  la  distribution  des  grades  a  lieu 
par  le  vole  des  membres  de  la  phalange,  qui  règle  également  la 
répartition  des  produits  par  lots  de  série,  de  groupes,  d'individus, 
d'après  les  trois  forces  de  la  production  :  travail,  capital,  talent. 

Avant  sa  mort,  arrivée  le  10  octobre  1837,  Fourier  a  vu  son 
système  passer  des  vaines  illusions  de  la  théorie  aux  sévères  ensei- 
gnements de  l'application. 

Sous  les  auspices  du  maître,  MM.  Baudet-Dulary  et  Devay  frères 
fondèrent  un  phalanstère  au  milieu  de  vastes  propriétés,  à  Condé- 
sur-Vesgre,  près  de  Versailles. 

Malgré  les  nouveaux  efforts  de  H.  Considérant,  qui  s'est  chargé 
de  faire  valoir  l'héritage  Systématique  de  Fourier,  cette  seconde 
doctrine  socialiste,  proposable  tout  au  plus,  dans  quelques-unes  de 
ses  règles  disciplinaires,  pour  rétablissement  d'une  colonie  agricole, 
serait  absolument  inadmissible  et  dangereuse  comme  formule  d'un 
^élat  social.  L'expérience  nous  semble  actuellement  avoir  suffisam- 
ment démontré  ce  que  le  raisonnement  avait  d'abord,  sous  ce  point 
de  vue,  le  seul  important,  largement  et  sérieusement  établi.  Voyons 
la  troisième  forme  de  ces  regrettables  utopies  sociales. 
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CHAPITRE  in. 


COMMUNISME. 

Le  communisme  va  nous  présenter  les  principes  désorganisaleurs 
des  sociétés  poussés  dans  lears  dernières  conséquences  ;  et  c'est 
chez  nos  voisins  il'outre-mer  que  nous  trouvons  la  première  mani- 
festation de  cette  énormilé,  qui,  du  reste,  n'a  pas  manqué  de  propar 
gateurs  au  milieu  de  nous. 

OwKN,  RoBEBT,  ~  né  à  Newtown,  dans  le  Montgomeryshire, 
en  1771 ,  de  parents  pauvres,  devint,  par  son  industrie,  propriétaire 
d'une  filature  importante  en  Ecosse. 

Ayant  été  souvent  en  position  d'apprécier  la  souffrance  physique 
et  la  dégradation  morale  des  artisans,  l'accroissement  de  leurs  pri- 
vations en  raison  directe  de  l'augmentation  de  la  richesse,  l'éloi- 
gneroent  des  agents  les  plus  actifs  de  la  production  de  tous  les 
fructueux  avantages  qu'elle  fournit,  son  âme  philanthropique  en  fut 
profondément  émue,  et  son  esprit,  si  plein  d'énergie,  rechercha  les 
moyens  de  mettre  un  terme  à  tant  d'anomalies  sociales. 

Le  motif  qui  faisait  étudier  ce  mal  était  noble,  généreux;  le 
remède  par  lequel  on  crut  pouvoir  le  guérir  devint  dangereux  et 
condamnable  ;  et  cet  homme  qui,  dans  la  pratique,  avait  si  profon- 
dément amélioré  le  sort  de  plus  de  trois  mille  ouvriers  à  New- 
Lanark,  par  ses  bons  exemples  et  par  ses  conseils,  aurait  bouleversé 
l'ordre  social  tout  entier,  si  les  enseignements  de  son  extravagante 
et  coupable  théorie  avaient  enveloppé  l'humanité  dans  leurs  perfides 
séductions. 

Après  avoir  parlé  de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  Rossi  ajoute  : 
«  Owen  va  plus  droit  au  but  :  c'est  une  réforme  sociale ,  c'est  la 
communauté,  le  socialisme  dans  tonte  sa  force.  Il  embrasse  la 
réforme  de  l'enseignement  de  l'Église,  la  suppression  de  lapro- 
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priété,  de  toutes  les  inégalités  sociales.  Il  fit,  en  Amérique,  Tessai 
de  son  système  par  la  fondation  du  fameux  établissement  de  New- 
Harmony,  où  régna  bientôt  Tanarchie  la  plus  complète ,  et  dont 
les  ruines  ont  été  comparées  à  celles  d*une  communauté  de  frères 
Moraves.  »  s  * 

«  En  effet,  dit  Mgr.  Sibour,  à  quoi  bon  faire  un  échange  quand 
on  a  droit  à  toutes  choses?  Et  d*ailleurs,  si  Ton  ne  possède  rien  en 
propre,  il  n'y  a  rien  à  échanger,  le  commerce  devient  donc  impuis^ 
sant  comme  l'industrie;  et  nous  ne  voyons  pas  a  quoi  pour- 
raient s'employer  sérieusement ,  activement ,  les  membres  d'une 
pareille  société ,  sinon  à  dévorer  avec  ardeur  le  bien  commuD  , 
en  consommant  de  toutes  leurs  forces  et  en  travaillant  le  moins 
possible.  ï^ 

f>e  déplorable  système  d'Owen  est  d^autant  plus  dangereux,  qu'en 
l'examinant  superficiellement ,  la  bienveillimee  parait  en  former 
l'âme  et  le  moteur  essentiel. 

Il  trouve  la  plaie  sociale  dans  cette  concurrence  excessive  que 
se  font  les  producteurs  au  profit  des  consommateurs.  D'après  lui, 
le  mal  vient  «  de  la  compétition,  de  la  concurrence  anarchique  des 
travailleurs  :  le  remède  sera  la  coopération,  ou  le  travail  organisé 
de  manière  à  coordonner^  à  régulariser  tous  les  efforU.  »  Il  abolit 
radicalement  la  propriété  individuelle,  met  tous  les  biens  en  com- 
mun ,  et  ne  tient  aucun  compte  de  la  religion  comme  élément  de 
la  vie  sociale. 

Sans  avoir  des  idées  bien  arrêtées  sur  la  théorie,  le  novateur  se 
jette  inconsidérément  dans  les  sérieuses  difficultés  de  la  pratique; 
quelques  succès  à  New-Lanark,  surtout  dans  l'éducation  des  jeunes 
industriels,  des  éloges  prématorés,  achèvent  le  développement  de 
sa  dangereuse  hallucination  ;  au  milieu  des  rêves  mensongers  d'un 
merveilleux  avenir,  le  petit  théâtre  de  New-Lanark  ne  suffit  plus  à 
l'ambitieux  réformateur;  en  18!2i,  il  se  rend  aux  États-Unis,  forme 
une  vaste  5ociV(^  coopérative  :  New^Harmony  ;  qui  devient  le  tom- 
beau, sinon  de  toutes  ses  illusions,  au  moins  de  son  déplorable 
système  et  de  sa  funeste  popularité. 

Ainsi  se  trouvèrent  définitivement  jugées,  par  les  faits  et  l'expé- 
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rience  la  plus  irrécusable,  ces  trois  grandes  modificattons  du  socia- 
lisme dont  nous  devons  actuellemenl  apprécier  l'ensemble. 

fiésnmant  ces  trois  généralisations,  H»  E.  Daire  les  caractérise 
ainsi  :  «  Pour  Saint-Simon  :  exploitation  commune ,  suppression  de 
rhérilage,  classement  hiérarchique  des  capacités,  rétribution  pro- 
portionnelle aux  œuvres ,  automatie  d'un  pontife.  Pour  Four ier: 
exploitation  collective  du  sol  et  des  instruments  de  travail ,  distri- 
bution arbitraire  de  la  richesse  proportionnellement  aux  apports  de 
chacun  en  capital^  talent  et  industrie.  Enfin»  pour  Owen  :  commu- 
nauté  des  biens  ou  abolition  radicale  de  la  propriété  individuelle.  » 

Une  observation  bien  simple,  mais  capitale,  doit  frapper  ici  tous 
les  bons  esprits  et  surtoutdésillusionner  ces  crédules  enthousiastes 
que  Ton  a  choisis  pour  dupes  en  espérant  les  séduire  par  les  plus 
captieuses,  les  plus  extravagantes  promesses:  toutes  ces  belles 
théories  promulguées  au  nom  du  bien-être,  de  Tindépendance  et 
de  la  liberté,  ne  sont  en  résultat,  et  dans  leur  sérieuse  application^ 

que  LA  DERNIÈRE  EXPRESSION  Dtl  DESPOTISME,  DE  L*ESCLAYAGS  ET  DE 
LA  misère!...     . 

Un  écrivain,  dont  l'autorité  ne  sera  pas  suspecte,  nous  a  formulé 
cette  opinion  d'une  manière  bien  précise:  «  Le  saint-simonisme, 
dit  H.  Colins,  c'est  le  despotisme  étun  homme i\^  fouriérisme, 
c'est  le  despotisme  det  pmniom  ;  le  communisme ,  c'est  le  despo- 
tisme de  la  folie  I...  »> 

M.  Léon  Faucher  avait  dit  en  1848:  «  Saint-Simon,  Fourier, 
6U  se  manifestant  aux  rangs  inférieurs  de  la  société,  n'ont  fait  que 
frayer  les  voies  et  fournir  des  recrues  au  communisme.  » 

C'est  sans  doute  pour  arriver  à  ce  beau  rémltat  que  H.  J.-Â.  Rey, 
dans  sa  Théorie  pratique  de  la  science  sociale,  fait  les  plus  grands 
et  les  plus  stériles  efforts  pour  concilier  les  systèmes  de  Saint-- 
Simon, de  Fourier  et  d'Owen,  toutefois  en  leur  donnant,  à  chacun, 
peu  de  faveur. 

«  Le  socialisme,  dont  on  avait  à  peine  parlé  avant  4830,  dit-il, 
prétend  que  tout  le  mal  qui  existe  dans  le  monde  tient  à  la  consti- 
tution économique  delà  société.  Trois  écoles  offrent  leurs  remèdes  : 
Fourier,  le  travail  attrayant  et  l'association;  Saint-Simon,  le  despo- 
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tisme  theocratique,  la  hiérarchie  des  travailleurs  d'après  l'échelle  A  <^es 
capacités;  Owen  ,  l'égalité  absolue  et  la  communauté  des  biens.  » 

M.  Rej  juge  ainsi  Fourier:  «  En  yoilà  assez  sur  la  prétenti^crvn 
de  Fourier  de  rendre  le  travail  attrayant:  son  application  de  3a 
gamme  passiofmelle  aux  travaux  manuels ,  et  en  général  à  touK  ^ns 
les  relations  sociales,  est  la  conception  la  plus  bizarre  qui  ^r^  it 
jamais  traversé  un  cerveau  humain.  » 

Il  n'est  pas  plus  satisfait  du  saint-simonisme  et  de  la  célèbre  f( 
mule:  «  A  chacun  selon  sa  capacité;  à  chaque  capacité,  selon 
œuvres.  )>  — «Au  fond  l'homme  qui  naît  réellement  doté  par 
nature  de  toutes  les  faveurs  du  corps  et  de  l'esprit,  n'a  pa^  perses 
nellement  plus  de  mérite  que  celui  envers  lequel  elle  s'est  montr^  ^^^® 
mauvaise  mère.  »  II  «st  difficile  de  jouer  plus  gratuitement  s 
le  sens  des  mots. 

Le  prétendu  conciliateur,  partisan  fanatique  de  l'égalité  îocia 
traite  beaucoup  mieux  Owen  ,  propagateur  forcené  de  l'égalf      ^ 
absolue.  Seulement  il  trouve  «  ce  système  trop  sublime  pour  et — 
applicable.  » 

Pour  arriver  à  sa  doctrine,  M.  Rey  montre  l'humanité  passa 
progressivement  par  les  étals  :  «  utopique  ,  deutopique,  vtodèl 
secondaire,  transitoire,  actuel.  » 

Voici  les  bases  de  son  état  modèle  :  «  Répartition  égale  de  ^ 
population  sur  le  territoire  :  deux  mille  personnes  par  lieue  carré 
substitution  de  la  grande  culture  à  la  petite  ;  mariage  de  l'industr 
agricole  avec  l'industrie  manufacturière  ;  de  telle  sorte  que  tous  1 
ouvriers  qui,  pendant  la  belle  saison,  travaillent  à  ciel  découve 
puissent,  dans  les  mauvais  jours,  gagner  «n  milliard  en  filant  d 
la  laine  ou  en  tissant  du  coton.  Sur  chaque  lieue  carrée  on  établi 
rait  neuf  phalanstères,  etc^,  etc.  » 

Un  pareil  système  vaut*il  bien  le  soin  d'une  réfutation  sérieuse  T 
M.  E.  Daire  a  bien  voulu  prendre  cette  peine  en  s'en  dédomma--^ 
géant  par  quelques  malicieuses  plaisanteries  : 

«  Le  tort  du  saint-simonisme ,  dit-il ,  n'est  pas  d'avoir  établi  r: 
«  A  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres ,  »  mais  d'avoir  voulu  ren— - 
dre  l'État  juge  de  la  capacité  et  de  la  distribution  des  œuvres. 
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^  Toutefois,  comme  la  langue  socialiste  diffère  essentiellement 
la  langue  vulgaire,  lu  trop  sublime  pensée  d'Owen ,  comme  le 
dit  M.  Re}%  se  traduit  en  ces  termes  :  <(  La  communauté  des  biens 
est.  Yarchitype  de  Texemplaire  parfait,  mais  idéal ,  de  Tétat  de 
société.  Il  correspond  à  Fégalité  des  intelligences  et  à  l'obéissance 
absolue  à  la  loi  du  dévouement,  ce  qui  implique  l'égalité  absolue 
d^9  conditions. 

^  L'état  modèle  admettant  toutes  les  imperfections  humaines 
bstnnies  des  états  utopique  et  deutopique,  on  y  tolérerait  la  pro- 
priété privée ,  mais  on  prendrait,  contre  son  génie  envahisseur,  les 
précautions  suivantes.  «  Le  reste  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être 
cité.  » 

4(  Voilà,  dit  M.  £.  Daire,  le  desideratum  d^VL.  Rey.  Cette  utopie 
^s  t ,  comme  on  le  voit»  un  mélange  de  fouriérisme,  de  saint-simonisme 
^t  de  communisme,  qui  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  dans  son  ensemble 
que  chacune  de  ces  trois  doctrines  prises  isolément*  C'est  un  roman 
éehafaudé  sur  cette  niaiserie  philanthropique  qui  en  fera  naître 
■nille  autres  encore  :  l'organisation  du  travail. 

«  Comme  tous  les  autres  systèmes  socialistes,  celui  àeVL.  Rey 
Conduit  plus  ou  moins  directement  à  l'abolition  de  la  liberté,  de  la 
propriété  ,  de  la  famille...  En  civilisation,  il  n'y  a  rien  à  répondre 
^  1* architecte  qui  conseille  de  saper  les  bases  d'un  édifice  pour  le 
Consolider;  et  l'on  ne  combat  pas  un  mécanicien  qui  propose  de 
perfectionner  une  machine  en  brisant  ses  rouages  essentiels.  » 

Si  Ton  voulait  embrasser  toutes  les  variétés  des  sectes  organisa- 
^''ices  du  genre  humain,  on  trouverait  les  suivantes  comme  princi- 
pales :  humanitaires ,  çhartistes,  utilitaires,  socialistes,  corn- 
^^^^^nistes,  etc.  Quant  au  socialisme  qui  nous  occupe,  on  y  distingue 

is  ordres  d'utopistes,  suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  avancés 
is  cette  funeste  voie  :  i""  les  philanthropes;  H"*  les  organisateurs; 

des  niveleurs. 

I.  Les  philanthropes,  soit  que  l'amour  de  l'humanité  fût  pour 
une  conviction,  un  sentiment  réel;  soit  qu'il  ne  présentât 
^^-^une  exaltation  imaginaire,  un  moyen  d'arriver;  dans  leur  philo- 
sophie nuageuse,  leur  absence  de  toute  croyance  ou  leur  chri^tia- 
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ni^me  défiguré,  furent  souvent  les  plus  dangereux  pour  les  masses 
par  cela  même  qu'ils  semblaient,  aux  hommes  de  sens,  plus  futiles 
et  plus  inoffe&sifs.  Ce  qui,  même  en  les  supposant  de  bonne  foi, 
justifierait  celte  opinion  d'un  politique  célèbre  :  <(  Si  je  voulais 
ruiner  une  province,  disait  le  grand  Frédéric,  je  lui  enverrais  des 
philosophes  pour  la  gouverner,  ih 

Comment,  en  effet ,  sans  une  prévision  suffisante ,  sans  an  exa^ 
men  assez  approfondi,  se  défier  de  ces  prédications  socialistes  dont 
Tabolition  du  despotisme ,  le  règne  de  la  liberté ,  le  bien^tre ,  le 
bonheur  des  peuples  forment  les  textes  et  la  conclusion? 

M  Le  mal  qui  se  fait,  lorsqu'il  est  évident  par  lui-même,  comme 
le  vol,  dit  J.-B.  Say,  ne  peut  pas  avoir  des  suites  bien  graves: 
tout  le  monde  s'empresse  d'y  mettre  obstacle.  Le  mal  que  l'on  croit 
être  un  bien>  s'enracine  et  prospère.  » 

Ces  considérations  sont  d'autant  plus  importantes  à  bien  établir, 
ces  dangers  plus  nécessaires  a  signaler,  que  c'est  toujours  dans  les 
moments  où  les  bases  de  l'état  social  se  trouvent  le  plus  profondé- 
ment ébranlées  que  surgissent,  de  toutes  parts,  ces  discoureurs 
hébétés  ou  perfides ,  ces  utopies  ridicules  ou  subversives  de  la 
morale,  des  sages  croyances,  de  l'ordre  et  des  lois. 

«  On  raisonnait  moins  de  religion,  dit  Lamennais,  quand  on 
avait  une  religion  fixe;  des  gouvernements,  quand  on  avait  ue 
gouvernement  affermi  ;  des  lois ,  quand  elles  étaient  invariables  ; 
des  mœurs  ,  quand  on  les  respectait  ;  des  impôts ,  quand  on  ne 
payait  que  le  quart  ou  le  cinqui^e  de  ce  qu'on  a  eu  le  bonheur  de 
payer  depuis  ;  de  l'éducation,  quand  elle  était  libre  et  accessible 
an  pauvre  comme  au  riche.  Hais,  à  tout  prendre,  ce  n'était  peut- 
être  pas  un  grand  mal,  et  nous  avons  acheté,  ce  me  SMible,  un  pe« 
cher  la  facilité  de  parler  de  tout.  » 

Dans  la  catégorie  des  socialistes j9 A t/an^Aropes  sont  venus  se 
ranger  un  certain  nombre  d'économistes  qui ,  par  leurs  vaines 
âiéories,  auraient  déconsidéré  cette  belle  science,  dont  ils  faussaient 
les  plus  utiles  applications ,  si  des  esprits  sérieux  n'étaient  venus 
les  arrêter  au  milieu  de  leurs  puériles  hypothèses. 

En  1775,  Catherine  II,  impératrice  de  Russie,  avait  appelé  à  sa 
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cour  Mercier  de  Larivière  ,  partisan  de  Quesnay,  pour  s'éclairer 
sur  différents  points  d'économie  politique  ;  mais  ayant  bi^entôt 
apprécié  toute  la  vanité  de  son  nouveau  professeur»  elle  prit  le  parti 
de  le  congédier  avec  une  gratification,  puis  écrivit  à  Voltaire: 
«  Mercier  Larivière  nous  supposait  marcher  à  quatre  pattes  :  et 
très-poliment  il  s'était  donné  la  peine  de  venir  pour  nous  dresser 
sur  nos  pieds  de  derrière.  » 

C'est  ainsi  qu'il  faudrait  pouvoir  en  agir  avec  tous  les  rêveurs  de 
cet  ordre,  en  leur  donnant  le  congé,  moins  la  gratification. 

a  Le  socialisme  philanthropique,  dit  M.  Cherbuliez,  est  un 
régime  de  promesses.  »  Il  faut  ajouter:  quaod  il  n'est  pas  un  régime 
de  déceptions  et  de  misères. 

Il  suffît,  en  effet,  de  réfléchir  aux  fâcheuses  conséquences  de  ces 
regrettables  élucubrations  pour  voir  clairement  que,  non-seulement 
leur  mise  m  pratique  détruirait  la  civilisation ,  mais  que  leurs  sim* 
pies  enseignements  nuisent  toujours  à  ses  plus  sages  progrès. 

t(  L'amélioration  physique,  morale ,  intellectuelle,  est  plus  con- 
trariée peut-être,  dit  M.  E.  Daire,  par  les  rêveries  des  sociatistes 
qui  prétendent  avoir  le  monopole  de  la  philanthropie ,  que  par 
tous  les  efforts  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  défendre  les  abus  et  à  en 
perpétuer  l'existence.  » 

II.  Les  organisateurs  socialistes,  plus  sérieux  dans  leurs  théo- 
ries, plus  habiles  dans  leurs  moyens,  seraient  aussi  plus  dangereux 
dans  l'application  de  leurs  systèmes.  Pour  le  démontrer,  il  nous 
suffira  de  citer  Condorcet  voulant  établir  :  «  l'égalité  des  hommes, 
la  perfectibilité  morale  ,  etc.  ;'  »  Lamennais ,  madame  Gteorge 
Sand  :  <(  la  théorie  de  la  fraternité  universelle  sous  la  législa^ 
tùm  du  Christ,  etc.  ;  »  M.  Pierre  Leroux  :  «  un  gouvernement 
démocratique j  régulateur  de  la  production,  etc.;  )>  M.  L.  Blanc: 
«  LÉtat,  régulateur  suprême  de  la  production  et  de  la  distrir 
bution  de  larichesse,  etc.  »  Et  tous^les  novateurs  du.même  ordre, 
dont  les  théories  ne  pourront  heureusement  jamais  passer  à  l'état 
d'application. 

«  Les  écoles  soci^distes  arrivent  plus  ou  moins  directement  à 
cette  conclusion,  dit  Lamennais  :  l'appropriation  .personnelle  est  la 
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cause  du  mal  auquel  oq  cherche  à  remédier.  En  conséquence  «  la 
propriété  doit  cesser  d'être  individuelle  et  doit  être  concentrée 
exclusivement  dans  les  mains  de  l'État  qui,  possesseur  unique  des 
instruments  de  travail,  organisera  le  travail  même,  en  attribuant  à 
chacun  la  fonction  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour  lui 
à  laquelle  on  l'aura  jugé  propre,  et  distribuera  selon  certaines  règles, 
sur  lesquelles  on  diffère  d'ailleurs ,  le  fruit  du  labeur  commun. 

«  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  con- 
duirait les  peuples  à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a 
point  encore  vu.  Réduire  l'homme  à  n'être  qu'une  machine ,  un 
pur  outil,  l'abaisserait  au-dessous  du  nègre  dont  le  planteur  dispose 
à  son  gré  ;  au-dessous  de  l'animal.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  idées 
plus  désastreusement  fausses ,  plus  extravagantes  et  plus  dégra- 
dantes, soient  entrées  dans  l'esprit  humain  ;  et  ne  méritassent-elles 
pas  ces  qualifications  qui,  à  nos  yeux,  du  moins«  ne  sont  que  justes, 
ii  n'y  en  aurait  point  encore  de  plus  radicalement  impraticables.  )^ 

«  Le  thème  déjà  soutenu  par  M.  L.  Blanc,  dit  M.  £.  Daire,  que 
l'État  doit  se  faire  le  régulateur  suprême  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse ,  n'est  pas  assurément  un  énoncé  d'évi- 
dence morale  ou  mathématique ,  et  que  l'auteur  soit  dispensé  de 
soumettre  à  la  démonstration. 

<(  Il  serait  irrationnel  au  plus  haut  degré  <|ue  le  gouvernement 
eût  la  direction  suprême  de  l'industrie,  parce  que  le  fait  ne  s'accom- 
plirait qu'à  la  charge  de  mettre  à  sa  pleine  disposition  le  sol 
national ,  le  capital  national ,  l'intelligence  et  les  bras  de  tous  les 
travailleurs  :  or,  comme  l'abstraction  que  l'on  appelle  le  gouverne- 
ment, l'État,  la  puissance  publique,  etc. ,  s'incarne  toujours  dans 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  d'une  nature  supérieure  au  reste  de 
la  société ,  le  sens  commun  défend  à  cette  dernière  de  consentir 
jamais  à  un  pareil  abandon... 

«  On  ne  toucherait  pas  à  un  seul  article  de  la  loi  civile  sans 
chercher  à  prévoir  les  résultats  de  la  modification ,  et  l'on  veut  que 
la  société,  qui  est  devenue  majeure  depuis  longtemps,  accepte,  de 
confiance ,  pour  des  affaires  qu'elle  gère  fort  bien  elle-même ,  une 
tutelle  officieuse  qu'elle  ne  sollicite  point  I .  • .  Nous  préférons,  à  cette 
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doctrine,  celle  que  Napoléon  cherchait  à  inspirer  à  son  conseil 
d'État  par  ces  judicieuses  paroles  :  «  //  nejavt  pa$  qu'un  gouver- 
nement faise  trop  le  père,  >> 

m.  Les  niveleurs,  dont  la  théorie  désastreuse  est  la  dernière 
eipression  du  socialisme,  faisant,  de  leur  inflexible  système,  un  autre 
lit  de  Procwte,  ont  la  ridicule  et  désastreuse  prétention  de  rame- 
ner toutes  les  individualités  humaines  «  à  deâ  unités  parfaitement 
similaires  qui  Yont  s'absorber  et  disparaître  dans  le  grand  tout  du 
genre  humain  I . . .  » 

Religion,  propriété,  famille,  supériorité  de  la  vertu,  des  talents, 
de  la  raison,  de  l'esprit;  du  génie,  prévoyance,  émulation,  amour 
du  travail,  sentiment  du  devoir,  respect  des  droits,  etc.,  tout  s'en- 
gloutit et  disparaît  dans  cet  affreux  naufrage  des  pTus  sages  institu- 
tions :  le  redoutable  niveau  passera  sur  toutes  les  têtes  I... 
Malheur  à  celles  qui  s'élèveraient  au-dessus  des  autres  :  1793  leur 
a  bien  fait  connaître  le  sort  qui  leur  serait  immédiatement  réservé  I... 

Encore  un  instant  d'attention  pour  ce  tableau  sinistre,  mais 
d'un  enseignement  bien  salutaire  :  que  voyons-nous  flotter  au 
milieu  des  tristes  débris  de  l'état  social ,  au  fond  de  ce*  gouffre 
dévorant,  sur  les  eaux  fatales  et  bourbeuses  de  ce  nouiieau  Cocyte? 
L'abrutissement  sauvage,  toutes  les  ma/uvaises  passions,  la 
misère,  le  désordre  et  V anarchie  I .. . 

-Laissez  régner,  en  effet,  M.  Proudbon  et  ses  adeptes  :  il  vous  a 
déjà  dit:  «  La  propriété  c'est  le  vol  I  »  Il  ajoute  actuellement, 
comme  épigraphe  de  sa  philosophie  de  la^  misère  :  «  Destruam  et 
œdificabo.  »  Pour  lui ,  l'économie  politique  est  «  une  immense 
plaine  jonchée  de  matériaux  propres  pour  un  édifice,  mais  dont 
l'architecte  a  disparu  sans  laisser  ni  plan  ni  devis.  » 

Mais  alors  s'il  n'existe  aucune  construction,  que  veut  donc 
détruire  M.  Proudbon?...  Ne  prenons  pas  le  change!  il  veut  détruire 

LA  RELIGION,   LA  FAMILLE,  LA  PROPRIÉTÉ,   LA  CIVILISATION!...  Ne 

cherchez  pas  le  motif  de  cette  prétention,  M.  Proudbon  vous  le  donne 
lui-même  :  Je  n'ai,  dit-il ,  d'autre  propriété  que  ma  définition  : 
«  LA  PROPRIÉTÉ  c'est  LE  VOL.  »  Il  cst  aîsé  de  comprendre  qu'un 
tel  domaine  est  peu  susceptible  de  faire  vivre  son  maître ,  et  que , 

31 
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dans  le  partage  des  biens,  il  n'eicitera  pas  beaucoup  la  convoitise 
même  des  plus  intrépides  ni?eleurs  I  •  • . 

Heureusement  pour  le  maintien  de  la  Yérité^  dé  Tordre,  de  la 
raison,  que  les  systématiques  en  généra,  et  tes  socialisteA  en  par- 
ticulier, non-seulement  ne  s'entendent  jamais  entra  eux,  mais 
encore  se  détruisent  mutuellement;  de  telle  sorte  qu'en  les  jugeant 
les  uns  par  les  autres ,  il  n'ed  resterait  pas  un  seul  debout  :  de 
telle  sorte  que  s'ils  n'étaient  pas  accotés,  sans  examen ,  par  les 
masses  incapables  de  les  comprendre,  ils  tomberaient  tous  dans 
l'oubli,  devenant  bien  souvent  ainsi  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer  I . . . 

«  Trois  journaux,  dit  M.  de  Cormenin,  trois  avis  différetits ; 
trois  philosophes,  trois  systèmes  ;  trois  députés,  trois  votes  ;  trois 
religionnaires,  trois  sectes;  trois  soci(Ui$tes ,  trois  utopies  f  i¥ 

Le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec  le  socialistne  est  donc  actuelle- 
ment de  voir  quel  jugement  en  portent  les  hommes  sérieux  et  les 
socialistes  eux-mêmes  : 

«  Fallait-il,  dit  M.  F.  Bastiat,  s'adressant  à  H.  de  Lamartine, 
faire  retentir  ^ux  oreilles  des  masses  ces  mots  trompeurs  :  Droit 
au  travail^  droit  de  vivre?...  Je  répondrai ,  en  empruntant  vos 
propres  exfiressions  :  «  Ces  idées  ne  sont  si  sonores  que  parce 
qu'il  n'y  a  rien  dedans  que  du  vent  et  des  tempêtes  /...  » 

a  Ces  fameux  réformateurs  parlent  toujours  au  peuple  de  sa 
puissance,  de  ses  droits  qu'ils  exagèrent  de  la  manière  la  plus 
dangereuse;  ils  lui  dissimulent  ses  moyens  et  ses  devoirs,  quand  ils 
ne  les  faussent  pas  entièrement.  » 

«  La  communauté,  dit  M.  J.  Leohevallier,  c'est  Tabsorption  des 
intérêts  individuels  dans  un  prétendu  intérêt  social,  qui  n'est  an 
fond  que  l'intérêt  des  chefs  de  la  communauté. «.  Les  travailleurs, 
condamnés  à  un  travail  peu  attrayant,  sont  encore  privés  des  deux 
stimulants  les  plus  énergiques  de  l'activité  humaine  ,  la  gloire  et 
r intérêt.  Quant  au  mariage,  liberté  sans  règle  et  sans  contre- 
poids ;  c'esirà-dire  désordre,  débauche,  tendance  à  détruire  Tune 
des  bases  essentielles  de  la  société  et  de  l'individualité  :  Ja  famille,  w 

4(  Les  moyens  proposés  jusqu'ici,  dit  Lamennais  :  fouriérisme, 
saint'Simonisme ,  communisme,  pour  résoudre  le  problème  de 
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Favenir  des  peuples,  aboutissent  à  la  négation  de  toutes  les  condi- 
tions indispensables  de  l'existence  :  le  devoir,  le  droit,  le  mariage, 
la  famille;  et  ne  produiraient,  s'ils  pouvaient  être  appliqués  à 
la  société,  au  lieu  de  la  liberté  dans  laquelle  se  résume  tout  progrès 
réel,  qu'une  servitude  à  laquelle  l'histoire,  si  haut  qu'on  remonte 
daos  le  passé,  n'offre  rien  de  comparable. 

H  Chacun  des  socialistes  ^e  présente  avec  se9  idéesi  ses  vues, 
son  système;  il  n'est  pas  un  de  ces  systèmes  qui,  partant  du  prin- 
cipe théorique  de  la  liberté,  ne  conclue  de  fait  au  despotisme»  r^ 

Enfin  M.  Colins,  dans  le  système  qu'il  publie  sous  le  titre  do 
Socialume  rationnel  «  donne  à  comprendre  que  tous  les  autres 
n'offrent  point  ce  caractère  ;  aussi  ne  manque^t-il  pas  d'en  faire 
table  rase^  pour  y  substituer  le  sien,  dans  lequel  il  veut  établir  ces 
axiomes  :  «  En  présente  de  l'incompresHibilité  sociale  de  l'exa- 
men, ce  n'est  plus  croire  qu'il  faut,  mais  savoir.  Une  anarchie 
générale  est  nécessaire  pour  qae  la  nécessité  de  la  société  nouvelle 
puisse  être  iocialement  reconnue.  Il  est  impossible  de  sortir  de 
cette  anarchie,  si  ce  n'est  en  rendant  identiques  les  intérêts  de  tous 
et  de  chacun.  »  Nous  ajouterons  de  nouveau  :  Fiat  Inxl 

Un  point  beaucoup  moins  douteux,  c'est  que  toute  la  morale  de 
Tauleur  se  réduit  h  remplacer  la  foi  par  ta  raison  démontrée,  à 
faire  passer  la  propriété  individuelle  dans  la  propriété  collective  ; 
et  que  l'on  peut  répéter  en  tèrminanti  pour  le  socialisme  rationnel, 
comme  pour  toutes  les  autres  modifications  ie  cette  dang^euse 
utopie,  ce  que  disait  M.  Crivelli  à  l'occasion  du  saint-^imonisme  : 
<  La  société ,  en  la  personne  de  ses  puissances  murales  ou  maté- 
rielles, n'a  fait  que  les  regarder  passer  devant  elle,  en  criant  au 
scandale  L..  » 

Il  semblerait  que  nous  devrions  en  avoir  fini  avec  toutes  les  uto- 
pies sociales.  M.  Auguste  Comte  ne  l'entend  pas  ainsi»  puisqu'il 
prétend,  parun  système  excellent,  le  positivisme,  détrôner  toutos 
les  doctrines  sociales.  Un  mot  sur  celte  nouvaUe  élucnbration. 


•**<k**i«< 
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POSITIVISME. 


Le  positivisme,  —  tel  est  le  titre  de  cette  regrettable  utopie.  Il 
s*agit  ici  d'une  religion,  d'une  constitution  civile,  industrielle,  scien- 
tifique, etc.;  d'une  véritable  macédoine  sociale. 

En  effet,  elle  aspire  à  devenir  à  la  fois  une  philosophie,  une  éco- 
nomie politique,  une  religion  dans  le  temple  de  laquelle  on  adorera 
t' humanité  I... 

il  y  aura,  dans  ce  culte  merveilleux,  des  fêtes  statiques,  mani- 
festant l'ordre;  etHes  fêtes  dynamiques,  constatant  le  progrès. 
On  fêtera  l'humanité,  la  famille,  le  mariage,  la  paternité,  la  filia- 
tion, la  fraternité,  la  domesticité,  le  génie  scientifique,  esthétique, 
industriel,  etc.,  etc. 

Le  calendrier  aura  treize  mois  :  les  saints  en  seront  les  hommes 
qui  ont  contribué  aux  progrès  de  l'humanité.  Ainsi  l'on  y  trouvera, 
au  nombre  de  ces  vénérables  saints  :  Ulysse,  Voltaire,  etc.  Parmi 
ces  chastes  saintes,  Sapho,  M"*  de  Staël,  etc. 

La  morale  s'appuie  uniquement  sur  le  sentiment  humain,  etc. 
La  philosophie  se  réduit  à  la  coordination,  à  la  synthèse  des  lois 
observées  par  les  six  sciences  positives,  etc. 
'  Le  fond  réel  de  la  pensée  du  positivisme  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  communisme  déguisé.  Quant  à  sa  constitution,  l'article  sui- 
vant en  dira  bien  assez  : 

Art.  18.  4(  Le  gouvernement  mettra  rimprimerie  nationale  à  la 
disposition  des  états  et  des  particuliers  qui  auront  à  faire  parvenir, 
au  gouvernement,  des  avis  sur  ses  actes  et  sur  ses  projets!...  v^  * 

Ce  gouvernement  s'abstiendrait,  du  reste,  d'intervenir  dans  les 
affaires  du  culte  et  de  l'industrie  des  citoyens  ;  le  pouvoir  moral 
ayant  seul  capacité  pour  s'occuper  de  ces  matières  I... 

Ainsi  M.  A.  Comte  ne  veut  plus  de  Dieu:  c'est  l'humanité  qui 
est  le  grand  Être  et  qu'il  faut  adorer  I... 

«  Encore,  dit  avec  sens  M.  d«  Molinari,  si  c'était  un  mythe,  un 
être  abstrait;  mais  non ,  c'est  tout  bonnement  une  collection  d'êtres 
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réels  en  chair,  en  os  ;  un  mélange  d'honnêtes  gens  et  de  fripons  ; 
de  femmes  vertueuses  et  de  grisettes...    - 

«  Le  positivisme  est  une  utopie  rétrograde  comme  celles  de 
Saint-Simon,  Fourier,  Cabet,  L.  Blanc,  Proudhon,  etc..  Seulement 
Fauteur  n*a  jamais  songé  à  imposer  sa  doctrine  par  la  violence... 
C'est  un  honnête  philosophe  par  son  caractère,  par  ses  mœurs,  un 
mathématicien  distingué  :  c'est  vraiment  dommage  que  cette  belle 
intelligence  se  soit  évaporée  par  les  fêlures  du  positivisme.  )^ 

Assurément  nous  eussions  abandonné,  dans  le  fatras  des  contes 
absurdes ,  toutes  ces  hallucinations ,  toutes  ces  folles  excentricités 
de  l'esprit  humain,  si  nons  n'avions  eu  le  désfr  d'en  finir  avec  ces 
déplorables  systèmes  au  moyen  desquels  on  ^sérieusement  com- 
promis les  plus  chers  intérêts  des  peuples  ;  de  prouver  à  quels 
excès  de  la  démence  et  de  la  manie  peut  s'abandonner  le  génie  de 
l'homme,  une  fois  sorti  des  voies  de  la  raison  et  de  la  vérité!... 
enfin,  d'arriver  à  cette  judicieuse  réponse  de  M.  de  Bonald,  lors- 
qu'il se  demande  >  à  l'occasion  des  désordres  occasionnés  par  ces 
coupables  doctrines  :  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  révolutions? 
Des  sottises  faites  par  des  gens  habiles;  des  extravagances  dites  par 
des  gens  d'esprit;  des  crimes  commis  par  d'honnêtes  gens!...  ^ 

Quant  à  la  conclusion  pratique  de  toutes  ces  déplorables  excen- 
tricités, voilà  comment  la  formule  un  judicieux  économiste  :  «  Si 
le  socialisme,  tel  que  le  comprenaient  les  principaux  chefs  d'école 
et  que  le  traduisaient  les  masses,  eût  eu  son  jour,  dit  M.  Ulysse 
Ladet,  il  aurait  déchaîné  sur  le  monde  le  matérialisme  brutal  des 
vieilles  sociétés  païennes,  avec  toutes  ses  hontes  et  tous  ses  excèsl... 
Mais  ce  jqur  ne  pouvait  venir,  car  les  doctrines  de  ces  nouveaux 
sectaires  étaient  en  opposition  manifeste  avec  les  lois  mêmes  de  la 
nature  humaine  I  » 
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TITRE  DEUXIEME. 


CONSTITUTION  ORGANIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Nous  Tenons  de  voir  tous  les  novateurs  socialistes  consultant 
leur  intérêt  particulier  avant  Tintérèt  commun  ;  leurs  passions  et 
leur  imagination,  au  lieu  de  la  raison  et  du  jugement;  prècber  des 
doctrines  funesteSi  conduisant  :  au  nom  de  la  liberté,  à  resclavage; 
de  Tordre,  à  l'anarchie  ;  du  bien-être,  à  la  misère,  etc.  :  à  tel  point 
que  nous  aurions  peine  à  comprendre  leur  vogue  d'un  jour,  si  leur 
apparition  sinistre  autour  du  vaisseau  de  TÉtat  ne  s'était  pas  effec- 
tuée dans  l'instant  même  où  le  soulèvement  du  flot  révolutionnaire 
menaçait  de  le  faire  sombrer  :  comme  on  voit  ces  oiseaux  de  mau- 
vais présage,  venant  unir  leurs  cris  lugubres  aux  éclats  de  la  foudre, 
aux  mugissements  de  la  tempête  I... 

Si  la  raison  publique,  si  la  plus  vigoureuse  et  la  plus  indispeiH 
sable  répression  n'étaient  pas  venues  mettre  un  terme  k  cette  inva- 
sion de  l'empire  des  lois  par  la  force  brutale ,  qui  sait  oà  nous 
serions  arrivés,  en  suivant  cette  voie  fatale ,  ouverte  au  nom  de  la 
civilisation  et  du  progrès?...  M  H.  Passy  va  se  charger  de  nous 
l'apprendre  : 

«  Ce  qui  étonne  le  plus  dans  les  plans  des  réformateurs,  c'est  la 
peine  qu'ils  se  donnent  pour  inventer  des  modes  d'organisation  à 
travers  lesquels  les  sociétés  ont  déjà  passé.  Le  communisme,  c'est 
l'humanité  à  son  début,  c'est  la  vie  sauvage  dans  sa  plénitude  ;  c'est 
le  mode  d'existence  des  tribus  les  pli^s  arriérées  de  l'Australie  et 
de  la  Terre  de  Feu...  Les  utopistes  les  plus  hardis  n'ont  cru  tant 
inventer  que  faute  d'avoir  étudié  les  faits  dont  la  succession  com- 
pose l'histoire  même  des  phases  de  la  civilisation.  » 

Les  hommes  de  sens  et  d'expérience  comprennent  bien  aujour- 
d'hui que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'établissement  pratique,  aux 
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progrès  fructaeux  de  la  science  en  général,  de  Téconomie  sociale 
en  particulier,  que  de  reponssçr  ainsi  les  uUles  enseignements  du 
passé,  les  grandes  expérimentations  des  siècles:  de  vouloir,  avec 
une  outrecuidance  ridicule,  improviser  à  priori  des  systèmes,  des 
doctrines  et  des  institutions. 

a  C'est  surtout  dans  l'étude  des  améliorations  sociales,  dit 
H.  L.  Faucher,  qu'il  importe  de  se  préserver  des  thèmes  tout  faits 
et  des  modèles  de  convention.  » 

«  En  effet,  ajoute  M.  Cherbuliez,  le  problème  à  résoudre  serait 
celui  du  perfectionnement  général  des  sociétés  humaines  ;  problème 
dont  les  penseurs  et  les  sages  de  chaque  pays  et  de  chaque  siècle 
se  sont  occupés  depuis  la  construction  de  la  tour  de  Babel,  qui  fut 
leur  premier  essai.  i> 

«  La  Grèce,  Rome,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes,  opt  suc- 
cessivement passé  sous  nos  yeux,  dit  M.  Blanqui;  partout  le  même 
problème  s'est  présenté  :  partout  la  lutte  de  Pesclave  et  du  mattre, 
du  riche  et  du  pauvre,  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier...  L'esprit 
demeure  confondu  de  la  monotonie  de  ces  expériences  sociales, 
toujours  entravées  et  sans  cesse  renaissantes,  pour  mourir  et 
renaître  encore  de  génération  en  génération.  » 

«  La  morale,  dit  M.  B.  Grenier,  est  une  règle  d'action.  Dans 
toute  action,  il  y  a  trois  termes  à  considérer  :  le  but  à  atteindre, 
l'acte  qui  y  eonduit,  le  motif  ou  mobile  qui  excite  vers  ce  but.  La 
morale  peut  agir  de  deux  façons  sur  l'homme  :  1*  assigner  un  but 
qui  n'est  p^  le  sien;  proposer  des  moyens  inefBcaces,  agir  sur  la 
volonté  par  des  moyens  factices;  ^  indiquer  un  but  conforme  à  sa 
nature;  proposer  des  moyens  propres  pour  l'atteindre,  obtenir  de 
sa  volonté  un  libre  consentement.  Cette  seconde  fàfon  est  la  bonne, 
eellede  la  nature,  celle  que  doit  employer  la  philosophie. 

«  La  nature  mène  l'homme  à  ses  fins  par  la  grande  loi  de  la  seq- 
sibilité,  qui  se  traduit  en  deux  impressions  capitales  :  le  plaisir  et 
la  douleur  :  la  fin  de  l'homme  est  la  conservation  de  l'individu,  la 
propagation  de  l'espèce.  Chercher  le  plaisir,  fuir  la  douleur,  voilà 
toute  la  raison  des  mouvements  en  sens  inverse  que  nous  observons 
dans  ceUe  foule  immense  de  populations.  Nais,  à  côté  de  ces  deux 
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grands  instincts  de  la  nature,  il  y  a  les  inspirations  de  la  croyance 
et  de  la  civilisation  qui  donnent  quelquefois  de  Paîtrait  même  à 
la  douleur,  et  de  la  répulsion  au  plaisir  :  martyrs  de  la  foi,  péni- 
tences, éloignement  des  p^isirs  sensuels,  etc.  Être  heureux  ou 
souffrir,  voilà  l'état  de  Thomme.  L'indifférence  deviendrait  un  mal 
pire  :  c'est  la  mort  de  l'âme  ;  mieux  vaudrait  souffrir  que  ne  pas 
sentir. 

«  Il  ne  faut  pas  séparer  l'homme  en  deux  :  corps  et  âme.  Le 
mépris  du  corps  est  absurde  et  même  irréligieux  :  il  est  irréligieux, 
parce  que  dédaigner  un  mode  d'existence ,  c'est  méconnaître  les 
desseins  de  Dieu  ;  il  est  absurde,  car  l'homme  ne  peut,  sans  dom- 
mage, se  révolter  contre  une  partie  de  lui-même.  )^ 

Il  suffit,  pour  le  comprendre,  de  voir  quelle  opinion  se  forment 
les  esprits  sages  de  notre  Europe  civilisée  de  ces  dervis  mahomé- 
tans,  de  ces  fakirs  indiens  qui,  dans  leur  aveugle  fanatisme,  se 
soumettent  aux  plus  ridicules,  aux  plus  cruelles  mutilations. 

Ce  n'est  donc  plus  dans  les  vaines  et  puériles  inventions  des 
hommes  qu'il  faut  aller  cherdier  les  modèles  d'une  véritable  consti- 
tution sociale,  mais  dans  les  œuvres  sublimes  et  merveilleuses  de 
Dieu. 

Si  nous  élevons  nos  regards  vers  le  monde  sidéral,  nous  le 
voyons  rouler  dans  l'immensité  entre  deux  puissances  opposées, 
l'attraction  et  la  répulsion  ;  puissances  rivales,  sans  doute,  mais 
de  l'antagonisme  desquelles  nait  le  mouvement ,  en  même  temps 
que,  de  leur  continuelle  direction  par  la  puissance  unique  et  supé- 
rieure de  Dieu ,  naissent  l'ordre  et  l'harmonie  universelle  :  cette 
harmonie,  cet  ordre  ne  sont  jamais  sérieusement  troublés  :  la  raison 
étemelle  en  assure,  en  garantit  le  maintien. 

Si  nous  abaissons  nos  yeux  sur  le  monde  intellectuel,  moral, 
politique,  humain,  nous  trouvons  encore  deux  mobiles  essentiels, 
les  passions  et  la  raison^  dont  l'antagonisme  produit  aussi  l'action 
et  la  vie  ;  mais  ici  les  perturbations  sont  fréquentes  et  profondes, 
le  régulateur  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  s'y  trouvant  dans  la  volonté 
des  hommes  :  volonté  souvent  irréfléchie,  souvent  capricieuse!... 
Rapprocher,  le  plus  possible,  la  raison  gouvernementale  de  la  société, 
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de  la  raison  directrice  du  inonde  sidéral,  tel  est  donc  le  but  essen* 
tiel  et  vrai  de  toute  institution  sociale. 

«  Il  s'e^n  faut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien  gou- 
verné que  le  monde  physique ,  dit  Montesquieu  ;  car,  quoique 
celui-là  ait  aussi  des  lois  qui,  par  leur  nature,  sont  invariables,  il 
ne  les  suit  pas  constamment  comme  le  monde  physique  suit  les 
siennes.  La  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers,  intelligents, 
sont  bornés  par  leur  nature,  et  par  conséquent  sujets  à  Terreur;  et, 
d*un  autre  côlé,  il  est  de  leur  nature  qu'ils  agissent  par  eux-mêmes. 
Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives  ;  et  celles 
même  qu'ils  se  donnent,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours.  » 

«  La  conservation  est  la  suite  nécessaire,  de  l'existence,  dit 
M.  J.-P.  Pages.  Le  monde  matériel  se  conserve  invinciblement  par 
les  lois  physiques  ;  l'être  intelligent,  dirigeant  ses  propres  actions, 
a  été  doué  de  facultés  nécessaires  pour  en  connaître  la  valeur. 

«  L'homme  jouit  à  la  fois  d'une  existence  physique  et  morale  : 
de  ce  fait  seul  résulte  nécessairement  le  devoir  de  conserver  l'une 
et  l'autre  ;  c'est  pour  cette  conservation  que  l'instinct  guide  le  corps; 
et  la  conscience,  l'entendement.  L'homme,  ayant  un  devoir  à  rem- 
plir, doit  nécessairement  en  avoir  le  droit  ;  or,  ce  droit  s'appelle 
liberté;  et  comme  cette  liberté  résulte  d'un  devoir,  elle  n'est  que 
le  droit  de  faire  ce  qu'on  doit.  )> 

A  mesure  que  l'homme  s'élève  dans  l'échelle  de  l'association,  ses 
droits  et  ses  devoirs  deviennent  progressivement  :  individuels^ 
familiaux^  civils.  Ici,  dans  son  admirable  prévoyance,  l'auteur  de 
la  création  a  mis  partout  un  principe  de  conservation  et  d'accrois- 
sement qui,  sous  la  forme  d'un  sentiment  naturel,  suffirait,  s'il 
n'était  pas  faussé,  à  l'entretien  de  l'ordre,  de  l'harmonie  commune  : 
ainsi,  chez  tous  les  êtres  animés,  l'instinct;  chez  l'homme,  pour 
l'mdividu,  l'amour-propre  ;  pour  la  famille,  l'amour  coAjugal,  pater- 
nel ,  fliial  ;  pour  la  société  du  genre  humain ,  la  philanthropie. 
4k  Chose  admirable,  ajoute  J. -P.  Pages  ;  la  nature  ne  nous  a  donné 
pour  lois  que  des  sentiments  :  le  devoir  est  la  fin,  le  droit  est  le 

moyen.  >^ 
Voyons  actuellement  si  nous  ne  trouverions  pas  encore,  dans 
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Tœuvre  de  Dieu,  des  indications  posilives  pour  tes  moyens,  comme 
nous  venons  d*en  rencontrer  pour  le  principe  de  celte  institution. 

Le  corps  social  est  formé  dMndiyidualités  humaines  dont  chacune 
présente  sa  création  ditine  et  sa  constitution  natureRe  ;  il  doit  avoir 
son  organisation  et  sa  vie,  comme  chacune  de  ces  individualités 
offre  sa  vie  et  son  organisation. 

Dans  chacune  de  ces  individualités,  se  trouve  une  économie  créée, 
disposée  par  Dieu  lui-même ,  pour  la  meilleure  conservation  et  la 
meilleure  fin  ;  n'est-il  pas  dès  lors  naturel  et  complètement  logique 
de  prendre ,  autant  qu'une  véritable  analogie  peut  le  permettre, 
l'économie  de  Thomme  pour  modèle  de  Téconomie  du  corps  social? 
Or,  que  trouvons-nous  dans  la  première  ? 

Une  multitude  d'organes,  individualités  simples  de  cet  ensemble 
complexe  :  chacune  avec  ses  caractères,  ses  aptitudes  et  ses  usages 
particuliers  ;  réunis  en  familles  dans  ce  que  Ton  nomme  des  appor 
reihy  et  ces  familles  ou  appareils,  en  quelque  sorte  identifiés  pour 
constfluer  cet  étal  auquel  on  donne  le  titre  à'organtsme.  Au  milieu 
de  toutes  ces  parties,  quelques  individualités  sont  plus  saillantes, 
plus  importantes  dans  Tensemble  de  cet  organisme  :  testomae,  le 
cmar^  les  potunons  ;  une  individualité  domine  tout  cet  ensemble  : 

LE  CERVEAU. 

Si  nous  étudions  le  jeu  physiologique  de  toutes  ces  individua- 
lités, nous  voyons  chacune  travailler  à  sa  conservation ,  en  même 
temps  que ,  par  des  moyens  et  par  des  services  différents ,  toutes 
contribuent  à  la  conservation,  au  développement  de  l'ensemble; 
à  la  vie  de  l'organisme  entier. 

Mais  cette  action  individuelle,  ce  concours  unanime,  ne  sont 
point  abandonnés,  sans  ordre  et  sans  direction,  k  l'impulsion  capri- 
cieuse de  chacun  de  ces  organes  ;  une  sympathie  réciproque  les 
unit,  dans  l'inlérèt  commun;  et  la  puissance  du  cerveau,  sans  gêner 
l'indépendance  de  leur  action,  la  surveille,  ta  dirige,  la  féconde,  en 
lui  donnant  ce  caractère  d'ensemble  qui  maintient,  dans  cette  éco- 
nomie vivante ,  l'ordre  et  l'harmonie  garants  de  son  existence  an 
milieu  des  causes  destructives  dont  elle  est  environnée. 

Il  nous  serait  aisé  de  pousser  la  comparaison  dans  tontes  ses 
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cooséqu^ncès,  de  retendre  même  à  Thomme  moral',  où  nous  ver* 
rioAS  les  instincts  donner  Timpulsion  ;  le  jugement,  en  contre- 
balancer les  écarts;  la  raison,  régler  avantageusement  les  actes, 
maîtriser  les  passions;  enfin,  laToIonlé,  véritable  pouvoir  exécutif, 
mettre  en  action  les  résolutions  prises  par  la  raison  et  le  jugement 
dans  le  sens  de  Tordre  et  de  la  vérité. 

Ce  fat  par  un  trait  de  génie,  par  une  conséquence  naturelle  de 
celte  comparaison,  que,  dans  une  ctreonstance  grave,  un  homme 
supérieur  parvint  à  faire  apprécier  les  funestes  résultats  des  discordes 
civiles,  à  roaitriser  leurs  coupables  progrès,  en  soumettant  au  bon 
sens  du  peuple  la  fable  des  Membres  et  de  l'Estomac. 

«  Les  engagements  qui  nous  lient  au  corps  social,  dit  J.-J.  Rous^ 
seau,  ne  sont  obligatoires  que  parce  qu'ils  sont  mutuels;  et  leur 
nature  est  telle ,  qu'en  les  remplissant  on  ne  peut  travailler  pour 
autrui  sans  travailler  aussi  pour  soi.  » 

M.  F.  Laferrière  avait  donc  bien  compris  ces  immortelles  vérités, 
lorsquMl  disait  avec  beaucoup  de  sens  :  a  L'^nnité  sociale,  tel  est  le 
grand  résultat  auquel  tendent  les  peuples  de  l'Europe  moderne. 
C'est  dans  son  vaste  sein  qu'une  nation  peut  développer  toutes  ses 
forces,  toutes  ses  qualités  intellectuelles  et  morales,  toutes  ses 
richesses  matérielles.  Aucune  nation  ne  s'en  rapproche  autant  que 
la  nation  française  :  nous  en  sommes  venus  à  cette  situation,  qu'il 
n'est  pas  d'atteinte  portée  sur  un  point  de  la  société  nationale,  qui 
ne  réagisse  immédiatement  surFensemble  :  toute  percussion  répond 
au  centre  de  l'organisation  ;  la  vie  circule  librement  des  extrémités 
au  cceur  ;  et ,  du  cœur,  elle  reflue  vers  les  extrémités  :  c'est  un 
peuple  fait  homme  1...  » 

Nous  n'abuserons  pas  des  avantages  de  ces  rapprochements  dans 
la  recherche  d'une  bonne  constitution  sociale  ;  car  les  hommes  de 
sens  et  de  réflexion  comprendront  assez,  d'après  ces  considérations 
générales,  tout  l'avantage  que  devra  présenter  l'organisation  du 
corps  social,  ainsi  modelée  d'après  l'œuvre  de  Dieu,  sur  les  vains 
systèmes  dont  les  utopistes  sont  allés  chercher  les  inspirations  dans 
leur  délire  fébrile  ou  dans  leurs  jaloux  et  profonds  ressentiments 
contre  la  civilisation,  contre  l'humanité!... 
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M.  GliDka,  dool  nous  avons  fait  connaître  les  principes  rela- 
tifs à  la  conslilulion  de  la  famille,  rentre  dans  Tordre  d'idées  que 
nous  suivons,  lorsqu'il  ajoute  : 

«  Agrandissez  les  proportions,  vous  avez  l'État  ;  et  les  deux  princi- 
pes de  la  famille  vous  apparaissent  sous  la  dénomination  ambitieuse 
de  dogme  du  droit  divin  et  de  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Ainsi,  de  quelque  côté  que^ous  tournions  no&  regards,  par- 
tout deux  principes  opposés,  toujours  aux  prises  ;  hostiles,  incompa- 
tibles en  apparence,  mais  qu'une  intelligence  supérieure  a  combinés 
de  manière  à  faire  sortir  de  cette  rivalité  l'ordre  et  l'harmonie. 

«  Dans  les  mondes  sidéral,  spirituel,  intellectuel,  politique,  tout 
pivote  au  point  d'intersection  entre  les  principes  contradictoires, 
les  oppositions.  Point  de  guide  infaillible  pour  établir  ce  point 
d'intersection  :  il  est  mobile,  il  varie  ;  la  civilisation  le  place  et  le 
déplace ,  l'avance  ou  le  recule  ;  tantôt  la  part  de  l'élément  social 
est  plus  large  ;  tantôt,  celle  de  la  personnalité.  )^ 

Le  problème  est  ainsi  bien  posé  ;  c'est,  en  effet,  ce  point  d'inter- 
section qu'il  s'agit  de  fixer  actuellement  et  de  maintenir  toujours 
'  à  sa  place,  en  suivant  la  marche  du  progrès,  de  manière  à  conserver 
avec  raison,  fermeté,  justice,  un  équilibre  social  parfait  :  entre  la 
puissance  du  gouvernement  et  la  liberté  des  gouvernés  ;  entre  les 
droits  et  les  devoirs  de  tous. 

Les  utopistes  atrabilaires ,  mécontents  de  la  société ,  à  contre- 
sens de  laquelle  ils  marchèrent  et  marcheront  toujours ,  ont  cons- 
tamment prétendu  rendre  les  gouvernements  et  la  civilisatioo 
responsables  des  maux,  des  méfaits  de  l'humanité;  vanté,  par 
conséquent ,  l'état  de  nature ,  et ,  dans  leurs  plans  d'organisation 
imaginaire,  toujours  voulu  remonter  au  principe  du  genre  humain; 
démolir  tout  l'édifice  social  pour  le  reconstruire  à  nouveaux  frais  : 
telle  fut  la  monomanie  de  J.-J.  Rousseau,  de  Condorcet,  de 
Godwin ,  etc. 

a  Tout  est  bien  en  sortant  des  mains  du  Créateur,  dit  J.-J.  Rous- 
seau ;  tout  dégénère  en  sortant  des  mains  de  l'homme.» 

«  Si  l'homme  voulait  suivre  la  nature,  dit  Condorcet,  il  reculerait 
indéfiniment  les  limites  de  son  existence  sur  la  terre.  » 
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Tirant  les  conséquences  de  ces  principes  dans  le  sens  même  de  " 
leur  établissement,  Godwin  propose  très-sérieusement  :  <(  de  détruire 
les  gouvernements,  les  religions,  la  propriété,  le  mariage,  la  famille 
et  toutes  les  institutions  secondaires  qui  dérivent  de  celles-ci.  » 

«  La  révolution,  dit  Lamennais,  a  jeté  les  esprits  dans  l'avenir; 
et  c'est  là  un  de  ses  caraclëres.  Elle  enveloppe,  sans  distinction  , 
tout  le  passé  dans  son  superbe  mépris...  rejetant  l'expérience ,  les 
traditions  des  siècles ,  pour  y  substituer  de  vagues  systèmes ,  des 
théories  abstraites,  qui  ne  reposent  sur  rien  de  subsistant...  Cet 
état  contre  nature  amènerait,  en  se  prolongeant,  la  dissolution  totale 
de  la  société.  » 

Noos  les  connaissons  actuellement  tous  ces  prétendusbienfaiteurs 
de  l'humanité,  toutes  ces  extravagantes  ou  coupables  utopies  sociales, 
dont  le  caractère  commun  serait  d'amener  le  désordre,  la  démoralisa- 
tion et  là  misère;  dont  les  perfides  illusions  et  le  mirage  fatal  ne  pour- 
raient heureusement  plus  aujourd'hui  tromper ,  égarer  le  bon  sens 
des  peuples;  aussi  loin  de  vouloir,  comme  eux,  détruire  pour  édi- 
fier ,  nous  conserverons  le  corps  social  tel  qu'il  est ,  en  signalant 
toutefois  les  améliorations  profondes  et  nombreuses  qu'il -doit  subir, 
pour  assurer  son  existence  actuelle  et  son  perfectionnement  avenir. 
Telle  nous  parait  être  la  seule  marche  utile  et  rationnelle  à  suivre; 
autrement,  chaque  système  social  ne  serait,  comme  on  l'a  dit,  autre 
chose  qu'une  genèse. 

Dans  une  société  bien  constituée,  deux  grands  intérêts  se  trou- 
vent toujours ,  avec  une'  apparente  opposition  :  les  droits  et  les 
DEVOIRS.  Nous  disons  :  avec  une  apparente  opposition  ;  car  si  ces 
devoirs  et  ces  droits  sont  compris,  ils  découlent,  au  contraire,  natu- 
rellement les  uns  des  autres;  deviennent  harmoniques  et  corrélatifs. 
Pour  les  mieux  apprécier,  essayons  de  les  mieux  définir. 

Le  droit  ,  ^  èiouoia,  de  ilwxitéJ^,  j'ai  le  pouvoir ,  jus ,  en  prenant 
le  terme  dans  son  acception  générale,  indique  l'ensemble  des  préro- 
gatives de  chaque  individu  ;  c'est ,  en  d'autres  termes  ,  la  sphère 
particulière  de  faculté,  de  liberté  d'action  départie  à  chaque  homme, 
dans  l'état  de  nature  ;  à  chaque  citoyen  ,  dans  l'état  de  société  : 
d'où  naissent  logiquement  le  droit  naturel  et  le  droit  social,  que 
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Ton  a  trop  souvent  confondus,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi , 
dans  lesjdëbats  si  passionnés»  sur  les  graves  et  sérieuses  questions 
de  la  liberté  civile. 

Le  devoir,  to  Uvfp  de  ^é«fratje  suis  obligé,  officium,  dans  sa  plus 
large  signification  »  désigne  la  réunion  des  choses  dont  la  nature 
ou  la  société  nous  imposent,  à  chacun,  Tobligation.  Il  fô^iste  dès 
lors  également  les  devoirs  :  $ociai  et  naturel^  qui,  trop  souvent, 
et  par  les  mêmes  causes ,  n'ont  pas  élé  mieux  formulés  que  les 
droits  :  naturel  et  sociaL 

Ces  deux  conditions  humaines,  au  lieu  d'être  antipathiques,  sonl» 
au  contraire,  comme  nous  l'avons  dit,  essentiellement  liées,  et  tel^ 
lement  corrélatives^  que  l'une  suppose  l'autre  ;  que  leur  augmenta- 
tion ou  leur  diminution  se  font  toujours  en  lignes  parallèles  :  ainsi, 
depuis  le  chef  de  l'État  jusqu'au  dernier  prolétaire ,  chacun  a  $et 
devoirs  i  précisément  parce  qu'il  offre  set  droits  ;  plus  les  uns 
s'étendent,  plus  les  autres  se  développent,  et  viceversd;  de  manière 
qu'un  remarquable  et  juste  équilibre  est  toujours  conservé ,  pour 
l'homme,  dans  les  desseins  d'une  sage  Providence ,  entre  le  cercle 
des  obligations  et  celui  des  prérogatives. 

Mais,  au  milieu  des  conditions  ordinaires  de  l'humanité,  souvent 
il  est  asses  difiQcile  de  sauvegarder  les  droits ,  de  faire  accomplir 
les  devoirs  :  il  faut,  pour  arriver  k  ce  double  résultat,  qui  constitue 
l'art  social  presque  tout  entier,  l'intervention  des  puissances  gou- 
vernementales, auxquelles  on  donne  le  nom  de  pouvoirs. 

Dans  l'institution  d'une  société  civile  régulière  et  vraie,  ie  pre- 
mier soin  est ,  en  conséquence ,  d'en  poser  les  pouvoirs ,  comme 
bases  fondamentales  ;  et  d'harmoniser  l'action  de  ces  pouvoirs , 
comme  principale  assurance  de  la  vie ,  du  développement ,  de  fat 
prospérité  du  corps  social» 

a  Qui  dit  société,  dit  pouvoir,  ajoute  M.  Glinka,  l'une  ne  pour- 
rait exister  sans  l'autre.  » 

Les  utopistes  ont  faussé,  méconnu,  quelquefois  même  brisé  tous 
ces  fondements  essentiels  de  la  société  civile  :  faut-il  donc  s'éton- 
ner des  fatales  conséquences  de  leurs  doctrines ,  et  des  résultais 
désastreux  de  leurs  enseignements? 
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<(  I^s  droits  ne  sont  rien,  dit  M.  Guizot,  où  h*est  pas  la  lorce  de 
les  faire' valoir.  )> 

Sans  cette  force  protectrice*  en  effets  apparaît  aussitôt  le  ^eotre 
sanglant  et  meurtrier  de  ranarcbie»  dont  on  a  dit,  avec  eSrôi  :  «  Soo 
lit  médical  est  Féchafaud  ;  son  chirurgien,  le  bourreau  K..  » 

La  première  condition  d'existence  d'uo  État  est  dodc  l'institu- 
tion d'un  pouvoir  gouvernemental,  el  la  promulgation  des  lois  orgse 
niques  destinées  à  régler  ses  droits  et  ses  devoirs. 

.  Le  pouvoir,  envisagé  dans  son  ensemble,  offre  deux  principales 
modifications  dont  il  est  bien  important  de  préciser  les  caractères 
particuliers  et  les  rapports  mutuels  :  ainsi ,  pouvoias  :  1""  sùcieU; 
2l^  fondamentaux  de  l'État. 

CHAPITRE  I. 


^i»iAA4ii^^Ari>«i 


POUVOIR  SOCLVL. 

Le  pouvoir  social,  i  iyj^  ilt^^,  à^iyu^,  suprême,  et  de  i^owtnaCtD, 
j'ai  le  pouvoir ,  %um/ma  potestas ,  encore  nommé  :  pouvoir  souve- 
rain, gouvernemental^  exécutifs  etc.,  est  l'autorité,  la  puissance 
de  toute  la  société  concentrées  dans  la  personne  du  cbef  de  l'État. 

Ce  pouvoir  social  est,  au  milieu  de  l'État  civilisé ,  l'image  du 
pouvoir  providentiel  au  milieu  de  l'univers  ;  l'un  est  aussi  néces- 
saire que  l'autre  avec  leurs  caractères  communs  d'unité^  de  svfré^ 
matie  :  en  effet,  sans  ce  double  caractère,  l'état  social  tomberait 
dans  l'anarchie,  comme  l'univers,  dans  le  désordre,  la  ccmfiision, 
le  chaos. 

Est-il,  dès  lors,  une  plus  extravagante,  une  plus  irrôiJisable 
utopie  que  celle  qui  prétend  écbafauder  le  système  social  sur  ce 
non-sens  formulé  par  les  variantes  si  fastidieusement  répétées  : 
de  l'égalité  hidividuelle  et  de  la  souveraineté  populaire  ? 

<k  Gouvernement  d'un  peuple  par  lui-même,  dit  M.  Louis  Blanc, 
signifie  :  point  de  gouvernement.  )^ 


bit  ORGANISATION 

<(  Du  moment,  dit  M.  J.-P.  Pages,  où  la  puissance  légitime  est 
confiée  au  souverain,  la  souveraineté  cesse  de  résider  dans  la  nation  ; 
s'il  en  était  autrement ,  si  la  souveraineté  du  peuple  était  perma- 
nente, il  y  aurait  dans  TÉtat  deux  souverains  :  c'est-à-dire  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  d'État.  » 

Le  problème  n'est  plus  en  effet  une  question  de  haute  politique, 
il  se  réduit  aux  premières  notions  du  bon  sens:  vouloir  fonder  une 
société  civile  sur  la  souveraineté  du  peuple ^sevsÀl  aussi  complète- 
ment illogique  dans  sa  prétention ,  aussi  physiquement  impossible 
dans  ses  résultats ,  que  d'établir  un  système  du  monde  sur  la  sou- 
veraineté  de  ses  éléments;  une  machine  régulière  et  compliquée 
sans  un  moteur  simple  par  son  action ,  assez  puissant  dans  son 
influence  :  prétentions  que  le  socialisme  lui-même  ne  cherchera 
pas,  sans  doute,  à  réaliser  « 

«  La  souveraineté  du  peuple ,  dit  Lamennais,  est  une  des  plus 
étonnantes  et  des  plus  monstrueuses  folies  qui  soient  jamais  mon- 
tées dans  l'esprit  humain...  La  notion  du  pouvoir  disparaît:  car, 
là  ou  tous  sont  souverains ,  nul  n'a  le  droit  de  commander  «  ni  le 
devoir  d'obéir  :  et  qu'est-ce  que  cela,  sinon  l'anéantissement  de  la 
société.  » 

D'un  autre  côté ,  même  en  supposant  à  la  très*grande  majorité 
du  peuple^  envisagé  comme  un  seul  individu,  la  raison,  la  probité, 
la  vertu  ;  jamais  il  n'a  présenté,  jamais  il  n'offrira,  même  dans  m 
pays  civilisé,  le  développement  intellectuel  suffisant,  la  science 
assez  vaste,  le  génie  gouvernemental  assez  puissant  pour  bien 
comprendre  et  surtout  pour  faire  valoir  fructueusement  ses  vérita- 
bles intérêts  particuliers  au  milieu  des  conditions  politiques  de 
l'État  et  des  rapports  internationaux,  souvent  si  difficiles  et  si  com- 
pliqués. La  vérité  pratique  de  ce  grand  principe  vient  donc  justifier 
la  légitimité  de  cet  axiome  en  prenant  les  termes  dans  l'acception 
que  nous  venons  de  leur  donner  :  «  Dans  une  administration  civile 
bien  instituée,  on  doit  tout  faire  pour  le  peuple,  et  rien  par  le 
peuple.  » 

«  De  lui-même,  dit  J.-J.  Rousseau,  le  peuple  veut  toujours  le 
bien  ;  mais,  de  lui-même,  il  ne  le  voit  pas  toujours.  La  volonté 
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générale  est  toujours  droite ,  mais  le  jugement  qui  la  guide  n'est 
pas  toujours  éclairé...  Il  faut  obliger  les  uns  à  conformer  leur 
Yolonté  à  leur  raison  ;  il  faut  apprendre  à  Tautre  à  connaître  ce 
qu'il  veut.  » 

C'est  donc  évidemment  en  dehors  de  la  souveraineté  populaire 
qu'il  faut  constituer  le  pouvoir  social  ;  sous  peine  d'improviser  un 
État  qui,  non-seulement,  n'offrirait  aucun  principe  de  vie,  mais  qui 
porterait  en  soi  le  germe  fatal  de  sa  mort  et  de  sa  décomposition. 
4(  Toute  constitution,  ditM.  G.  Dufour,  avocat  au  conseil  d'État, 
a  cet  effet  d'ériger  la  société  en  être  moral;  d'en  faire ,  vis-à-vis  de 
chacun  de  ses  membres ,  une  personne  qui  a  ses  intérêts,  ses 
droits  et  aussi  ses  devoirs  distincts.  II  ne  saurait  suffire,  pour  se 
rendre  compte'de  la  vie  sociale,  déconsidérer  l'individu,  le  citoyen, 
il  faut  considérer  aussi  la  communauté,  l'État. 

Cette  personnalité  sociale  est  précisément  Ventonomie  civile 
nécessaire  dans  tout  gouvernement  régulier,  et  que  représente  natu- 
rellement le  pouvoir  social  dont  la  dénomination  et  l'utilité  se 
trouvent  ainsi  plus  que  justifiées. 

«  La  souveraineté  politique,  dit  en  effet  M.  J.-P.  Pages,  est  la 
puissance  qui  constitue  la  société  en  donnant  aux  hommes  une 
volonté  unique  et  suprême  qui  les  régit  en  corps  de  nation,  les 
dirige  par  la  raison  et  les  protège  par  la  force.  La  constitution  qui 
fonde  la  cité,  les  lois  qui  la  règlent,  l'année  qui  la  défend ,  tout  est 
dû  à  la  souveraineté,  n^ 

Du  reste ,  le  peuple ,  dans  son  admirable  bon  sens ,  a  fait  lut- 
mème  justice  de  cette  souveraineté  fantastique,  en  déposant,  par 
un  acte  éminemment  sage  de  sa  propre  volonté,  le  titre  pompeux 
dont  on  avait  prétendu  l'envelopper  afin  de  plus  sûrement  l'as- 
servir!... 

«  Il  existe  dans  l'homme,  dit  Rossi,  un  sentiment  profond, 
instinctif  de  l'ordre  socia}  et  de  la  nécessité  d'un  pouvoir  protec- 
teur; sentiment  sans  lequel  les  associations  civiles  n'auraient  été 
que  de  vaines  tentatives,  et  la  civilisation  n'aurait  point  répandu  ses 
bienfaits  sur  la  terre...  C'est  par  le  pouvoir  social,  par  le  secours 
qu'il  prête  au  faible,  par  la  force  qu'il  met  au  service  du  droit,  que 
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l'égalité  civile  parvient  à  passer  de  la  spéculation  dans  les  condi* 
tion  de  la  vie  réelle,  et  que  le  progrès  devient  possible,  non^seule* 
mçnt  à  quelques  individus ,  mais  à  l'espèce ,  à  rassocîatloD  tout 
entière.  » 

Voulant,  oomme  nous  Savons  déjà  dit,  rester  étranger  à  tous  les 
débats  essentiellement  politiques,  nous  accepterons  te  régime  d'une 
monarchie,  pour  la  France,  tel  qu'il  est,  avec  un  souverain  portant 
le  titre  de  chef  de  l'État  ;  nous  établirons  sa  constitution  sociale 
en  partant  de  ce  principe,  sans  vouloir  toutefois  l'imposer  à  d'au- 
tres nations  :  les  pays,  les  mœurs,  les  usages,  le  caractère  des  peu- 
ples étant  de  nature  à  demander  des  modifications  dans  la  eontexture 
des  gouvernements  les  mieux  appropriés  à  leurs  besoins. 

«  Les  gouvernements,  dit  Vico,  doivent  être  conformes  à  la  nature 
de  ceux  qui  sont  gouvernés,  d'où  il  résulte  que  l'école  des  princes, 
c'est  la  science  des  mœurs  des  peuples...  Chaque  peuple  est  passé 
par  ces  phases  successives:  cruauté,  sévérité,  douceur,  bieaveit* 
lance,  amour  du  luxe,  dissolution  ;  les  habitations,  par  ces  chan- 
gements: forêts,  cabanes,  villages,  cités...  Des  gouvernements 
soupçonneux  de  l'aristocratie,  les  peuples  passent  aux  orages  de 
la  démocratie,  pour  trouver  le  repos  sous  la  monarchie.  » 

«  11  est  impossible,  dit  M.  L.-N.  Bonaparte,  de  reconnaître  ub 
système  bon  pour  tous  les  peuples ,  et  vouloir  étendre  indistincte* 
ment  la  même  forme  gouvernementale  sur  tous  est  une  idée  fausse 
et  malheureuse.  Chaque  nation  a  ses  mœurs,  ses  habitudes,  son 
langage,  sa  religion  ;  chacune  a  son  caractère  particulier,  un  intérêt 
différent  qui  dépend  de  sa  position  géographique  ou  de  sa  statisti- 
que. S'il  y  a  des  maximes  bonnes  pour  tous  les  peuples ,  il  n'y  a 
pas  de  système  bon  pour  tous.  )^ 

Dans  l'adoption  du  principe  monarchique ,  c'est  donc  au  point 
de  vue  de  la  France  actuelle  que  nous  raisonnons.  Hais  pour  éta- 
blir nettement  la  constitution  sociale  de  ce  pays,  il  faut  bien  s'en- 
tendre sur  le  caractère,  les  droits  et  les  devoirs  de  «e  principe 
gouvernemental  envers  la  société,  qu'il  est  appelé  à  diriger;  de  la 
société  envers  ce  même  principe,  qu'elle  doit  établir  fort  et  respecté. 

Sous  le  premier  rapport,  une  question  s'est  agitée  bien  des  fois. 
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et,  disoDS-le  de  soitet  presque  toujours  en  la  plaçant,  par  ignorance 
ou  par  des  motifs  trop  faciles  à  devioer ,  sur  le  terrain  brûlant  des 
susceptibilités  politiques ,  nous  voulons  parler  de  la  question  du 

DROIT  DIVIN. 

Elle  n'est  devenue  si  grave,  si  séricjuse,  si  dangereusement  irri- 
tante qu'en  se  constituant  le  piédestal  d'un  orgueilleux  despotisme, 
ou  bien  en  servant  de  motif  aux  sanglantes  et  désastreuses  attaques 
de  Vanarchie;  mais  cette  question,  mise  à  sa  véritable  place, 
raisonnablement  et  logiquement  interprétée,  devient  au  contraire 
un  moyen  terme  qui  concilie  tous  les  droits  d'un  pouvoir  puùsant 
et  ceux  d'une  tage  liberté.  Sans  ce  caractère  propre  et  fonda* 
mental  de  l'ordre  et  de  la  civilisation  sociale ,  nous  ne  l'eussions  pas 
abordée. 

Non,  le  droit  divin  n'est  point,  comme  l'ont  soutenu  quelques 
esprits  inconsidérés,  essentiellement  nuisibles  à  la  conservation  de 
ce  droit,  une  fatale  et  naturelle  prérogative  dévolue  par  la  Provi- 
dence à  tel  ou  tel  homme  pour  gouverner  les  autres  d'après  la  loi 
du  bon  plaisir.  Il  n'y  a  point  originairement  dans  l'humanité 
unmaitre  et  des  esclaves;  il  existe  seulement,  d'après  un  choix 
variable  dans  son  mode ,  tm  chef  de  l'Etat ,  constitué  pour  les 
besoins  de  l'ordre,  de  l'harmonie  sociale  ;  et  des  membres  subor- 
donnés, mais  libres,  pour  concourir  au  maintien  de  cette  harmonie, 
de  cet  ordre  ;  amenant,  comme  résultat,  pour  tous  :  la  prospérité, 
le  bien-^tre,  le  bonheur  /. . . 

<(  La  société  n'est  pas  pour  le  pouvoir,  dit  M.  Glinka,  ni  le  pou- 
voir pour  la  société  exclusivement  :  mais  tous  les  deux  ensemble 
sont  pour  arriver  à  quelque  chose  de  plus  élevé,  à  la  conservation, 
au  développement,  au  bien-être  de  l'humanité.  » 

«  Les  peuples  se  sont  donné  des  chefs,  dit  J.-J.  Rousseau,  pour 
défendre  leur  liberté,  et  non  pour  les  asservir,  y^ 

«  Si  nous  avons  un  prince ,  écrivait  Pline  à  Trajan  ,  c'est  afin 
qu'il  nous  préserve  d'avoir  un  maître.  » 

«  L'autorité,  dit  M.  J.-P.  Pages,  qui  attente  aux  droits  de 
l'homme ,  empêche  l'homme  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposés;  l'indépendance  qui  abjure  les  devoirs  de  l'homme  ne 
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peut  lui  donner  des  droits  légitimes.  Ce  sont  deux  tyrannies 
également  absurdes  et  voulant  également  dénaturer  le  genre 
humain... 

«  Ainsi,  toute  puissance  qui  s'oppose  au  libre  et  complet  déve- 
loppement des  facultés  physiques ,  intellectuelles ,  morales  de 
l'homme»  est  une  puissance  tyrannique,  contraire  aux  lois  de  Dieu 
et  aux  lois  de  l'humanité  ;  elle  outrage  l'oBUTre  éternelle  de  la  créa- 
tion et  les  règles  divines  de  la  conservation. 

«  Toute  la  puissance  sociale  dérive  du  devoir  de  conserver  la 
cité  selon  la  fin  de  son  institution  :  le  souverain  n'a  des  droits  légi- 
times que  ceux  qui  résultent  de  ce  devoir  ;  le  citoyen  n'a  de  liberté 
que  celle  qui  se  déduit  de  cette  loi  :  hors  de  ces  limites,  le  prince 
est  un  tyran  ;  le  citoyen ,  un  rebelle. 

4(  Les  écrivains  adulateurs  qui,  de  peur  de  limiter  les  droits  du 
souverain,  n'osent  lui  imposer  des  devoirs,  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  tarissent  ainsi  la  source  unique  de  la  souveraineté.  Sans  les 
conditions  imposées  par  la  loi  sociale,  la  société  est  impossible.  On 
ne  peut  concevoir  la  part  de  liberté  qu'on  réserve  au  peuple,  qu'en 
fixant  la  portion  de  pouvoir  qu'on  attribue  au  souverain...  Un 
contrat  par  lequel  les  hommes  s'assujettiraient  à  une  puissance 
illimitée,  incertaine,  arbitraire,  serait  un  monument  de  démence... 
Commandement  et  obéissance  sont  deux  choses  corrélatives:  le 
pouvoir  cesse  d'être  légitime  lorsqu'il  dépasse  ses  limites  :  où  le 
commandement  n'est  plus  un  droite  l'obéissance  cesse  d'être  im 
devoir.  » 

Ces  vérités  sont  d'autant  plus  nécessaires  à  répandre,  qu'elles 
n'ont  presque  jamais  été  bien  comprises,  d'un  côté  surtout  ;  aussi, 
le  père  Senault,  s'adressantà  Louis  XIV  luinnëme,  osa-t-il  écrire  : 
«  Les  devoirs  entre  les  rois  et  les  peuples  soniréciproquet  ;  leurs 
obligations,  mutuelles;  mais  certes,  il  faut  avouer  que  les  sujets 
sont  mieux  persuadés  de  ces  vérités  que  les  rois,  y^ 

Que  l'on  cesse  donc  enfin  d'envenimer  des  questions  tellement 
simples,  tellement  naturelles,  que  nous  en  trouvons  la  solution  dans 
l'ordre  même  des  choses  ;  des  questions  si  vraies ,  si  fructueuses 
dans  leur  application  expérimentale,  que  nous  en  voyons  découler 
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une  satisfaisante  interprétation  des  premiers  besoins  d'un  règle- 
ment social  bien  compris.  '      . 

Ainsi,  de  même  qu'en  formant  la  famille,  Dieu  lui  doftna  sa 
puissance  administrative  dans  le  principe  patriarcaUdamèma  en 
formant  le  genre  humain,  avec  des  conditions  de  progrès  et  de  civi- 
lisation, il  exprima,  par  ce  fait  irrécusable,  une  sorte  de  volonté 
providentielle  de  voir  chaque  société  qui  se  constituerait,  sur  de  plus 
larges  bases,  proclamer  un  pouvoir  souverain  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  garantir  des  fatales  conséquences  de  l'anarchie.  Ainsi 
naturellement  et  logiquement  interprété,  le  droit  divin  se  montre 
tellement  un  principe  d'avenir  et  de  félicité  générale,  qu'il  n'offre 
plus  rien  pour  exciter  la  susceptibilité,  la  prévention  individuelle. 
«  II  existe,  ajoute  M.  J.  Balmes,  trois  droits  :  divin,  naturel, 
liumain ,  qui  se  supposent  mutuellement  et  s'appuient  les  uns  les 
autres. 

H  A  entendre  certains  hommes  se  moquer  du  droit  divin  des 
r*ois ,  on  dirait  que ,  nous  catholiques ,  nous  supposons ,  pour  les 
individus  ou  les  familles  royales,  comme  une  bulle  d'institution 
envoyée  du  ciel...  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend  le  catholicisme... 
Je  parle  de  la  chose  en  elle-même,  et  j'afiSrme  que  l'existence  des 
principautés  est  l'œuvre  de  la  divine  sagesse  ;  et  que  c'est  elle  qui 
fait  que  toutes  choses  ne  soient  point  livrées  à  un  téméraire  hasard. 
«  Les  droits  et  les  devoirs  des  pères  et  des  enfants  sont  écrits 
en  caractères  aussi  clairs  que  beaux.  Mais  où  trouverons-nous,  en 
ce  qui  touche  le  pouvoir  civil,  cette  expression  au-dessus  de  toute 
équivoque? 

4(  Je  ne  nie  pas  que  le  type  d'une  société  ne  se  trouve  dans  la 
famille,  et  que  la  société  ne  soit  d'autant  plus  belle,  d'autant  plus 
douce ,  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  la  famille  dans  le  com- 
mandement comme  dans  l'obéissance;...  mais  il  reste  toujours  hors 
de  doute  que  les  caractères  du  pouvoir  civil  ne  peuvent  être  con- 
fondus avec  ceux  de  la  puissance  paternelle. 

4(  La  Providence,  en  ordonnant  les  destinées  du  monde,  n'a  point 
établi  la  puissance  paternelle  comme  source  du  pouvoir  civil.  Nous 
ixe  voyons  pas,  en  effet,  comment  un  semblable  pouvoir  au*aH  pu 
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86  transmettre,  ni  par  quel  moyen  il  justifierait  de  la  tégitimtK^é  de 
ses  litres. 

«  Aussi,  à  mesure  que  les  familles  s'étendent  et  se  subdivi^sent, 
le  pouvoir  patriarcal  devient  impossible  et  disparait. 

«  L'Église  enseigne  l'obligation  d'obéir  aux  puissances  légit^  3W»; 
elle  ajoute jjue  le  pouvoir  qui  est  exercé*  par  ces  puissances  ériMane 
de  Dieu...;  mais  elle  ne  préjuge  rien  sur  la  forme  du  gouvernencrieDt, 
ni  $ur  les  titres  particuliers  de  légitimité.  » 

Admirons  encore  ici  la  sagesse  du  créateur  :  dans  la  constiti-Htien 
de  la  famille  et  dans  l'établissement  de  l'autorité  paternelle  qui  doit 
gouverner  cette  association ,  sa  volonté  se  révèle  positivemen  •  P*^ 
l'ascendant  irrésistible  de  la  loi  naturelle  :  dans  la  constitutic^  ^  ^^ 
la  société  civile  et  dans  rétablissement  du  pouvoir  qui  doit  la  r^êgi^ 
il  n'exprime  qu'un  v(m,  par  l'ordre  et  l'harmonie  qui  se  trot»  ^^^* 
dans  sa  pensée  ;  mais  il  laisse  à  cette  société,  comme  à  rhonr:^!*^^' 
son  libre  arbitre ,  afin  de  ne  pas  détruire ,  en  V automatisant^  »  '^ 
responsabilité  du  pouvoir  d'agir,  et  le  mérite  du  devoir  accoir'^^P'*' 

«  Si  l'homme,  dit  saint  Thomas  d'Aqnin,  devait  vivre  seul,  ^•ïï^^* 
que  beaucoup  d'animaux,  il  n'aurait  besoin  de  personne  pou-^^'^ 
conduire  à  sa  fin  :  chaque  homme  serait  à  lui-même  son  propre       ^\' 
sous  la  royauté  suprême  de  Dieu ,  en  tant  qu'il  se  dirigerait        '^*"' 
même  par  la  lumière  de  la  raison  que  lui  a  donnée  le  créat^^"^' 
mais  il  est  datis  la  nature  de  l'homme  d'être  un  animal  socia^^-^*  ^^ 
politique,  vivant  en  communauté,  à  la  différence  de  tous  les  anima^^"^' 

a  La  nature  a  donné  aux  animaux  la  nourriture,  le  vêtem^    -*^"'' 

les  moyens  de  défense  ou  de  fuite  :  à  l'homme,  sa  raison  qui  v^^^^^ 

'I 
place  tout  cela,  mais  à  la  condition  de  vivre  en  société  ;  dès  lo^  ^^  " 

lui  faut  une  autorité  pour  régler  tant  d'intérêts  divers.»  Ce  pou^    ^^^^^ 

peut  être  de  droit  ou  de  fait. 

Le  pouvoir  de  fait  est  le  signe  de  la  violence ,  le  résultal^^  "® 
l'usurpation,  le  symptôme  de  la  dégradation  des  peuples,  alors  ^^^^ 
jugués  par  la  force  brutale.  «  L'usurpateur  sera,  si  Ton  veut,  -  "" 
M.  J.  Balmes,  l'instrument  de  la  Providence,  le  fléau  de  Df^^^' 
comme  s'intitulait  Attila;  mais  non  son  ministre.  » 

Le  pouvoir  de  droit  est  le  seul  admissible  dans  un  état  so^^'*' 
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hiBU  eonstitaé  ;  le  seul  qui,  d'ailleurs,  puisse  oiïrir  des  conditious 
de  bien-élre,  de  bonheur  pour  les  peuples;  de  paix,  de  prospérité 
pour  les  États. 

«  Aussi,  ajoute  M.  J.  Baimes,  tout  pouvoir  qui  tient  à  vivre  a 
pour  premier  soin  de  se  déclarer  légitime,  et  d'essayer  à  le  prou- 
irer...  Il  est  à  remarquer  que  tous  les  pouvoirs,  même  les  plus 
illégitimes,  ont  un  instinct  plus  sûr  que  celui  qu'on  manifeste  en 
soutenant  la  réalité  du  pouvoir  de  fait.  La  première  chose  que  fait 
tout  pouvoir,  dans  le  premier  moment  de  son  existence,  avant 
d'agir,  avant  d'exercer  aucun  acte,  c'est  de  proclamer  sa  légitimité  ; 
il  la  cherche  dans  le  droit  divin  et  humain;  il  l'établit  sur  la  nais- 
sance ou  sur  l'élection  ;  il  la  fait  émaner  de  titres  historiques  eta 
du  développement  subit  d'événements  extraordinaires;  mais  tout 
aboutit  au  môme  point  :  la  prétention  à  la  légitimité.  Le  mot  fait 
ne  sort  pas  de  ses  lèvres,  l'instinct  de  sa  propre  conservation  lui 
dît  qu'il  ne  peut  l'employer,  et  qu'il  lui  suffirait  de  le  prononcer 
pour  ôter  toute  force  à  son  autorité,  pour  dissiper  son  prestige,  se 
suicider,  en  indiquant  au  peuple  le  chemin  de  l'insurrection.  » 

C'est  donc  à  la  société  qu'il  appartient  de  se  créer,  sous  l'inspi- 
ration divine ,  et  d'après  les  vues  de  la  suprême  intelligence ,  un 
pouvoir  souverain  pour  la  diriger  avec  ensemble,  unité  dans  la  voie 
du  perfectionnement  et  du  progrès,  à  l'avantage  de  tous  et  de  cha- 
cun; mais  cette  création  devient  indispensable,  nécessaire  à  son 
existence,  à  son  avenir. 

«  Tous  affirment,  dit  le  P.  Billuart,  que  les  princes  tiennent  de 
Dieu  cette  puissance  ;  mais  on  dit,  avec  plus  de  vérité,  qu'ils  ne  la 
reçoivent  pas  immédiatement,  mais  moyennant  le  consentement 
du  peuple  ;  car  tous  les  hommes  sont  égaux  en  nature  ;  et,  par  la 
nature,  il  n'y  a  ni  supérieur  ni  inférieur. 

«  Puisque  la  nature  n'a  donné  à  personne  de  puissance  sur  une 
autre ,  Dieu  a  donné  cette  puissance  à  la  communauté  ;  celle-ci , 
jugeant  qu'il  lui  serait  meilleur  d'être  gouvernée  par  une  ou  par 
plusieurs  personnes  déterminées,  l'a  transférée  à  un  seul  ou  à  plu- 
sieurs. )> 

M  Cette  distinction  a  beaucoup  d'importance,  ajoute  H.  J .  Baimes, 
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en  ce  qu'elle  sert  à  rappeler  au  pouvoir  civil  que  rétablisseoient 
des  gouveraemenls  et  la  fixation  de  leur  forme  ont  dépendu  en 
quelque  façon  de  la  société  elle-même;  et  qu'aucun  individu^  aucune 
famille,  ne  peuvent  se  flatter  d'avoir  reçu  de  Dieu  le  gouvernement 
du  peuple,  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  n'y  seraient  pour 
rien  :  toutes  celles  qui  exislenti  même  celles  qu'on  appelle  fonda- 
mentales, ayant  été  une  pure  grâce  octroyée  par  leur  libre  volonté. 

«  Rappeler  l'intervention  expresse  ou  tacite  de  la  société  dans 
rétablissement  des  gouvernements,  et  la  fixation  de  leurs  formes, 
c'est  éviter  de  couvrir  leur  origine  d'un  voile  mystérieux.  » 

C'est  mieux  encore,  c'est  éclairer  les  droits  et  les  devoirs  dans 
leur  point  le  plus  important  à  la  conservation ,  à  la  gloire,  à  la 
prospérité  des  États. 

Telle  nous  parait  être,  en  effet,  la  véritable  origine  du  pouvoir 
social,  quelle  que  soit  sa  forme,  quel  que  soit  le  principe  de  sa 
constitution;  telle  nous  paraît  être  l'interprétation  logique  des 
caractères  essentiels  du  ixboit  divin  dont  il  convient  de  l'environ- 
ner, pour  l'inspirer  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  sa  mis^on; 
pour  lui  concilier  l'estime  et  le  respect,  sans  lesquels  il  ne  saurait 
jamais  suffisamment  l'accomplir. 

Autour  de  ce  grand  et  noble  caractère  doivent  s'en  grouper  d'au- 
tres, pour  que  le  pouvoir  social  s'exerce  dans  la  plénitude  et  l'uti- 
lité de  son  action.  Il  doit  offrir,  comme  droits  :  {""  la  stabilité; 
2''  la  puissance;  S"*  V inviolabilité  ;  4"  la  direction  suprême  de 
tÉtat.  Comme  devoirs  :  l*amour  du  bien  public,  la  justice, 
l'abnégation,  la  bonté,  la  sagesse,  l'inflexible  fermeté,  etc. 

§  I.  STABILITÉ. 

Tout  pouvoir  social,  fût-il  actuellement  parfait  dans  ses  autres 
conditions,  s'il  ne  présente  pas  en  même  temps  les  caractères  indis- 
pensables de  durée ,  d'avenir,  passera  stérile ,  sans  progrès  et  sans 
perfectionnement  pour  l'état  social  ;  s'il  est  éphémère,  inconstant, 
précaire,  par  une  conséquence  logique,  les  projets,  les  entreprises, 
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les  travaux  de  la  société  qu'il  gouverne,  seront  précaires,  inconstants, 
éphémères  comme  lui.  Au  lieu  de  la  protection  d'un  principe 
iMMUABLK,  qui  vit  à  jamais,  avec  toutes  ses  espérances  et  toutes 
ses  garanties ,  ce  pouvoir  n'offrira  qu'un  homme  pbs  ou  moins 
capable,  mais  passager,  qui  doit  mourir,  et  ne  peut  dés  lors  inspi- 
rer que  des  craintes,  en  laissant  tous  tes  esprits  dans  l'inquiétude 
et  l'irrésolution  l..< 

«  C'est  un  grand  avantage  pour  la  société,  dit  Benjamin  Constant, 
que  la  habilité  dans  le  pouvoir;  car  le  pouvoir  est  lui-même  une 
des  nécessités  de  la  société.  » 

4(  Dans  la  primitive  nature,  dit  H.  Guyho,  les  hommes  naissent 
inégaux  en  forces  morales  et  physiques.  Il  suit  de  là  que  les  plus 
capables  régissent  la  société  commune.  Mais ,  après  un  certain 
temps,  les  gouvernés  pouvant  offrir  une  puissance  morale  et  phy- 
sique supérieure  à  celle  des  gouvernants ,  il  en  résulte  des  récla- 
mations alternatives ,  qui  ne  peuvent  trouver  leur  préservatif  que 
dans  l'hérédité,  qui  substitue  le  principe  invariable,  à  Phomme, 
qui  change  avec  chaque  année.  » 

«  La  nation,  dit  M.  Borghers,  trouve,  dans  le  privilège  de  l'héré^ 
dite  du  pouvoir  suprême,  une  puissante  garantie  de  l'ordre,  un 
frein  aux  factions,  une  barrière  aux  usurpations.  Les  privilèges 
dont  jouit  le  souverain  se  résument  sous  le  nom  de  prérogative 
royale.  » 

a  La  stabilité,  dit  H.  L.-N.  Bonaparte,  fait  seule  le  bonheur 
d'un  peuple  :  sans  confiance  dans  l'avenir,  point  d'esprit  vital  dans 
la  société,  point  de  commerce,  point  d'entreprises  bienfaisantes  : 
les  masses  souffrent  de  la  stagnation  de  tous  les  éléments  de  pros- 
périté. )^ 

Nous  avons  eu,  malheureusement,  depuis  soixante  ans  surtout, 
la  trop  fréquente  occasion  de  constater,  par  l'expérience,  l'immua- 
ble vérité  de  ces  principes  ;  nos  calamités  publiques,  nos  misères 
individuelles  ,  nos  rétrogradations ,  d'une  part  ;  de  l'autre ,  notre 
prospérité  nationaloi  notre  bien-être  particulier,  nos  progrès  dans 
les  sciences ,  les  arts ,  Tesprit  moral  et  religieux ,  la  civilisation  , 
n'onl-ils  pas  toujours  offert  à  la  fois  le  résultat  et  le  symptôme  de 
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nos  révolutions,  de  nos  guerres  civiles,  d'un  côté  ;  de  Taulre ,  de 
notre  existence  pacifique,  sous  le  règne  permanent,  assuré,  du  prin- 
cipe gouvernemental  et  des  lois?...  Si  les  peuples  voulaient  s'ins- 
truire à  l'école  sérieuse  et  vraie  de  ces  grands  enseignements,  Us 
comprendraient  enfin  que  la  êtabilité  du  gouvernement,  et  l'ardre 
iociaiqxxi  s'y  rattache,  sont  les  plus  sûres  garanties  de  leur  bien- 
être,  de  leur  bonheur  ;  et  que,  dans  les  tragiques  et  dispendieiii 
bouleversements  auxquels  on  donne  le  nom  de  révolutions  ,    ce 
sont  toujours  eux  qui  font  les  frais  de  la  mise  en  scène,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  I . . . 

§  IL  PUISSANCE. 

a 

Ici  se  présente  Tune  des  questions  les  plus  importantes  et  1^ 
plus  difficiles  de  réconomie  sociale  ;  et  tout  à  la  fois  celle  qu'il  f^^^ 
résoudre  avec  le  plus  d'indépendance ,  de  franchise  et  d'impartie 
lité  ;  la  seule  route  a  suivre  est  celle  de  la  conscience ,  de  l'inlës'^t 
bien  compris  du  chef  de  l'État,  de  la  société  :  nous  y  marcheros^s 
sans  déviation. 

Le  principe  gouvernemental  doit  avoir  une  puissance  toujours  ^^ 
mesure  des  résistances  à  vaincre  ,  toujours  supérieure  aux  cao^^^ 
de  désordre,  toujours  en  proportion  du  bien  à  faire ,  des  amélior'^ 
tiens  et  des  progrès  à  réaliser. 

Dans  la  paix  au  dehors,  dans  le  calme  à  l'intérieur,  cette  p0  ^^ 
sance  doit  être  légale  et  religieuse  ;  la  personnalité  du  pou^^*^ 
social  doit  surveiller,  à  l'abri  des  institutions  organiques  de  l'Éi^^* 
et  s'effacer ,  en  quelque  sorte,  sous  leurs  inspirations  et  teur 
cours. 

Dans  les  guerres  à  l'extérieur,  dans  les  discordes  intestines,  h 
que  le  salut  de  l'État  se  trouve  dans  un  imminent  danger,  le  [y^^^*" 
voir  exécutif  doit  s'élever  à  toute  là  hauteur  d'une  sage  mats  ér^ 
gique  puissance  dictatoriale  i  supérieure  même  à  la  sphère ,  al^-^ 
trop  bornée,^du  pouvoir  constitué  des  loisl... 

«  Il  est,  dit  Locke,  des  choses  que  le  souverain  n'a  pu  prévcr^**' 
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elles  lois  doivent  quelquefois  céder  au  prince,  k  la  loi  fondamen- 
tale, qui  veut,  avant  tout»  que  la  société  soît  conservée.  Ainsi,  dans 
certains  cas,  la  dictature  n'est  pas  illégale,  mais  suprar-lé^ale. 
L'opposition  est  la  résistance  mesurée;  l'insurrection,  la  résistance 
violente  à  l'autorité,  y^ 

^  Le  droit  de  paix  et  de  guerre,  dit  J.-P.  Pages  ,  les  traités  de 
commerce,  la  diplomatie  donnent  au  prince  constitutionnel  autant' 
de  dignité  et  plus  de  force  qu'à  l'autocratie  même  :  ce  n'est  pas  ici 
la  volonté  capricieuse  et  isolée  d'un  souverain  qui  parle  aux  puis- 
sances étrangères  ;  c'est  un  prince  exprimant  l'unanime  volonté  de 
sa  nation. 

<(  Les  amimones,  les  épbores,  les  dictateurs,  les  censeurs,  les 
inquisiteurs  étaient  investis  de  cette  dictature  non  illégale,  mais 
supra-légale  :  dans  la  monarchie ,  une  dictature  supérieure  au 
monarque  ne  peut  se  concevoir ,  et  détruirait  toute  l'harmonie 
sociale  ;  lui  seul  peut  être  investi  de  cette  immense  mais  passagère 
prérogative,  )> 

Combien  de  fois  Rome  n'a-t-elle  pas  été  sauvée  par  la  création 
d'un  dictateur?...  Combien  de  sang  français  nVt-il  pas  coulé , 
depuis  1793,  parce  que  le  meilleur  des  rois,  dans  sa  trop  conscien- 
cieuse timidité ,  craignit  de  faire  du  despotisme  en  s'élevant,  avec 
résolution,  à  la  dignité  suprême,  qui  ue  méritera  jamais  tin  aussi 
déplorable  nom,  tant  que  ses  efforts  salutaires  offriront,  pour  nobles 
résultats,  la  répulsion  d'une  attaque  injuste,  ou  la  répression  sévère 
des  mauvaises  passions  et  de  l'anarchie!... 

Que  les  professeurs  de  désordre  et  les  propagateurs  d'insurrec- 
tion cessent  donc  de  crier  au  despotisme  lorsqu'un  pouvoir  social 
vient,  avec  énergie,  conjurer  leurs  mauvais  desseins,  en  briser  les 
moyens  d'exécution  :  à  leur  sens  corrompu,  cette  mission  providen- 
tielle peut  sembler  un  despotisme  condamnable  ;  au  sens  droit  de 
la  société,  qui  demande  protection  et  secours,  c'est  une  salutaire , 
une  indispensable  dictature ,  dont  la  criminelle  révolte  a  fait  naître 
le  besoin,  provoqué  l'application. 

»^    «  Au  moment,  dit  H.  J.  Balmes,  oà  les  trois  éléments  de 
gouvernement  :  la  monarchie,  Taristocratie,  la  démocratie,  se  trou- 
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vaieni  face  à  face ,  comme  des  rivaux  dans  une  lice,  le  moyen  le 
plus  assuré  pour  faire  prévaloir  le  premier  de  ces  éléments,  à  Tex- 
clusion  des  autres  »  était  de  précipiter  l'un  de  ceux-ci  dans  la  voie 
des  emportements  et  des  excès  :  car  on  rendait  ainsi  absolument 
nécessaire  la  création  d'un  centre  d'action  unique,  puissant,  libre 
de  toute  entrave,  capable  de  mettre  un  frein  aux  dérèglements ,  et 
d'assurer  l'ordre  public.  » 

Toutefois,  le  pouvoir  social  assez  consciencieux  pour  bien  appré- 
cier ses  droits  et  ses  devoirs,  assez  intelligent  pour  comprendre  ses 
véritables  intérêts,  ne  tombera  jamais  dans  cet  abus  de  la  puissance, 
auquel  on  pourrait,  à  juste  raison,  donner  le  titre  de  despotisme. 
Il  sait ,  en  effet ,  que  Yobéittance  passive  étouffe  l'énergie ,  la 
vigueur,  le  génie,  la  vertu  ;  qu'avec  le  despotisme,  on  fait  des  escla- 
ves soumis,  jamais  des  sujets  dévoués ,  confiante  dans  l'équité  du 
souverain. 

Ce  n'est  assurément  pas  au  milieu  d'un  aussi  regrettable  état  de 
choses  que  l'on  trouverait  cet  honnête  et  résolu  meunier  de  Sans- 
Souci,  répondant  au  grand  Frédéric,  qui  lui  disait,  à  propos  de  son 
moulin  :  «  Sais-tu  que  sans  payer  je  pourrais  bien  le  prendre?  »  — 
«  Oui;  mais  il  y  a  une  justice  k  Berlin.  »  Ce  meunier  comprenait 
bien  que,  dans  une  société  où  règne  l'ordre  et  l'équité,  la  loi  doit 
se  placer  au-dessus  même  du  chef  de  l'État. 

«  Aussi  la  France,  ajoute  M.  de  Falloux,  en  pariant  aux  légis- 
lateurs, vous  dit,  a  vous  ses  amis  et  ses  médecins  :  «  Donnez-moi 
un  remède  contre  l'anarchie ,  mais  que  ce  remède  ne  soit  pas  le 
despotisme.  » 

«  Car ,  dit  alors  de  Maistre ,  le  despotisme  des  nations  libres , 
le  plus  terrible  de  tous ,  méprise  trop  ses  esclaves  pour  se  donner 
la  peine  de  les  rendre  meilleurs,  n^ 

a  La  parfaite  félicité  d'un  royaume,  dit  Platon,  est  qu'un  prince 
soit  obéi  de  ses  sujete;  que  le  prince  obéisse  k  la  loi;  que  la  loi 
soit  droite,  et  toujours  dirigée  au  bien  public.  » 

«  Le  despotisme  constitutionnel,  dit  Locke,  fait  naître  la  révolte 
légale  :  le  despotisme  absolu  amène  les  factions,  les  conspirations 
les  ligues,  les  émeutes,  les  révolutions.  »     - 
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a  Les  erimes  d'État,  ajoute  M.  J.-P.  Pages,  qui  veulent  restreindre 
les  prérogatives  de  ce  despotisme,  obtiennent  Thonneur  et  l'assen- 
timent des  siècles  :  pour  eux ,  un  arrêt  est  un  assassinat  ;  Técha- 
faud,  un  autel-;  le  supplice,  un  martyre l..> 

Si  Fabus  du  pouvoir  social  amène  souvent  l'anarchie,  par  la  réac- 
tion, le  défaut  de  la  puissance  gouvernementale  entraîne  presque 
toujours  directement  ce  funeste  résultat  :  si  tout  le  monde,  en  effet, 
commande,  personne,  alors,  ne  veut  obéir  :  il  jaillit  parfois  des 
étincelles,  il  surgit  des  capacités,  des  génies ,  dans  ce  déplorable 
état  de  choses,  mais  le  brasier  se  consume  de  son  propre  feu,  à  la 
manière  du  volcan;  il  ne  reste,  en  définitive,  que  débris,  cendres 
et  poussière!... 

<(  Dans  l'anarchie  des  forces  générales  et  sociales,  toujours  gran- 
des, généreuses,  intelligentes  dans  leur  action,  dit  M.  Marie,  on  a 
recours  à  l'énergie  passionnée,  souvent  aveugle,  et  toujours  désor- 
donnée, des  forces  individuelles.  » 

«  C'est  l'unité  d'ordre  et  d'harmonie,  dit  M.  F.  Laferrière,  dans 
laquelle  doivent  s'exercer  le  pouvoir  et  ta  liberté.  On  ne  peut  donc, 
sous  aucuikrapport,  la  confondre  avec  l'unité  absolue  et  despotique 
qui  nous  apparaît  dans  l'histoire  des  institutions  administratives , 
et  qui  voulut  s'imposer ,  tantôt  au  nom  du  pouvoir,  comme  sous 
Louis  XIV  et  Napoléon;  tantôt  au  nom  de  la  liberté,  comme  sous 
la  Convention.  » 

Entre  ces  deux  résultats  extrêmes,  vient  se  poser  le  pouvoir  social 
éclairé,  puissant  et  juste;  qui  seul  produit  Tordre,  la  paix,  le  bien- 
être  et  le  bonheur  des  nations.  Le  philosophisme  du  dix-huitième 
siècle  a  fait  sortir  la  France  de  ce  moyen  terme  si  favorable  à  tous 
les  intérêts,  quand  il  se  trouve  mieux  établi  qu'il  ne  l'était  à  cette 
époque,  voisine  de  la  nôtre. 

«  On  y  remarque,  c(ît  M.  Guyho ,  une  tendance  générale  à  se 
séparer  des  réalités,  pour  chercher,  dans  les  abstractions,  la  solu- 
tion du  problème  social.  Voltaire  parait  formuler  le  gouvernement 
civil,  et  Locke  engendre  le  Contrat  social  de  Rousseau,  qui  n'est 
qji'une  glorification  imaginaire  de  la  personnalité  humaine ,  oppo- 
sée au  droit  divin. 
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4(  Le  vice  des  deux  écoles  est  d'avoir  placé  le  berceau  de  la 
société  entre  deux  fantômes  :  le  despotisme  et  Tanardiie  ,  en  von- 
lani  jeter,  dans  Tordre  social,  plus  de  pouvoir  qu*il  ne  lui  en  faut 
pour  se  maintenir,  en  le  supposant  bien  établi. 

«  Si  le  despotisme  peut,  en  effet,  naître  du  droit  divin,  il  troa- 
vera  pour  correctif  Tinsurrection  :  si  la  souveraineté  du  peuple  a 
pour  effet  Tanarchie ,  son  correctif  sera  le  despotisme ,  le  pouvoir 
dictatorial  des  anciennes  républiques  :  ce  qui  prouva  plus  d'une 
fois  à  Rome  que  si  Ton  a  besoin  d'une  forte  puissance  d'autrui,  le 
pouvoir  d'un  seul  est  supérieur  au  pouvoir  de  tous  ;  et  que ,  plus 
d'une  fois,  le  salut  de  la  république  fut  placé ,  se  trouva  dans  la 
dictature. 

m  La  véritable  base  est  entre  ces  deux  extrêmes  qui,  ne  pouvant 
périr  ni  l'un  ni  l'autre,  doivent  se  faire  des  concessions  réciproques.» 

Pour  ne  pas  rompre  l'unité  gouvernementale  si  nécessaire  à  h 
marche  régulière  de  l'État»  le  souverain  doit  nommer  aux  princi- 
paux emplois  des  ordres  judiciaire,  administratif,  militaire ,  etc.  ; 
avoir  la  faculté  d'assembler,  de  dissoudre  les  chambres,  de  leur 
choisir  des  présidents  ;  de  requérir  la  justice  ou  la  force  ,  tantôt 
pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  y  réprimer  les  perturbations  ; 
tantôt  pour  assurer,  à  l'extérieur,  l'indépendance  et  la  sécurité  da 
pays,  etc.;  enfin,  pour  en  établir  toute  la  majesté,  pour  le  rendre, 
en  quelque  sorte,  providentiel,  comme  celui  de  Dieu,  qu'il  repré- 
sente sur  la  terre,  la  société  doit  l'investir  de  ce  droit  suprême  de 
faire  grâce  aux  condamnés. 

«  Le  droit  de  faire  grâce,  dit  M.  J.-P.  Pages,  qui,  réparant  ces 
crimes  des  magistrats  qu'on  appelle  des  erreurs,  ou  ces  erreurs  dos 
lois,  qu'on  nomme  juste  sévérité,  environne  le  monarque  d'une 
majesté  religieuse;  le  fait  apparaître,  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sociale ,  comme  une  providence  vivante  '^  laisse  monter,  vers  le 
trône,  les  pleurs  et  la  prière ,  pour  en  taire  descendre  la  miséri- 
corde ou  l'équité,  w 

Avec  d'aussi  belles  et  d'aussi  grandes  prérogatives,  la  monarchie 
constitutionnelle  présente,  comme  on  l'a  dit  avec  raison  :  «  toute 
la  puissance  du  gouvernement  absolu,  moins  l'arbitraire.  » 
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s  m.  INVIOLABILITÉ. 

Lo  pouvoir  social  justement  et  librement  constitué  représente  « 
ici-bas,  la  Providence,  qui  nous  donne  Tidée  d'un  Dieu,  non-seu- 
lement créateur  de  l'univers,  mais,  à  la  fois,  régulateur  de  tous  ses 
phénomènes,  depuis  ceux  de  Tètre  le  plus  infime ,  jusqu'à  ceux  de 
l'être  le  plus  élevé  ;  depuis  U  gravitation  du  simple  grain  de  sable , 
jusqu'à  celle  de  ces  globes  majestueux  qui  roulent  incessamment 
dans  l'immensité  :  «En  effet,  dit  Montesquieu,  les  lois  selon  les- 
quelles Dieu  a  créé  le  monde  sont  précisément  celles  selon  leaquel* 
les  il  le  conserve.  » 

En  partant  de  ce  principe  vrai,  de  cette  imposante  et  fructueuse 
analogie,  la  raison  d'une  parfaite  inviolabilité,  d'un  respect  vrai  pour- 
le  chef  de  l'État,  se  déduisent,  comme  des  conséquences  logiques 
et  nécessaires.  C'est  en  voulant  tout  déconsidérer ,  tout  avilir ,  tout 
citer  au  tribunal  de  l'inquisition  révolutionnaire ,  que  l'on  a  frappé 
l'ordre  social  au  cœur,  et  que  Ton  est  arrivé ,  par  une  transition 
facile,  à  dénier  tous  les  droits,  à  méconnaître  l'autorité  paternelle, 
à  blasphémer  contre  celle  de  Dieu  lui-même  I...  Ces  expériences, 
malheureusement  trop  récentes  et  trop  positives ,  ont  un  caractère 
mQnstrueux  d'actualité;  la  divine  sagesse  ne  permetlra-t-elle  pas, 
enfin»  qu'elles  deviennent  un  sérieux  enseignement  pour  l'avenirl... 

<i  L'inviolabilité,  dit  M.  Borghers,  est  la  première  des  préroga- 
tives du  souverain  ;  ses  inconvénients  sont  contrebalancés  par  la 
responsabilité  ministérielle,  et  elle  place  le  chef  de  l'État  dans  une 
sphère  assez  élevée  pour  qu'il  domine  tous  les  conflits  d'intérêts,  et 
puisse  maintenir  partout  l'équilibre,  i^ 

Qu'on  y  réfléchisse  bien,  cependant,  tout  pouvoir  social  qui  n'est 
pas  inviolable ,  permanent ,  estimable  et  respecté  ,  n'est  plus  un 
pouvoir  ;  et  la  société  qui  marche  sans  pouvoir  suffisant ,  marche 
à  sa  ruine,  à  sa  destruction  I . . . 

Que  toute  société  qui  veut  s'établir  avec  des  conditions  de  vie, 
de  force  et  de  prospérité,  commence  donc  par  se  créer  un  principe 


528  ORGANISATION 

gouryerneinental  digne ,  capable ,  bienveillant  et  ferme  ;  qu'elle 
rétablisse  donc  alors  sans  marchander  avec  sa  puissance;  car»  si  ce 
principe  a  ses  droits,  n'aura-t-il  pas  aussi  ses  devoirs ,  qui  devien- 
dront d'autant  plus  étendus  et  plus  sérieux  que  son  pouvoir  sera 
moins  limité,  moins  entravé  dans  son  action? 

Nous  le  demandons  actuellement  aux  hommes  sages,  dans  Thy- 
pothèse  où  la  société  devrait  momentanément  subir  Tune  de  ces  con- 
ditions extrêmes,  laquelle  paraîtrait,  à  leur  sens,  la  plus  à  craindre, 
du  despotisme  ou  de  l'anarchie?  Et  d^ailleurs,  entre  Louis  XrV  et 
Louis  XVI,  sous  ce  rapport,  ne  pouvons-nous  pas  retrouver  Henri  IV? 

«  Il  n'existe  point  de  prérogative  absolue,  dit  M.  J.-P.  Pages  :  lors- 
qu'elle s'établit  comme  un  fait,  c'est  l'ouvrage  de  la  force  ou  de  la 
ruse  ;  et  lorsqu'à  son  tour  le  peuple  est  le  plus  fort  ou  le  plus  fin, 
l'usurpation  cesse  et  le  droit  renaît  :  pour  le  peuple,  les  prérogatives 
prennent  le  nom  de  libertés  publiques  ;  et  pour  les  corps  de  l'État, 
celui  de  privilèges.  V inviolabilité  est  la  première  et  la  plus  indis- 
pensable des  prérogatives  du  chef  d'un  État,  lorsqu'il  existe  des 
ministres  responsables;  le  droit  de  faire  grâce  est  la  plus  belle,  elle 
tient  de  la  Divinité  1... 

4ir  La  loi  seule  a  fondé  les  sociétés  :  seule  elle  peut  les  rendre 
durables  ;  seule  elle  est  tout,  le  reste  n'est  rien  :  la  prérogative 
n'est  donc  bonne  qu'autant  qu'elle  est  une  loi  vivante.  » 

Cette  sage  réflexion  nous  conduit  naturellement  de  l'examen  des 
droits  â  celui  des  devoirs  du  pouvoir  social  ;  mais  nous  devons 
encore  étudier  ici  les  caractères  et  l'étendue  raisonnable  de  Tinter 
vention  gouvernementale  dans  les  phénomènes  si  nombreux  et  si 
variés  du  corps  social. 

§  IV.  DIRECTION  SUPRÊME  DE  L'ÉTAT. 

C'est  ici  que  l'économie  politique  a  rendu  les  services  les  plus 
incontestables  à  l'administration  sociale  de  l'État,  en  précisant,  de 
la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  vraie,  le  cercle  dans  lequel 
peut  avantageusement  agir  le  gouvernement  ;  au  delà  duquel ,  son 
action  directe  présenterait  les  plus  graves  dangers,  non-seulement 
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poor  la  prospérité  du  pays,  mais  encore  pour  la  solidité,  les  garan- 
ties de  ses  institutions. 

C'est  assez  faire  sentir  la  gravité,  l'importance  de  ce  difficile  pro- 
blème>  et  combien,  pour  le  résoudre,  il  faut  marcher  exclusivement 
dans  les  voies  de  l'observation  et  de  l'expérience  raisonnée. 

Les  anciens  gouvernements,  étrangers  à  la  science  économique, 
n'avaient  aucune  idée  précise,  aucun  principe  fixe  relativement  aux 
véritables  attributions  du  pouvoir  social  ;  si  plusieurs  ont  offert,  à 
ce  point  de  vue,  quelques  utiles  et  fructueuses  applications,  ils  n'y 
sont  arrivés  qu'après  bien  des  tâtonnements  et  d'une  manière  abso- 
lument empirique.  Aujourd'hui,  sous  ce  rapport  essentiel,  tout  peut 
se  raisonner  à  l'avance,  et  presque  toujours  la  pratique  vient  justi- 
fier la  théorie. 

Pour  mieux  préciser  la  mesure  avantageuse  de  l'intervention 
gouvernementale  dans  la  société  civile,  nous  devons  étudier  isolé- 
ment les  points  principaux  de  son  application. 

1.  Police  de  l'État.  —  Bien  comprise,  la  police  de  l'État 
devient,  avant  tout,  l'objet  essentiel  dé  la  haute  mission  du  pouvoir 
social.  Sans  elle,  en  effet,  les  mauvaises  passions,  toujours  dispo- 
sées à  l'activité ,  jetteraient  partout  le  désordre  «t  l'anarchie  :  les 
droits  s'exerceraient  avec  abus,  et  les  devoirs  seraient  négligés,  ou 
remplis  avec  indifférence  et  d'une  manière  incomplète.  Exciter, 
encourager  ou  réprimer,  sont  donc  trois  objets  que  le  pouvoir  social 
est  dans  la  nécessité  d'avoir  toujours  présents  à  la  pensée  pour  les 
remplir  au  besoin  avec  justice  et  fermeté  ;  car  il  est  bien  entendu 
que  cette  police  intérieure  ne  doit  jamais  être  vexatoire,  hostile, 
inquisitoriale,  arbitraire. 

«  Naturellement  attribuée  à  l'autorité  suprême,  dit  M.  Théodore 
Fix,  elle  est  une  des  conditions  du  but  de  l'agglomération  sociale. 
La  justice  protège  les  droits  de  chacun  et  réprime  les  infractions 
aux  lois,  aux  institutions.  La  police  est  l'intervention  de  l'État  pour 
la  répression  des  obstacles  extérieurs  gênant  le  développement  licite 
des  forces  individuelles;  répression  que  l'individu  n'est  pas  en  état 
d'effectuer  seul  :  en  étendant  son  influence  aux  obstacles  que  l'in- 
dividu peut  lever  seul,  elle  gênerait  la  liberté  individuelle.  » 

34 
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Quant  à  la  police  extérienre,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  et 
l'atlribut  essentiel  du  principe  gonTemementaK  puisqu'il  s'agit  de 
faire  exécuter  les  traités;  de  maintenir  par  une  équitable*  habile  et 
sage  diplomatie,  de  défendre,  au  besoin,  par  la  force  des  armes, 
rhonneur,  les  intérêts  nationaux  menacés  ou  compromis. 

Toutefois,  pour  mériter  Testime,  l'obéissance  et  la  protection, 
cette  législation  suprême  que  l'on  nomme  le  droit  de$  gen$,  que 
l'on  a  définie  :  Regum  ultima  ratio,  doit  avoir,  pour  objets,  la 
défense,  la  conservation  du  territoire;  la  paix,  comme  règle;  jamais 
la  conquête,  l'usurpation,  l'asservissement,  la  guerre,  autrement 
qu'à  titre  d'exception  et  de  nécessité. 

Que  l'on  ouvre,  en  eiïet,  l'histoire  de  tous  les  temps,  et  que  l'on 
nous  dise  ensuite  si  les  guerres,  les  conquêtes,  l'usurpation  des  plus 
vastes  pays  et  l'asservissement  des  plus  nombreux  peuples,  dans  le 
présent,  n'ont  pas  été,  sans  même  parler  des  scènes  de  dévastation, 
de  carnage ,  des  flots  de  sang  répandu  chez  les  nations  vaincues, 
pour  l'avenir  des  peuples  vainqueurs  eux-mêmes,  des  causes  fatales 
de  misère,  de  ruine,  d'entière  destruction.  Rappelons-nous,  en 
eiïet,  les  conquêtes  d'Alexandre,  les  invasions  romaines,  pour  ne 
pas  donner  aux  choses  leur  véritable  nom;  les  glorieux  exploits  de 
notre  belle  France,  etc.,  la  question  ne  setrouvera-t-elle  pas  résolue 
par  les  faits? 

a  Dans  la  haute  antiquité,  dit  M.  Hello,  la  raison  du  plus  fort 
était  à  peu  près  la  seule  connue  :  chacun  convoitait  les  possessions 
de  son  voisin,  et  l'art  de  s'en  emparer  était  la  définition  même  de 
la  politique  :  les  rois  de  Perse  demandaient  la  terre  et  l'eau  aux 
républiques  de  la  Grèce,  qui  leur  répondaient  alors  en  mettant  à 
mort  leurs  ambassadeurs.  Pendant  les  douze  siècles  de  la  domi- 
nation romaine,  la  notion  du  droit  des  gens  semble  s'effacer  dans  la 
conscience  des  hommes.  » 

Voilà  de  ces  grands  et  tristes  exemples  dont  s'instruira  néces- 
sairement tout  peuple  qui  tient  à  sa  gloire,  à  son  bonheur,  à  sa 
conservation. 

II.  Administration.  —  Trois  grands  principes  généraux,  très- 
féconds  en  résultats  économiques  du  plus  haut  intérêt,  dominent 
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cette  grave  et  difficile  question  :  1""  TÉlat  doit  gérer  tous  les  inlé- 
xèls  communs  et  directs  de  la  société,  dont  il  est  le  tuteur  naturel, 
et  tontes  les  propriétés  nationales,  dont  il  se  trouve  le  propriétaire 
usufruitier;  S""  il  doit  seulement  exercer  une  surveillance  active, 
immédiate,  sur  ce  qui  tient  aux  intérêts  généraux  indirects  de  Télat 
social  ;  3!^  dans  toutes  les  entreprises  particulières,  il  doit  intervenir 
2tu  besoin  comme  police,  jamais  comme  entrepreneur,  en  substi- 
tuant son  activité,  sa  prévoyance  et  son  industrie  à  celle  des  indi- 
vidus qu'il  ne  pourrait  pas  égaler  sous  ce  rapport,  et  qu'il  viendrait 
^insi  paralyser,  avec  les  plus  fâcheux  résultats  pour  la  production 
cle  la  richesse* 

«  Dieu,  dit  M.  A.  Clén^ent,  a  mis  le  principe  du  perfectionnement 
de  la  vie  humaine,  d'après  les  économistes  de  l'école  libérale,  dans 
l'indépendance  de  l'activité  individuelle,  dans  la  libre  application 
des  facultés  utiles  dont  chacun  de  nous  est  pourvu,  et  dans  la  libre 
disposition  de  ce  que  ces  facultés  produisent.  Ici  la  mission  du 
£ouvernem^nt  est  très-simple  :  garantir  k  chacun  le  plein  exercice 
de  ces  libertés;  protéger  les  personnes,  les  biens  et  les  propriétés  ; 
se  charger  seulement  des  travaux  d'utiHté  générale,  du  service  des 

■ 

postes,  de  la  fabrication  des  monnaies,  de  l'établissement,  de  l'en- 
tretien des  grandes  voies  de  communication,  des  forêts,  des  fleuves, 
des  mines  publiques,  des  poids,  mesures,  etc.  Tous  les  autres 
systèmes  abolissent  plus  ou  moins  la  liberté  individuelle  avec  les 
gouvernants  et  les  gouvernés  :  ainsi,  les  socialistes  absolus  donnent 
tout  à  l'État,  font  de  l'homme  une  simple  machine.  » 

a  Chez  un  peuple  parfaitement  éclairé,  dit  M.  Quetelet,  le  gou- 
vernement se  réduirait  à  peu  de  chose  ;  son  action  se  bornerait,  en 
définitive,  à  faire  respecter  les  lois  et  à  ne  se  mêler  que  des  affaires 
d'un  intérêt  tout  à  fait  général,  qui  sont  placées,  par  cela  même,  en 
dehors  de  la  sphère  des  individus.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que 
le  gouvernement  se  charge  le  moins  possible.  En  s'immisçant  dans 
les  affaires  des  particuliers,  il  complique  et  embarrasse  l'admini- 
stration ;  il  s'expose  k  des  chances  nombreuses  de  méprises  qui 
doivent  le  compromettre  aux  yeux  des  administrés  ;  il  crée  involon- 
tairement des  privilèges,  surcharge  les  budgets,  et,  ce  qui  est  plus 
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dangereux  encore,  il  court  le  risque  de  tuer  Tindividualité  et  de^  Me 
détruire  la  prévoyance,  Tune  des  premières  conditions  de  la  pros— -^«s- 
périté  des  peuples.  Le  défaut  de  préroyance  conduit,  en  effet«^  ^t« 
directement  au  paupérisme,  fléau  de  toutes  les  époques,  mais  qu§  m:w\\\ 
n'a  pris  une  existence  légale  que  depuis  que  les  gouvernemenlss^  ^s 
constitutionnels  ont  inscrit  officiellement  la  bienfaisance  dansienrs'v  mts 
budgets  et  en  ont  fait  une  des  charges  de  TÉtat.  » 

M.  Dunoyer  reconnaît  deux  modes  d'intervention  du  gouverne — "^  «^ 
ment  dans  les  choses  qui  ne  paraissent  pas  absolument  de  sorrv^^n 
domaine  :  l'une  directe,  par  les  procédés  adminifstratifs  ;  c'est  la^  1  '* 
tendance  en  France  ;  l'autre  indirecte,  par  les  procédés ywrffctatrw;^  'm.^t; 
c'est  la  tendance  anglaise.  11  préfère  celle-ci  dans  les  choses  où  le^I  '^ 
gouvernement  est  seulement  chargé  d'empêcher  le  mal. 

«  Nous  signalons  avec  une  vive  satisfaction,  dit  M.  de  Molinari,*  »'*tï» 
cette  double  réaction  qui  s'opère  contre  l'intervention  des  révolu —  ■-*  '"" 
tionnaires  dans  les  affaires  publiques,  et  celle  des  gouvernemenlss-B  ^^ 
dans  les  affaires  privées...,  et  qui  nous  préservera  du  socialisme,*.  ^  *c, 
qui  nous  menace  ainsi  par  en  haut  et  par  en  bas.  » 

En  traitant,  dans  l'organisation  sociale,  de  la  religion,  de  la  jus-r— ^  ^s- 
tice,  de  la  guerre,  de  l'administration  territoriale,  de  la  production,  ^ 
de  l'enseignement,  de  l'assistance,  etc.,  etc.,  nous  trouverons  l'oc- 
casion d'appliquer  les  trois  grands  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer relativement  à  l'intervention  gouvernementale  dans  toutes 
ces  parties  ;  alors  seulement  nous  pourrons  en  préciser  la  mesure,  /  ^ 

les  inconvénients  et  l'opportunité  ;  ces  considérations  générales 
suffisant  pour  les  faire  pressentir  et  pour  constater,  d'autre  part, 
la  nécessité  du  pouvoir  social  avec  toute  la  puissance  et  toute  la 
stabilité  qu'il  est  indispensable  de  lui  conférer. 

Quant  aux  devoirs  du  principe  régulateur  de  l'État,  est-Il  ^  '^^ 

nécessaire  d'ajouter  que ,  pour  les  remplir  dans  leur  entière  per-  ' '^ 

fection,  il  devrait  offrir  toutes  les  qualités  de  la  Providence  qu'il 
représente,  avec  obligation  de  s'en  rapprocher,  dans  sa  délégation 
gouvernementale,  autant  qu'il  est  possible  à  l'humanité,  par  laquelle 
il  faut  bien  qu'il  se  personnifie.  Ainsi  :  haute  sagesse,  raison, 
capacité,  prudence,  abnégation  individuelle,  amour  du  bien  public. 


/ 
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impartialité»  justice,  fermeté  stoïqae  à  Fépreuve  de  la  crainte  et  des 
séductions,  etc. 

Nous  résumerons  tous  ces  droits  et  tous  ces  devoirs  du  pouvoir 
social  dans  la  citation  suivante,  qui,  pour  la  France,  aura  le  mérite 
.^tssez  rare  de  nous  faire  espérer  autre  chose  qu'une  bonne  théorie 
gouvernementale. 

Cette  assurance  est  aujourd'hui  d'autaut  plus  précieuse  que  notre 
société  civile ,  sortie  de  la  voie  des  principes ,  est  tombée ,  depuis 
"1793,  dans  celle  des  hommes,  des  passions;  qu'elle  ressemble  au 
sujet  frappé  d'une  ébriété  regrettable  qui ,  loin  du  sentier  de  la 
raison,  de  la  vérité,  commence  par  un  faux  pas  et,  de  rechutes  en 
rechutes,  arrive  à  la  plus  affreuse  catastrophe  I... 

«  Si  l'on  jette  un  CQup  d'œil  sur  les  destinées  des  diverses  nations, 
dit  H.  L.-N.  Bonaparte,  on  recule  d'épouvante...  En  effet,  que 
vcil-on  partout?  Le  bien-être  de  tous  sacrifié  non  aux  besoins,  mais 
AUX  caprices  de  quelques-uns.  Partout,  deux  partis  en  présence  : 
l'un  qui  marche  vers  l'avenir  pour  atteindre  l'utile;  l'autre,  qui  se 
cramponne  au  passé  pour  conserver  les  abus. 

a  Là,  on  voit  un  despote  qui  opprime  ;  ici,  un  élu  du  peuple  qui 
corrompt  :  là,  un  peuple  esclave  qui  meurt  pour  acquérir  son  indé- 
pendance; ici,  un  peuple  libre  qui  languit,  parce  qu'on  lui  dérobe 
sa  victoire  !.. .  J'espérerais  encore  dans  la  justice,  si  l'intérêt  du 
moment  n'était  pas  la  seule  morale  des  partis. 

«  Ce  qu'il  faut  surtout,  ce  sont  des  actes  ;  c'est  un  gouvernement 
ferme,  intelligent  et  sage,  qui  pense  plus  à  guérir  les  maux  de  la 
société  qu'à  les  venger...;  qui  se  mette  franchement  à  la  tête  des 
idées  vraies  pour  repousser  ainsi,  mille  fois  mieux  que  parles 
baïonnettes,  les  théories  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'expérience 
et  la  raison...;  qui  protège  efficacement  la  religion,  la  famille,  la 
propriété,  bases  éternelles  de  tout  état  social...;  qui  provoque  les 
■"êformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  partis,  et  pro- 
mette ainsi  à  la  patrie  de  compter  sur  un  lendemain. 

«  Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la  liberté  des 
cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

a  Proléger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des  pro- 
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duits  (le  tous  les  travaux  ;  c'est  garantir  l'indépendance  et  ia  sécu- 
rité de  la  possession,  fondement  indispensable  de  la  liberté  civile. 

«  Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorganiser  les  divers 
services  publics,  permettent  la  diminution  des  impôts  les  plus  oné- 
reux au  peuple. 

a  Encourager  les  entreprises  qui,  en  développant  les  richesses 
de  l'agriculture,  peuvent  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés. 

«  Pourvoir  à  la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de 
prévoyance. 

«  Introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  modifications  qui 
tendent,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit  du  pauvre,  mais  à  fonder 
le  bien-être  de  chacun  sur  la  prospérité  de  tous. 

«  Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des  emplois  qui 
dépendent  du  pouvoir,  et*  qui  souvent  font  d'un  peuple  libre  un 
peuple  de  solliciteurs. 

«  Préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  excès  qui  la  com- 
promettent toujours  :  l'arbitraire  et  sa  propre  licence. 

a  Avec  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux. 

a  Quand  on  a  l'honneur  d'être  à  la  tête  du  peuple  français,  il  y 
a  un  moyen  infaillible  de  faire  le  bien  :  c'est  de  le  vouloir.  » 

Voilà,  certes,  un  admirable  programme,  et  celui  qui  le  ferait 
passer  de  la  théorie  dans  les  faits  aurait  bien  mérité  de  la  patrie, 
car  son  œuvre  providentielle  serait  à  peu  près  la  réalisation  du 
perfectionnement  social. 

Nous  ne  continuons  pas  la  citation ,  nous  sortirions  de  notre 
domaine  pour  aborder  celui  de  la  politique,  dans  lequel  nous  ne 
voulons  pas  nous  engager.  On  peut  d'ailleurs  consulter  l'ouvrage 
lui-même;  on  y  trouvera  également,  sous  ce  rapport,  de  grands 
enseignements,  tel  que  celui-ci  : 

a  Le  meilleur  gouvernement  sera  celui  où  tout  abus  du  pouvoir 
pourra  toujours  être  corrigé;  où,  sans  bouleversement  social,  sans 
effusion  de  sang,  on  pourra  changer  et  les  lois  et  le  chef  de  l'État  : 
car  une  génération  ne  peut  assujettir  à  ses  lois  une  génération 
future.  » 

Cette  maxime  peut  être  avantageuse  à  la  liberté  du  peuple,  et 
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dès  lors  soutenue  à  ce  point  de  vue  particuliers  mais  au  point  de 
vue  de  la  stabilité,  de  l'importance,  des  garanties  du  pouvoir 
social,  est- elle  également  bien  fondée?  Nous  ne  le  croyons  pas; 
nous  pensons ,  au  contraire ,  que  les  lois  d'une  génération ,  lors- 
qu'elles sont  équitables  et  bonnes ,  doivent  lier  les  générations 
futures  par  la  reconnaissance  du  bien  qu'elles  ont  produit,  par 
l'espér^mce  de  celui  qu'elles  peuvent  amener  encore  :  il  importe, 
en  effet,  avant  tout,  de  raffermir  le  sol  mouvant  de  la  patrie,  de 
consolider  profondément  les  bases  du  pouvoir  social,  dont  la  puis- 
sance et  la  stabilité  présenteront  seules  assez  d'énergie  pour 
arrêter  efficacement  FÉtat  sur  la  pente  si  rapide  et  si  ruineuse  des 
guerres  civiles  et  des  révolutions!... 

Ecoutons,  du  reste,  les  avertissements  qui  se  formulent  au  milieu 
de  nous  ;  et  tous  les  doutes,  s'il  en  existe,  encore  sur  un  aussi  grave 
sujet,  se  trouveront  bientôt  dissipés. 

«  Pour  renverser  toute  royauté  qu'on  voudra  établir  en  France, 
dit  M.  E.  de  Girardin,  on  sera  toujours  deua  contre  un  :  ce  n'est 
pas  nous  qui  disons  cela,  c'est  l'histoire  de  1814  à  1830,  et  de 
1830  à  1848  :  ouvrez-la  I  » 

«  C'est  ouvert,  lui  répond  aussitôt  M.  Colins;  mais  aussi,  mon- 
sieur, pour  renverser  toute  république  nationale,  on  sera  toujours 
dix  contre  uni...  » 

Des  enseignements  semblables ,  donnés  par  des  professeurs 
aussi  profondément  expérimentés,  pourraient-ils  donc  passer  ina- 
perçus et  demeurer  sans  portée  dans  l'état  actuel  de  nos  insti- 
tutions? 
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CHAPITRE  II 


POUVOIRS  FONDAMENTAUX  DE  L'ÉTAT. 


Nous  venons  de  voir,  dans  le  pouvoir  social  bien  compris,  fcjîen 
institué,  l'âme  de  la  société  civile;  en  d'autres  termes,  le  j)rin^:^ipe 
gouvernemental  réalisé,  dans  la  personne  du  chef  de  TÉlat. 

Mais  cette  âme  ou  ce  principe  ne  peut  se  révéler  pour  la  vi^  ,  le 
progrès,  le  bien-èire,  le  tonheur  de  cette  société,  qu'autant  cg;  u'ii 
y  trouve  des  organes  assez  puissants  pour  assurer  rentier  déveV  op- 
pement  de  son  action. 

Là  viennent  tout  naturellement  se  placer  len  pouvoirs  fon^da- 
mentaux  de  l'État,  avec  leurs  caractères  spéciaux  et  leurs  influem  ^es 
particulières  :  c'est  dire  assez  combien  il  est  ici  nécessaire  de  cm  et- 
temenl  préciser  les  uns,  et  de  bien  apprécier  les  autres. 

Ces  pouvoirs  fondamentaux  de  TÉtat  sont  au  nombre  de  tro  is  : 
1**  religieux,  %""  légal,  3"  militaire;  et  forment,  en  effet,  les  tr*«is 
colonnes  principales  de  la  société  civile  qui,  dans  les  condili^^'^s 
ordinaires  de  l'humanité,  ne  pourrait  jamais  exister  sans  elles. 

4{  Trois  sortes  de  législateurs,  dît  M.  J.-P.  Pages,  dispensant 
des  lois  au  monde  :  Dieu,  la  raison,  la  force.  )> 

N'est-ce  pas  en  quelque  sorte  personnifier  les  trois  pouvoirs  Q^® 
nous  venons  de  nommer,  et  que  nous  avons  déjà  réalisés  dan3  ^^^ 
trois  premiers  types  :  le  prêtre,  le  magistrat,  le  militaire  p^    ^^^ 
vont  ici  trouver  leur  emploi  nécessaire  dans  la  constitution  0^8*' 
nique  de  l'État,  et  qu'à  ce  nouveau  point  de  vue,  nous  de?"*^^^^ 
étudier  avec  une  sérieuse  attention? 
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§  I.  POUVOIR  RELIGIEUX. 

Le  pouvoir  religieux,  «î  ativaixiç  ^U9c6^c,  de  Suvanioo.»,  j'ai  la  puis- 
sance, et  de  tàfnSU,  je  suis  pieux;  religionh  pote$tas ;  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  ici,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  par  igno- 
rance ou  par  mauvaise  foi,  avec  le  pouvoir  sacerdotal,  i  Sâva^Atc 
tepaTtx^,  $acerdotali$  potentia ,  est  cette  puissance  merveilleuse 
qu'exercent  profondément,  sur  les  âmes,  le  respect  et  l'amour  de 
Dieu,  pour  y  développer  cette  proAi/^  vertueuse  j\e^ns  sûr  garant 
des  meilleures  qualités  du  citoyen,  et,  par  une  conséquence  néces- 
sairoi  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  prospérité  de  l'État. 

Cette  vérité  fondamentale  est  si  généralement  reconnue  que,  dans 
toutes  les  opinions,  les  esprits  justes  sont  venus  déclarer  qu'il  est 
absolument  impossible  de  constituer  sérieusement  une  société  civile 
sans  le  pouvoir  religieux  bien  compris.  Établissons  d'abord  le 
fait,  le  principe;  nous  déduirons  ensuite  les  raisons  et  les  consé- 
quences. 

<i  On  bâtirait,  dit  Plutarque,  bien  plutôt  une  ville  en  l'air,  que 
de  constituer  un  État  en  ôtant  la  croyance  des  dieux,  i^ 

«  L'ignorance  du  vrai  Dieu,  dit  Platon,  est,  pour  les  États,  la 
plus  grande  des  calamités;  et  qui  renverse  la  religion,  renverse  le 
fondement  de  toute  société.  Si  Dieu  n'a  pas  présidé  à  l'établisse- 
ment d'une  cité,  et  qu'elle  n'ait  eu  qu'un  commencement  humain, 
elle  ne  peut  échapper  aux  plus  grands  maux.  » 

«  Les  villes  et  les  nations  les  plus  attachées  au  culte  divin,  dit 
Xénophon ,  ont  toujours  été  les  plus  durables  et  les  plus  sages  ; 
comme  les  siècles  les  plus  religieux  ont  toujours  été  les  plus  distin- 
gués par  le  génie.  » 

«  Cherchez,  dit  Hume,  un  peuple  sans  religion  ;  si  vous  le  trou- 
vez, soyez  sûr  qu'il  ne  diffère  pas  beaucoup  des  bêtes  brutes.  » 

<(  Les  pères  des  nations,  dit  J.-J.  Rousseau,  furent  forcés,  dans 
tous  les  temps,  de  recourir  à  l'intervention  du  ciel,  et  d'honorer  les 
dieux  de  leur  propre  sagesse,  afin  que  les  peuples  soumis  aux  lois 
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de  l'État  comme  à  celles  de  la  nalure,  et  reconnaissant  le  même 
pouvoir  dans  la  formation  de  Thomme  et  dans  celle  de  la  cité, 
obéissent  avec  liberté  et  portassent  docilement  le  joug  de  la  félicité 
publique... 

«  Jamais  un  État  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de 
base...  On  choisira  dès  lors  entre  Bayle,  qui  prétend  que  nulle 
religion  n'est  utile  au  corps  politique,  et  Warburton,  qui  soutient 
que  le  christianisme  en  est  le  plus  ferme  appui.  » 

«  Celui,  dit  Robespierre,  qui  peut  remplacer  la  Divinité  dans  la 
vie  sociale,  est  à  nos  yeux  un  prodige  de  génie;  celui  qui,  sans 
l'avoir  remplacée,  ne  songe  qu'à  la  bannir  de  l'esprit  des  hommes, 
me  parait  un  prodige  de  stupidité  ou  de  perversité.  » 

«  Owen ,  dit  M.  J.  Lechevallier,  n'a  pas  tenu  compte  d'un  élé- 
ment essentiel  de  la  vie  sociale  :  la  religion.  La  puissance  morale 
du  devoir  est  pourtant  d'autant  plus  nécessaire  que  la  société  est 
plus  neuve  et  constituée  sur  de  plus  larges  bases  ;  car,  à  moins  de 
la  découverte  d'une  solution  destinée  à  satisfaire  tous  les  intérêts 
individuels ,  comment  maintenir  l'ordre  entre  un  grand  nombre 
d'individus  opposés  de  caractère,  d'âge,  d'aptitudes,  si  l'on  n*ap- 
pelle  pas  à  son  secours  la  seule  force  compatible  avec  l'idée  d'as- 
sociation :  la  puissance  de  la  foi  religieuse?  » 

<(  A  quoi  sert,  dit  Lamennais,  d'écrire  l'ordre  dans  un  code,  si 
la  religion  n*en  grave  l'amour  dans  les  coeurs  ?  Les  lois,  d'ailleurs, 
se  bornent  à  proscrire  certains  délits  ;  elles  ne  commandent  aucune 
vertu  :  la  religion  s'est  réservé,  à  elle  seule,  cette  sublime  partie 
de  la  législation  :  que  de  crimes  échappent  à  la  justice  humaine  I 
que  d'autres  elle  est  contrainte  de  tolérer  :  la  religion  ne  tolère 
aucun  désordre,  elle  défend  même  la  pensée  du  mail...  » 

a  Je  fais,  de  la  religion,  une  affaire  politique,  dit  H.  de  Bonald, 
et  même  la  première  et  la  plus  importante  affaire  de  la  politique; 
parce  que  je  fais,  de  la  politique,  une  grande  et  importante  affaire 
de  la  religion.  Je  ne  considère  la  religion  en  homme  d'État  que 
parce  que  je  considère  la  politique  en  homme  religieux;  et  que 
regardant  la  religion  comme  le  pouvoir  suprême,  par  ses  lois  et 
non  par  ses  prêtres,  et  le  gouvernement  comme  son  ministre  «  je 
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pense  qu'ils  doivent  être  indissolublement  unis,  comme  Tépoux  et 
répouse,  pour  concourir  ensemble  à  la  fin  unique  de  la  grande 
famille,  qui  n'est  pas  tout  à  fait,  comme  l'enseignent  une  politique 
de  comptoir  et  une  morale  de  théâtre,  de  multiplier  les  hommes» 
de  leur  procurer  des  richesses  et  des  jouissances»  mais,  avant  tout, 
de  les  faire  bons  pour  les  rendre  heureux.  » 

«  Toute  société,  dit  M.  £.  de  Girardin,  qui  remet  en  doute  l'exis- 
tence de  Dieu,  l'existence  du  lien  religieux,  met  la  sienne  en 
question...  Que  l'on  nous  garantisse  une  autorité  sans  excès,  nous 
garantirons  une  liberté  sans  abus.  )> 

Lamennais  avait  dit,  en  parlant  de  certaines  prétentions  socia- 
listes :  <(  On  n'avait  pas  le  temps  de  songer  à  Dieu  I...  »  M.  Colins 
ajoute  :  «  Toute  l'époque  est  dans  cette  dernière  ligne  :  «  On  n'avait 
pas  le  temps  de  songer  à  Dieul..,  »  Et  cependant  Dieu  est  exclu- 
sivement la  base  sur  laquelle  l'ordre  social  peut  exister  :  et  notre 
société  n'a  pas  le  temps  de  penser  à  sarbasel...  » 

«  Au  milieu  des  débris  des  anciennes  civilisations,  dit  M.  Boul- 
land,  s'élabore  le  christianisme,  annoncé  par  un  être  surnaturel  dont 
l'âme  brûlante  a  compris  et  senti  tous  les  besoins  de  l'humanité, 
dont  le  génie  profond  a  compris  son  avenir;  interprète  sacré  de  la 
volonté  divine,  il  résume,  dans  une  doctrine  sublime^  les  progrès 
faits  pendant  l'époque  critique  qui  l'a  précédé,  et  donnant  la  sanc- 
tion  religieuse  aux  progrès  moraux,  scientifiques  et  industriels  de 
la  société,  il  s'établit  au  pouvoir  et  fonde  une  hiérarchie  dont  l'or- 
ganisation sociale  nouvelle  doit  être  le  résultat  ;  c'est  le  catholicisme, 
qui  embrasse,  à  lui  seul,  plus  d'hommes  que  plusieurs  des  civilisa- 
tions de  l'antiquité ,  et  qui  a  pour  but  d'enlever,  à  la  force  maté- 
rielle, la  direction  sociale,  pour  la  transporter  à  la  force  purement 
morale.  » 

<(  Â  la  religion  seule,  dit  M.  Michel  Chevalier,  il  sera  donné  de 
toucher  assez  profondément  les  cœurs  de  toutes  les  classes,  et  d'illu- 
miner assez  vivement  les  esprits,  pour  que  le  riche  et  le  pauvre 
conçoivent  de  nouveaux  rapports  entre  eux,  et  se  déterminent  aies 
observer.  » 

Il  serait  assurément  difficile  d'établir ,  par  des  autorités  plus 
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sérieuses  et,  pour  quelques-unes,  moins  suspectes,  la  néeessité  d^  JBe 
la  religion,  comme  base  fondamentale  de 'l'État  social.  Cherchons  .«iims 
actuellement  les  raisons  de  cette  importance;  comment  et  dans.tf=Hns 
quelles  proportions  doivent  se  con^stituer  les  rapports  du  pouvoii  £  ^r 
religieux,  avec  les  deux  autres,  dans  l'organisation  de  l'État. 

Tout  homme  qui  veut  sérieusement  éclairer  son  esprit,  fortifier  ^»  1er 
sa  raison,  gouverner  ses  instincts  et  ses  passions  dans  une  voie  d»  £>  de 
prospérité,  de  bien-être  et  de  bonheur,  élève  naturellement  ses^^ses 
regards  vers  Dieu,  source  de  toute  véritable  lumière;  lui  confie  Is  K  la 
direction  de  son  cœur,  comme  au  principe  de  toute  sagesse;  plac^o  JBce 
au  fond  de  son  âme  cette  sublime  religion  du  Christ ,  base  de  tout»^  fljute 
moralité-:  loi  d'amour,  pour  le  Créateur;  de  charité,  pour  lei^^Cl^s 
hommes  I .  • . 

Ce  que  l'homme  fait  avec  tant  d'avanlage ,  la  société ,  dans  s»«^  ^ 
constitution ,  devra  le  pratiquer  avec  un  entier  succès;  mais,  à  ls.1  *  '^ 
condition  de  ne  pas  confondre,  au,  préjudice  du  christianisme  Im-i^^-^^- 
même,  la  croyance  avec  le  ministre,  le  pouvoir  religieux  avec  I»  K  '^ 
pouvoir  sacerdotal. 

C'est  pour  avoir  négligé  cette  distinction  importante  que  l'on  s  ^ 
méconnu  toute  la  puissance  de  la  religion  comme  élément  essentie  ^£6l 
du  corps  social,  et  que  l'on  a  provoqué  tant  de  susceptibilités ^  ^^t 
disons  même  tant  de  frayeurs,  au  point  de  vue  des  envahissement»^  ^1^ 
de  cette  puissance. 

De  lui-même,  le  catholicisme  bien  compris  s'étend,  se  propage  r     ^^  * 
s'infiltre  dans  les  cœuc^  par  la  raison  et  par  la  foi ,  pour  leur  com — 0^^^^ 
muniquer  la  chaleur  et  la  vie;  jamais  il  n'agrandit  son  domaine  par^^^^r 
des  invasions  despotiques;  jamais  il  ne  s'impose  à  l'esprit  comm^^^^sn^ 
un  joug;  il  aspire  a  conduire  avec  sagesse  et  douceur,  jamais  z        à 
dominer ,  avec  violence  et  dureté ,  ce  libre  arbitre  que  Dieu  lui^  m- 
même  voulut  accorder  à  l'homme,  comme  sa  plus  noble,  mais  e^^^D 
même  temps  sa  plus  dangereuse  prérogative  :  c'est  précisément  ^    ce 
qui  donne  l'explication  et  le  développement  de  ce  bel  axiome  »     de 
Bacon  :  «  Un  peu  de  philosophie  avait  éloigné  de  la  religion,  be^^u- 
coup  de  philosophie  y  ramena.  » 

De  même  qu'il  faut  dégager  le  pouvoir  social,  ou,  si  Ton  veut*,    le 
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principe  gouvernemental,  de  Thomme  qui  s'en  trouve  actuellement 
investi,  pour  lui  donner  toute  la  valeur,  toute  la  stabilité  dont  il  a 
besoin  ;  de  même,  il  faut  isoler,  par  la  pensée,  le  principe  religieux, 
le  pouvoir  qu*il  constitue ,  du  ministre  chargé  d'en  répandre  les 
enseignements  et  les  bienfaits,  pour  laisser  à  ce  principe  toute  la 
sublimité  de  son  essence  :  en  effet,  le  pouvoir  social  et  le  pouvoir 
religieux  sont  des  émanations  mêmes  de  la  divinité;  le  chef  de  l'État, 
le  prêtre  sont  des  individualités  humaines  qu'il  faut,  il  est  vrai,  pro- 
fondément respecter,  auxquelles  il  faut  consciencieusement  obéir, 
mais  en  considération  de  leur  mission  divine  ,  de  leur  caractère 
sacré . 

«  Malgré  nos  essais  nombreux  de  régénération  politique ,  dit 
Blanqui,  aucune  constitution  humaine  n'est  encore  pareille  à  celle 
de  la  religion  ;  aucun  pouvoir  central  n'est  en  mesure  de  se  faire 
obéir  comme  elle,  le  malheur  est  qu^on  ne  sache  pas  toujours  digne- 
ment commander  en  son  nom  ;  il  y  a  des  questions  d'économie 
politique  qui  demeureront  insolubles  tant  qu'elle  n'y  mettra  pas  la 
main.  L'instruction  populaire ,  la  répartition  équitable  des  pro6ts 
du  travail,  la  réforme  des  prisons,  les  progrès  de  l'agriculture,  etc., 
et  bien  d'autres  problèmes  encore ,  ne  recevront  de  solution  com- 
plète que  par  son  intervention,  et  c'est  justice  :  elle  seule  peut,  en 
effet,  bien  résoudre  les  questions  qu'elle  a  bien  posées.  » 

Ainsi  profondément  compris,  le  pouvoir  religieux  est  immense , 
et  tellement  nécessaire,  qu'aucun  autre  ne  peut  le  remplacer.  Par  la 
puissance  militaire,  par  celle  des  lois  même,  on  inspire  la  crainte, 
on  maintient  les  citoyens  dans  les  bornes  rigoureuses  des  obliga- 
tions civiles,  avec  toutes  leurs  indispensables  réticences  et  leurs 
plus  ou  moins  licencieuses  concessions  :  on  crée  seulement  la  pro- 
bité légale  ;  par  le  pouvoir  religieux,  non-seulement  on  prévient 
tout  ce  qui  est  mal,  dans  l'ordre  de  la  société  comme  dans  celui  de 
la  morale ,  mais  encore  on  porte  au  bien ,  au  repentir ,  à  l'expia- 
tion :  on  crée,  suivant  la  noble  expression  de  M.  de  T^martine  : 
«  les  deux  formes  sans  lesquelles  une  société  ne  peut  se  tenir 
debout  :  en  haut,  la  charité;  en  bas,  la  résignation.  »  On  fait 
plus  encore,  on  crée  la  probité  vertueuse!... 
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«  Un  Dieu  législateur  ^  dit  M.  J.-P.  Pages,  possède  ,  sur  les 
hommes,  une  plus  durable  et  plus  imposante  autorité.  La  loi,  lors- 
quelle  est  divine»  peut  régler  les  actions,  les  paroles,  les  pensées  et 
les  sentiments.  Il  n*est  pas  un  instant  de  la  vie  où  elle  laisse  Thomme 
sans  guide  qui  le  pousse ,  et  sans  frein  qui  Tarrôte  :  elle  possède 
une  sanction  terrible,  éternelle;  elle  voit  tout,  récompense  tout, 
punit  tout;  et  la  mort  même  n'est  qu'une  espèce  de  mandat  d'ame- 
ner, qui  force  le  sujet  d'aller  subir  le  jugement  de  son  maître.  La  loi 
politique,  qui  fait  le  citoyen,  étant  la  même  que  la  loi  religieuse, 
qui  fait  le  croyant ,  TÉtat  doit  durer  autant  que  la  religion ,  et  il 
faut  commencer  par  l'impiété ,  pour  arriver  à  la  désobéissance 
civile.  )> 

<(  Cette  probité  v&rtueuse,  dit  Kératry,  est  la  condition  morale 
qui  fait  agir  conformément  à  la  bonne  conscience  de  l'homme,  quel 
que  soit  le  culte  qu'il  professe;  vif  sentiment  du  bien  et  du  mal, 
dans  le  commerce  de  la  vie;  répugnance  formelle  pour  tout  ce  qui 
est  injuste  ou  déloyal  ;  offrant,  pour  résultats,  le  respect  des  droits 
d'autrui  dans  les  rapports  des  intérêts,  surtout  de  ceux  de  fortune: 
âme  du  commerce,  c'est  la  première  vertu  de  tout  homme  auquel 
sont  confiés  les  intérêts  d'autrui.  )> 

<[  L'ordre,  dit  Lamennais,  selon  sa  notion  la  plus  étendue ,  est 
l'ensemble  des  rapports  qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres. 

«  Quand  Dieu  s'est  résolu  à  produire ,  la  création  tout  entière 
n'a  été  qu'une  magnifique  manifestation  d'une  partie  des  vérités 
que  renferme  l'Être  divin. 

«  Le  pouvoir,  ou  la  volonté  de  l'intelligence  suprême  ,  est  donc 
le  moyen  général  de  l'ordre  ;  de  même  que  la  force  dirigée  par 
des  volontés  libres  non  intelligentes  est  le  moyen  général  du 
désordre.  » 

«  La  religion,  dit  M.  de  Bonald ,  met  l'ordre  dans  la  société, 
parce  que  seule  elle  donne  la  raison  du  pouvoir  et  du  devoir.)!^ 

L'esprit  philosophique,  la  raison  humaine ,  a  voulu  téméraire- 
ment usurper  la  place  de  la  religion  ,  de  la  raison  divine,  dans  la 
constitution  des  sociétés  civiles  :  que  pensc-t-on  de  l'expérience  ; 
est-elle  bien  assez  déplorable,  assez  désastreusement  complète ?••• 
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Au  point  de  vue  des  prin&ipes  :  on  est  passé  progressivement 
par  rincrédulité ,  Tabrutissement,  la  négation  de  Dieu  I 

Au  point  de  vue  des  faits  :  l'on  est  tombé  par  degrés  dans  la 
polémique,  la  licence  de  la  presse,  les  guerres  de  parti,  les  sanglan- 
tes révolutions,  l'anarchie,  la  dissolution  entière  de  l'ordre  social!... 

«  Dès  que  la  philosophie,  dit  Lamennais,  veut  établir  la  simple 
apparence  de  l'ordre ,  il  faut  aussitôt  que  l'homme  obéisse  ,  et  à 
<iui?  à  son  semblable.  Il  faut  qu'il  plie,  qu'il  rampe,  sous  la  volonté 
de  son  égal...  Et  l'homme  est  si  grand ,  que  Dieu  seul  a  droit  de 
loi  commander  :  noble  vassal  qui  ne  relève  que  de  l'Éternel  I... 

«  En  effet,  le  même  principe  qui  met  l'ordre  dans  la  société,  en 
constituant  le  pouvoir  social,  met  l'ordre  dans  la  famille,  en  consti*- 
tuant  le  pouvoir  domestique  :  ces  deux  pouvoirs  semblables,  parce 
que  la  famille  n'est  qu'une  petite  société;  inégaux,  parce  que  la 
société  est  une  grande  famille,  ne  sont,  l'un  et  l'autre,  que  le  pou- 
voir même  de  Dieu,  de  qui  toute  paternité  tire  son  nom... 

<4  La  religion  amène  de  loin  les  changements  désirables...  La 
philosophie  est  venue  tout  à  coup  déranger  cette  marche  ;  elle  a  pro- 
clamé à  grands  cris  la  liberté  des  noirs  sans  précautions ,  sans  pré- 
voyance, sans  examiner  si  les  hommes  qu'elle  affranchissait  subite- 
ment étaient  capables  d'être  libres  ;  qu'en  est-il  résulté?  L'embrase- 
ment des  colonies,  le  massacre  des  colons ,  une  anarchie  complète 
et  des  guerres  d'extermination. 

«  Constantin ,  dans  l'ignorance,  livre  aux  bêtes  les  chefs  des 
ennemis  vaincus  :  Constantin,  éclairé  par  le  christianisme,  promet- 
tait, à  ses  soldats,  une  somme  d'argent  pour  chaque  ennemi  qu'ails 
ramèneraient  vivant.  ^  Quel  grand  enseignement  historique!... 

Un  caractère  déplorable  et  distinctif  de  cette  philosophie  pure- 
ment humaine  est  de  tout  déconsidérer,  tout  avilir,  tout  mettre  en 
question,  tout  ébranler,  tout  démolir,  tout  détruire,  sans  jamais  par- 
venir à  la  moindre  édification;  c'eslle  principe  du  désordre,  le  poison 
de  la  vie,  l'agent  de  la  mort,  la  pierre  inamovible  du  tombeau!... 

«  On  peut,  dit  Rossi,  révoquer  en  doute  la  capacité  de  réédifica- 
tion de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  ;  on  ne  saurait  mécon- 
naître sa  terrible  puissance  de  destruction.  » 
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«  Qu'oDt  en  effet  produit,  dit  Burke,  les  systèmes  de  Babeuf,  cHEie 
Saint-Simon,  des  communistes,  des  humanitaires  ?  Le  rationalism(^^  e, 
la  liberté  d'examen  ont  enfanté  ie  protestantisme.  Deux  grande»-  es 
opinions  se  sont  dégagées  :  le  supematuraliime ,  qui  croit  sain^  ns 
comprendre  ;  le  rationalisme^  .qui  ne  croit  que  ce  quMI  peut  cou   ^iiv- 
prendre  et  expliquer  par  les  lois  naturelles.  Le  premier,  embrassas  ^^uit 
la  religion  comme  une  divine  synthèse  imposée  ii  sa  foi  ;  rautrc^»*e , 
prétendant  la  soumettre  à  l'analyse  philosophique,  au  contrôle  c^  de 
la  raison.  Cette  réforme,  provoquée  par  les  libres  penseurs  anglai  JEuis, 
par  les  encyclopédistes  français,  commence  vers  le  milieu  &:m  da 
dix-huitième  siècle  :  le  doute  conduit  au  scepticisme  moqueur  c»      de 
récole  de  Voltaire,  k  l'accommodation  de  Semler,  à  la  philosopb  «:Aie 
de  Kant,  à  l'hérésie  de  Luther  !...)> 

La  philosophio  chrétienne,  au  contraire,  n'attaque  et  ne  ver  ^sent 
détruire  que  les  vices,  les  mauvaises  passions;  elle  respecte  les  eo:  ^cwn- 
quêles  du  passé;  même  celles  auxquelles  on  pourrait  la  croire  étrax  .^SkUr 
gère,  lorsqu'elles  sont  favorables  à  l'ordre,  à  cette  pure  et  vivifian  ^ranie 
morale  qui  consolide,  harmonise  les  choses^de  la  terre  en  les  ratt*->b~ 
chant  sans  cesse  aux  inspirations,  aux  enseignements  du  ctell —    '••• 

«  Où  est  l'homme  sans  entrailles,  dit  I^mennais,  que  n'attei  ^^^o- 
drit  jamais'la  beauté  de  la  morale  évangélique?  Quelle  pureté}»  -é, 
quelle  profondeur  daAs  ses  préceptes  I  quelle  perfection  dans  s»  ^^ses 
conseils  1...  quel  touchant  amour  de  l'humanité  I...  quelle  douces   -or 
aimable  et  quelle  pénétrante  onction  dans  la  simplicité  de  s^     ^s 
maximes I...  Comme  elles  vont  droit  à  l'âme,  et  comme  eli^"*-^ 
remuent  toute  la  consciencel  On  peut  violer  cette  loi  divine,  sa^M^^ 
doute;  mais  en  contester  l'excellence  :  qui  l'oserait,  à  moins d'avo^^i^ 
perdu  tout  sentiment  du  bien?  La  paix,  la  félicité  en  sontles  fruits. 
Dans  la  bouche  de  la  philosophie,  le  mot  devoir  est  vide  de  sens. 

Comment  donc  alors  comprendre  que   tous  les  faiseurs 
systèmes  sociaux,  dont  quelques-uns  ne  manquaient  pas  d'i 
certaine  intelligence,  aient  prétendu  négliger  ou  briser  cette  piei 
angulaire  de  l'édifice  à  construire?  La  réponse  est  anjourd'hi 
facile;  une  bien  triste  expérience  a  donné  le  mot  de  l'énigme  :  i 
voulaient  bâtir  un  état  social  pour  la  satisfaction  de  leurs  passions 
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pour  le  règne  effronté  de  l'anarchie  ;  et  ces  dangereux  constructeurs 
savaient  trop  bien  que  la  religion ,  base  essentielle  de  morale , 
d'ordre,  de  probité  vertueuse,  eût  été  le  plus  insurmontable  de  tous 
les  obstacles  à  l'accomplissement  de  leurs  coupables  desseins I... 

Toutefois ,  en  acceptant  le  christianisme  comme  la  principale , 
comme  la  seule  base  véritablement  solide  et  désirable  de  l'état 
social,  sachons  nous  garantir  des  funestes  abus  par  lesquels,  plus 
d'une  fois,  la  superstition  et  le  fanatisme  l'ont  Compromis  aux  yeux 
des  hommes  irréfléchis  ou  de  mauvaise  foi,  qui  n'ont  pas  su  ou  qui 
n'ont  pas  voulu  distinguer,  dans  ces  regrettables  applications,  ce 
qui  venait  de  la  religion,  et  ce  qui  ne  devait  être  imputé  qu'aux 
erreurs  plus  ou  moins  coupables  de  la  nature  humaine. 

4(  Je  cherche  en  vain,  disait  Napoléon,  à  placer  des  limites  entre 
les  autorités  civiles  et  religieuses  :  l'existence  de  ces  limites  n'est 
qu'une  chimère.  )> 

Sans  doute,  si  l'on  voulait  séparer,  isoler  entièrement,  dans  la 
constitution  sociale  bien  entendue,  les  trois  pouvoirs  :  religieux, 
légal  et  militaire,  il  serait  difficile  de  trouver  le  véritable  point 
d'intersection ,  puisque  ces  trois  pouvoirs  doivent  se  fondre  et 
s'harmoniser  de  manière  à  former  un  tout  susceptible  de  fonction- 
ner avec  ensemble,  unité,  concours  parfait  et  constant. 

Mais  si  l'on  cherche  le  caractère  particulier,  l'action  spéciale  de 
chacun  de  ces  pouvoirs  dans  le  résultat  commun  :  Vordre,  le  bien, 
\e  perfectiofmement  delà  société  civile,  ce  que  Napoléon  rangeait 
au  nombre  des  chimères  est  assurément  facile  à  trouver. 

Nous  citerons,  à  cette  occasion,  les  paroles  pleines  de  sens  pro- 
noncées par  le  chef  de  l'Étal  à  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
cathédrale  de  Marseille,  le  %&  septembre  185:2  : 

a  La  religion  esl  la  base  de  toute  société,  do  tout  gouvernement 
qui  a  le  sentiment  de  ses  destinées.  Partout  où  je  le  puis,  je  m'efforce 
de  soutenir  et  de  propager  les  idées  religieuses,  les  plus  sublimes 
de  toutes  puisqu'elles  guident  dans  la  fortune  et  consolent  dans 
l'adversité.  Mon  gouvernement,  je  le  dis  avec  orgueil,  est  un  des 
seuls  qui  aient  soutenu  la  religion  pour  elle-même  ;  il  la  soutient, 
non  comme  instrument  politique,  non  pour  plaire  à  un  parti,  mais 
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uoiquemeat  par  coovicUon  et  par  amour  du  bien  qu'eHe  mspii— e 
comme  des  vérités  qu'elle  enseigne.  » 

Il  nous  paraît  icnpossible  de  préciser  miew  et  plus  dignemenllH' le 
caractère  et  Faction  du  pouvoir  religieux  dans  un  État  :  il  serait  .  à 
désirer  que  tons  les  princes  de  la  terre  comprissent  ainsi  rinterrer^^n- 
tion  du  ciel;  assurément  TorgaaisatidD  sociale  du  genre  bumaS^n 
aurait  fait  un  gr^d  pis  dans  la  voie  du  procès»  de  la  ciTilisatio^  «a» 
du  véritable  bonheur  K.. 

H.  Troplong  nous  semble  définir  avec  la  même  vérité  le  earactès  ^rd 
et  Faction  dn  ministre  de  cette  puissance  religieuse ,  lorsqu'il  diV  ^it  : 

a  Le  prêtre  ainsi  que  le  père  de  famille  v  F  instituteur  et  te 

magistrat,  travaille  à  la  formation  des  mœurs  ;  mais  iUoncourt  à  ^^  ce 
but  commun  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres  :  il  nous  exer^'ivce 
surtout  à  l'observation  des  devoirs  moraux  qiû  accoutument  notuV  «tre 
âme  à  se  mettre  en  rapport  avec  Fauteur  de  toute  vertu  et  de  too^c:«te 

morale,  r^ 

Ajoutons  à  cas  belles  «  à  ces  consolantes  pratiques,  celle  ^     de 
tendre  uae  main  secourable  à  l'bofl&me  déchu,  quel  que  soit  Fabia^cane 
de  dégradation  dont  il  ait  franchi  les  profondeurs^;  de  reconstiln*^  ^^^r 
son  cœur  par  la  charité,  Fexpiation,  la  grâce  et  le  pardon  généreu:  ^^u; 
de  ramener  son  âme  a  l'espérance,  à  la  vie,  à  Dieul... 

«  La  religion  païenne,  dit  Montesquieu,  qui  ne  défendait  qc^Mie 
quelques  crimes  grossiers,  qui  airêtait  la  main  et  abandonnait  '^ 
eœur,  pouvait  avoir  des  crimes  inexpiables  ;  mais  uoe  religion  q''  ^i 
enveloppe  toutes  les  passions,  qui  n'est  pas  plus  jalouse  d^^^ 
actions  que  des  désirs  et  des  pensées...  qui  laissç  derrière  elle  '^ 
justice  humaine  et  commence  une  autre  justice*.,  une  telle  ic^  ^^ 
gion  ne  doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  » 

Aussi  vouloir  constituer  un  peuple  sans  la  véritable  religior^  ^' 
c'est  arracher  la  vie  au  corps  social  ;  c'est  le  tuer  pour  galvanis^^-^ 
ensuite  son  cadavre  ;  en  cherchant,  par  d^aus^i  faur,  d'aussi  dépl^^  ^^ 
rabtes  moyens,  à  lui  communiquer,  sans  utilité,  sans  résultats,  ud^=^^ 
existence  factice  et  précaire. 

«  Une  des  plus  dangereuses  folies  de  notre  siècle,  dit  Lamennai^^^^* 
e'est  de  s'imaginer  que  l'on  constitue  un  État  ou  qu'on  forme 
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société  da  joar  au  leademaiD^  comme  on  élëTe  une  maDufactore  : 
on  ne  fait  point  les  sociétés ,  ia  nature  et  le  temps  les  font  de 
concert. . . 

n  On  croit  tont  savoir  parce  qu'on  a  beaucoup  agi ,  beaucoup 
souffert,  et  qu'après  avoir  disséqué  des  peuples  tout  vivants  pour 
cbercher  dans  leurs  entrailles  les  mystères  de  l'organisation  sociale, 
la  science  doit  être  complète  et  la  société  parfaitement  connue... 

f(  Il  y  a  une  loi  immuable  contre  laquelle  rien  ne  prévaut  :  toute 
société  qui,  étant  sortie  des  voies  de  la  nature,  s'obstine  à  n'y  point 
rentrer,  ne  se  renouvelle  que  par  la  dissolution,  et  ne  recouvre  sa 
vigueur  qu'en  perdant  tout^  et  souvent  jusqu'au  nom  même  do 
nation  :  il  faut«  ainsi  que  l'homme,  qu^elle  traverse  le  tombeau  pour 
arriver  à  la  vie  une  seconde  fois.  » 

Tels  sont,  n'en  doutons  pas,  le  motif  et  la  cause  de  ce  dernier  cri 
du  socialisme  qui  voudrait  bien  pouvoir  usurper  le  titre  de 
rationnel  : 

«  La  foi  ne  peut  plus  exister,  et  la  vérité  démontrée  n'existe  pa» 
encore  :  il  faut  passer  par  l'anarchie  pouif  arriver  à  la  constitution 
sociale.  » 

Eh  bien,  soit;  puisque  le  socialisme  le  veut  absolument,  nous  en 
finirons  avec  lui  sur  ce  point  essentiel  d'institution  civile  et  reli'^ 
gieuse. 

Le  christianisme  prescrit  la  foi,  sans  doute;  mais  à  qui?  dans 
quel  but?  YcmIà  ce  que  messietirs  les  socialistes  se  garderont  bien 
d'examiner. 

Il  prescrit  la  foi  religieuse ,  la  foi  essentiellement  raisonnable, 
puisqu'elle  a  pour  objet  les  enseignements  divins,  à  l'humanité 
dont  l'intelligence  est  généralement  bornée,  pour  tout  ce  qui  tient 
aux  principes  :  à  ces  premiers  chaînons  de  la  vérité  ;  afin  que  ceux 
même  qui  ne  peuvent  pas  comprendre  puissent  du  moins  aimer  et 
pratiquer,  elle  dit  a  tous  :  Croyez. 

Vous  ne  voulez  plus  de  foi  r^igieuse,  et,  par  une  contradiction 
étrange,  vous  l'admettez  encore  dans  les  autres  sciences  pratiques  : 
en  médecine,  par  exemple,  chaque  jour  vous  abandonnez  Totre  vie 
même  k  la  foi  dans  les  médecins  ;  vous  l'abandonnez  sans  corn- 
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prendre  :  ayez  assez  d'intelligence,  étudiez  la  médecine,  alors  v( 
mettrez  la  vérité  démontrée  k  la  place  de  la  foi  médicale  ;  en  altei 
dant,  nous  devons  vous  dire,  dans  votre  propre  intérêt  :  Croyez  ^  fe^ 
pratiquez  sans  raisonner;  c'est  ce  que  vous  faites,  c'est  ce  q«i-*tte 
l'homme  de  sens  fera  toujours. 

Mais  à  vous,  esprits  fprts,  et  qui  vous  croyez  en  possession  dE:»  de 
l'intelligence  infinie,  que  dit  la  religion?  Elle  vous  dit  :  Voyez  »       et 
croyez  ! . . .  Nous  vous  répétons  :  Voyez  ;  et  si  après  avoir  vu  vous  nt»   ne 
croyez  pas,  comme  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'effectuer  de^  JBes 
miracles  :  de  faire  entendre  les  sourds  et  voir  les  aveugles ,  sartoii^  ^i^ot 
ceux  qui  veulent  être  aveugles  et  sourds,  nous  vous  abandonnonr^  ^)ns 
à  votre  incrédulité  systématique  ;  ce  n'est  pas  pour  vous  que  noiKV  «)U8 
écrivons. 

Mais  si,  de  bonne  foi,  vous  voulez  contempler  un  instant  la  terre^'^anre, 
les  mers,  les  cieux  et  toutes  leurs  merveilles,  nous  vous  le  demam^iv-AD- 
derons  :  n'y  trouvez-vous  pas  la  preuve  d'une  volonté  surnaturelles  C  le, 
d'un  régulateur  suprême  que  nous  appelons  Dieu  ;  que  vous  qualm  I-^ii- 
fierez  du  nom  qui  vous  conviendra ,  pourvu  qu'il  indique  m  &9un 
créateur  dont  la  puissance  et  la  majesté  répondent  à  la  sublimité^^^^» 
à  l'immensité  de  l'œuvre,  au  génie,  à  l'admirable  direction  decett ^-^^ 
incomparable  et  sublime  Providence  ? 

Si  donc  vous  admettez  un  Dieu  avec  toutes  les  perfections  infi— ^3^ 
nies  sans  lesquelles  il  est  impossible  de  le  comprendre,  les  motifsTS  ^^ 
de  votre  foi  ne  seront-ils  pas  établis,  votre  croyance  ne  sera-t-ell(^  V^ 
pas  raisonnée?  Cette  croyance  ne  vous  conduira-t-elle  pas  néces-  ^^^ 
sairement  à  celle  de  la  religion? 

Socrate  avait  excité  l'admiration  des  sages  par  sa  philosophie^  ^® 
douce,  remplie  de  bienveillance  et  d'humanité. 

Jésus-Christ  vint  effacer  la  doctrine  humaine  de  Socrate  par  Is^  '^ 
sublimité,  par  la  divinité  de  la  sienne*  Que  vous  le  nommiez  r  ^- 
HoMME-DiEU,  ou  simplement:  philosophe,  sa  religion,  sa  morale,  ^^* 
ne  sont-elles  pas  à  la  fois  ce  que  les  siècles  ont  produit  jusqu'ici  ^^' 
de  plus  complet,  de  plus  pur,  de  plus  vrai  ?  N'y  trouvon^nous  pas^s^^ 
la  base  fondamentale  de  toute  société  civile  ? 

Ainsi,  pour  vous,  nous  pourrions  nous  dispenser  de  recoorirà  la^B^  '^ 
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foi,  puisque  nous  tous  donnons  cette  vérité  socialement  démon- 
trée que  vous  semblez  exiger  pour  rbumanité  tout  entière.  Mais 
alors  changez  donc  les  conditions  essentielles  de  Thumanité  en 
donnant  à  toutes  les  intelligences  la  faculté  de  comprendre  ces 
vérités  de  premier  ordre  I . . . 

Peut-être»  dans  votre  ayeuglement»  aurez-vous  la  coupable  pensée 
d'accuser  le  Créateur  de  cette  inégalité  des  facultés  spirituelles 
de  ses  créatures?...  Faut-il  donc  tous  apprendre  qu'une  organisa- 
tion sociale  exige  des  professions  de  tous  les  genres,  et  par  consé- 
quent, des  aptitudes  et  des  facultés  morales  de  tous  les  degrés  ; 
qu'avec  des  génies  supérieurs  et  des  intelligences  d'élite  seulement, 
un  état  social  doTiendrait  absolument  impossible  1... 

Enfin,  poursuiTant  Totre  système  d'accusation  contre  la  ProTi- 
dence,  tous  ajouterez  peut-être  :  <k  Hais  alors  pourquoi  faTorrser 
les  uns  plutôt  que  les  autres  de  ces  riches  déTeloppements  intel* 
leetuels?...  )> 

Un  pareil  langage  ne  serait-il  pas  aussi  dépourTU  de  réflexion 
que  de  foi?  Vous  ignorez  donc  absolument  que  si  l'homme  est 
constitué  pour  le  bonheur,  comme  la  bieuTeillance  du  créateur  doit 
le  faire  supposer,  ce  n'est  pas  toujours  dans  les  hautes  régions  de 
la  science  et  de  la  fortune  que  ce  bonheur  existe  :  si  vous  aviez  le 
secret  des  coeurs ,  tous  sauriez  au  contraire  que ,  sous  ce  rapport 
final  des  destinées  de  l'humanité,  le  riche  et  le  saTant  pourraient, 
au  contraire,  souTent  porter  euTie  à  l'homme  dont  les  jours  s'écoulent 
dans  une  condition  Toîsine  de  la  pauTreté,  de  l'ignorance I...  Vous 
le  Toyez  enfin,  toute  recherche  dans  l'ordre  de  la  Térité  conduit  à 
des  faits  incontestables  qui  Tiennent  ensuite  lui  servir  de  sanctionl... 

Le  premier  de  nos  deux  philosophez,  ainsi  que  tous  les  nommez, 
parlait  à  des  hommes  éclairés,  au  milieu  de  cette  saTante  Grèce, 
dans  les  plus  beaux  jours  de  sa  splendeur;  il  est  condamné  à  boire 
la  ciguë  ;  son  enseignement,  bien  que  propagé  par  le  génie,  des- 
cend ,  tombe  et  disparait  :  il  n'aTait  pour  principe  de  Tie  que  la 
faible  raison  humaine I... 

Le  second  s'adressait  à  des  hommes  de  la  nature,  sans  instruc- 
tion, sans  beaucoup  d'intelligence;  il  s'adressait  à  leur  foi,  sous  le 
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jou(i(  et  SOUS  les  terribles  épreuves  de  Toppressioa  romaÎDe.  il  ^b&\ 
mis  en  croix;  lin  grand  nombre  de  ses  disciples  sont  glorifiés  par"    te 
martyre  ;  les  autres  s'empressent  de  répandre  sa  doctrine  qui,  c^èft 
rangs  inférieurs,  monte  au  sommet  de  Tintelligence  et  de  la  civ^Sliê* 
satioii  :  le  ^règne  de  cette  doctrine  est  puissant»  immortel,  paEr-rce 
qu'elle  a  pour  base  la  raison,  la  sagesse  divines  ;  pour  moyens   «^  de 
conviction,  non-seulement  la  science  qui  s'adresse  aux  esprits  su      ^pé* 
rieurs,  mais  la  foi  (\v\  pénètre  les  cœurs  simples  et  vertueux! 

La  voilà,  cette  religion  divine,  réduite  à  son  essence  impérissalK==i)l6, 
s'inspirant  par  la  foi  aux  néophytes  qui  ne  peuvent  en  raisonner  1^ 
dogmes;  par  la  foi,  par  la  raison*  à  ceux  qui  peuvent  etqoî  veul^  'ont 
sincèrement  chercher  et  connaître  la  vérité. 

One  1$  socialisme  ne  vienne  donc  plus  nous  dire,  en  faisant  -^^ 
aussi  étrange  abus  des  mots  et  des  choses  :  «  La  foi  n'existe  pl^^^^* 
et  la  vérité  démontrée  n'eriste  pas  encore.  )>  Ce  serait  en  e*^  -^^^ 
actuellement,  au  milieu  de  nous,  ou  la  plus  funeste  des  erreu.  ^f^^* 
ou  le  plus  coupable  des  mensonges  I 

Pour  un  système  pratique,  il  ne  faut  pas  se  perdre  ainsi  da^^^< 
les  nuages  des  utopies  :  «  Les  idées  communes,  élémentaires,  »  ^'^ 
M.  Wolôwski,  les  choses  les  plus  simples,  les  plus  divulgnéi^^'» 
sont  souvent  les  plus  méconnues  dans  les  théories  systématiques ^ 

Du  reste,  ce  n'est  pas  la  saine  philosophie  qne  nous  prétendo  -"^m 
réfuter  ici,  puisque  toujours  elle  s'honora  par  les  plus  sages  croya^vn^ 
ces  :  nous  redirons  bien  plutôt  avecBacon  :  4(Un  peu  de  pfailo8opl^*î8 
avait  éloigné  de  la  religion,  beaucoup  de  philosophie  y  ramena. 

Ceux  qui  voulaient  exclure  le  christianisme  de  la  constitutif^" 
sociale  n'ont  plus  trouvé  qu'on  dernier  moyen  :  la  calomnie  ;  ^^^ 
prétendant  que  son  autorité  voulait  dominer  le  pouvoif  civil,  ce  'V' 
trarier,  entraver  son  action.  Il  suffira,  pour  toute  réponse,  de  ciK^  ^ 
les  règles  que  pose,  a  cet  égard,  M.  J.  Balmes,  comme  émans^  ^^ 
des  plus  habiles  théologiens,  sur  l'obéissance  que  l'on  doit  .^^ 
pouvoir  social  : 

«  Le  christianisme  et  la  raison  disent  qu'on  n'est  pas  dans  rol^ 
gation  d'obéir  à  ce  pouvoir,  lorsqu'il  commande  en  des  matiér 
qui  ne  sont  point  du  cercle  de  ses  facultés. 


» 
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4(  On  D6  doit  en  aucune  façon  obéir  à  la  puissance  civile,  lors- 
qu'elle commande  des  choses  contraires  à  la  loi  divine. 

«  Lorsque  les  lois  sont  injustes,  elles  n'obligent  pas  dans  le  for 
de  la  conscience. 

«  Il  peut  cependant  être  nécessaire  de  se  prêter  à  obéir  à  ces 
lots  par  des  raisons  de  prudence  :  c'est-à-dire  pour  éviter  le  scan- 
dale et  le  trouble. 

<i  Les  lois  sont  injustes  lorsqu'elles  sont  contraires  au  bien  com- 
mun ;  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  pour  but  ;  lorsqu'elles  sont  à  l'avan* 
tage  exclusif  du  pouvoir.  » 

Un  concile  provincial  «  présidé  par  Mgr.  l'arcbevôque  de  Paris, 
«  condamne  l'erreur  de  ceux  qui  disent  que  les  enseignements  de 
la  religion  catholique  et  le  précepte  de  lar.harité^nt  en  opposition 
Avec  les  lois  civiles  qui  protègent  la  propriété  et  la  possession  des 
biens.  Il  condamne  cette  philosophie  perverse  qui  enseigne  que 
l'intérêt  de  chacun  est  le  fondement  de  toutes  les  obligations  morales  ; 
:îl  exhorte  les  curés  à  réfuter  ceux  qui  traitent  de  pieuses  exagéra^ 
fions  le  précepte  chrétien  sur  l'amour  du  prochain  ;  il  recommande 
Mix  prédicateurs  de  ne  pas  avoir  l'air  d'ébranler  les  fondements  de 
là  justice  en  revendiquant  les  droits  de  la  charité ,  et  de  ne  pas 
paraître  blesser  les  principes  de  la  charité  en  défetidant  les  lois  de^ 
la  justice.  y> 

Non-seulement  des  préceptes  aussi  sages  n'attaquent  en  rien 
l'équitable  puissance  du  pouvoir  social  et  civil ,  mais  ils  servent  à 
les  fonder  sur  la  plus  solide  et  la  plus  noble  base;  à  les  gouverner 
par  le  plus  fécond  et  le  plus  sublime  des  principes  humains  :  la 
ptobité  vertueuse  I... 

Si  nous  avions  besoin  de  nouvelles  preuves  pour  démontrer  les 
perfections  et  l'uliUlé  du  christianisme,  il  nous  serait  facile  de  citer 
deg  autorités  qui  ne  seraient  pas  suspectes. 

«  De  prime  abord,  dit  H.  J.*P.  Pages,  le  Christ  place  sa  religion 

«n  dehors  de  toute  politique.  Il  ne  vint  pas  pour  un  peuple,  maïs 

pour  le  genre  humain;  Dieu,  prophète,  roi  de  l'univers,  c'est  pour 

tous  quMI  vient;  c'est  à  tous  qu'il  parle,  c'est  pour  tous  qu'il  meurt! 

^^tnme  la  nature,  égal  à  chacun,  il  ne  fait  acception  ni  de  sexe,  ni 
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d'âge,  ni  de  temps,  ni  de  lieu,  ni  de  rang,  ni  de  richesse.  Sa  loi  est 
égale,  universelle  ;  seulement  son  affection  penche  pour  le  pauvre, 
le  faible,  Topprimé.  Poor  lui,  couvert  de  haillons  ou  de  pourpre,  le 
corps  n'est  que  poussière  ;  et  Târoe,  quelque  corps" qui  Tenveloppe, 
est  un  souffle  de  Dieu  1  De  toutes  les  religions,  le  christianisme  est 
la  seule  universelle,  la  seule  qui  puisse  convenir  à  tous  les  hommes, 
à  tous  les  lieux,  à  tous  les  temps  1... 

«  Le  Chrisl,  en  faisant  rendre  à  Cémr  ce  gui  appartient  à 
César,  proclame  sa  religion  inoffensive  pour  tous  les  pouvoirs 
civils  de  la  société  :  en  déclarant  que  toute  puissance  vient  de 
Dieu,  il  donne  une  origine  céleste  à  tous  les  pouvoirs  de  la  terre  : 
parla,  le  christianisme,  réglant  seulement  les  rapports  de  Tètre 
moral  avec  la  Divinité ,  source  de  toute  morale  ;  ne  donnant  de 
sanction  à  ses  lois  que  lorsque  la  mort  enlève  le  citoyen  aux  devoirs 
de  la  cité,  et  à  la  domination  des  lois  politiques,  s*alliait  admira- 
blement avec  toutes  les  formes  connues  des  pouvoirs  humains,  et 
semblait  destiné  à  devenir  la  religion  de  Tunivers.  Malheureu- 
sement ,  deux  écueils  attendaient  ces  hautes  combinaisons  de  la 
sagesse  :  la  prétention  des  souverains  de  se  faire  ministres  du  culte; 
celle  des  ministres  du  culte,  de  devenir  souverains:  d'où  résultaient, 
dans  le  premier  cas,  un  despotisme  sacerdotal  ;  dans  le  second, 
une  théocratie ,  une  inquisition  également  opposées  au  sublime 
génie  du  christianisme.  » 

Si  le  pouvoir  religieux  est  maintenant  reconnu  comme  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  social ,  il  faut  donc  une  religion  de  l'État 
franchement  adoptée,  dont  le  culte  soit  dignement  rétribué  par  lui, 
sans  toutefois  exclure  la  liberté  des  autres.  La  constitution  de  Tan  III 
était,  en  effet,  seule  conséquente  à  dire  :  fi  Nul  ne  peut  être  empê- 
ché, en  se  conformant  aux  lois,  d'exercer  le  culte  qu'il  a  choisi; 
nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte  : 
la  République  n'en  salarie  aucun.  »  C'est  en  résultat,  dit  M.  Heilo, 
l'expression  de  la  plus  complète  indifférence  :  c'est  la  liberté  abso- 
lue du  divorce.  » 

Il  serait  peut-être  bien  plus  rationnel,  plus  dans  les  intérêts  do 
respect  de  la  religion,  de  la  dignité  du  sacerdoce,  d'examiner,  au 


DE  l'État  social.  553 

coDlraire ,  si  le  trésor  public  ne  devrait  pas  faire  tous  les  frais  du 
culte  pour  la  religion  de  l'État;  en  supprimant  ees  rétributions 
pécuniaires  des  particuliers;  en  rendant  ainsi  les  fonctions  du  prêtre 
plus  honorables  et  parfaitement  égales  pour  tous.  C*est  une  question 
que  nous  soulevons  à  l'avantage  de  la  religion,  du  sacerdoce,  de 
l'humanité,  mais  dont  nous  abandonnons  la  solution  et  même  Texa- 
men  à  la  sagesse  des  parties  intéressées. 

Quant  à  la  police  relative  aux  religions,  pour  quelle  ne  soit  pas 
illusoire,  il  faut  laisser  au  pouvoir  social  toute  faculté  d'examiner 
si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  morale,  à  Tordre,  avec  liberté  de 
les  autoriser  ou  de  les  défendre. 

«  Supposez,  dit  U.  Hello,  que  la  morale  du  culte  soit  subver- 
sive :  si  le  caractère  du  délit  manque  à  la  répression  judiciaire,  si 
la  faculté  d'empèchor  manque  à  l'action  administrative,  le  droit  de 
surveillance  u'est  plus  autre  chose  que  le  droit  de  regarder  et  de 
laisser  faire..  Dans  les  plaintes  contradictoires  portées  contre  les 
plus  sages  règlements,  y  aurait-il  autre  cho^e,  d'une  part,  que  le 
regret  mal  déguisé  d'une  domination  perdue;  et,  de  l'autre,  que 
l'ambition  mal  contenue  d'une  indépendance  impossible?  )> 

§  II.  POUVOIR  LÉGAL. 

Après  la  puissance  religieuse  vient  naturellement  la  puissance 
légale;  aux  lois  de  Dieu,  pour  le  maintien  de  l'ordre  social,  doivent 
nécessairement  s'unir  les  lois  humaines. 

«  Toute  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul  en  est  la  source,  dit 
].-J.  Rousseau  ;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si  haut,  nous 
n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de  lois.  » 

Malheureusement ,  Thumanité  sera  toujours  loin  de  cette  per^ 
fection  infinie  ;  aussi  la  religion,  qui  n'a  d'action  coercitive  que  par 
les  avertissements  de  la  conscience ,  resterait-elle  souvent  insuffi- 
sante sans  le  secours  énergique  de  la  répression  légale. 

«  La  loi  seule,  dit  J.-P.  Pages,  a  fondé  les  sociétés,. seule  elle 
peut  les  rendre  durables  ;  seule  elle  est  tout ,  tout  le  reste  n'est 
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rien  :  si  la  pnérogatiye  est  légitime,  inviolable,  sacrée,  c'est  que^ 
la  Yolonté'de  la  loi ,  cette  prérogative  même  est  aoe  loi  Tîvaate. 

<4  Pour  découvrir  les  meilleures  règles  de  société  qui 
nent  aux  nations  ,  dttJ.-J.  Rousseau,  il  faudrait  une  iotelligeu  ^cit9 
supérieure  qui  vît  toutes  les  passions  des  hommes  et  qui  n'en  éprcMi^ou* 
vât  aucune;  qui  n'eût  aucun  rapport  avec  notre  nature  et  qui  U 

connût  à  fond  ;  dont  le  bonheur  fût  indépendant  de  nous ,  et  q  ^iijvi 
pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre;  enfin  qui,  dans  le  progr^^rës 
des  tempst  se  ménageant  une  gloire  éloignée,  pût  travailler  das^-^ns 
un  siècle  et  jouir  dans  un  autre  ;  il  faudrait  des  dieux  pour  donn^  «^ner 
des  lois  aux  hommes.  » 

Un  désir  aussi  complètement  imaginaire  mériterait  à  peine  qu'c^  ^on 
lui  prêtât  la  moindre  attention,  s'il  n'avait  l'avanlage  de  faire  coicm  ^ot 
prendre  toutes  les  difficultés  d'une  bonne  législation  bumaine  :  »  -^ 
cependant,  sur  l'action  juste,  poissante  et  régulièredes  lois»  reposev^^'^ 
la  garantie  des  sociétés,  la  sécurité  des  peuples;  le  reste  n'est  qw.9  Wf^^ 
le  pouvoir  religieux,  qui  invite^  mais  ne  peut  contraindre  ;  le  pou-^  ^^^ 
voir  militaire,  qui  oe  maintient  l'ordre  qu'au  moyen  de  la  forer» "*^^ 
brutale,  qui  comprime  et  châtie  sans  éclairer  le  jugement,  sanTS-^"^ 
entraîner  la  conviction. 

Toutefois,  le  pouvoir  légal  ne  saurait  jamais  remplacer  entièr^»"**^ 
ment  le  pouvoir  religieux.  En  effet,  par  cela  même  qu'il  trace  de^  ^^^ 
obligations  dont  il  peut  contraindre  l'accomplissement,  parcelX^^'^ 
même  qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle  dans  tout  ce  qu'à  ^  '**' 
prescrit  ou  défend ,  il  n'a  pas  dû ,  comme  le  pouvoir  religieux^^  ^^' 
s'étendre  à  tous  les  devoirs,  même  à  ceux  de  1%  conscience  ;  aus^^^^ 
ne  peufr*il ,  comme  résultat  »  exiger  autre  chose  que  la  probiu  ^  ''^ 
iégale;  zassi  le  voyons-nous  se  borner  à  punir  les  délits  eller^^^ 
crimes  de  l'ordre  social  en  état  de  révélation ,  sans  avoir  aucu*--^^^^ 
moyen  d'atteindre  ceux  de  l'immoralité  cachée  ;  de  récompenser  1er  ^'^^  ^^ 
actes  de  la  vertu.  Le  pouvoir  légal  fait  des  citoyens  auxquels  \m 
suffit  de  sauver  les  apparences  de  la  régularité  pour  n'être  pas  co 
damnés  ;  le  pouvoir  religieux  fait  de^  sujets  auxquels  il  faut  le  témoi 
gnage  d'une  bonne  conscience  pour  se  trouver  dans  la  voie  du  salu 
et  des  rémunérations.  C'est  alors  surtout  qu'il  est  aisé  de  com— 
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prendre  la  nécessité  de  la  puissance  religieuse  dans  une  bonne 
organisation  sociale. 

«  La  première  garantie  que  la  société  doit  offrir  à  Thomme 
social,  dit  M.  Marie,  c*est  la  justice.  Si  la  justice  n'est  pas  vraie, 
elle  devient  un  instrument  de  guerre  qui  passe  alternativement  dés 
mains  du  gouvernement  aux  mains  du  pouvoir.  Alors  la  justice  est 
perdue  «  la  société  ébranlée  dans  sa  base;  voyez-la  aux  temps  de 
la  féodalité  : 

«  Combien  de  jugements  iniques  h  retrouver  dans  les  actes  des 
commissions  judiciaires  de  Richelieu,  et  même  dans  les  archives 
des  parlements  I  » 

Pascal  nous  semblé  avoir  mal  compris  la  justice  légale  dans  ses 
véritables  caractères,  lorsqu'il  dit  :  4(  On  ne  voit  presque  rien  de 
juste  et  d'injuste  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat  ; 
trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la  jurisprudence  : 
un  méridien  décide  de  la  vérité.  Plaisante  justice  qu'une  rivière  ou 
une  montagne  borne!...  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées;  erreur  au 
delà.  » 

Sans  doute  les  règlements,  les  lois,  dans  leurs  détails  et  dans 
leurs  applications  particulières,  doivent  être  modifiés  suivant  les 
pays,  les  peuples  et  les  institutions;  mais  quant  aux  premiers  prin- 
cipes de  vérité ,  de  justice ,  aucune  variation  n'est  possible  sans 
désordre  et  sans  anomalie:  or,  ce  n'est  pas  dans  les  vices  des 
choses,  dans  les  exceptions  des  règles  qu'il  faut  chercher  le  meilleur 
caractère  des  axiomes  à  fonder,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire 
les  bases  fondamentales  de  l'Ordre  et  de  la  civilisation. 

Ainsi  Pascal  a  signalé  des  abus  et  non  des  règles.  Eh  effet,  parce 
que  les  passions  sont  en  révolte  habituelle  contre  la  raison,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  exister  des  règles  de  morale  sûres, 
universelles;  parce  que  l'homme,  trop  souvent,  méconnaît  les  inspi- 
rations et  les  enseignements  de  la  loi  naturelle,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  rapports  de  son  être  avec  tout  ce  qui  l'envirtonne  soient  néces- 
sairement en  dehors  de  toute  législation  susceptible  de  les  régler. 

«  La  loi  en  général,  dit  Montesquieu,  est  la  raison  humaine,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ;•  et  les  lois  poli- 
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tiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  p^    ar« 
ticuliers  où  s'applique  cette  raison  humaine. 

«  Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  el  ^les 
sont  faites ,  que  c'est  un  très-grand  hasard  si  celles  d'une  nat^t  ion 
peuvent  convenir  à  une  autre.  » 

Ces  étranges  faiseurs  de  constitutions  étaient  donc  bien  igi  mio- 
ranls  dans  l'architecture  du  monument  qu'ils  voulaient  édifi-^  er, 
lorsqu'à  la  prétention  de  nous  amener  aux  perfections  d'une  dén^^o- 
cralie  fabuleuse»  ils  joignaient  celle  de  la  fonder  sur  des  1^—  ois 
organiques  sans  moralité,  sans  religion  I  Qu'ils  écoutent  donc  ud 
instant  Montesquieu,  lorsqu'il  dit  : 

«  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvemem^v^i^^ 
monarchique  ou  un  gouvernement  despotique  se  maintienne  ou         ^^ 
soutienne.  La  force  d€$  /ots  dans  l'un,  le  bvM  du  prince  toujotfi-^^ 
levé  dans  l'autre  »  règlent  ou  contiennent  tout.  Hais ,  dans  un  ÉV^  ^^ 
populaire,  il  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  la  vertu.  » 

Nous  partageons  l'avis  du  grand  légiste,  mais  nous  voulons  ég':^^^* 
lement  ce  ressort  puissant  de  la  religion,  de  la  probité  vertueut-^^^^^' 
dans  la  monarchie  telle  que  nous  la  comprenons.  Il  nous  est,  ^  ^^ 
effet,  impossible  d'accepter  les  idées  de  Montesquieu  lorsqu'il  ajout»  ^  '^^' 

«  Si  le  gouvernement  monarchique  manque  de  la  vertu  com"*"^'^^'*^ 
ressort,  il  en  a  un  autre  :  l'honneur  «  c'est-à-dire  le  préjugé 
chaque  personne  et  de  chaque  condition  prend  la  place  de  la  verlP  **" 
politique  dont  j'ai  parlé,  et  la  représente  partout.  Il  peut  inspir^^*^^^ 
les  plus  belles  actions;  il  peut,  joint  à  la  force  des  lois,  conduira  ""^ 
au  but  du  gouvernement  comme  la  vertu  même.  » 

Voilà  pourtant  comme  les  plus  beaux  génies  s'égarent  en  sortair^-^^ 
des  voies  de  la  vérité  ;  voilà  comment  ils  faussent  l'esprit  et  le  juge^^  'S^ 
ment  des  autres  hommes,  qui  les  croient  de  confiance  et  trop  sou^-^  ^' 
vent  sans  les  comprendre  1... 

Si  l'on  prend  ici  le  mot  honneur  dans  l'acception  de  senlimen^^*  *^ 
intime  de  tout  ce  qui  est  bien,  honnête,  probe,  glorieux,  etc.,  il  n^  ^^^ 
s'agirait  que  d'une  vaine  discussion  de  termes  ;  ce  sentiment  n'est,  ^  ^  ' 
en  effet,  rien  autre  chose  que  la  vertu. 

Si  l'on  donne  à  ce  mot  honneur,  ainsi  que  le  fait  MontèsquieOr 
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la  mince  et  précaire  valeur  d'un  ]9r^yt<9^,  Tapplication  devient  alors 
bien  regrettable  et  bien  fâcheuse:  comment l' dans  le  seul  mode 
gouvernemental  qui  soit  ou  possible,  ou  réellement  protecteur  de 
tous  les  intérêts,  c'est  un  préjugéque  vous  venez  mettre  à  la  place 
DE  LA  VERTU,  pour  gouvomer  les  peuples  I  Mais  quelles  seront  les 
conséquences  pratiques  d'un  semblable  renversement  de  toute 
raison?...  Ne  cherchez  pas:  Montesquieu  lui-même  va  vous  l'ap- 
prendre en  faisant  la  plus  accablante  critique  des  principes  qu'il  a 
lui-même  posés  avec  tant  d'imprudence  et  d'irréflexion.  Nous  con- 
tinuons donc  la  citation  et  ne  voulons  pas  y  ajouter  même  le  plus 
léger  commentaire. 

<i  Ainsi,  dans  les  monarchies  bien  régléei,  tout  le  monde  sera  à 
peu  près  bon  citoyen,  et  on  irouyerdi  rarement  quelqu'un  qui  soit 
homme  de  bien;  car,  pour  être  homme  de  bien,  il  faut  avoir  intention 
de  l'être,  et  aimer  l'État  moins  pour  soi  que  pour  lui-même  I...  » 

On  comprend  quelle  sera  la  moralité,  la  civilisation,  la  prospé- 
rité, la  durée  d'un  gouvernement  semblable  ;  et  si  l'on  avait  besoin 
de  s'édifier  sur  une  aussi  grave  question,  il  suffirait  d^ouvrir 
l'histoire.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  entendons  l'organisation  du 
corps  social,  ce  n'estpas/^ff^/t^^, quelque  merveilleux  qu'on  le 
suppose,  que  nous  prétendons  lui  donner  pour  âme;  c'est  la  reli- 
gion, c'est  LA  VERTU  I . .  • 

4(  Partout  et  dans  tous  les  temps,  dit  Â.  Carrel,  ce  sont  les 
besoins  qui  ont  fait  les  conventions  appelées  principes  :  et  toujours 
les  principes  se  sont  tus  devant  les  besoins.  » 

Dans  tous  les  temps,  l'impartialité,  la  justice  furent  au  nombre 
des  premiers  besoins  de  l'état  social ,  aujourd'hui  la  puissance 
légale  vient  se  ranger  sur  la  même  ligne,  et  les  lois  devront  pré- 
senter ce  dernier  caractère,  sous  peine  de  manquer  entièrement  leur 
but.  Aussi,  ne  partageons-nous  pas,  sous  ce  rapport,  l'opinion  de 
M.  de  Girardin,  lorsqu'il  dit  : 

«  Les  institutions  qui  produisent  plus  de  forces  qu'elles  ne 
peuvent  utilement  en  employer  périssent  par  l'excédant  qu'il  leur 
faut  comprimer.  » 

Serait-ce  dans  l'intention  d'amoindrir  ainsi  les  forces   con- 
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servatrices  de  la  société ,  que  Taoleur  semble  vouloir  arriver  ^       %  ^ 
Tabolilion  du  mariaget  de  la  religion»  etc.  ?  Nous  TignoroDs;  iaa\«        \^^ 
assurément  »   tant  que    dos   iustituUons  produiront  des  for««& 
aussi  essentiellement  protectrices  de  l'ordre  et  de  la  civilisatio^n , 
nous  aurons  plutôt  à  regretter  leur  défaut  qu'à  redouter  leur  exe:  ^. 

Toutefois,  dans  une  bonne  institution  civile,  pour  qae  la  paais-       \^ 
sance  légale  ne  devienne  pas  abusive,  il  est  indispensable  qu'elle 
soit  toujours  essentiellement  distincte  du  pouvoir  social  ou  pouv^<Hr 
exéculif  ;  comme,  dans  la  constitution  de  l'homme,  le  jugement  c^ol 
détermine  Topportunité  des  actes  est  parfaitement  séparé  de     I& 
volonté  qui  les  fait  exécuter.  La  disposition  conU^aire  amènerai  C^  \^ 
pouvoir  arbitraire^  le  despotisme,  la  réaction  et  l'anarchie;  le  con- 
cours de  ces  deux  puissances,  dans  un  sage  et  constant  équilit^r^* 
produit,  au  contraire,  toujours  la  force  sans  violence;  la  garanCrÂ«i 
sans  oppression. 

<(  Lorsque,  dans  la  même  personne  ou  dans  ie  même  corps  ^® 
législature,  dit  Montesquieu,  la  puissance  législative  est  réunie  »  '^ 
puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  p^^^ 
craindre  que  ce  même  monarque  ou  ce  même  sénat  ne  fasse  (M^^ 
luis  tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  » 

a  Qu'un  paralytique  veuille  courir,  qu'un  homme  agile  ne      ^^ 
veuille  pas,  dit  J.-J.  Rousseau,  tous  deux  resteront  en  place.  ^^^ 
corps  politique  a  les  mêmes  mobiles:  on  y  distingue  de  même      ^^ 
force  et  la  volonté  :  celle-ci  sous  le  nom  de  puiiMnee  légnlatitr 
l'autre  sous  le  nom  de  pumance  executive  ;  rien  no  s'y  fait  et 
doit  s'y  faire  sans  leur  concours.  )> 

C'est  à  l'instant  même  de  l'organisation  sociale  qu'il  favtdonn 
de  bonnes  lois  aux  nations  ;  et  nous  le  dirons  contrairement  a 
prétentions  du  paradoxe,  l'édifice  social  ne  saurait  être  coost 
sans  cette  base. 

<(  La  société,   dit  J.-J.  Rousseau,  est  naturelle  à  Tespè 
humaine  comme  la  décrépitude  à  l'individu  :  il  faut  des  arts, 
lois,  des  gouvernements  aux  peuples^  comme  il  faut  des-  béquill 
aux  vieillards.  »  Avec  de  pareils  jeux  de  mots  et  d'imagination, 
comprend  ce  que  doit  être  le  contrat  tecialL.. 
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Si  nous  cherchons  aciDellement  la  véritable  base  de  toute  bonne 
législation,  nous  la  trouvons  dans  la  distinction  des  trois  pouvoirs  : 
1*  légùlalif,  qui  fait  les  lois  ;  ^  juUciaire^  qui  les  requiert  ou  les 
applique  ;  S""  exécutifs  qui  convertit  en  actes  les  jugements  ou 
résultats  de  cette  application.  «  Que  la  conscience  publique  pro- 
teste ou  se  taise,  dit  M.  Marie,  elle  est  toujours  là,  comme  Dieu 
pour  juger  les  justices.  » 

N'esl*ee  pas  dire  que  la  justice  elle-^ème  doit  scrupuleusement 
surveiller  ses  actes,  puisqu'elle  a  besoin,  pour  devenir  utile  et  fruc- 
tueuse, d'obtenir  une  véritable  sanction  delà  conscience  publique? 

I.   POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Le  POUVOIR  LÉGISLATIF  —  doit ,  pour  mériter  son  titre ,  pour 
l'exercer  aveesuccës,  posséder  à  la  fois:  raison,  sagesse,  amour  du 
bien  public,  science  profonde,  abnégation  personnelle,  éloigne^ 
ment  de  toute  ambition,  opinions  conformes  à  la  constitution  poli- 
tique du  pays,  probité  vertueuse,  indépendance  absolue  :  c'est  dire 
en  un  mot  que,  pour  devenir  un  parfait  législateur,  il  faudrait  être 
une  seconde  providence  :  caractère  qu'il  est  bien  permis  de  souhai- 
ter,  mais  que  l'on  ne  rencontrera  jamais. 

«  Aussi,  dit  J.-J.  Rousseau,  la  législation  manque  d'ensemble, 
c'est  un  véritable  chaos  ;  je  regarde  les  nations  modernes ,  j'y  vois 
force  faiseurs  de  lois,  et  pas  un  législateur  :  chez  les  ancieivs,  j'eo 
vois  trois  principaux  :  Moïse,  Lycurgue  et  Numa. 

«  Le  législateur  est  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans 
l'État;  s'il  doit  l'être  par  son  génie,  il  ne  l'est  pas  moins  par  son 
emploi  :  ce  o'est  point  magistrature,  ce  n'est  point  souveraineté  : 
ear  celui  qui  commande  aux  bemmes  ne  doit  pas  commander  aux 
lois  ;  cehii  qui  commande  aux  lois  ne  doit  pas  non  plus  commander 
aux  hommes:  autrement  ces  lois,  ministres  de  ses  passions,  ne 
feraient  souvent  que  perpétuer  ses  injustices  ;  et  jamais  il  ne  pour-^ 
rait  éviter  que  des  vues  particulières  n'altérassent  la  sainteté  de  son 
•uvrage...  Quand  Lycurgue  donna  des  lois  à  sa  patrie,  il  commença 
par  abdiquer  la  royauté.  » 
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Nos  chambres  législatives  ont  enfin  compris  Timportaiice  et.     ^^ 
digûité  de  leur  mission  ^  en  cessant  de  métamorphoser  scandai-^  ^^v- 
sèment  leur  tribune  en  véritables  arènes  politiques  où  se  livraie  ^sul, 
sans  gloire  et  sans  fruit,  des  combats  d'opinion  et  d'amour-prop  ^C3re, 
à  l'exclusion  des  véritables  intérêts  du  pays.  Ce  n'est  plus,  en  efBOSet, 
aujourd'hui  que  M.  Mittermaïer  pourrait  leur  adresser  justement  «^  ce 
reproche  : 

<(  L'exemple  de  la  France,  dit*il,  où  maintes  fois  il  est  arri^  Âvé, 
dans  les  dernières  années,  de  voir  des  duels  causés  par  la 
festation  d'opinions  contraires,  soit  dans  la  Chambre,  soit  dans 
journaux,  doit  faire  sentir  au  législateur  tout  le  danger  d'un  S^éUt 
social  où  l'on  raisonne  à  coups  d'épée  ou  de  pistolet.  » 

a  La  raison  est  la  dernière  source  où  les  législateurs  aller» — eot 
puiser  leurs  lois,  dit  M.  J.-P.  Pages.  Malheureusement  les  légis^^la- 

teurs  philosophiques,  plus  plagiaires  que  créateurs,  transporter^ reot 

la  législation  d'un  peuple  à  un  autre,  et  aucun  n'eut  ainsi  des  ■Elois 
appropriées  à  son  véritable  état  social.  Celles  de  Hinos  servir- ^ — ^enl 
de  modèle  à  celles  de  Sparte... «Les  Romains  adoptèrent  les  llKIois 
grecques...  Le  caprice  des  empereurs,  la  vénalité  des  minisli — «"^s, 
les  intrigues  des  femmes,  des  affranchis,  des  eunuques,  firent         1^^ 
lois  qui  régirent  longtemps  le  monde  civilisé...  L'astuce  de  la  ci.^  ^^'' 
lisation  remplaça  la  violence  de  la  barbarie...  Les  ordonnances        ^  ^^ 
Louis  XIV  fixèrent  la  législation  française...  C'est  de  celte  épo(]^:^^^ 
qu'il  fut  permis  aux  philosophes  d'oser  croire  que  la  justice  et  rii::^  ^^ 
manité  trouveraient  enfin  place  dans  les  lois...  La  révolution  d'i^^^^ 
gleterre  nous  révéla  le  secret  du  gouvernement  représentatif;     ^  '^ 
révolution  d'Amérique  nous  en  donna  le  goût...  Nous  avons  vu  £:^  ^^ 
opinions  différentes,  des  partis  divers,  des  factions  contraires,    ^^  «  '^ 
corruption  des  ministres  et  la  vénalité  des  députés  opprimer .         ^^ 

• 

nom  de  tous,  de  quelques-uns,  d'un  seul  I...  On  sent  que  le  légi'^S'^ 
lateur  manque  où  se  trouvent  tant  de  législateurs,  et  que  la  loi  f;r&  ^^^ 
faute  au  milieu  de  cette  multitude  de  lois...  Hais  un  autre  légisK 
teur  qui  n'écrit  point  ses  décrets,  la  civilisation,  les  abroge!... 

Il  existe,  chez  tous  les  peuples,  un  sentiment  intime  du  bien,  c^     ^ 
juste,  de  l'utile  ;  une  sorte  de  bon  sens  instinctif  susceptible  d»  ^i^^ 
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plus  sages  et  des  pllls  équitables  appréciations  :  toutes  les  lois  qui 
rentrent  dans  cette  voie  naturelle  sont  assurées  de  l'assentiment  et 
du  respect  des  gouvernés  ;  celles  au  contraire  qui  s'en  écartent  sen- 
siblement,  ou  sont  réprouvées  des  majorités,  ou  tombent  dans 
l'abrogation  de  fait:  or,  en  matière  législative,  rien  n'est  plus  fâcheux 
que  la  promulgation  des  lois  dont  l'application  devient  impossible. 

<(  En  législation,  dit  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  il  existe 
d'intimes  rapports  avec  Tinstinct  naturel  des  peuples,  qui  les 
avertit  plus  rapidement,  et  mieux  peut-être  que  le  raisonnement,  de 
ce  qui  est  bien»  de  ce  qui  est  bon  ;  et  rien  n'est  plus  assuré  dans 
l'exécution  des  lois,  d'une  obéissance  plus  facile,  que  ce  qui  trouve 
au  foud  des  cœurs  une  secrète  sympathie* 

4(  L'homme  possède  deux  principes  d'action,  l'instinct  livré  aux 
passions,  et  la  raison  gouvernant  la  volonté.  Les  lois  doivent  deve- 
nir la  sanction  des  mises  en  activité  de  ces  deux  mobiles,  et  les 
coordonner  dans  l'accomplissement  du  bien  individuel  et  public, 
ainsi  que  dansces  trois  aptitudes  :  savoir,  pouvoir,  vouloir  ;  savoir, 
dont  les  moyens  et  les  bases  sont  :  foi,  raison  ;  pouvoir  et  vouloir, 
dont  les  derniers  termes  sont:  égoïsme,  dévouement.  )> 

Enfin,  une  dernière  condition  nécessaire  des  lois,  c'est  d'être 
promulguées  avec  assez  de  publicité  pour  n'échapper  à  la  connais* 
sance  d'aucun  citoyen  :  «  II  n'est  permis  à  personne,  disaient  les 
législateurs  romains,  d'ignorer  la  loi,  et  chacun  est  censé  la  con- 
naître. »  Celte  maxime,  qui  trouve  encore  aujourd'hui  son  applica- 
tion, ne  doit  donc  pas  devenir  un  non-sens. 

«  Égalité  devcml  la  loi;  unité  nationale  :  l'union  de  ces  deux 
principes,  dit  Rossi,  imprime  au  système  français  un  cachet  d'ori* 
ginalité  particulière  :  le  premier  domine  l'organisation  sociale  ;  le 
second,  l'organisation  politique...  Dans  le  monde  ancien,  l'éga* 
lité  n'a  jamais  existé  ;  la  réunion  de  ces  deux  principes  était 
dès  lors  impossible  :  la  France ,  seule  jusqu'ici ,  a  résolu  le  pro- 
blème. )> 

D'après  leurs  grandes  applications,  les  lois  peuvent  être  distin- 
guées en  quatre  principales  catégories  :  1"*  organiques,  T  civiles, 
3*  criminelles,  4"  politiques. 

36 
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l""  Les  lois  organiques  sont  relatives  k  la  constitution  de  la  c«^Mm- 
munauté  pour  ce  qui  regarde  le  pouvoir  social  dans  ses  rappc^^^rts 
avec  les  gouvernés  :  afin  de  préciser  ses  droits  et  de  prévenir  h$ 
abus  de  sa  puissance. 

«  Ce  sont,  dit  M.  J.-P.  Pages,  les  statuts  politiques  qui  établiss-  ^o( 
les  magistratures  chargées  de  l'exécution  des  lois  ;  les  prérogati  ^es 
utiles  a  la  stabilité  du  pouvoir ,  ou  les  garanties  nécessaires  h^  la 
conservation  des  libertés  publiques...  La  toi  fondamentale,  qMJe^ 
que  soit  son  nom,  n'est  qu'une  proclamation  de  principes  :  lesl^^^ 
organiques  sont  l'application  de  cette  théorie  :  le  principe  est  d 
la  charte;  les  garanties,  dans  la  loi  organique.  » 

SI"*  Les  lois  civiles  comprennent  les  droits  et  les  devoirs 
citoyens  pour  assurer  les  uns  et  garantir  l'exécution  des  aulr^ 
avec  toute  la  puissance  de  l'assentiment  commun. 

3*  Les  lois  criminelles  sont  particulières  à  la  poursuite,  au  ju 
ment  des  délits ,  des  crimes ,  à  l'application  des  peines  que 
jugements  oat  prononcées. 

4®  Les  iois  politiques  ont  pour  objet  de  régler  les  droits  et  1  ^^^ 
devoirs  des  différents  peuples  entre  eux  ;  leur  ensemble  constitue  ^^ 

droit  des  gens  ;  mais,  comme  elles  n'ont  bien  souvent  pour  mob^     '^ 
que  l'intérêt  national  ;  pour  premier  régulateur ,  que  l'ambitto 
pour  dernière  sanction ,  que  la  force  physique ,  la  guerre ,  reg 
ultima  ratio ,  leurs  applications  ne  sont  pas  toujours  suivant  l 
principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Les  fusions  des  cités,  ajoute  M.  Granier  de  Cassagnac,  co 
tiluent  l'État.  Les  droits  qui  régissent  les  rapports  des  États  sont 
lois  diplomatiques.  Huit  échelons  se  rencontrent  dans  l'éche 
chronologique  des  lois  y  lois  :  domestiques,  féodales,  municipal 
civiles,  canoniques,  judiciaires,  politiques,  diplomatiques,  v^ 


IL    POUVOIR  JUDICIAIRE. 


Lb  POUVOIR  JUDICIAIRE,  offrant,  dans  ses  personnalités,  le  mir^  ^f 
tère  public,  l'avocat,  le  juge,  doit  réunir,  pour  que  sa  mission  s  ^^'' 
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bien  remplie ,  tes  facoltês  et  les  conililions  les  plus  nobles  de  l'hu- 
manité :  rincorruptible  vertu ,  Timpassibilité ,  le  courage,  le  sens 
profond,  Téquité,  la  science  du  droit,  la  parfaite  connaissance  des 
hommes,  etc.  Combien  sa  conscience  ne  doit-elle  pas  avoir  à  souf- 
Arir,  lorsqu'il  n'a  point  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  dont  l'a  pourvu 
le  Créateur,  dont  son  incessante  sollicitude  a  dû  l'entourer  pour 
arriver  sûrement  à  la  découverte  de  cette  vérité ,  sans  laquelle  son 
grave  ministère  ne  devient  qu'erreur,  mensonge,  déception,  et  sou- 
vent alors,  il  faut  bien  le  dire,  un  scandale  social,  par  les  énormes 
préjudices  qu'il  peut  causer  à  la  fortune ,  à  la  liberté ,  k  la  vie , 
à  l'honneur  même  des  citoyens  I . . . 

Que  Ton  y  réSéchisse  donc  bien,  et  que  l'on  nous  dise  ensuite 
si,  dans  toutes  les  occasions,  on  a  mis  toute  l'attention,  tout  le  soin, 
tout  l'intérêt  nécessaires  à  l'application  d'un  pouvoir  aussi  grand , 
aussi  éminemment  utile,  quand  il  est  bien  compris;  mais,  en  mémo 
temps,  aussi  dangereux,  aussi  fatal,  aussi  désastreux,  lorsqu'il  est 
mal  interprété!...  Le  magistrat  qui  tient  dans  sa  main  les  destinées 
de  son  semblable,  et  qui  les  compromet  ainsi  devant  les  hommes  , 
n'aura-t'il  pas,  en  effet ,  au  tribunal  de  Dieu  même,  à  trembler  un 
jour  pour  les  siennes  ?.  • . 

«  C'est  du  choix  des  juges  que  tout  dépend,  dit  M.  Dupin  aîné; 
même  avec  de  mauvaises  lois ,  de  bons  juges ,  à  qui  on  laisse  une 
certaine  latitude,  trouvent  encore  le  moyen  de  faire  le  bien  ;  mais 
les  meilleures  lois  n'empêchent  pas  les  mauvais  juges  d'en  abuser 
pour  faire  le  mal. 

«  Il  est  donc  d'un  grand  intérêt  pour  un  pays  d'avoir  des  magis- 
trats intègres  et  indépendants ,  qui  ne  demandent  qu'à  leur  con- 
science les  motifs  de  leurs  décisions;  qui  sachent  résister  à  la  pro^ 
messe  comme  h  la  menace,  et  protéger  l'héritage  du  pauvre  contre 
les  usurpations  de  Topulent.  » 

Combien  il  est  surtout  nécessaire  à  la  justice,  à  la  dignité  de  la 
puissance  légale ,  que  les  intérêts  passionnés ,  d'opinions  ou  de 
sectes,  ne  viennent  pas  en  fausser,  en  dégrader  les  applications  I 

«  Il  faut,  dit  M.  Marie^  que  les  juges  soient  de  la  condition  de 
l'accusé,  ou  ses  pairs,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l'es- 
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prit  qu'il  soit  tombé  entre  les  mains  de  gens  portés  k  lui  faire  vio- 
lence... 

«  L'intervention  de  la  politique  dans  les  jugements  a  été  pour 
Richelieu  la  massue  d'Hercule  :  la  royauté^  qui  voulait  en  finir  avec 
l'aristocratie  féodale,  accusait,  jugeait,  tuait;  comme  un  ennemi 
peut  accuser,  juger,  tuer.  )> 

C'est  alors  surtout  que  l'on  comprend  toute  la  nécessité  des  tri- 
bunaux supérieurs  indépendants,  et  d'une  intégrité  parfaite ,  pour 
la  révision  des  jugements. 

<(  Partout  où  ces  garanties  sont  observées,  dit  H.  de  BarviUe,  le 
citoyen  vit  dans  la  sécurité  et  dans  l'indépendance.  Sont-elles  sup- 
primées, nul  n'est  plus  assuré  de  sa  fortune,  de  sa  liberté ,  de  son 
existence... 

«  L'emploi  des  cours  prévôtales ,  des  tribunaux  d'exception,  a 
toujours  été  l'une  des  armes  les  plus  terribles  de  la  tyrannie  ;  tour 
à  tour,  le  despotisme  politique  et  le  fanatisme  religieux  ont  exploité 
cet  instrument  de  terreur  et  de  vengeance  :  en  Espagne,  l'inquisi- 
tion ;  à  Venise,  le  tribunal  des  dix  ;  sous  les  Stuarts ,  la  chambre 
étoilée;  en  1793,  le  tribunal  révolutionnaire,  etc.!...  » 

Que  l'on  y  pense  donc  sérieusement;  si,  dans  \e pouvoir  reli" 
gieva,  se  trouve  Vâme,  la  vie  du  corps  social  ;  dans  le  pouvoir 
légal,  existe  m  plus  mâle  énergie  morale^  sa  force  réelle  et  véri- 
tablement protectrice  :  qu'il  soit  donc  toujours  équitable ,  ferme, 
inflexible  dans  la  voie  du  droit  et  du  devoir. 

Hais,  en  même  temps,  que  les  lois  pénales,  sévères,  terribles  si 
l'on  veut,  cessent  d'imprimer  la  flétrissure  qui  n'a  qu'un  effet  déplo- 
rable, celui  de  fermer  toute  voie  régénératrice,  même  au  plus  cor- 
dial repentir,  à  l'expiation  la  plus  sincère  :  en  pensant,  avant  tout 
sans  doute,  à  l'intimidation,  au  châtiment,  que  l'on  n'oublie  donc 
jamais  l'action  pénitentiaire  et  la  réhabilitation!... 

IIL   POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Le  pouvoir  exécutif, —  au  point  de  arue  des  applications  légales, 
dans  un  état  social  bien  constitué,  doit  se  borner  à  la  surveillance  la 
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plus  consciencieuse,  pour  garantir  le  libre  exercice  et  prévenir  les 
abus.  Sa  prérogative  de  faire  grâce  ou  de  commuer  la  peine,  dans 
un  certain  ordre  de  condamnations,  suffit  k  son  action  providen- 
tielle :  en  s'imposant,  avant  le  jugement,  de  manière  à  contrarier, 
à  gêner,  à  modifier  les  décisions  du  pouvoir  judiciaire ,  en  vou- 
lant gouverner  et  diriger  le  pouvoir  légiilatif  àdxïs  ses  travaux  et 
dans  ses  résolutions,  le  pouvoir  ^o^^ci^ft/ remplacerait  insensible- 
ment la  justice  par  l'arbitraire;  la  représentation  nationale,  par  le 
despotisme  monarchique;  ébranlerait  la  confiance,  affaiblirait  son 
autorité  réelle,  exciterait  les  réactions  en  assumant  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  tous  les  désordres  qui  pourraient  survenir. 

Dans  Taction  légale,  comme  dans  Taction- religieuse,  le  pouvoir 
social  doit  guider  et  surveiller,  jamais  diriger  et  conduire  avec 
influence  décisive  :Jà  se  trouve  le  point  d'intersection  qui  séparé 
le  bon  et  le  mauvais  gouvernement  ;  la  monarchie  durable  et  res- 
pectée, du  despotisme  redouté,  mais  précaire. 

§  III.  POUVOIR  MIUTAIRE. 

» 

On  lui  donne  encore  le  nom  de  force  armée  ;  c'est,  en  effet,  la 
force  physique,  brutale,  qui,  une  fois  mise  à  l'œuvre,  agit  et  ne 
raisonne  plus  ;  c'est  le  pouvoir  qui  soumet  tout  au  droit  du  plus 
fort,  et,  nous  devons  le  dire,  trop  souvent  au  mépris  de  tous  les 
équitables  droits  I . . . 

Combien  n'est-il  donc  pas  nécessaire  de  préciser  la  sphère  d'ac- 
tion d'un  aussi  redoutable  poiivoir,  même  à  la  nation  qui  l'emploie 
comme  défense  et  surtout  comme  agression  I 

La  puissance  militaire  ne  doit,  en  effet,  jamais  être  que  l'indis- 
pensable auxiliaire  des  puissances  religieuse  et  légale;  et,  soit  à 
l'extérieur,  soit  particulièrement  à  l'intérieur,  c'est  seulement  lorsque 
la  religion  reste  sans  influence  ;  la  loi,  sans  respect  et  sans  action, 
qu'il  faut  recourir  à  la  force  armée,  comme  au  dernier,  mais  alors, 
en  même  temps,  au  plus  nécessaire,  au  plus  regrettable  des  moyens. 

<(  Les  nations,  dit  M.  J.-P.  Pages,  n'ayant  point  entre  elles  déjuge 
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commun  et  d'arbitre  avoué,  doivent  régler  tous  leurs-différends  par 
le  glaive,  i^ 

L'abbé  de  Sainl*Pierre  avait  proposé  la  création  d'une  souve- 
raioeté  suprême  pour  accorder  tous  les  peuples,  et  remplacer,  par 
les  jugements  de  la  sagesse,  de  la  raison,  de  l'équité,  ces  décisions 
de  la  violence  et  de  la  force  brutale.  Mais,  dansées  derniers  temps, 
la  Sainte-Alliance  et  le  Congrès  européen  $ont  venus  démontrer 
que  cette  conception  philanthropique  était  encore  plus  impossible 
en  application  qu'inadmissible  en  théorie. 

a  En  effets  ajoute  M.  J.-P.  Pages,  pour  la  nation  qui  déclare  la 
guerre,  une  réparation  qui  puisse  satisfaire  à  l'outrage  n*est  plus 
ce  qu'elle  cherche;  elle  veut  détruire  l'ennemi,  s'enrichir  de  ses 
dépouilles,  s'agrandir  de  son  territoire,  et  son  usurpation  ne  s'ar- 
rête qu'au  moment  où  elle  éveille  les  crainlg^  des  souverainetés 
voisines,  eflrayées  de  voir  se  roftipre  l'équilibre  accoutumé.  Cette 
frayeur  est  le  seul  motif  qui,  au  milieu  des  grandes  nations,  permet 
àde  très-petits  peuples  de  conserver  une  existence  de  convention.  » 

Dans  ce  point  comme  dans  tous  ses  analogues,  on  cherchera 
vainement  d'autres  moyens  de  conservation  et  d'ordre  :  jamais  les 
intérêts  généraux  ne  seront  plus  solidement  garantis  que  dans  les 
conditions  sociales  qui  leur  donneront  l'intérêt  particulier  pour 
sauvegarde  et  pour  appui. 

L'ordre  parfait  et  la  paix  universelle  ne  sont  probablement  que 
les  rêves  honorables  d'une  bienveillante  philanthropie  ;  cependant, 
il  faut  bien  le  dire,  l'humanité  n'atteindra  qu'à  ce  prix  le  perfec- 
tionnement de  son  bien-être  et  de  son  bonheur  :  si  c'est  une  illusion 
qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  changer  en  réalité,  du  moins 
faut-il  encore  la  conserver  comme  le  point  de  mire  des  plus  grands 
avantages  auxquels  unç  société  puisse  prétendre. 

«  Je  ne  sais,  dit  J.-J.  Rousseau,  si  l'illusion  d'un  cœur  vérii»- 
blement  humain,  à  qui  son  zèle  rend  tout  facile,  n'est  pas  en  cela 
préférable  à  cette  âpre  et  repoussante  raison  qui  trouve  toujours, 
dans  son  indifférence  pour  lebien  public,  le  premier  obstacle  à  tout 
ce  qui  peut  le  favoriser.  )> 

Sans  doute ,  la  répression  à  main  armée  dans  l'intérieur  même 
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du  pays,  pour  y  maintenir  l'ordre,  y  rappeler  des  sujets  rebelles  ou 
criminels  au  respect  des  lois  ;  sans  doute,  la  guerre  au  dehors  pour 
maintenir  les  droits,  la  gloire,  l'indépendance  du  pays,  sont  queK 
quefois  des  moyens  indispensables ,  auxquels  il  faut  alors  néces- 
sairement recourir  ;  mais,  qu'on  nous  le  ^ise,  ont-ils  jamais  été  des 
moyens  de  prospérité,  de  bien-être,  de  bonheur?  Que  l'on  consulte 
l'histoire»  que  l'on  y  précise  les  conditions  d'existence,  les  résul* 
tats,  la  durée  des  plus  grands,  des  plus  terribles,  en  apparence 
des  plus  riches  enTahissemeats  de  l'usurpation ,  et  que  l'on  nous 
réponde  I.»« 

«  Les  princes  conquérants,  dit  J.-J.  Rousseau,  font  pour  le 
moins  autant  la  guerre  à  leurs  sujets  qu'à  leurs  ennemis ,  et  la 
condition  des  vainqueurs  n'est  pas  meilleure  que  celle  des  vaincus. 
«  J'ai  battu  les  Romains,  écrivait  Annibal  aux  Carthaginois  :  envoyez- 
moi  des  troupes;  j'ai  mis  l'Italie cà  contribution  :  envoyez-moi  de 
l'argent...  »  Voilà  ce  que  signifient  les  Te  Deum,  les  feux  de  joie 
et  l'allégresse  du  peuple  aux  triomphes  de  ses  maîtres I...  » 

Pourrait-on  nous  dire  ce  que  les  armées  de  Xercès,  d'Alexandre, 
de  César,  de  Napoléon  même,  ont,  en  définitive,  rapporté  de  bien- 
être,  de  bonheur,  de  prospérité,  de  richesse,  aux  pays  gouvernés 
par  ces  illustres  chefs?  L'histoire  a  fait  le  compte  des  trois  pre- 
miers, J.-B.  Say  veut  bien  se  charger  de  régler  celui  du  quatrième. 

«  On  voit,  ditril,  dans  un  tableau  qui  termine  un  mémoire  de 
H.  Hennet,  premier  commis  des  finances,  que  les  dépenses  avouiei 
de  la  guerre,  de  480SI  à  4813,  se  sont  montées  à  quatre  milliards 

* 

sept  cent  trente-trois  millions  ;  on  ne  peut  pas  évaluer  les  deux 
campagnes  de  1814  et  1815  à  moins  de  deux  cent  soixante-sept 
millions.  Total,  cinq  milliards  pour  la  France  seule.  Les  contri- 
butions de  guerre  levées  sur  les  pays  soi-disant  ennemis  se  sont 
montées  au  moins  à  la  même  somme  :  Bonaparte  a  donc  coûté  à 
l'humanité,  sans  compter  les  massacres,  la  détérioration  des  insti- 
tutions de  la  France  et  les  indemnités  que  l'on  peut  regarder  comme 
la  suite  de  tout  cela  :  dix  milliards.  Ces  dix  milliards,  employés 
pour  le  bien  de  la  France  et  des  autres  États  de  l'Europe,  auraient 
eu  des  résultats  immenses.  » 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  être  injuste,  et  Téquité  veut  que  ne:»  vis 
ajoutions  :  Si  Napoléon,  par  Tabus  du  pouvoir  militaire,  a  ^(m-  rté 
de  grands  préjudices  à  la  France,  il  a,  par  une  meilleure  con^^^i-^ 
tution  du  pouvoir  légal,  créé  pour  ce  pays  line  source  fècond^»^  et 
précieuse  d'ordre  et  de  prospérité. 

Un  vieil  et,  selon  nous,  bien  faux  adage,  a  pris  quelque  rac 
dans  l'opinion  publique  :  <(  Si  vis pacem,  para  frW/i/nt.  »  Sérail 
donc,  en  effet,  un  bon  moyen  d'arriver  à  la  paix  iiniverselle,  r 
d'un  petit  nombre  de  philanthropes  :  Henri  IV,  Tabbé  de  Sai 
Pierre,  J.-J.  Rousseau,  etc.,  que  de  maintenir  sans  cesse  Tfon 
nité  sous  les  armes?  serait-ce,  pour  un  État,  la  meilleure  mani 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  autres,  que  de  se  monU 
toujours  menaçant  et  dans  la  condition  voisine  d'une  permane 
hostilité?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  au  contraire, 
ce  pied  de  guerre  habituel  exciterait  la  défiance,  et  nécessairem 
se  propagerait  de  proche  en  proche,  de  manière  à  devenir  univers^ 
avec  tous  les  graves  et  nombreux  inconvénients  qu'il  ne  man(f 
jamais  d'entraîner. 

«  Les  grandes  armées,  dit  Dupont  de  Nemours,  sont  encore  pB  ^^is 
funestes  à  la  nation  qui  s'épuise  pour  les  mettre  en  campagne,  q^^  '^ 
l'ennemi  qu'elles  sont  destinées  à  combattre.  » 

a  II  est  affligeant  de  le  dire,  ajoute  J.-B.  Say,  mais  la  vie  (9  ^^^ 
camps  n'est  pas  propre  à  donner  aux  hommes  les  qualités  qui  ^^^ 
font  des  citoyens  utiles.  Elle  habitue  à  l'oisiveté  et  à  la  servilités 

«  Les  grandes  armées  permanentes  qu'entretiennent  les  pu  ^-   ^ 
sauces  de  l'Europe  pèsent  d'un  poids  énorme  sur  les  populati 
industrielles,  qui  travaillent  avec  une  infatigable  activité  pour 
nourrir. 

«  Un  agriculteur,  un  manufacturier,  un  négociant,  un  arti 
un  ouvrier,  un  médecin,  et  toutes  les  autres  professions  utiles,  t 
vaillent  à  procurer  à  la  société  ce  qui  la  nourrit  et  la  conserve  : 
soldat  détruit  ce  que  les  autres  produisent.  ï> 

«  Les  Sybarites,  dit  Chasteltux,  avaient  un  luxe  de  molles 
les  Spartiates  en  avaient  un  d'ambition  et  de  gloire,  et  Ton  sait 
!'un  ne  fut  pas  moins  que  l'autre  funeste  à  ces  deux  peuples.  » 
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On  peut  même  ajouter  que  cette  grande  force  militaire  en  perma- 
nence, et  toujours  prête  à  s'employer,  fait  naître  un  esprit  militaire, 
un  principe  de  concurrence  nuisibles  à  toutes  les  industries,  et 
dispose  le  pouvoir  social  à  cet  amour  des  conquêtes  dont  les 
souverains  ont  en  général  tant  de  peine  à  se  défendre ,  et  que  la 
nation  n'est  presque  jamais  en  mesure  d'arrêter  dans  ses  dangereux 
élans. 

<i  Si  Louis  XIV,  dit  J.-B.  Say,  ne  s'était  pas  vu  à  la  tête  de  si 
belles  armées,  il  n'eût  pas  montré  tant  de  hauteur  envers  les  autres 
peuples  ;  il  aurait  réprimé  cet  insatiable  désir  de  faire  plier,  devant 
sa  volonté,  des  volontés  qui  ne  lui  devaient  aucun  compte  ;  désir 
qui  enfanta,  toutes  ses  guerres.  L'Angleterre  ne  se  serait  pas  mêlée 
des  intrigues  de  toute  l'Europe,  si  elle  n'avait  pas  eu  de  grosses 
flottes  à  envoyer  dans  toutes  les  directions.  Napoléon,  s'il  n'avait 
pas  eu  le  commandement  des  armées  les  plus  braves  et  les  mieux 
disciplinées  du  monde,  aurait  mis  son  ambition  a  améliorer  le  sort 
intérieur  de  la  France  :  il  s'en  serait  mieux  trouvé,  et  nous  aussi. 

H  Dira-t-on  que  les  constitutions  politiques  peuvent  mettre  un 
frein  à  l'ambition  des  conquêtes?  Vaines  précautions  1 .. •  Un  gou- 
vernement peut  toujours  amener  les  choses  au  point  de  rendre  une 
guerre  inévitable,  s'il  l'appelle  de  ses  vœux. 

«  Mais  ce  que  je  désire  surtout  que  l'on  remarque  bien,  c'est  que 
ces  forces  militaires  si  imposantes  n'ont  jamais  atteint  le  but  qui 
aurait  pu  les  justifier,  le  seul  but  qui  importe  véritablement  aux 
nations  :  la  défense  de  leurs  établissements  intérieurs,  de  leurs 
lois,  de  leur  indépendance.  Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV  enten- 
dirent, au  congrès  de  Gertrudemberg ,  décider  du  sort  de  leur 
maître,  sans  qu'on  daignât  seulement  écouter  leurs  observations  ; 
l'Angleterre,  dans  la  guerre  d'Amérique,  fut  forcée  d'abandonner 
la  souveraineté  de  ses  colonies;  Bonaparte,  avec  des  armées  plus 
belles,  fut  plus  humilié  que  tous  les  autres.  Partout  les  années  ont 
attiré  d'autant  plus  sûrement  la  guerre  et  les  maux  qui  l'accom- 
pagnent, qu'elles  ont  été  plus  redoutables  :  il  n'en  est  aucune  qui 
ait  préservé  son  pays  d'une  invasiop.  Le  vieux  proverbe  :  Si  vis 
pacem,  para  bellum,  était  bon  chez  les  anciens  ;  la  force  décidait 
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tout;  il  n'est  plus,  cbez  les  modernes,  TexpressîoD  de  la  yéritè *. 

de  grands  préparatifs  de  guerre  amènent  toujours  la  guerre.  » 

Le  meilleur  mojen,  pour  un  État,  de  se  maintenir  en  paix  a ^vee 

les  autres  peuples,  consiste  donc  bien  plutôt  à  respecter  leursdrc^-  ils, 
à  faire  naître  des  relations  industrielles ,  commerciales ,  etc.,  qui 
fondent  les  intérêti  communs,  effacent  les  riYalités,  et rendraieik_  lia 
guerre  plus  désastreuse  pour  ceux  qui  Tentreprendraient  quep^  -oor 
ceux  qu*on  obligerait  à  la  soutenir.  Ainsi,  l'intérêt  commun^  tel 
sera  toujours  le  véritable  harmùniormètre  des  nations^ 

M  La  violence,  dit  H.  J.^P.  Pages,  fut  le  second  des  plus  vi  ^n 
législateurs.  Peu  durable  par  sa  nature,  la  force  trouble,  inteiro^HQpt 
Tordre  établi,  et  ne  saurait  établir  Tordre.  Les  usurpations  ^wio- 
lentes  sont  de  courte  durée  :  les  petits  tyrans  de  la  Grèce,  les  déc^aenh 
virs,  Marius,  Sylla»  survivent  à  leurs  audacieuses  entreprises,  ^si  la 
force  succombe,  le  glaive  se  brise  dans  ses  mains  ;  si  la  force  vieL  Hit. 
elle  se  trouve  eu  faiblesse  et  son  règne  est  passé  :  Tépée  ne  prient 
se  changer  en  sceptre,  i» 

Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  sociétés  humaines,  tant  qu^^B  la 
puissance  religieuse  n'exercera  pas  une  influence  assez  persua^^i^^ 
sur  les  cœms;  la  puissance  légale,  un  assez  grand  empire  su^^='i®s 
esprits;  tant  que  la  voix  de  la  conscience  ne  suflBra  pas  à  la  ^^^^  ' 
elamation  positive  des  droits,  k  la  sévère  prescription  des  devo^^i^t 
la  puissmice  militaire  sera  toujours  indispensable  au  maintîéirr==^  ^ 
l'ordre  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  et  formera  néoessaireitrr:^^»* 
la  troisième  colonne  fondamentale  de  l'édifice  social  ;  vottloic==^  ^^ 
effectuer  la  constitution  sans  elle,  serait  prétendre  k  la  réalisa^^^ 
d'un  rêve,  d'une  vaine  utopie. 

Mais,  en  admettant  cet  élément  essentiel,  il  faut  éviter  avec  s^^^'^ 
d'en  exagérer  les  proportions,  et  ne  jamais  oublier  que,  de  tou:. — ^^ 
les  formes  politiques,  le  gouvernement  militaire  est  le  moins  a^^^ 
tageux  au  progrès ,  k  la  civilisation ,  à  la  prospérité  véritable  d^^  "" 
pays  ;  le  plus  exposé  aux  séditions,  aux  désordres,  aux  invasio^^^» 
aux  calamités  publiques,  à  la  destruction  fondamentale. 

Ce  gouvernement  peut  bi^n  devenir  momentanément  nèc^^^ 
saire  dans  les  occasions  désastreuses,  lorsqu'il  s'agit  de  réprii*»^^ 
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raoarcbie  par  le  poufoir  absola ,  de  châtier  riDsonreettoii  et  la 
révolte  armées  par  la  verge  du  despotisme  :  c*est  alors  une  dicta- 
tare,  UQ  état  de  siège  légitimes,  tant  qne  le  péril  social  existe  ;  mais 
lorsqu'il  se  trouve  positivement  coujuré ,  que  des  mesures  énergi- 
ques ont  été  prises,  la  continuation  d'un  état  de  choses  aussi 
réellement  exceptionnel  et  transitoire  deviendrait  une  violation  du 
droit  social,  aussi  contraire  aux  intérêts  des  gouvernés  qu'à  ceux 
des  gouvernants  eux-mêmes. 

4(  L'économie  politique  avait  condamné  la  guerre  et  la  conquête^ 
proclasdé  la  solidarité  des  peuples»  dit  Btanqui;  maintenant  la 
guerre  et  la  conquête,  dans  le  seul  but  d'asservir  el  d'exploiter,  ont 
fait  leur  temps*  Les  peuples  se  lient  de  plus  en  plus  et  sentent  les 
effets  de  cette  solidarité  mutuelle.  Les  malbeurs  des  uns  rejail- 
lissent sur  les  autr^.  » 

Établie  dans  une  juste  mesure  pour  la  police  intérieure,  pour  le 
maintien  du  droit  des  gens,  cette  force  ne  doit  être  employée,  dans 
les  grandes  occasions,  qu'avec  l'assentiment  national  exprimé  par  le 
consentement  libre  des  chambres  législatives  ;  ne  peut  être  utile- 
ment requise  et  dirigée  qne  par  le  pouvoir  social  pour  conserver 
l'unité  nécessaire  à  son  action,  et  prévenir  les  dangereux  conflits 
qui  résulteraient  trop  souvent  de  plusieurs  volontés  différentes  et 
quelquefois  opposées. 

Ainsi,  du  concours,  de  l'harmonie  des  trois  pouvoirs  :  religieux, 
légal,  militaire,  se  forme  naturellement  la  société  civile  bien 
constituée.  Une  quatrième  puissance  :  le  pouvoir  social  ou  exécutif, 
les  domine  et  les  dirige  vers  l'intérêt  commun  et  particulier,  comme 
la  volonté  dirige  et  domine  les  facultés  morales  et  intellectuelles 
de  l'homme  vers  une  bonne  fin.  De  l'ensemble,  de  l'accord  parfait 
de  ces  grands  rouages,  dans  leurs  mouvements,  résultent  l'ordre,  la 
prospérité  dans  le  corps  social  ;  comme,  dans  l'être  humain,  la  rai- 
son, la  sagesse,  la  moralité,  le  bonheur. 

£n  effet,  lorsque  la  société  se  trouve  ainsi  bien  solidement  éta- 
blie sur  les  trois  colonnes  fondamentales  :  religion ,  loi ,  armée , 
la  puissance  executive,  résumant  en  quelque  sorte  ces  trois  grands 
principes  d'action  économique,  plane  sur  tout  le  corps  social  comme 
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un  pouvoir  providentiel  de  mouvement,  d'ordre,  de  vie,  de  bien-être, 
de  progrès  et  de  civilisation. 

Telle  nous  parait  être  la  véritable  constitution  fondamentale  ^^ 
corps  social,  établie  sur  trois  pouvoirs  dirigés  par  un  quatrième; 
sur  trois  vertus  :  I^l  pureté^  h  justice,  \e  courage,  guidées  par  «me 
faculté  supérieure  : /a  raison. 

Nous  devons  actuellement  compléter  son  organisation  par  l'li£i.T- 
monie,  par  le  concours  des  cinq  types  ou  éléments  secondaires  cfue 
nous  avons  décrits  :  le  savant,  l'artiste  ,J'industriel ,  l'opule^^^t, 
le  prolétaire  ;  ou>  si  Ton  veut  encorç,  par  la  coopération  des  ci  nq 
vertus  individuellement  propres  à  chacun  de  ces  types  :  hvérac£sé, 
la  décence,  Vamonr  du  travail,  la  bienfaisance,  la  résignation. 

Étudions  actuellemeut  l'action  particulière  et  combinée  de  Lo^s 
ces  instruments  divers  :  voyons  comment  la  machine  sociale  doit 
fonctionner  de  manière  à  produire  les  beaux  et  fructueux  résult.3ts 
qu'elle  est  susceptible  de  fournir. 

LIVKE  TROISIÈME. 


ACTION  ÉCONOMIQUE  DE  L'ÉTAT  SOCIAL. 

C'est  entre  l'exercice  des  droits  et  l'accomplissement  des  devc^^^ 
que  toute  société  bien  organisée  fonctionne,  vit,  s'entretient,  f>^*^ 
grosse  vers  la  civilisation,  le  bien-être  et  le  bonheur  :  tout  se  réds^^^* 
pour  elle,  à  cette  solution  pratique  et  définitive. 

Mais  combien  d'intérêts  divers,  souvent  même  opposés,  se  \xC^^' 
vent  ici  mis  en  jeu  ;  combien  de  passions  différentes  viennent  ^^ 
heurter,  se  combattre  dans  cette  arène  ouverte  à  toutes  les  prét^^' 
tions  ;  combien  ce  problème,  en  apparence  d'une  si  grande  si  ^^' 
plicité  dans  ses  termes,  est  difficile  à  résoudre;  disons  mè^'^^ 
combien  il  deviendrait  impossible  dans  sa  véritable  solution,  si  to^' 
devait  être  obtenu  par  la  répression,  par  la  force  brutalel... 
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Si  donc  imbon  gouvernement  doit  intimider  et  punir  séyèrement 
dans  quelques  occasioqs,  il  doit  toujours  instruire,  persuader, 
secourir  et  moraliser  :  là  se  trouvent  sa  tâche  la  plus  digne  et  ses 
garanties  les  plus  assurées. 

«  Tous  les  législateurs  ont  pris  soin  de  donner  une  sanction  à 
leur  ouvrage,  dit  Kératry.  La  société  ne  saurait  récompenser  indi- 
viduellement  le  respect  des  lois  chez  les  citoyens  ;  c'est  le  cas 
général  sur  lequel  on  compte  ;  Tordre  en  est  le  résultat,  et  Testime 
publique  devient  seulement  le  prix  de  la  bonne  conduite  de  chacun. 
Mais  le  cas  exceptionnel  était  à  prévoir,  et  des  peines  ont  été  atta- 
chées aux  délits,  suivant  les  degrés  divers  de  culpabilité.  On  s'est 
aperçu  que  ces  moyens  ne  suffisaient  pas  à  la  répression  des  passions. 

«  Les  sages  ont  parlé  après  être  descendus  en  eux-mêmes  :  ils  y 
avaient  déjà  trouvé  la  morale,  qui  est  la  conséquence  immédiate 
des  rapports  sociaux  ;  ils  y  avaient  trouvé  aussi  le  sentiment  d'une 
força  prédominante  dans  la  nature  ;  il  était  simple  de  rallier  ces 
deux  découvertes,  et  c'est  de  leur  idée  complexe  que  s'est  formée 
celle  du  devoir  qui,  dès  lors,  a  eu  sa  sanction  toute  prête.  Celle-ci 
ne  pouvait  venir  que  d'en  haut  ;  destinée  à  régler  la  vie  présente, 
elle  devait  s'adresser  à  la  vie  future.  » 

Nous  l'avons  dit  en  d'autres  termes,  on  reconnuU'insuffîsance 
de  la  probité  légale,  résultat  de  la  crainte  des  lois  et  du  pouvoir 
social;  on  vint  s'adresser  à  la  philosophie,  à  la  religion  surtout, 
pour  obtenir  la  probité  vertueuse. 

Combien  de  fois  le  son  funèbre  d'une  cloche,  la  vue  d'un  mou* 
rant,  l'épreuve  d'un  grand  malheur,  n'ont-ils  pas  fait  naître  ce  pro- 
fond sentiment  religieux  qui  subjugue,  maîtrise  l'âme  et  la  porte 
à  l'accomplissement  des  plus  saints  devoirs  ? 

«  Alors,  on  peut  le  dire,  ajoute  Kératry,  Dieu  parle  à  notre 
âme,  il  se  rend  présent  à  nous,  et  il  nous  rappelle  avec  plus  ou 
moins  de  succès  à  nos  devoirs  oubliés,  à  notre  destination  mécon- 
nue ;  c'est  dans  ces  sortes  d'avis,  plus  multipliés  pendant  une 
carrière  d'homme  qu'on  ne  le  suppose  ordinairement,  que  nous 
discernons  le  sentiment  religieux.  » 

Disons-le  de  nouveau ,  la  société  se  constitue ,  vit  et  progresse 
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par  des  vertus  :  elle  s'étiole,  meort  et  se  décomposopâr  des  vices  ; 
le  priûcipe  religiem  en  est  Tânie  aussi  bien  pour  les  gouvemainls 
que  pour  les  gouvernés  ;  sàne  obéissance  aux  lois  divines,  point 
d'obéissance  consciencieuse  aux  lois  humaines  ;  sans  la  soumis- 
sion à  Dieu,  point  de  soumission  aux  hommes,  lors  même  qu'ils 
sont  régulièrement  investis  du  pouvoir  :  l'homme  vertueuXi  eseUie 
de  ses  devoirs,  est  eneore  libre  dans  les  fers  :  l'homme  sujet  de  ses 
passions  est  le  plus  vil  de  tous  les  esclaves,  dans  la  licence  môme; 
celui  dont  l'émancipation  présente  le  moins  d'espoir« 

Là  voilà,  cette  coupable  et  désastreuse  licence  que  les  fauteun 
de  désordre  et  d'auarchie  n'ont  pas  cessé  de  vouloir  confondre  avec 
ce  sentiment  héroïque  de  l'homme  de  bien  :  avec  h,  vertueuse  el 
sainte  liberté  I... 

«  L'homme,  dit  M.  Scbuizenberger,  se  trouve  dans  un  rapport 
nécessaire  avec  les  choses,  il  faut  qu'il  en  use  pour  exister;  il  faoV 
qu'il  les  soumette  k  son  empire  pour  se  développer:  des  epaA*^ 
nombreux  devront  résulter  de  ce  rapport  ;  Va/utofwmie  socicU^  ^ 
dû  nécessairement  les  régler;  de  là,  la  propriété  et  tous  les  dro»** 
qui  s'y  rattachent.  L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  a  doo^* 
l'origine  à  la  famille  et  à  la  société  même.  Ce  rapport  élément^i  ^ 
a  dû  trouver  aussi  son  règlement  de  la  part  de  l'autonomie  social^* 
de  même  pour  les  conventions,  les  traités.  La  société,  considér*^ 
comme  une  personnalité,  s'appelle  VÉtat.  Le.droit  public  et  adn^  *" 
nistratif  a  été  constitué  pour  faire  cesser  les  conflits  qui  s'élève c^^ 
entre  cette  personnalité  et  celle  de  l'individu.  Enfin,  pour  régler  1^^ 
différends  entre  les  individualités  États,  il  n'y  a  pas  d'aulonoo»*^ 
sociale  supérieure,  mais  un  accord  commun  nommé  droit  rfei  gef^^  • 
et  quand  il  est  violé  ou  bien  impuissant,  la  force  brutale  ou    1  ^ 
guerre  décident*  r^ 

Pour  bien  comprendre  l'acfion  écononUque  d'un  état  aussi  co0^ 
pliquéque4e  nôtre,  procédons  par  voie  d'analyse,  et  suivons  1^^ 
développements  progressifs  des  sociétés  civiles  chez  les  différent 
peuples  :  ^  En  effet,  dit  Génovesi,  ce  n'est  ni  au  hasard,  ni  &  '^ 
destinée,  que  les  nations  doivent  leur  grandeur,  mais  bien  à  Tart  ei 
à  la  science.  » 
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«  Le  plus  simple  et  la  premier  des  gonvernements  »  dit  Virey^ 
qni  s'établit  d'abord  à  défaut  de  tout  autre,  est  celui  de  ki  famille 
chez  les  sauvages  de  rAmérique  ou  de  la  Nouvelle^Hollande,  de 
beaucoup  d'iles,  et  chez  les  nègres  de  l'intérieur  de  l'Afrique.  La 
réunion  de  plusieurs  familles  donne,  à  celui  qu'elle  croit  le  plus 
vaillant  et  le  plus  intelligent,  un  pouvoir  temporaire  pour  la  défense 
commune,  pour  juger  les  querelles  et  régler  les  différends.  Ce  chef 
sélectif,  sans  droits  civils  supérieurs  à  ses  compatriotes,  peut,  avec 
le  consentement  de  la  communauté,  léguer  les  mêmes  attributions 
à  son  fils,  s'il  s'en  montre  digne.  »  Ici  ce  n'est  pas  l'hérédité  ordi- 
naire, sans  condition;  ce  n'est  pas  le  principe,  c'est  toujours 
l'homme  qui  règne. 

Si  l'on  cherche  la  forme  du  gouvernement  particulière  htàx  diffé^ 
rentes  nations,  on  trouve,  d'après  le  même  auteur  :  i""  Le  patriar^ 
chai  ou  pastoral,  chez  les  Arabes  bédouins,  les  Tarlares  mongols 
et  les» autres  nomades  :  il  est  devenu  constamment  héréditaire  ; 
2o  le  républicain,  dans  les  petits  États  ;  3"*  le  fèdératif^  chez  les 
nations  faibles,  ayant  besoin  de  s'unir  dans  un  intérêt  commun  ; 
i""  le  théocratique,  chez  les  peuples  anciens  :  les  Juifs,  les  Turcs  ; 
&"  le  despotique  dans  les  pays  ignorants,  superstitieux;  6**  le 
monarchique ,  soit  électif,  soit  héréditaire,  en  Europe,  dans  les 
grands  États,  etc. 

«  Le  genre  humain,  ajoute  Yirey,  dans  son  universalité,  réu- 
nion des  sociétés,  se  déploie  comme  un  grand  arbre  dont  les  nations 
forment  les  principales  branches;  les  familles,  les  rameaux;  les  indi-» 
vidus,  les  feuilles;  les  grands  génies,  les  fleurs  et  les  fruits  ;  qui  tom^ 
bent  et  sont  remplacés  tour  à  tour»  » 

Voilà  cet  arbre  que  nous  devons  cultiver  dans  ses  racines,  dans 
son  tronc,  dans  ses  branches,  dans  ses  rameaux,  pour  la  vie,  pour 
la  conservation  de  l'ensemble  ;  pour  le  développement,  la  pros-* 
périté  des  feuilles,  des  fleurs  et  des  fruits. 

Mais  si  nous  voulons  arriver  sûrement  à  ces  utiles  et  beaux  résul-« 
tats  :  bien  comprendre  Vaction  économique  du  corps  social  ; 
déduire,  de  ces  notions,  des  conséquences  pratiques  applicables 
au  bien^tre,  au  bonheur  des  peuples,  à  l'avenir,  à  la  prospérité 
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^es  pays ,  nous  devons  entrer  dans  le  cœur  de  la  question  et  di^ 
tinguer  l'action  économique  de  l'État  sous  deux  titres  princi- 
paux :  i""  action  sociale;  "ir  action  administrative. 


TITRE  PREMIER. 


ACTIOJJ  SOCIALE  DE  L'ÉTAT. 

L'action  sociale  de  l'État,  ^  woXtTcta ,  de  iroXiTiow,  je  goawne, 
gubematio^  de  gubemo^  je  dirige,  est  l'applicalioD  du  pouToir 
social  au  gouvernement  sage«  régulier  ;  à  la  direction  protectrice  et 
fructueuse  de  la  société  civile. 

On  lui  donne  généralement  le  nom  d'action  politique ,  nois  pré- 
férons celui  d'action  sociale,  comme  indiquant  mieux  le  caractère 
de  cette  action,  et  sa  distinction  essentielle  de  l'action  admi^ 
trative. 

De  toutes  les  questions  d'économie  gouvernementale,  celle  de 
l'action  sociale  de  l'État  parait  l'une  des  plus  difiBciles  et  surlool 
des  plus  délicates  à  traiter.  Ces  conditions  nous  semblent  dépendra 
essentiellement  du  point  de  vue  plus  ou  moins  faux  où,  pour  la 
solution  du  problème,  beaucoup  de  publicistes  sont  venus  se  pl^ 
cer,  en  faisant  une  question  politique  de  ce  qui  devait  être  une 
question  sociale;  en  adulant  le  pouvoir,  par  ambition,  aux  risquas 
de  favoriser  le  despotisme;  ou  bien  en  flattant  le  peuplç,  {^^ 
orgueil  déçu,  avec  le  danger  plus  grand  encore  d'exciter  t'aoaf' 
ebîe  ;  au  lieu  de  se  tenir,  avec  indépendance  et  vérité,  dans  la  voie 
d'une  équité  consciencieuse,  et  de  manière  à  concilier  des  inléréis 
qui  sont,  au  demeurant,  les  mêmes,  pour  Tordre,  la  prospérité  de 
la  société  civile,  pour  le  maintien,  la  dignité  du  pouvoir  chargé  de 
la  gouverner. 

,    Cette  dernière  marche  est  celle  que  nous  suivrons  avec  résolo- 
tion  et  sans  dévier  de  la  ligne  droite  :  il  nous  parait,  en  effet» 


DE  l'État  social.  577 

aussi  contraire  au  bon  sens,  à  la  raison,  à  la  justice,  de  distinguer 
les  atantages  du  souverain  et  ceux  du  peuple,  que  de  ne  pas  con- 
fondre, dans  une  même  pensée,  les  intérêts  d'un  pilote  et  ceux  des 
hommes  d'équipage  du  vaisseau  confié  à  ses  soins,  à  son  habileté. 

£n  effet,  dans  un  État  bien  constitué,  loin  devoir  le  peuple  et  le 
souverain  comme  deux  antagonistes,  disons,  avec  quelques  esprits 
fâcheux  et  mal  faits,  deux  ennemis  sans  cesse  occupés  d'usuqpa- 
tion  dans  leurs  droits  réciproques,  au  lieu  de  s'appliquer  sérieuse- 
ment à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  particuliers;  nous  y 
trouvons,  d'une  part,  un  corps  de  nation  qui  confie  au  fondé  de 
pouvoir,  volontairement  choisi  par  lui,  la  gestion  de  ses  affaires  ; 
mais  en  se  réservant,  par  les  conditions  formelles  d'un  pacte  légal, 
de  faire  observer  les  conventions  du  traité  ;  de  l'autre,  ce  fondé  de 
pouvoir  conservant,  sans  empiétement  arbitraire,  toute  la  liberté 
d'action  que  lui  confèrent  les  prérogatives  sanctionnées  par  les  lois 
organiques  du  pays  :  enfin ,  deux  parties  essentielles  d'un  mâme 
tout  que  leur  existence  et  leur  prospérité  commune  doivent  guider 
vers  le  môme  but. 

Si  les  peuples  et  les  souverains  avaient  aujourd'hui  besoin  des 
leçons  de  l'eipérience,  assurément  elles  ne  leur  feraient  pas  défaut 
dans  l'enseigûement  de  leurs  véritables  intérêts.  Qu'ils  ouvrent,  en 
effet,  rhistoire,  ils  y  trouveront,  à  bien  des  pages,  comme  résultats 
des  faits  accomplis,  ces  tristes  corollaires  déjà  formulés  tant  de  fois  : 
«  Qui  sème  f  anarchie  recueille  le  despotisme ,  et  qui  sème  le 
despotisme  recueille  f  anarchie.  » 

Voilà  ce  déplorable  et  fatal  cercle  vicieux,  dans  lequel  on  a  vu 
tant  de  gouvernements  tourner  pour  arriver  à  leur  pdHe;  et,  duquel, 
peuples  et  souverains,  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  sur  les 
conditions  mêmes  de  leur  existence,  doivent  s'empresser  de  sortir, 
lorsqu'ils  ont  eu  le  malheur  de  s'y  renfermer!... 

Nous  ferons  grâce  de  toutes  les  conséquences  de  ces  grandes  et 
funestes  maladies  du  corps  social,  qui  se  traduisent  par  les  termes: 
désordre ,  bouleversements ,  révolutions,  misère ,  calamités  publi- 
ques!... 

«  I^s  meilleures  institutions  se  dénaturent,  dit  M.  J.-P.  Pages: 

37 


578  ACTION   ÉCONOMIQUE 

le  pouvoir  eiécuUf,  permanent  en  tous  lieux ,  et  presque  loujoun 
héréditaire,  finit,  partout,  par  usurper  la  puissance  législative  ;  et 
alors  il  devient  le  despûlisoie;  il  usurpe  ensuite  l'administratioik 
des  localités,  et  n'est  plus  alors  qu'arbitraire  et  tyrannie*.. 

<(  Lés  États-Unis  offrirent  la  constitution  anglaise  perfectionoée; 
l'Europe  fut  attentive  et  jalouse.  La  France  voulut  la  première  jouir 
des  garanties  publiques,  bienfait  unique  de  l'ordre  social  :  rAssem- 
blée  constituante  ferma  la  porte  du  passé,  mais  ne  sut  pas  ouvrir 
celle  do  l'avenir;  l'anarchie  pénétra  par  l'issue  qu'on  avait  ouverte 
à  la  liberté,  et  l'anarchie  fit  petir  I  » 

A  côté  du  défaut  ou  de  l'abus  du  pouvoir,  se  trouve  le  défaut  ou 
l'abus  des  moyens  d'exécution  ,  de  la  richesse  publique  ;  l'iiQ  et 
l'autre  présente  également  ses  inconvénients  fâcheux. 

4(  Les  Suisses  sont  trop  économes  ,  dit  M.  J.-P.  Pages,  aussi  * 
leur  république  sans  force  ne  vit  que  parce  qu'on  la  laisse  vivre, 
«t  leurs  républicains  se  vendent  à  tous  les  rois  de  l'Europe.  Les 
Vénitiens  furent  trop  prodigues ,  aus&t  le  sénat  se  servait  de  leurs 
impôts  pour  envahir  leur  liberté  ;  et  ces  rois  do  la  Héditerranée 
n'étaient  que  des  esclaves  muets  dans  leurs  lagunes.  » 

C'est  donc  entre  ces  funestes  extrêmes  de  l'impuissance  et  i^ 
pouvoir  arbitraire ,  de  la  pénurie  financière  et  d^une  somptuosité 
ruineuse,  qu'un  bon  et  solide  gouvernement  doit  aujourd'hui  mar- 
cher. 

Ici  les  difficultés  ne  doivent  pas  être  dissimulées;  et  lorsque  Ton 
s'avance  entre  deux  abîmes,  il  est  bien  essentiel  de  tracer  nette- 
ment  et  de  suffisamment  éclairer  la  route.  Si  l'on  eut  toujours 
suivi  ce  conseil  si  naturel  et  si  simple,  combien  de  calamités  popu- 
laires ,  combien  de  catastrophes  du  pouvoir  on  eût  évitées ,  ^^ 
grand  avantage  du  progrès  et  de  la  civilisation  \ 

Il  faut,  avant  tout,  dans  l'action  sociale  de  l'État,  de  l'unité  « 
de  l'ensemble,  de  l'harmonie.  C'est  dire  que  tout  doit  partir  du 
pouvoir  social,  et  que  tout  doit  revenir  à  lui;  que  rien  De  doit  se 
faire  ,  dans  l'État ,  sans  son  influence  et  sa  participation  plus  oa 
moins  directe,  plus  ou  moins  ménagée. 

Régler  sagement ,  et  d'une  manière  utile ,  cette  intervention  du 
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pouvoir  social,  dans  la  nature  et  le  développement  de  son  action  , 
Yoilà  précisément  la  difficulté  du  problème  à  résoudre. 

Pour  faciliter  cette  importante  solution ,  nous  examinerons  tout 
naturellement,  au  point  de  vue  de  l'action  sociale  de  l'État,  Tin- 
fluence  gouvernementale  dn  pouvoir  social  sur  les  pouvoirs  :  reli- 
gieux, légal,  militaire;  ou  bien,  en  d'autres  termes  :  1*  sur 
l'exercice  des  cultes ,  %""  l'administration  de  la  justice ,  3°  la 
direction  de  la  guerre. 

Ainsi ,  dans  la  constitution  organique  de  la  société  civile, 
nous  avons  trouvé  le  pouvoir  social,  les  pouvoirs  fondamentaux  de 
rÉtat,  ses  éléments  ou  types;  actuellement,  dans  l'action  écono- 
miqne  de  cette  société,  nous  allons  rencontrer  ces  mêmes  types  et 
ces  mêmes  pouvoirs  fonctionnant  dans  la  mesure  de  leurs  caractères, 
de  leur  importance  et  de  leur  utilité,  de  manière  à  prouver  que  tout 
se  coordonne  et  que  tout  s'enchaîne  dans  un  système  social  bien 
compris. 

CHAPITRE  I. 


EXERCICE  DES  CULTES. 

Les  cultes  religieux,  dont  nous  avons  étudié  la  nature,  l'im^ 
porlance  et  l'utilité  dans  la  constitution  sociale,  se  trouvent  néces^ 
sairement  sous  la  protection  des  lois  ;  et  d'après  celles  qui  régissent 
aujourd'hui  notre  pays,  cette  protection  s'étend  également  &  tous 
ceux  de  ces  cultes  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  la  morale,  aux 
règlements  de  police  intérieure,  etG« 

L'article  5  de  la  Charte  de  1830  dit,  en  effet  :  «  En  France, 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient,  pour 
son  cnltCi  la  même  protection*  )► 

Chaque  religion  doit  avoir  ses  temples  gratuitement  ouverts  au 
public,  et  dans  lesquels  il  est  défendu,  sous  des  peines  sévères,  de 
troubler  en  rien  le  libre  exercice  du  culte  auquel  ils  sont  consacrés. 
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La  religion  catholique,  étant  celle  de  TÉtat,  peut  seule,  dans  son 
exercice,  présenter  des  circonscriptions  territoriales  avouées,  auto- 
risées par  le  gouvernement  :  sous  ce  point  de  vue,  la  France  est 
divisée  on  diocèses,  gouvernés  spirituellement  par  des  archevêques, 
des  évèques;  et  les  diocèses,  en  paroisses,  desservies  par  des  curés. 

Quelle  que  àoit,  du  reste,  la  religion  d'un  État,  il  importe  a  la 
tranquillité  d'un  pays  qu'elle  ne  vienne  pas  le  troubler  par  des  actes 
d'intolérance  ;  les  autres,  à  plus  forte  raison,  doivent  observer  cette 
réserve  qui ,  du  reste ,  conviendra  toujours  au  culte  de  Dieu  dans 
toutes  les  modifications  qu'il  pourra  présenter. 

«  Nous  sommes  ici  politiques  et  non  pas  théologiens,  dit  Mon- 
tesquieu ;  et,  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  tolérer  une  religion  et  l'approuver.  Lorsque  les  lois  d'un  Etat 
ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent 
aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un  principe  que  toute  religion 
qui  est  réprimée  devient  elle-même  réprimante  :  car  sitôt  que,  par 
quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l'oppression,  elle  attaque  la  reli- 
gion qui  l'a  réprimée,  non  pas  comme  une  religion,  mais  comme 
une  tyrannie.  Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent,  de  ces  diverses 
religions,  non-seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  l'État,  mais  aussi 
qu'elles  ne  se  troublent  pas  entre  elles,  y^ 

Pour  l'unité,  l'ordre,  l'harmonie  d'un  gouvernement  civil  bien 
compris,  il  est  indispensable  que  le  souverain  conserve  un  pouvoir 
temporel  suffisant  sur  la  religion  du  pays  et  sur  ses  ministres.  Aussi 
voyons-nous  la  nomination  des  évèques,  seulement  avec  institution 
canonique  du  pape,  au  nombre  des  prérogatives  du  chef  de  TÉtat; 
leur  traitement  comme  ministres  du  culte ,  les  règlements  qui 
concernent  la  police  des  tomples,  des  démonstrations  extérieures 
du  cérémonial,  etc.,  également  dans  ses  attributions  au  milieu  de 
nous. 

Pour  l'unité  nécessaire  au  catholicisme,  pour  le  maintien  invio- 
lable de  ses  traditions  fondamentales,  de  ses  dogmes,  etc.,  il  était 
indispensable  que  le  gouvernement  spirituel  de  la  religion  eût  le 
saint-père  comme  chef  suprême. 
Indépendamment  des  schismes,  des  anomalies  et  des  perturba- 
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ions  dont  il  deviendrait  la  victime  ou  Toccasion ,  le  catholicisme 
;>erdrait,  en  effet,  son  caractère  essentiel,*  nécessaire,  le  jour  même 
3ù  les  souverains  des  pays  dont  il  forme  la  religion  de  l'État  vou- 
draient s'emparer  du  gouvernement  spirituel,  son  principe  et  sa  vie. 

«  Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres,  dit  Montesquieu, 
il  est  naturel  qu'ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontificat  y  soit  établi. 
Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne  saurait  trop  séparer  les  ordres  de 
l'État,  où  l'on  ne  doit  point  assembler^  sur  une  même  tète,  toutes 
les  puissances,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  séparé  de  Tempire.  » 

Le  gouvernement  doit  également  rester  étranger  aux  lois  pénales 
de  la  religion,  dans  tout  ce  qui  touche  les  infractions  à  ses  dogmes, 
à  ses  croyances;  elle  possède  ses  moyens  puissants  de  répression 
morale,  et  le  souverain  doit  seulement  prévenir  l'abus  qu'elle  en 
pourrait  faire  contre  les  droits  civils  des  sujets. 

a  II  faut,  ajoute  Montesquieu,  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de 
religion.  Elles  impriment  de  la  crainte,  il  est  vrai  ;  mais  comme  la 
religion  a  ses  lois  pénales  aussi ,  qui  inspirent  de  la  crainte,  l'une 
est  effacée  par  l'autre... 

«  La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle  a  de  si  grandes  pro- 
messes, que,  lorsqu'elles  sont  présentes  à  notre  esprit,  quelque 
chose  que  le  magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  àia  quilr 
ter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien  qqand  on  nous  l'ôte ,  et 
^'on  ne  nous  ote  rien  quand  on  no\i$  la  laisse.  » 

Que  l'on  se  rappelle,  en  effet,  ces  âmes  ferventes ,  ces  cœurs 
véritablement  inspirés  du  souffle  de  Dieu,  de  l'amour  immense  de 
sa  religion  sainte  :  pour  eux,  avec  cette  religion,  le  dénuement  était 
l'opulence;  les  privations,  le  bien-être;  les  persécutions,  le  bon- 
heur; le  martyre^  la  joie;  la.  mort,  le  triomphe!...  Voilà  de  ces 
convictions  quo  le  pouvoir  le  plus  tyrannique  s'efforcerait  vaine- 
ment d'étouffer  ;  contre  lesquelles  toutes  les  lois  viendraient  se 
briser,  en  perdant  ainsi,  bien  mal  à  propos,  toute  leur  force  et  toute 
leur  considération. 

Du  reste,  en  matière  de  religion  vraie,  le  pouvoir  social  ne^serait 
pas  plus  puissant  à  édifier  qu'à  détruire  ;  c'est  ce  qui  marque  posi- 
tivement le  caractère  divin ,  la  sublime  essence  du  catholicisme  ; 
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la  simple  croix  de  Jésiisr-Cbrist  fera  toujours  des  conquêtes  ploi 
grandes,  plus  assurées,  (^e  Tépéo  la  plus  redoutable  et  la  plnsTic- 
torieusë  :  ouvrez  Thistoire,  lisez  et  concluez. 

«  Louis  XIV,  dit  M.  Kératry,  lisait  à  rhûmogénéité,  àlasolea^ 
nité  du  culte  dans  son  royaume.  Faute  d'une  distinction  néeessAire 
entre  le  croyait  et  le  monarque,  voulant  convertir  il  crut  devoir  y 
procéder  en  apôtre  et  en  souverain.  Il  commença  l'œuvre  par  des 
missionnaires,  et  il  la  finit  par  des  dragons.  )> 

L'issue  de  ces  regrettables  abus  du  pouvoir  social,  et  celle  de 

« 

toutes  les  tentatives  du  môme  ordre,  sont  malheureusement  assez 
connues  pour  que  rexpérience,  d'accord  avec  la  sagesse  et  le  rai- 
sonnement, conseille  de  laisser  à  la  religion  les  seuls  moyens  pe^ 
suasifs  qu'employa  le  divin  maUre,  et  dont  il  prit  soin  de  spécifier 
la  nature  à  ceux  qui  devaient  enseigner  et  propager  sa  doctrioe. 

«  De  ce  que  Dieu  est,  ajoute  M.  Kératry,  un  culte  lai  est  dû 
dans  l'intérêt  de  notre  bonheur  et  de  notre  amélioration.  Car  bien 
que  Dieu,  par  suite  même  de  sa  bonté,  ne  soit  pas  indifférent  knos 
hommages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  tous  les  cas,  ii  oe 
saurait  y  rien  gagner  et  y  rien  perdre. 

<t  De  ce  que  le  culte,  pour  avoir  ses  qualités  essentielles,  doit 
être^  l'élan  spontané  du  coeur,  il  est  nécessairement  libre,  et  la  lolé- 
rance  passe  ainsi  du  droit  naturel  dans  le  droit  social.  » 

C'est  ici  qu'il  importe,  avant  tout,  de  s'établir  sur  la  vérité,  sv 
la  raison  ;  d'éviter,  avec  le  plus  grand  soin  ,  les  illusions  et  les 
enseignements  si  dangereux  des  préjugés. 

«  Les  préjugés  dont  Téducation  a  nourri  l'enàince,  dit  M.  Tancé» 
renversent  tous  les  rapports  naturels  entre  les  citoyens  d'un  0èiD6 
État,  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  «  entre  les  divergé 
nations  du  globe.  Ils  altèrent  les  plus  importantes  ootions  delà 
morale,  déplacent  toutes  les  bases  de  la  justice  et  de  Testime  p^^ 
que  ;  ils  élèvent  ici  des  édiafiauds  pour  les  hérétifoes,  et  là,  poo^ 
sent  un  peuple  saintement  homicide  à  s'entr'égor^r...  C'est  bies 
souvent  le  préjugé  qui  porté  le  i^ouverain  à  traiter  le  peuple  eo 
esclave;  et  le  peuple,  à  se  révolter  contre  le  souverain.  Le  préjogi 
n'a-t-il  pas  fait  tomber  Charles  V\  en  élevant  Cromwel?  » 
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Ld$  préjiigés^  U  est  pénible  d'en  cooveDÎr,  ont  une  force  prodn 
gieuBQ  :  <i  Ce  qui  est  hors  les  gonds  de  la  coutuine,  dît  MoDlaigne, 
on  le  croit  hors  des  gonds  de  la  raison.  » 

L'histoire  des  malheurs  du  monde  est  celle  de  ses  préjugés. 
K  Dans  les  époques  d'ignorance  et  de  foi  implicite,  dit  Rossi ,  les 
peuples  portent  aux  nues  ou  maudissent,  non  une  institution  bonne 
ou  mau?aise ,  mais  un  mot ,  un  nom  propre,  une  couleur ,  un 
emblème. . .  En  toutes  choses,  ce  n'est  que  par  Tétude,  par  l'examen, 
qu'on  acquiert  le  droit  déjuger  :  jusque  là  tout  jugement  ne  serait 
qu'une  prétention  orgueilleuse,  r epoussée  par  le  bon  sens. 

«  Placé  en  dehors  des  luttes  politiques ,  nous  demanderons  aux 
lois,  non  des  théories  spéculatives ,  mais  les  principes  poMtifs  du 
droit  existant;  nous  demanderons  à  l'histoire  des  éclaircissements 
pour  le  jurisconsulte  ;  non  des  armes  pour  la  polémique.  )>  Telle 
est  aussi  notre  devise  ;  telle  est  aussi  la  route  dont  nous  espérons 
ne  pas  dévier. 

C'est  dans  les  faits,  dans  les  résultats  de  l'expérience  raisonnée 
que  nous  chercherons  toujours  les  solides  xsonnaissances  de  l'état 
social.  M.  Granier  de  Gassagnac  prétend  qu'on  peut  aussi  les  trou* 
ver  dans  Tétude  sérieuse  des  droits  :  «  Par  l'histoire  du  droit  civil , 
dit  ce  publiciste,  on  connaît,  pour  toutes  les  périodes  de  la  civili- 
sation moderne ,  l'état  des  personnes  et  les  conditions  de  la  pro* 
priété;  parcelle  du  droit  municipal,  la  nature,  l'étendue,  le  carac- 
tère des  associations  locales;  par  celle  du  droit  judiciaire,  l'état 
relatif  des  individus  avec  les  individus  et  avec  la  société  ;  par  celle 
du  droit  adn^inistratif  et  politique,  le  principe,  la  forme,  le  but  et 
les  moyens  du  gouvernement.  >► 

En  partant  des  principes  fondamentaux  que  nous  avons  formulés, 
nous  déduirons  cette  conséquence  relativement  à  l'influence  du 
pouvoir  gouvernemental  sur  l'exercice  du  culte  ;  qu'il  doit  le  pro- 
téger, le  surveiller,  jamais  le  diriger  positivement  ;  qu'il  doit,  sans 
exclusion,  mais  avec  une  tolérance  parfaite,  lui  donner  une  liberté 
d'exercice  dans  les  bornes  indispensables  de  l'ordre  social,  et  de 
la  liberté  légale  des  citoyens. 

On  a  cherché ,  par  de  longues  discussions,  à  préciser  le  point 
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OÙ  devait  s'établir  la  liberté  des  cultes  entre  les  deux  systèmes 
opposés  et  légalement  admis  :  celui  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  lY»  astreignant  seulement  à  la  formalité  d'une  simple  décla- 
ration à  Tautorité  civile,  qui  laissait  ensuite  au  culte  la  faculté  de 
s'exercer  où  et  comme  il  le  voudrait;  celui  du  concordat  de  l'an  X, 
indiquant  le  lieu  d'exercice,  et  conservant,  avec  le  culte  ainsi 
restreint,  des  rapports  nombreux  déterminés  par  la  loi.  Nous  résu* 
merons  ces  discussions  interminables,  souvent  oiseuses  ou  passion* 
nées,  par  l'opinion  positive  d'un  publiciste  bien  compétent: 

«  L'autorisation  d'un  culte,  dit  Portalis,  suppose  nécessairement  ^ 
l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  ^ 
se  lient  à  la  société,  et  suivant  lesquelles  la  société  promet  de  l'au-  ^ 
toriser.  F^a  tranquillité  publique  n'est  point  assurée,  si  l'on  néglige  ^ 

de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte,  ce  qui  les  caracté- 
rise, ce  qui  les  distingue  des  simples  citoyens  et  des  ministres  des         ^ 
autres  cultes  ;  si  l'on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendent         ^ 
vivre,  et  quels  règlements  ils  promettent  d'observer.  L'État  est         ^ 
menacé,  si  ces  règlements  peuvent  être  faits  ou  abrogés  sans  son         ^ 
concours  ;  s'il  demeure  indifférent  on  étranger  à  la  forme  et  à  la 
constitution  du  gouvernement  qui  se  propose  de  régir  les  âmes; 
et  s'il  n'a,  dans  des  supérieurs  légalement  connus  et  avoués,  des 
garants  de  la  fidélité  des  inférieurs.  » 

Ici  se  présente  naturellement  une  question  importante  et  bien 
diversement  controversée  dans  ces  derniers  temps,  surtout  par  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  bien  comprise. 

Dans  plusieurs  religions,  il  existe,  chaque  mois  ou  chaque 
semaine,  un  jour  consacré  plus  particulièrement  au  culte;  peut-on 
faire,  pour  ce  jour,  une  obligation  sérieme  de  toute  cessation  du 
travail?  Le  gouvernement  doit-il  intervenir,  dans  cette  prescrip- 
tion, pour  la  rendre  légalement  obligatoire?  C'est  demander  chez 
nous  ce  que  peut  exiger  la  religion,  ce  que  doit  commander  le  sou- 
verain, pour  l'observation  des  jours  fériés. 
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OBSERVATION   DU  DIMANCHE. 


11  est  natorelt  il  est  nécessaire  à  rhomme  que  le  repos  suive  le 
travail,  pour  la  réparatioD  des  forces;  il  est  convenant,  il  est  obli- 
gatoire que  cet  bomme*  dont  le  travail  a  déjà  pu  s'offrir  à  Dieu 
comme  un  hommage  de  soumission ,  emploie  surtout  les  instants 
de  son  repos  en  actions  de  grices ,  comme  un  tribut  de  respect, 
d'amour  et  de  reconnaissance. 

Ces  deux  motifs  rendirent  le  repos  du  sabbat  obligatoire  chez 
lesHébreuî.  Le  premier,  surtout,  fut  pris  en  grande  considération 
par  le  législateur,  pour  éviter  que  les  esclaves  ne  fussent  exténués 
par  Texigence  et  la  dureté  de  leurs  maîtres. 

«  Les  fêtes,  dit  M.  Dehèque,  sont  des  institutions  religieuses 
et  civiles  qui  ont  pour  objet  de  réunir  les  hommes,  de  leur  rappeler 
les  bienfaits  du  créateur  et  leur  destinée  sociale;  de  les  exciter 
ainsi  à  la  reiîbnnaissance  envers  Dieu,  à  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  famille,  à  la  paix,  à  la  concorde.  Elles  ont  été  une  des  plus  puis- 
santes causes  de  civilisation  et  de  progrès,  en  ce  sens  qu'elles 
déveloi^ent,  maintiennent  et  fortifient  l'esprit  religieux  et  national, 
qui  fait  la  puissance  et  l'unité  des  peuples...  La  première  fête  qui 
fut  instituée  est  celle  du  sabbat ,  nom  qui  signifie  repos. . .  Cette 
sanctification  de  tous  les  septièmes  jours  devint  une  des  plus  strictes 
et  des  plus  sages  prescriptions  de  la  loi  de  UiMfse...  L'Église  de 
Jésus-Christ,  fidèle  aux  traditions  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi 
mosaïque,  recommande  aussi,  comme  un  des  premiers  devoirs  du 
chrétien,  la  sanctification  de  cette  grande  journée  de  la  bénédiction 
de  la  terre  et  du  repos  de  Dieu.  » 

«  Nous  sommes,  dit  M.  Flottes,  assujettis,  sur  la  terre,  à  des 
travaux  pénibles  ;  l'intérêt  de  notre  santé^  exige  que  ces  travaux  ne 
se  renouvellent  pas  tous  les  jours.  Partout,  et  dans  tous  les  temps, 
ils  ont  été  suspendus  à  certaines  époques.  L'homme,  que  Dieu  a 
créé  par  sa  puissance  et  qu'il  conserve  par  sa  bonté,  doit  à  cet  être 
toutrpuissant  et  bon  un  culte  intérieur.  Cette  adoration  en  esprit 
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se  manifeste  oécessairement  par  des  signes  sensibles  ;  mais  le  culte 
extérieur,  et  par  conséquent  le  culte  intérieur,  cesseraient  bientôt 
d^exister  sans  le  culte  public.  Partout,  et  dans  tous  les  temps,  les 
hommes  se  sont  assemblés  pour  remplir  en  commun  des  devoirs 
religieux.  )> 

Lb  DiMiNCiiB,  -h  xupiax^  ^lU^r  ^6  xufu&ji,  jo  sois  le  maître,  et  de 
itfA^poe,  jour  ;  jour  du  maître  ;  die»  dominica,  jour  du  Seigoeor  ;  est, 
ekti  les  ebrétieaa,  le  jour  consacré  au  repos  et  à  la  religion^ 

«  Lea  ebrétieoâ,  dit  M.  Savagnef,  en  mémoire  du  mystère  de  la 
rédemption  accompli  ce  jour-là  même  par  la  résurreotion  de  Jésos- 
Cbrist,  ont  substitué  le  dimanche  au  sabbat.  » 

La  sanctification  du  a^bat  remante  à  l'origine  des  siècles,  diaprés 
lea  historiens  sacrés,  et  suivant  l'opinion  de  leurs  principaia  oon- 
mentateurs. 

M  La  Genèse,  cbap*  II,  dit  M.  Flottes,  noua  apprend  que  Di#u, 
au  commencement  du  monde,  ordonna»  en  mémoire  de  la  création, 
de. sanctifier. chaque  septième  jour,  c'est-à-^ire  de  le  consacrer  au 
repos  et  à  son  culte.  » 

Moïse  en  fitnne  obligation  au  peuple  juif  ;  et  même  chez  plu* 
aieurs  nations  idolâtres,  on  voit  un  jour  de  la  semaine  réservé  par 
les  institutions  aux  témoignages  publics  du  respect  et  de  la  receiH 
naissance  des  peuplas  envers  la  puissance  éternelle. 

Toutefois,  il  exista  constamment  cette  remarquable  différence 
entre  les  fêtes  païennes  et  celles  du  peuple  d'Israël,  que  les  pre- 
mières se  trouvèrent  souvent  dénaturées  parla  licence  des  mœurs 
et  l'horreur  desaacrifioes  ;  tandis  que  les  secondes  furent  tûDjoiirs, 
avec  la  religion,  plus  ou  moins  rigoureusement  contenues  dans  les 
bornes  des  conditions  exigées  par  la  sainteté,  par  la  toute-^ia* 
sance  de  Dieu,  qu'elles  avaient  pour  objet  de  bénir  et  d'honorer. 

Dans  les  fêtes  juives,  la  cessation  absolue  du  travail  était  sévè- 
rement prescrite  pour  tout  ce  qui  eolicerne  ce  qu'on  nomme 
le»  i0uvre»  serviles:  «  Mais,  ajoute  H.  Flottes,  oette  obligatioa 
ceaae  d'exister  Icnque  la  rUce$$iti  l'emge  ou  que  la  charité 
l'ordonne.  »  Bientôt  nous  verrons  l'uaage  que  l'on  doit  faire  de 
ces  aages  restrictions. 


DE  l'état  S^GllL.  &S1 

€  Plusieurs  sièdes  après  Jèsus^Cbrist,  dit  M.  Flottes,  des  repas 
avaient  encore  lieu»  daps  les  églises,  les  jours  de  fêtes  consacrées  aux 
martyrs  ;  ces  repas  donnèrent  naissance  à  des  abus  ;  TÉglise  les 
supprima,  malgré  les  vives  rédamations  des  peuples  :  on  sait  que 
saiqt  Augustin  ne  parvint  à  abolir  l'usage  de  ces  repas,  dansTéglise* 
d'Hippoae»  qu'après  avoir  eu  recours  à  toute  la  fermeté  de  son 
xèle  et  à  toutes  les  ressources  de  son  éloquence«  )► 

La  distribution  du  pain  bénit  à  la  messe  paroissiale  est,  sans 
doute,  une  tradition  plus  convenante  de  ces  anciens  repas,  qui  pour^ 
raient  bien  eux-mêmes  n'avoir  été  que  des  imitations  de  la  cènOi 
quelquefois  sans  dignité  suffisante. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ces  représentations  burlesques  qui, 
dans  le0  temps  d'ignorance,  ont  déparé  les  fêtes  chrétiennes  ;  les 
progrès  de  l'intelligence  et  de  la  raison ,  plus  d^  sagesse  et  de  vérité 
dans  la  sublime  interprétation  du  christianisme,  en  eurent  bientôt 
fait  justice  entière. 

Les  peuples  ont  presque  partout  désiré  des  fêtes  nombreuses. 
H,  Dans  Athènes  païenne,  ^oute  M.  Flottes,  plus  de  quatre-vingts 
jours,  dans  l'année,  étaient  enlevés  a  Tindustrie,  aux  travaux  de 
la  campagne.  »  Elles  étaient  fréquentea  égï^lement  dans  le  catho- 
licisme; la  nécessité  du  travail  s'étant  fait  sentir  ^n  proportion  de 
l'accroissement  des  besoins,  l'Église  a  jugé,  dans  sa  haute  sagessOt 
qu'il  était  plus  convenable  de  réduire  beaucoup  le  nombre  des 
fêtes,  que  d'en  rendre  la  digne  observation  à  peu  près  impossible 
pour  les  hommes  qui  vivent  exclusivement  de  labeur  :  quatre  solen- 
nités chômées,  hors  le  jour  du  dimanche,  ont  donc  seulement  été 
conservées. 

Trois  religions  surtout  paraissent  avoir  un  jour  de  la  semaine 
affecté  au  culte  public  :  pour  le  mahométisme«  le  vendredi  ;  pour 
le  judaïsme,  le  samedi;  pour  le  christianisme,  le  dimanche.  C'est 
de  ce  dernier  jour  et  des  quatre  fêtes  conservées  que  nous  devons 
examiner  l'observation  parmi  nous. 

Cette  observation  des  jours  fériés  n'est  pas  d'institution  nou-* 
\elle;  en  effet,  «  le  6  mars  3^1,  dit  M.  de  Moléon,  Constantin 
ordonna,  par  une  toi,  qu'à  l'avenir  on  célébrerait  le  dimanehe, 
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appelé,  par  les  païens,  die$  $oHs^  jour  da  soleil  ;  et  que  ce  jonr-là 
toas  les  juges  et  le  peuple  des  villes  observeraient  le  plus  strict 
repos;  mais  il  permit  encore  le  travail  de  la  campagne...  En  538, 
le  troisième  concile  d'Orléans  défendit  même  ce  travail...  En  813, 
*le  sixième  concile  d'Arles  dit  positivement  :  «  Qu'on  n'expose,  les 
dimanches,  aucune  marchandise  en  vente;  qu'on  ne  plaide  point  de 
cause,  qu'on  n'instruise  point  de  procès,  qu'on  ne  s'occupe  ni  aux 
travaux  des  champs,  ni  à  aucune  autre  œuvre  servile,  mais  seule- 
ment à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  religion  et  pour 
le  service  divin,  y^ 

a  En  180S,  une  loi  qui  n'a  pas  été  abrogée,  au  moins  de  fait, 
fixe  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics.  » 

M  Sous  la  Restauration,  dit  M.  Scfanitzler,  on  a  voulu  rendre 
obligatoire  la  célébration  du  dimanche,  bien  désirable  sans  doute 
pour  la  classe  ouvrière,  qui  n'a  que  ce  jour  de  la  semaine  à  consa- 
crer aux  intérêts  religieux  et  moraux  ;  pour  les  hommes  de  peine  et 
pour  les  animi^ux  domestiques,  auxquels  un  jour  de  repos  est  indis- 
pensable pour  réparer  leurs  forces  et  respirer  sous  le  fardeau  qui 
les  accable.  Mais,  dans  un  pays  libre,  ce  ne  peuvent  être  les  lois, 
ce  sont  les  mœurs  qui  prescrivent  et  maintiennent  un  usage  dont 
la  police  n'obtiendrait  l'observation  qu'a  force  de  tracasseries  et 
d'un  intolérable  espionnage.  » 

Malheureusement,  au  milieu  de  nous,  dans  un  grand  nombre  de 
professions,  ces  considérations  humaines  sont  aussi  mal  comprises 
que  celles  qui  naissent  de  l'esprit  religieux  ;  et  nous  voyons  trop 
souvent  des  ouvriers  travailler  scandaleusement  le  dimanche,  négli- 
ger le  culte  de  Dieu,  pour  employer  ensuite  le  lundi,  non  point 
au  repos  nécessaire,  mais  à  là  débauche,  à  Torgie  :  conséquences 
naturelles  de  la  dépravation  des  mœurs  et  de  l'irréligion. 

Il  résulte  alors  de  ce  renversement  des  lois  naturelles  et  divines 
une  source  nécessaire  d'anomalies  et  de  désordres  sociaux  qu'il  est 
bien  fâcheux  de  ne  pouvoir  attaquer,  dans  leur  principe,  avec  toute 
la  puissance  de  nos  répressions  légales  ;  on  verrait  alors  beaucoup 
moins  de  crimesàpuniret^demisèresàdéplorer  dans  les  populations. 

Que  l'on  compare,  en  effet,  l'honnête  et  religieux  artisan  qui  s'est 
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livré,  pendant  six  jaurs,  à  ses  incessants  et  consciencieux  travaux  ; 
qui  consacre  le  dimanche  an  repos,  aux  exercices  du  culte,  aux 
instructions  pieuses,  aux  délassements,  aux  récréations  de  la 
famille  et  d'une  affectueuse  intimité  ;  qui  se  trouve  ainsi,  le  jour  sui- 
vant, mieux  disposé  à  remplir  tous  ses  devoirs  de  citoyen,  d'homme 
de  labeur,  k  ces  ouvriers  immoraux  et  sans  croyance  qui,  mépri- 
sant tout  souvenir  de  Dieu,  de  ses  bienfaits,  travaillent  le  diman- 
che pour  se  livrer  ensuite,  quelquefois  pendant  plusieurs  jours,  à 
tous  les  dérèglements  de  leurs  passions  brutales  ;  ruinant  ainsi  leur 
santé,  perdant  le  goût  de  Tordre  et  des  occupations  utiles;  sans 
parler  des  funestes  progrès  qu'ils  font  nécessairement  dans  la 
carrière  du  vice,  de  la  démoralisation,  trop  souvent  des  délits  et 
des  crimes  I...  Que  l'on  nous  dise  ensuite  ce  que  l'état  social,  l'in- 
dustrie, la  paix,  la  prospérité  du  pays  ne  doivent  pas  attendre  des 
premiers;  ce  qu'ils  n'ont  pas  à  redouter  des  seconds?  Que  l'on  com- 
prenne enfin  combien  il  importe  à  la  conservation,  aux  progrès  des 
sociétés  que  les  uns  soient  encouragés,  soutenus  ;  que  les  autres 
soient  activement  surveillés ,  énergiquément  réprimés  au  besoin  : 
ici  le  pouvoir  social  doit  venir  en  aide  au  pouvoir  religieux,  mais 
dans  la  juste  mesure  d'une  inspection  fructueuse  et  sans  jamais 
arbitrairement  porter  atteinte  aux  principes  sacrés  de  la  liberté 
individuelle  bien  comprise. 

À  côté  de  cette  loi  générale  qui  prescrit  l'observation  des  fêtes,  et 
qui  condamne  les  œuvres  serviles  dans  les  jours  consacrés  au  Sei- 
gneur, se  trouvent  quelques  exceptions  que,  dans  une  religion  bien 
interprétée,  dans  un  système  social  établi  sur  des  règlements  sages, 
il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  en  grande  considération.  C'est 
ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  :  «  Quand  une  religion  ordonne  la 
cessation  du  travail,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins  des  hommes 
plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle  honore,  i^ 

Dieu,  comme  un  bon  père  de  famille,  n'admettrait  pas,  en  effet, 
^n  culte  qui  tendrait  à.  priver  ses  enfants  du  nécessaire  ;  et  ne  béni- 
rait pas  un  repos  dont  les  résultats  immédiats  seraient  la  destruc- 
tion des  produits ,  des  biens  de  la  terre ,  qu'un  travail  incessant 
aurait  pu  seul  conserver. 
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J.-B.  Say  noQS paraît  donc  a?oir  méeoDBu  ces  vérités  lorsqa'il  dit: 
«  L'interdiction  du  travail  dans  certaines  solennités,  quand  elles 
sbnt  d'obligation,  est  un  impôt  qui  ne  rapporte  rien  au  gouv^ne- 
ment.  On  a  vu  en  France,  depuis  la  Restauration ,  des  curés, 
soutenus  de  la  force  publique,  interdire  à  de  pauvres  cultivateurs 
le  soin  de  leurs  récoltes  qui  se  détérioraient  dans  les  champs.  Le 
repos  forcé  était  ordonné  par  la  lot  des  Hébreux,  en  faveur  des 
serviteurs,  et  pour  que  leurs  maîtres  n'abusassent  pas  de  leurs  forces; 
mais  elle  est  sans  objet  dans  les  pays  où  le  travailleur  est  libre  :  en 
Chine,  il  n'y  a  poiût  d'oisiveté  obligée.  » 

Notre  savant  économiste  n'a  pas  même  compris  la  question  sous 
le  rapport  des  avantages  individuels  ;  mais  de  plus ,  il  à  commis 
la  £aute  grave,  pour  un  esprit  de  cette  portée,  d'abaisser  bien 
regrettablement  cette  question  au-dessous  de  son  plus  digne  point 
de  vue,  et  de  prendre,  pour  la  régie,  de  bien  rares  et  bien  déplora- 
bles exceptions. 

Ici  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  permis,  les  jours 
fériés,  de  travailler  pour  vivre  ou  pour  mettre  les  moissons  et  les 
fruits  en  sûreté  contre  les  funestes  effets  des  intempéries  de  la  saison. 

Considérant  cet4e  question  au  point  de  vue  du  pouvoir  social, 
Napoléoù  la  jugeait  ainsi  dans  sa  lettre  du  5  mars  4807,  adressée 
à  M.  Portalis  ministre  des  cultes,  sur  l'observation  du  dimanche: 

4(  Il  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme  qui  a  des 
besoins  le  dimanche,  comme  les  autres  jours  de  la  Semaine,  de  tra- 
vailler le  dimanche  pour  gagner  son  pain« 

«  Le  gouvernement  ne  pourrait  imposer  une  telle  loi  que  s'il 
donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  D'ailleurs,  le  défaut 
des  peuples,  en  France,  n'est  pas  de  trop  travailler;  la  police  et  le 
gouvernement  n'ont  donc  rien  à  faire  là-dessus... 

«  Puisqu'on  invoque  l'autorité  sur  cette  matière,  il  faut  qu'elle 
soit  compétente:  je  suis  l'autorité  et  je  donne  kmes  peuples  et 
pour  toujours  la  permission  de  ne  point  interrompre  leur  travail. 
Plus  ils  travailleront,  moins  il  y  aura  de  vices.  Plus  ils  se  procure- 
ront avec  abondance  la  subsistance  qui  leur  e^t  nécessaire,  plus 
ils  satisferont  aux  besoins  des  organes  et  au  vœu  de  la  nature. 
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«  Si  je  devais  me  mêler  de  ces  objets,  je  serais  plutôt  disposé  à 
ordonner  que  le  dtmaDche,  pagsé  Theure  des  offices,  les  boutkjues 
fussent  ouvertes,  et  les  ouvriers  rendus  à  leur  travail.  Signé  : 
Napoléon,  auteur  du  concordat  et  resttmratenr  de  ta  religion,  f^ 

Assurément,  en  plaçant  la  question  dans  le  domaine  de  l'état 
social  et  de  la  morale,  il  vaudrait  mieux  qu^un  père  de  famille  tra^ 
vaillàt  le  dimanche  que  de  laisser  sa  femme  et  ses  enfants  mourir 
de  faim  ;  il  serait  plus  tolérable  de  voir  les  ateliers  en  activité,  les 
mi^asins  ouverts ,  que  les  cabarets  pleins  d^hommes  ivres  ;  les 
tripots,  de  joueurs  avides;  et  les  maisons  de  tolérance,  étalant 
publiquement  la  corruption  et  le  scandale  ;  mais,  entre  ces  deux 
extrêmes,  il  est  un  moyen  terme  qui  permet  de  tout  concilier:  et  la 
religion  elle-même,  comprenant  bien  ses  droits,  accorde  la  per- 
mission du  travail  des  champs,  après  les  cérémonies  du  culte,  pour 
garantir  les  produits  de  la  terre  contre  les  funestes  influences  du 
temps;  et  ferme  les  yeux  sur  Partisan  nécessiteux  qui ,  loin  des 
regards,  exerce  alors,  sans  mauvais  exemple,  un  travail  d'où  dépend 
essentiellement  sa  vie,  celle  de  toute  sa  famille  ;  ou  bien  encore, 
elle  donne  à  cette  malheureuse  famille,  par  les  soins  d'une  compa- 
tissante charité,  les  moyens  de  s'abandonner  au  repos,  et  d'en  con- 
sacrer les  instants  à  Dieu. 

Toutefois,  en  admettant  ces  exceptions  à  la  règle,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  motifs  spécieux  avec  les  raisons  valables  :  cette  pré- 
caution est  d'autant  plus  utile  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  placent 
dans  ces  exceptions  ou  qui  les  invoquent  ne  sont  pas  toujours  les 
mieux  fondés  à  les  réclamer. 

On  cherche  depuis  longtemps  les  moyens  d'effectuer ,  aux  jours 
fériés ,  la  fermeture  des  magasins ,  et  de  suspendre  la  vente  des 
objets  dont  on  peut  faire  provision  ou  qui  ne  sont  pas  de  première 
nécessité.  Si  l'on  coj^sidère  la  question  avec  sagesse,  et  d'un  point 
suffisamment  élevé ,  de  suite  on  reconnaît  que  jamais  aucune  loi 
civile,  aucun  règlement  de  police  intérieure  ne  pourra,  sans  arbi- 
traire et  sans  danger ,  amener  cet  important  résultat  :  il  n'existe 
qu'une  seule  puissance  pour  le  produire,  celle  du  bon  exemple  : 
Que  les  marchands  et  les  acheteurs  religieux  s'entendent ,  les  uns 
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pour  fermer  leurs  magasins/  les  autres  pour  ne  pas  acheter  le  diman- 
che «  et  bientôt  presque  tous  suivront  la  même  voie  ;  ne  fftt-ce  que 
par  amour-propre  et  pour  ne  pas  se  mettre  k  rindex  de  ceux  dont 
ils  ont  intérêt  à  conserver  la  bonne  opinion. 

Mais  le  gouvernement  ne  doit  jamais  intervenir  dans  c^  pres- 
criptions: son  autorité  s'y  compromettrait  presque  toujours;  et  ceux 
qui  soldent  les  droits  de  patente,  souvent  exorbitans  «  pourraien 
opposer,  à  ces  mesures,  des  réclamations  auxquelles  il  serait  tell 
ment  difficile  de  répondre,  qu'il  faudrait,  tôt  ou  tard,  y  faire  droi 
en  abrogeant  des  ordonnances  de  police  aussi  complètement  inexé- 
cutables  qu'elles  auraient  été  légèrement  formulées. 

À  côté  de  l'observance  des  jours  fériés  se  trouve  le  grave  incota- 
vénient  de  l'inoccupation  et  d'un  long  repos,  surtout  pour  des  hom- 
mes habitués  au  travail.  Il  en  résulte  souvent,  en  effet,  des  habi- 


tudes fâcheuses  de  débauche  et  d'orgie  qu'il  serait  bien  nécessaires»  e 
de  prévenir.  Déjà,  depuis  longtemps  ,  dans  certaines  localités,  1^^  ^^ 
zèle  philanthropique  et  religieux  a  réalisé  cette  bonne  œuvre 
l'ouverture  d'établissements  connus  sous  le  nom  A'icoles  d\ 
dimanche. 

<(  Il  y  a  longteiffps,  dit  M.  de  Moléon ,  qu'en  Allemagne ,  cette^i^  ^ 
terre  classique  de  l'instruction ,  des  cours  particuliers  ont  ét^^-^ 
ouverts,  le  dimanche,  au  profit  de  la  classe  ouvrière,  absorbée  h 
reste  de  la  semaine  par  son  travail  de  tous  les  jours.  Strasbourg 
qui  est,  pour  la  France,  un  pont  entre  elle  et  l'Allemagne,  a  imil 
cette  utile  institution,  et  ses  écoles  du  dimanche  datent  peut-ètre^^ 
d'un  demi-siècle.  A  Paris,  il  en  existe  aussi  quelques-unes,  et  Vi 
peut  mettre  dans  ce  nombre  plusieurs  cours  du  Conservatoire  de^ 
arts  et  métiers...  En  consacrant  le  dimanche  à  donner  aux  masses 
un  enseignement  que  leurs  travaux  si  pénibles  de  la  semaine  m 
leur  permettent  pas  d'aborder  les  jours  ordinaires,  on  leur  offre  h 
plus  grand  des  bienfaits,  en  les  détournant  à  la  fois  de  ces  sociétés 
corruptrices,  de  ces  habitudes  avilissantes,  de  la  fréquentation  d( 
ces  lieux  d'ivresse  et  de  débauche,  qui  engloutissent  leurs  épai^i 
du  passé,  en  détruisant  aussi  leurs  espérances  d'avenir,  le  caloK 
de  leur  esprit  et  leur  dignité  morale.  » 
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Les  gooveroements  qui  tieDoent  h  leur  exisleude ,  qui  compren- 
DMft  et  désirent  sincèrement  tes  progrès  de  Fétat  social ,  s'occupe- 
ront sérieusement  de  l'institution  si  féconde  et  si  salutaire  des  éco- 
les du  dimanche.  En  effet,  cet  enseignements  qui  doit  comprendre 
en  même  temps  celui  de  la  religion ,  de  la  morale ,  des  arts  indus- 
triels, des  premières  notions  indispensables  pour  les  exercer  avec 
intelligence ,  devient  seul  capable  de  suppléer  à  l'enseignement 
incomplet  ou  nul  du  jeune  âge  dans  les  classes  peu  fortunées  ;  de 
mettre  un  terme  à  cepàupêri$me  intellectuel  des  masses,  qui  les 
fait  tomber  dans  l'abrutissement  et  l'incurie  ;  de  leur  donner  les 
moyens  d'apprécier  plus  sagement  les  droits  et  les  devoirs  ;  en  con^ 
séquence^  d'affermir  les  bases  de  l'État,  d'assurer  le  bien-être ,  le 
bonheur  de  tou^,  en  prévenant  les  réactions  de  la  misère  ou  de  la 
dépravation. 

4(  Ce  serait,  ajoute  M.  de  Moléon,  pour  l'avenir  une  heureuse 
garantie  que  cette  éducation  en  commun  qui ,  s'adressant  à  tous 
les  âges,  à  toutes  les  intelligences,  porterait  les  esprits  à  Tordre , 
au  travail,  à  la  prévoyance  et  au  bon  vouloir.  Là ,  l'élément  social 
se  développerait,  les  âmes  s'inspireraient  d'humanité  et  s'échauf- 
feraient d'une  charité  universelle. 

4c  L'instruction  que  reçoit  l'enfant  du  pauvre  peut-elle  être  assez 
complète  pour  que  les  germes  que  vous  avez  déposés  en  lui  portent 
leurs  fruits  en  temps  utile?  Aussi,  quand  on  jette  un  coup  d'œil , 
en  France,  sur  l'état  des  esprits,  on  est  frappé  du  spectacle  de  l'igno- 
rance des  masses ,  du  peu  de  diffusion  des  connaissances  et  des 
lumières. 

«  L'intérêt  de  l'État ,  qu'elle  qu*en  soit  la  forme  gouvernemen- 
tale, plaide  éloquemment  en  faveur  de  l'institution  des  écoles  du 
dimanche.  Qu'aurait-on  à  craindre,  en  effet,  d'une  population 
instruite  et  studieuse ,  chez  laquelle  le  sentiment  du  devoir  vien- 
drait s'allier  à  la  connaissance  du  droit?  Et  quels  excès  ne  doit-on 
pas  attendre,  au  contraire,  de  ces  agglomérations  furieuses  et  mena- 
çantes d'ouvriers  que  des  inquiétudes  vagues,  un  malaise  indéfini , 
poussent  continuellement  à  troubler  le  repos  de  nos  villes? 

«  Les  écoles  du  dimanche,  nous  n'en  doutons  pas,  rattacheraient 
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à  Bos  campagnes  UO0  foale  d'individus  qui^  io^tr^i^iit^  4ii  ëéw^e 
cooo^trei  etne  trouvant,  cbez  eu]( »  auoua  d^^émeoU  <iKil  coan- 
posent  Iç  doittaîfiie  da  iVolelUgefiçe  layEHnaÎQ0^  i^ieqnent>  au  lieu  ide 
s'instruira,  3e  corrompre  4aas  les  cité« ,  ^'éteindre  daiBis  les  ^pH 
taux,  trop  SQuyQDt  dans  les  prisons  et  dans  les  ^oes  I . .  • 
,  <c  Un  des  plus  ^ands  biejifaits  dses  écoles  dn  dûnancba  sereH 
eacore  de  diminuer  insensiUement  la  mendicité,  cette  plaie  de 
notre  époque.  L'instruction  inspirerait  à  rbomu^  un  respeict  de 
lui-même  qui  Téloignerait  de  cfil  indigne  métii^r.  Deâ  écolas ,  les 
maîtres  sortiraient  plus  humains  at  meilleurs;  et  les  domesliquee, 
de  leur  côté,  y  puiseraie!Bi  tes  principes  dç  la  subordination ,  de 
réquité,  de  la  fidélités  r^ 

Ces  observations,  si  émiaemmenl  utiles,  sont  Tei^^sio^  mâme 
des  faits  ;  et  Texpérience  de  ces  derniers  temps  n'a  que  trop  démon* 
tré  leur  vérité,  leur  impqrtanee  et  la  n^essi.!^  dettes  prendre^  au]ou^ 
4'bui  màme,  eu  sérieuse  coneidératiM. 

Du  reste,  rétablissement  des  é(^e$  4u  dimanche  estaussi  facile 
que  peu  dispendieux*  Il  eufiif ait  d'ouvrir,  suivant  la  population  des 
localités ,  une  ou  plusieurs  salles  appropriées  à  l'enaeif^ement 
public;  on  trouverait  dans  les  ressowces  communales  «  aidées  par 
une  légère  subv(enUon  de  l'État  ;  dans  les  dons  de  kt  charité*  de  la 
bienveillance  ;  dans  une  modique  rétributtâa  des  habitt^s,  ^.,  les 
moyens  d'en  faire  aisément  les  frais  ;  dans  ie  zèle  des  membres  dtt 
clergé,  des  savants  animés  du  véritable  espritphilantbropiqpe,  etc.. 
les  professeurs  capables  d'en  soutenir  l'utile  et  fructueux  ensei^ 
gnement. 

.  «  Les  moyens  de  réaliser  celiA  utile  institution  ;sent  lort  stn^iles, 
ajoute  encore  M.  de  Uoléon.  Tout  se  bprne  à  pouvoir,  dans  chaqw 
ville,  bourg  et  commune ,  disposer  d'un  local  assez  vaste  :  dans 
chaque  école  devrait  se  trouver  une  petite  bibliothèque ,  eompoeée 
des  meilleurs  ouvrages  élémentaires  sur  l'histoire,  ragricuUure« 
l'industrie  et  les  arts.  Une  faible  cotisation  de  ceux  qui  fréquen- 
tent l'école  pourrait  suppléer  aux  moyens  trop  bornés  des  eommu-* 
nés,  et  la  philanthropie  des  riches  assurerait  leur  ooncoura  à  celle 
institution.  |^e  curé,  le  médecin,  l'instituteur,  l'officier  retiré,  tous 
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sanis  des  tanières  et  d«  rbumanitéi  se  ebaineraieot  da  rensei*- 
lement. 

a  £o  Angleterre ,  on  cMH]^  un  frond  hoioMiTe  d'âcoliss  da 
maiiehe,  smdagt  ichooh;  chaque  itaembre  des  corporation 
glaises  se  sDumet^  par  anoée^  à  uae  oontribuiîoii  de  48  francs; 
en  résuUe  une  spmfme  asaed  considérable  poor  attacher  aax  écoles 
i  dimandie  les  pr^rfesseurs  im  plus  distingués.  Un  tel  eziempte  ne 
urait  être  perdu  pour  la  France  ^  si  attentive  à  fontes  les  amé?- 
►ratioAS.  )> 

CHAPITRE  H. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Âpres  la  religion  qui  lait  aaitre,  soutient  et  récompense  lapro- 
té  vertueux  ;  qui  dès  lors  offrQ  la  plus  solide  garantie  de  Tordre 
cial,  du  bien^tre»  du  bonkeuf  des  peuples»  et  doit  être  aban- 
innée,  par  le  pouvoir  gouyecnettenta^  aux  libres  détermiAatîo[& 
i  La  conscience^  xi^ni  la  jmtiei)^  dont  la  mission  et  le  droit  so«t 
exiger  la  probité  légale,  de  réprimer  et  de  punir  toutes  les 
fractions  relaUves  à  ses  devoirs. 

Ici,  le  pouvoir  social  doit  avoir  une  action  suprême  dans  ta  sur* 
illance  «  mais  indirecte  dans  les  applications  ;  il  est  de  son  devoir 
I  toujours  soutenir  lai)aliU2ce;  et  de  sa  dignité,  de  ne  jamais  f 
iposer  le  poids  :  ce  principe»  fécond  en  résultats»  est  un  de  oeui 
ril  importe  le  plus  de  bien  oomprMdre  et  de  bien  dévelo^er  dans 
constitution  sage  et  durable  d'un  État. 
Pour  que  la  justice  ait  quelque  valeur^  il  faut,  avant  tout»  que  le 
mvoir  gouverneifteBtal  q«i  la  re^céeente,  et  qui  doit  incessamment 
i  contrôler,  en  dirigea  inédiatement  la  consoieneieuse  et  sévère 
lécuUon,  ne  soit  pas  faussé»  méconnu,  déconsidéré  ma  y^ux  des 
îuples  ;  autrement ,  cette  puissance  légale  qe  serait  plus  ^'une 
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machine  sans  ressort,  sans  moteur,  et  dès  lors  incapable  de  fonc- 
tionner. 

«  Dans  la  boncbe  du  souverain,  dit  H.  J.-P.  Pages,  la  loi  est  one 
volonté;  dans  les  mains  du  prince,  elle  est  une  puissance.  La  loi. 
dit  Gicéron,  est  un  prince  muet;  et  le  prince,  une  loi  parlante... 
Le  gouvernement,  qnelljB  que  soit  sa  forme,  n'a  pas  sans  doute  le 
droit  de  commander  à  la  loi  ;  son  devoir  est  d'en  assurer  rexécu- 
tion...  On  n'obéit  pas  au  prince,  mais  à  la  loi  dont  il:  est  l'organe, 
et  qui,  sans  lui,  serait  muette  et  stérile...  Mais  la  loi  n'est  rien, 
lorsque  le  magistrat  peut  la  faire  à  son  gré  ou  la  violer  impunément.  » 

«  Lorsque  les  principes  du  gouvernenient  sont  une  fois  corrom- 
pus, dit  Montesquieu,  les  meilleures  lois  deviennent  mauvaises  e 
se  tournent  contre  l'État  ;  lorsque  les  principes  en  sont  sains,  le 
mauvaises  ont  l'effet  des  bonnes  :  la  force  du  principe  entraîne  tout. 

a  Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le  peuple  dépouill 
le  sénat,  les  magistrats  et  les  juges  de  leurs  fonctions;  les  monar 
chies  se  corrompent  lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  de 
corps  ou  les  pri\iléges  des  villes  :  dans  le  premier  cas,  on  va 
despotisme  de  tous  ;  dans  l'autre,  au  despotisme  d'un  seul. 

«  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Soûi,  dit  un  auteu 
chinois,  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner,  comme  les  anciens,  à  un 
inspection  générale,  seule  digne  du  souverain,  les  princes  voulnren 
gouverner  tout  immédiatement  par  eux-mêmes. 

a  La  monarchie  se  perd,  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  plus 
sa  puissance  en  changeant  l'ordre  des  choses  qu'en  le  suivant; 
lorsqu'il  ôte  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbi- 
trairement à  d'autres  ;  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fan- 
taisies que  de  ses  volontés. 

«  La  monarchie  se  perd,  loi^que  le  prince,  rapportant  tout  uni- 
quement à  lui,  appelle  l'État  à  sa  capitale;  la  capitale ,  à  sa  cour; 
el  la  cour,  à  sa  seule  personne. 

«  Enfin  elle  se  perd,  lorsqu'un  prince  méeonnatt  son  autorité, 
sa  situation,  l'amour  de  ses  peuples,  et  lorsqu'il  ne  sent  pas  bien 
qu'un  monarque  doit  se  juger  en  sûreté,  comme  un  despote  doit 
se  croire  en  péril.  » 
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P<iar  qu'un  État  se  maintienne  et  prospère,  le  pouvoir  social, 
comme  une  autre  Providence,  fort  de  son  origine  et  de  l'intégrité 
de  ses  principes»  doit  dominer  l'ensemble  de  la  constitution,  en 
commander  le  respect  ;  assurer  directement  l'obsenration  des  droits 
antérieurs  à  ceux  qu'établissent  nos  lois  humaines  ;  donner,  à  celles- 
ci,  la  direction  la  plus  sage,  mais  sans  jamais  décider  arbitrairement 
leur  application  ;  en  effet  ; 

<r  Les  êtres  particulieris,  intelligents,  dit  Montesquieu,  peuvent 
avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites  ;  mais  Us  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont 
pas  faites.  Avant  qu'il  y  eut  des  êtres  intelligents ,  ils  étaient  pos^ 
sibles  :  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles,  et  par  conséquent 
des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites ,  il  y  avait  des 
rapports  de  justice  possibles  ;  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d^in* 
juste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives,  c'est  dîr& 
qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient  pas 
égaux  :  il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi 
positive  qui  les  établit.  » 

De  leur  côté,  lés  économistes  ont  déclaré  que  le  chef  du  gouver- 
nement, pour  diriger  convenablement  la  justice,  ne  devait  pas  être 
étranger  aux  principales  notions  de  la  science  qu'ils  cultivent  avec 
distinction,  sous  le  titre  d'économie  politique. 

m  L'organisation  sociale  se  perfectionnera  d'autant  plus  sùriement, 
dit  J.-B.  Say,  que,  dans  les  sociétés  modernes,  des  populations  plus 
nombreuses,  des  besoins  plus  étendus,  des  intérêts  plus  compliqués, 
la  division  du  travail  qui  en  est  la  suite ,  veulent  que  le  soin  de 
veiller  aux  intérêts  généraux  devienne  une  occupation  à  part. 

«  Les  principes  de  l'économie  politique  ne  sont  pas  moins  favo* 
râbles  à  l'administration  de  la  justice  qu'aux  autres  branches  du 
gouvernement.  La  société,  les  biens  qui  la  font  subsister,  ne  sont-ils 
pas  la  matière  sur  laquelle  s'exercmt  les  lois  civiles  et  criminelles  ? 
Sans  la  connaissance  des  intérêts  de  la  société,  les  magistrats  ne 
seraient,  comn^e  les  sbires  de  la  police,  que  les  instruments  aveugles 
du  pouvoir  arbitraire;  il  faudrait  les  comparer  à  c6s  projectiles  qui 
partent  d'une  bouche  à  feu  pour  tuer  au  hasard  le  bon  droit  comme 
le  mauvais. 
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«  Ii'éeoDMode  polttiqiie  peut  snile  tsÀt%  «oana^re  le%  yrai»  rap- 
ports qui  lient  i€9  hommes  êù  société  ;.st  die  décréàile  les*  maui^sises 
ÎDsUlMtîaos»  die  prête  Une nowello  toittù'  aux  bonnes  lots,  h  une 
bonne  jurisprudened^  i^ 

L*aoteor  s'empresse  toutefois  4»  reeonndtre  qna  ta  jifstiee  est  Is 
plus  indispensable  gairantie  de  l'ordre  social^  et  que  les^  frsîs  qu^elie 
exige  ne  sont  à  regretter  que  dans  les  cas  déplorables  oè  sofi  instt^ 
tution  est  ndeuse  et  ses  applications  arbitr^res. 

«  La  portion  des^  contributions  qui  sert  i  pajer  radministratioii    m 
de  la  justice,  ajoute  J.**B.  Sa;,  paie  uneprotectroo  trës-utiie;  maii 
dans  les  pays  où  la  justice  n*est  pas  équitablemenl  Fendue,  non- 
seoUment  on  soumet  les  citerons  on  sujetsh  des  spoliations  init 
qo^on  décore  â«  mom  de  jugements,  mais  on  leur  Caîf  psfyer  la.ji 


qii*on  ne  leur  donqepast  ce  qui  est  une  autre  spoliation  «  C*est  un< 
des  violations  depropriété  les  plus  contraires  &  la  prospérité  puUi^ 
que  :  «  La  misère  de  TEspagne  et  du  Portugal ,  disait  Ad.  Smitli..  m, 
en  parlant  du  temps  où  il  écrivait,  doit  être  attribuée  à  diflérenle^s^ 
causes,  mais,  par  dessus^toul,  à  Fadministration  irrégulîère  et  par — ^' 
tîale  de  la  justice,  qui  protège  souvent  le  débiteur  puissant  conliiKia^^ 
les*  réielamations  dv  créancier  sans  appui.  On  o'aint  de  travailler -^ 
pour  d'autres  que  pour  soi.  » 

A  cAtà  de  cette  belle  prérogative  que  présente  le  pouvoir  social 
de  planer  sur  tout^  les  loiSt  d'en  coordonner  Tensemble,  d'en 
rer  la  sage  et  cpnscieneieilse  exécution ,  se  trouve  une  Mitre 
rogative  plus  grande  et  plus  belle  encore ,  celle  d'en  appeler  d( 
jugements  portés  ^r  la  liberté,  sur  la  vie  des  hommes,  pour  lei 
HU)difiei?  ou  les  anéantir  définitivement.  Aibnirons  ici  la  pradenc^^*) 
et  la  sagesse  du  législatepr,  dans  la  concession  de  cet  immense 
priviiége  i  • .  •  Le  souverain  ne  peut  modifier  un  jugement  que  dai 
le  sens  des  améliorations  relatives  au  condamné  ;  il  ne  peut  Vi 
nuler  qu'en  faiswt  remise  au  coupable^  jamais  en  chargeant  l'ii 
cent.  Aussi,  pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  arbitraire, 
qualifié  ce  privilège  de  son  véritable  titre  :  le  droit  de  faire  grâce  !..       •       , 
droit  sublime,  qui,  sans  entraver  le  cours  de  la  justice  dans  sesphi^ 
salutaires  applications,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de 
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cîtoyras,  outre  bn  diAlleiir,  quelquefois  même  à  Thinocence,  nnè 
voie  proTÎdeaUeUe  de  miséricerde  ou  de  répâratroD  «  et  donne  an 
poavoîr  social  ces  oaractères  de  etëmenee',  de  bonté,  qni  viennent 
si  fractaensemsiit  l'instituer  à  Timage  de  Dieu  !..  * 

«  La  clémence ,  dit  JBontesquieo ,  est  la  quatitè  distinctive  àei 
oaiHiarques...  Dans  PÉtat  despotique,  où  règne  la  crainte,  elle  est 
moins  en  usage...  Dans  les  mot&archies,  où  Pou  est  gourerné  par 
rhonneur,  qui  souvent  exige  ceque  la  bi  défend,  elle  est  plus  néces- 
saire. La  disgr&ce  y  est  un  équivalent  à  la  peine  ;  les  formalités 
Blême  des  jugements  y  sont  des  punitions. 

H  C'est  un  grand  ressort  des  gouverninnents  modérés  que  les 
lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardonner,  exécuté 
ftfec  sagesse,  peut  avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gou- 
vwnement  despotique,  qui  ne  pardonne  pas  et  à  qui  Ton  ne  par- 
donne jamais,  le  prive  de  ces  avantages. 

«  Les  monarques  ont  tant  k  gagner  par  la  clémence,  elle  est 
evîvie  de  tant  d'amour,  ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c^esl  presque 
toujours  un  bonheur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de  l'exercer;  et  on 
le  peut  presque  toujours  dans  nos  contrées.  ^ 

Un  État  bien  constitué  présente  nécessairement,  au  point  de  vue 
des  applications,  deux  ordres  d'actions  judiciaires  :  Tune  qui  doit 
opérer  immédiatefnent ,  parce  qu'ayant  à  réprimer ,  quelquefois 
même  à  punir,  sans  différer,  des  délits  ou  des  contraventions  qu'il 
seraét  fiebeux  de  laisser  se  prolonger,  elle  ne  souffre  pas  les  len- 
teurs d'une  longue  information  et  des  procédés  habituels  de  là 
jostîee  :  c'est  l'action  relative  à  la  police  intérieure,  où  le  pouvoir 
social  doit  avoir  toute  sa  force,  toute  sa  Kberté  d*exercice  ;  aetioii 
qui  s'effectue  plutôt  par  les  magistrats  que  par  les  lois;  les  règle- 
inents,  les  ordonnances  n'étant  que  des  formules  générales  à  suivre 
qui  laissent,  à  ceux  chargés  de  les  faire  exécuter,  la  libre  interpré- 
tation des  nombreux  cas  particuliers  dont  elles  ne  pouvaient  prévoir, 
à  l'avance ,  toutes  les  modifications. 

L'autre,  qui  règle  des  intérêts  majeurs,  punit  des  actions  cou-^ 
pables ,  des  crimes  commis  ou  projetés  ;  et  qui ,  n'ayant  pas  à 
réprimer  des  infractions  actuelles,  continues,  peut,  en  raison  de  la 
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gravité  des  d^ei^i^QH  à  prendre,  ap^rter  lôut  le  temps  nécessaire 
à  rinstruction,  ai|  jofemeot  de  la  cause  :  ici,  c'est  la  loi  qni  décide  ^ 
le  magistrat  ne  fait  que  l'ai^IiqQer  avec  pins  ou  moins  de  saToir^ 
de  conscience  et  de  eageçse.  Telle  est  celte  action  légale  si  grat 
et  si  redoutable  où  la  fortune,  la  liberté,  la  vie,  rboimeur  de 
citoyens  peuvent  être  mis  en  question.  Là  évidemment,  sansdev 
nir  fatalement  despotique,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  plus  exercer^ 
directement  la  puissance  judiciaire;  il  doit  se  borner  au  soti^ 
d'éclairer  les  citoyens  sur  le  choix  des  législateurs,  sans  jamai 
l'imposer  ;  à  nommer  les  juges,  à  les  lier  par  serment  à  Texerct 
consciencieux  de  leur  sérieux  ministère  ;  mais  en  consacrant 
même  temps  leur  indépendance  absolue  par  la  garantie  positiv 
d'une  véritable  inamovibilité;  toutefois,  en  donnant  aux  citoyen 
l'assurance  que  cette  position  exceptionnelle  du  juge  ne  deviendr 
pas  abusive  :  les  délits  de.  ce  genre  pouvant  être  condamiiês  p 
les  pairs  du  délinquant  ;  amener,  suivant  la  gravité  des  cas,  1 
j5U3pension  temporaire  ou  même  la  révocation  définitive  de 
foncions. 

«  Il  y  a,  dit  Montesquieu»  des  criminels  que  le  magistrat  punit 
il  y  en  a  d'autres  qu'il  corrige  :.  les  premiers  sont  soumis  à  la  pui 
sance  de  la  loi  ;  les  autres ,  à  son  autorité  :  eeux-là  sont  retrandié 
de  la  société  ;  on  oblige  ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  1 
société* 

a  Dans  l'exercice  de  la  police,  c'est  plutôt  le  magistrat  qui  puni 
que  la  loi  :  dans  les  jugements  des  crimes,  c'est  plutôt  la  loi  qui 
punit  que  le  magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  de 
chaque  instant,  et  où  il  ne  s'agit  ordinairement  <}oe  de  peu  :  il  ne 
faut  donc  guère  de  formalités.  Les  actions  de  la  police  sont 
promptes,  et  elles  s'exercent  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les 
jours  :  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas  propres  ;  elle 
s'occupe  perpétuellement  de  détails  :  les  grands  exemples  ne  sont 
donc  point  faits  pour  elle  ;  elle  a  plutôt  des  règlements  que  des 
lois  ;  les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
magistrat:  c'est  donc  la  faute  du  magistrat  s'ils  tombent  dans  des 
excès.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  les  grandes  violations  des  lois 
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avec  la  Tiolalion  de  la  simple  poiiee  :  ces  eboses  sont  d'un  ordre 
différent  » 

» 

Dans  tout  ce  qui  tieot  à  la  police  intérieiure,  le  pouroir  social 
doit  maintenir  Tordre  avec  une  vigueur  de  tous  les  instants.  Faire 
la  concession  la  plus  légère  aux  mauvaises  passions,  ii  Témente,  à 
rinsurrection»  serait  une  tolérance  coupable  :  la  bonté,  Tindulgence 
ne  semblent  jamais,  en  pareille  occasion,  qu'une  encourageante 
faiblesse  aux  yeux  de  la  turbulence  et  de  Timmoralité  ;  prévrair  le 
mal  avec  une  salutaire  énergie  sera  toujours  bien  préférable  à  la 
nécessité  de  le  combattre  avec  une  excessive  rigueur  :  il  laut  savoir 
à  propos  conjurer  tous  les  éléments  d'une  démonstration  inconsi- 
dérée pour  n'avoir  pas  à  regretter  plus  lard  le  bouleversement  de 
la  société. 

«  Les  révolutions,  dit  H.  Kératry,  sont  ordinairement  accompa- 
gnées de  grandes  douleurs  :  l'autorité  ne  se  déplaçant  jamais  sans 
que  la  société  ne  soit  remuée  dans  ses  fondements  ;  aussi  lors- 
qu'elles ne  réussissent  pas,  ces  révolutioDs  prennent^Ues  le  titre 
de  séditions.  » 

Les  grandes  rivalités  de  la  puissance  deviennent  surtout  des 
causes  de  désastre  non-seulentent  pour  le  monde  lorsqu'elles 
s'éveillent  entre  les  grands  empires»  mais  encore  pour  un  État  lors- 
qu'elles s'exercent  entre  ses  plus  influents  citoyens  ;  que  l'on  se 
rappelle,  en  effet,  les  calamités  qui  vinrent  accompagner  ou  suivre 
celles  de  Rome  et  de  Cartbage  ;  des  patriciens  et  des  plébéiens  ;  de 
Thémistocle  et  d'Aristide;  de  César  et  de  Pompée  ;  de  la  France  M 
de  l'Angleterre;  de  Robespierre  et  de  Harat  ;  toutes  ces  démonstra- 
tions de  l'anarchie  conduisent  au  despotisme,  aux  proscriptions  : 
qui  donc  ne  sait  que  la  terrible  dictature  de  Sylla  ne  laissa  pas, 
dans  la  superbe  Rome ,  une  seule  maison  qui  n'offrit  les  signes 
accablants  du  deuil  et  de  la  terreur  i... 

Si  la  police  de  l'État  doit  être  ferme,  active,  incessante,  elle  ne 
doit  jamais  devenir  brutale,  ombrageuse  et  tracas^ére.  Les  agents 
de  l'autorité  qui  l'exercent,  fréquemment  en  relation  avec  des  hom- 
mes dégradés,  immoraux  et  sans  culture  »  conservent  cependant 
quelquefois  de  l'affabilité,  de  la  distinction  dans  les  manières  ;  mais 
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4Kop  soovisnl  6BGom  ils  ^out  tMimtlB  i  iMpëAmx  6tt'méfii6m|K>I^ 
dans  les  rapports  qu'ils  peuvent  aïoir  avec  des  citoyens  honorable 
ef  qu'ils  devraient  aiioffder  avec  moinis  d'outi^ciiîâaiice.  tJn  cara 
tère  aiis»  fiobeux  ne  leur  sert  à  rien  dans  les  relations  du  promis  t 
^rdm,  et  leur  nuit  beaucoup  dafls  eelle  du  secemd,  en  déconsid 
ra&t  une  prxxfessioii  qui  se  fait  ainsi  gratùftetnenf  repousser  par  1 
foroM»  alors  qu'elle  devrail  ètre^  honoréev.  pour  lé  fond,  en  raison  d 
sOft  ineontesiaiifce  utilité. 

Combien  «ne  société  devient  à  plaindre  lorsqu'à  Texemple  d 
oella  d'Athènesv  eUe  bannit  la  vertu  qui  tut  fait  ombrag^^  ;  comble 
d'anathèmes  s'élèvent  contre  la  proecription^,  quand  elle  amène  u 
ciiteyeu  tel  qti'Aiistide  4  signer  Tarréi  qui  doit  le^^  bannir  de  s 
patrie  ! 

Lorsque  nous  arrivons  à  Tacdion  légale  et  judiciaire,  nous  cô 
pranoBS  à  la  foid  sa  pms^nde»  tes  difficultés  de  sa  perfection, 
lei»  séductioM^  qu^e  le  pouvoir  soîcial  doit  éviter  afin  de  ne  pas 


f0Ui*voy€r  dangereusement,  pour  iui-mème,^  en  dépassant  Tes  borneaa^^s 
de  l'influence  qu'il  est  en  mesure  d'exercer. 

Là  première  condition  se  trouve  dans  llndépendance,  la  mora 
lilé,  l'abnégation  personnelle  soutenue  de  l'amour  du  bien  public 
4a  capacité,  le  savoir,  la  consciebce  dû  législateur. 

Hais  iot  combien  d*écueils  viennent  s'oftfiri  les  engagements^ 
«D^ers  le  pouvoir,  auquel  on  doit  trop  souvent  une  élection  quel; 
liberté  d«  choix  ef  du  v^teivurait  dû  seule  effectuer;  Tambition 
^places,  de  laioiftune,  des  dignités,  des  honneurs;  l'égoïsme,  Topi- 
nioftf  l'esprit  de  s^dtéÉie  et  d'utopie;  la  misanfthropie  du 
tto;  les  travers  àê  l'iirteUigence  ;  les  reseenltmetrte ,  les  déeeptioni 
de  i'amour-'propre,  de  rorguéil,  etc^  etc.,  sont  autant  de  fMali 
infiuenées  qui  peuveirt  eseentiellemefit  fausser  la  confection  de^ 
lois,  en  attaquant  ainsi,  par  leur  base,  les  principales  garanties  d( 
i'ordre  social. 

4(  Les  lois,  dit  Montesquieu,  rencontrent  toujours  les  passioni 
et  lel  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles  passent  au 
et  s'y  teignent:  quelquefois  elles  y  restent,  et  s'y  incorporent. 

«  Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt ,  lorsque  des  âmeSF 
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sîngBliAreBiml  làeba^  ârent  vanité  <i^  h  grandeiir  qne  poorraii  avoir 
ieor  semtiide,  et  ^'eltoe  croient  q«ec8  qui  fait  que  Vùù  doit  tout 
an  prinee  fiait  que  Ton  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

«  Il  se  corrompt  encore  plus,  lorsque  rhounne  a  été  mis  en  con^ 
tfadktioii  »rec  les.  honneurs,  et  que  l'on  peut  toe  k  ta  fois  couvert 
d'infamie  et  de  dignités. 

4  Mais  s*il  est  vrai,  seque  Ton  a  vu  dans^  toupies  temps,  qu'à 
mesure  que  le  pouvoir  du  monarque  devient  immense ,  sa  sûreté 
dfBHUue:  corrompre  ce  pouvoir  jusqu'à  le  faire  changer  de  nature* 
n^estHse  pas  un  crime  de  lèse^majesté  contre  hii  7  )^ 

Que  le  pouvmr  soeid  ne  l'oublie  Aenc  jamais,  eu  voulant  envà^ 
hir  la  liberté  du  vote  dsiis  le  choix  des  fêgislateurs ,  il  marcherait 
au  despotisme,  d'autant  phis  dangereux,  pour  lui-même,  qu^il  serait 
cowert  dTuD  déguisement;  il  marcherait  sur  le  bofd  glissant  d'un 
abîment... 

Le  pouvoir  social  doit  conserver  le  droit  d^assémbler,  de  sus- 
pendre, de  proro]ger  et  même  de  dissoudre  la  chambre  législative  ; 
c'est  un  instrument  qui  ne  doit  fonctionner  qu'avec  son  autorisation; 
autrement,  la  pùissauce  législative  deviendrait  supérieure  à  ta  puts^ 
sance  gouvernementale,  avec  troubles  continuele  et  ruine  immi- 
nente de  rÉtat. 

«  Le  corps  législatif,  dit  Montesquieu,  ne  doit  point  s^assembler 
lui-même  :  car  un  corps  n'est  censé  avoir  dd  volonté  que  lorsqu'il 
est  assemblé...  It  faut  que  ce  soit  la  puissance  executive  qui  règle 
le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées,  par  ra?pport 
aux  circonstances  qu'elle  connaît. 

«  Si  la  puissance  exéeutrve  n*a  pas  le  droit  4'arrêfer  les  outre» 
prises  du  corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique  :  car,  comme  9 
pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira 
toutes  les  autres  puissances. 

^  Il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative  ait  réciproquement 
la  (acuité  d'arrêter  la  puissance  executive  :  car  Texécution  ayant 
ses  limites  par  sa  nature,  il  est  inutile  de  la  borner;  outre  que  h 
puissance  executive  s^exerce  toujours  sur  des  chosee  mouven- 
tanées.  p 
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D'un  autre  eôt^,  les  légisUt0urs,  en  ^diquant  leur  noble  ^  ^ 
sérieuse  mission  pour  le  déplorable  rôle  de  vils  courtisans»  de  faE— 
seurs  de  lois  à  gages,  pousseraient  criminellement  le  pouvoir  socia 
vers  recueil  où  devrait  nécessairement  se  briser  toute  sa  pui 
sauce,  et  ne  parviendraient  pas  même  à  trouver  pour  eux  une  pian 
che  de  salut  dans  ce  désastreux  naufrage I... 

Que  les  législateurs  aiment  donc  assez  le  chef  de  TÉtat  et  leu 
patrie  pour  ne  pas  jeter  l'un  et  Tautre  au  milieu  de  sembkbl 
périls  ;  que  le  chef  de  TÉtat  connaisse  donc  assez  les  véritables  intè 
rets  de  sa  personne  et  de  son  gouvernement,  pour  ne  pas  s'eogag 


dans  une  voie  coupable  et  dont  la  dangereuse  issue  ne  peut  ofrii 
que  des  malheurs  privéjs  et  des  calamités  publiques!... 

Ces  vérités  sont  tellement  liées  à  la  conseryation  du  pouvi 
£puvernemental,  à  Tordre  d^  la  société,  au  bien-être,  au  bonbeui 
de  la  patrie,  que  manquer  du  courage  nécessaire  pour  les  formuler, 
serait  abdiquer  lâchement  son  titre  de  bon  et  loyal  citoyen. 

Sur  la  sagesse,  la  justice^t  la  fermeté  des  lois  reposent  en  effet  h 
vie,  la  prospérité  du  pays.  Elles  doivent  être  claires  pour  tous  ;  pré 
cises,  laisser  le  moins  possible  à  Tinterprétation,  à  Tarbitraire;  elh 
doivent  tenir,  dans  leurs  inspirations,  de  la  vérité ,  de  la  majest^^ 
divines;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  aient  la  prétention  de  réglei 
entièrement  les  affaires  du  temps  comme  celles  de  rétemité.  U 
moindre  inconvénient  de  cette  prétention  serait  de  ramener  le^ 
peuples  aux  gouvernements  théoqratiques,  sur  lesquels  une  sagi 
expérience  a  définitivement  prononcé. 

«  Les  lois,  dit  Montesquieu,  ne  doivent  point  être  subtiles, 
sont  faites  pour  des  gens  de  médiocre  entendement  ;  elles  ne  soni 
point  un  art  de  logique,  mais  la  raison  simple  d'un  père  de  famille. 

«  Le  tribunal  de  l'inquisition  est  contraire  à  toute  bonne  police; 
il  a  trouvé  partout  un  soulèvement  générât...  La  justice  humaine, 
qui  ne  voit  que  les  actionsi  n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes,  qui 
est  celui  de  l'innocence  ;  la  justice  divine,  qui  voit  les  pensées, 
a  deux  :  celui  de  l'innocence  et  celui  du  repentir*  i^ 

Si  nous  passons  actuellement  à  l'influence  que  doit  exercer  le^ 
pouvoir  social  dans  l'application  de  la  justice  légale,  nous  voyons 
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cette  infloenoe  pins  délicate  et  plus  importante  encore  à  bien  appré- 
cier; nous  trouTons  des  écueils  plus  dangereux,  sMl  est  possible, 
pour  ceui  qui  sont  tes  agents  ou  les  sujets  de  cette  application. 

Ici  la  puissance  gouTernementale  doit  également  apporter  la  plus 
grande  attention  dans  le  choix  des  magistrats  auxquels  elle  confie 
le 'droit  sérieux  de  réclamer  ou  de  faire  intervenir  en  son  nom  l'ac- 
tion plus  ou  moins  rigoureuse  des  lois:  chez  les  premiers  comme 
chez  les  seconds»  elle  doit  exiger  les  plus  hautes  conditions  de 
moralité,  de  vertu,  de  capacité,  de  savoir  ;  chez  ces  derniers,  elle 
doit  établir  une  libre  et  consciencieuse  indépendance  pour  la 
garantir,  contre  elle-même,  par  une  positive  et  complète  inamo- 
vibilités 

Les  juges  une  fois  bien  régulièrement  constitués,  le  pouvoir 
social  doit  s'abstenir  de  tout  empire  et  même  de  toute  influence 
capable  de  modifier,  par  la  crainte,  par  les  promesses,  parles 
séductions,  l'équité  des  décisions  à  prendre  sur  les  intérêts,  sur  la 
liberté,  sur  la  vie  des  citoyens. 

La  puissance  législative  doit  également  s'arrêter  à  la  discussion, 
aux  formules  textuelles  des  lois,  et  le  pouvoir  judiciaire  doit  seul 
présider  à  leur  application. 

Mais  avec  ses  textes  formels,  combien  encore  de  particularités 
imprévues  ;  combien  d'erreurs  et  même  d'injustices  possibles  I  Ces 
réflexions,  déjà  si  redoutables  pour  la  conscience  des  juges,  devien- 
draient effirayantes  pour  l'ordre  social,  pour  la  stabilité  de  l'État,  si 
la  puissance  gouvernementale  ne  savait  pas  garder  ici  la  mesure  de 
son  influence ,  tenir  sagement  fa  ligne  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs. 

D'un  autre  côté,  les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  ne  doivent 
avoir  aucune  action  sur  le  principe  gouvernemental  ;  il  doit  être 
inviolable;  autrement,  s'il  pouvait  être  attaqué ,  jugé ,  condamné 
par  eux,  l'ordre  social  se  briserait  dans  ces  déplorables  conflits, 
dont  le  résultat  serait  ou  le  despotisme  au  profit  de  quelques-uns  , 
ou  l'anarchie  contre  les  intérêts  de  tous. 

«  Le  corps  législatif  ne  doit  point  avoir,  dit  Montesquieu,  le  pou- 
voir de  juger  la  personne  et  par  conséquent  la  conduite  de  celui 


qui  émeute.  Sa  p^^ojiae  doU  ètxa  sacrée /parce  qu'èlaift  ftéoes- 
saire  à  l'Étal  pour  que  le  corps  légialatif  n'y  Âernam  paa  tyrauih 
que,  4ès  Je  momeat  q«'U  serait 40cu»é  04ijufé^  H  n'y  awraKpIiii 
de  liberté* 

<i  Maiâ,  comme  celui  qui  exécute  ne  pepl  enécuier  mal  san» 
avoir  des  conseillers  méchants  et  q.ui.  haîsseut  las  lois  comme 
ministres  f  quoiqu'ils  les  favoriseiat  coiftHia  homoàes,  ceux-ci  peo* 
vent  être  recherchés  et  punis,  i^ 

Si  les  principes  que  nous  venons  d'êlabUr  avaient  befioÎB  M 
contrôle  des  faits  pour  être  définitivement  admis  ;  »  Too  irouiat 
invoquer  le  témoignage  de  l'histoire  peur  démontrer  oombien  la 
pouvoir  social  agit  contre  lui-même  en  voulant  usurper  lejs  droiU 
de  la  puissance  législative ,  et  jiidiciaire«  l'une  et  les  attiras  vien- 
draient, dans  ce  but,  à  cette  fin,  offrir  leur  incoiitestajble  et  puissaol 
concours  : 

a  Chez  les  Grecs,  dit  Montesq^uien ,  dans  les  temps  béroIqiMs, 
il  s'établit  une  espèce  de  monarchie  qui  subsista  peu;...  les  trois 
pouvoirs  y  étaient  dislribués  de  manière  que  le  peupie  y  avait  la 
puissance  législative;  et  le  roi,  la  puissanee  executive,  avec  la 
puissance  de  juger...  cette  puissance  ne  pouvait  être  plus  mal  pla^ 
cée  que  dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la  puissance  eiicu- 
tive.  Dès  ce  moment,  le  ra^onarque  devenait  terrible^  Mais,  en  même 
temps ,  comme  il  n'avait  pas  la  législation,  il  ne  pouvait  pas  se 
défendre  contre  la  législation  ;  il  avait  trop  de  pouvoir,  Qnà  il  n'ea 
avait  pas  assez. 

«  Chez  les  Romains,  le  gouvernement  des  roia  tomba  coavie  les 
autres,  par  son  vice  général;...  Tarquin  extermina  la  plupart <i<l 
sénateurs ,  il  ne  consulta  plus  ceux  qui  restaient  et  ne  les  appela 
pas  même  à  ses  Jugements  :  sa  puissance  augmeata;  mm  ce  qv'iiT 
avait  d'odieux  d^ns  cette  puissance  devint  plus  odieux  «nove  :  il 
usurpa  le  pouvoir  du  peuple,  fit  des  lois  sans  loi  et  contre  )Mi.  0 
aurait  réuni  les  trois  pouvoirs  dans  ^  pers<mqe  :  maïs  le  peuple  s0 
souvint  un  moment  qu'il  était  législateur,  et  Tarquin  o^  le  fut  plus»! 

Telle  est,  à  peu  près,  l'histoire  de  tous  les  souverains  dootie 
pouvoir  devient  tyraunique  ;  et ,  dans  les  gouvernemeuts  despote* 
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quefi,  on  voit  habiluellement  2e  cordon  TeD^^r,  mf  ^  md0aRqa«Si 
l'abus  de  la  puissance  dont  ils  ont  opprimé  les  peuples* 

C'est  particulièrement  daos  l'admi^îstratios  de  la  justiee  ^ue  cet 
abus  est  à  redouter  pour  Tordre  social,  pour  la  sûreté  du  dketéù 
rÉtal  ;  qu'il  fout,  par  cooséqueat,  mieus  préciser  la  apbère  d'actioi 
du  pouvoir  exécutif.  Montesquieu  nous  parait  avoir  iei  biea  résumé 
La  mesure  et  les  principes  de  cette  action  : 

a  Lor3(}uei  dans  la  même  personne»  ou  daoâ  le  même  corps  de 
magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puiasanee  ei^ 
cuUve ,  il  n'y  a  point  ()e  liberté ,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
mèfl^  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fas^  des  lois  tyranniqueâi 
pour  les  exécuter  tyranniquement, 

«  il  n'y  a  poînt  encore  it  liberté,  si  la  puissance  de  juf^er  n'e^t 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  Texé^ive.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  sur  la 
liberté  des  citoyens  serait  arbitraire;  car  le  juge  serait  législateur  : 
si  elle  était  jointe  à  la  puissance  executive,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur* 

4(  Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des 
principaux,  ou  des  nobles  ou  du  peuple,  exerçaient  ces  trois 
pouvoirs  :  celui  de  faire  les  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions 
publiques,  et  celui  déjuger  les  crimes  et  les  différends  des  parti- 
culiers. 

4(  Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe,  le  gouvernement 
est  modéré,  parce  que  le  prince,  qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs, 
laisse  k  ses  sujets  l'exercice  du  troisième-  Chez  les  Turcs,  où  c^ 
trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tète  du  sultan,  il  règne  un  affreux 
despotisme.  » 

L'action  de  la  justice,  régulièrement  et  légalement  établie  sur  le 
concours  normal  des  pouvoirs  es^cutif,  législatif  et  judiciaire. 
est  le  principe  de  force  morale»  en  quelque  sorte  l'âme  du  oorps 
social.  C'est,  en  effet,  lui  qui  veille  aux  garanties  des  intérêts  géné- 
raux et  privés;  qui  prévient  les  conflits  entre  les  particuliers,  ou 
règle  impartialement  leurs  débats  ;  qui  maintient  les  citoyens  dans 
les  bornes  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  ;  qui  s'oppose  à  leurs 
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aetes  coupables  par  rintimidation,  oa  les  punit  par  des  amendes, 
la  perte  de  la  liberté,  quelquefois  même  de  la  vie. 

Ce  dernier  cbàtiment  a  quelque  chose  d'antipathique  au  cœur  de 
L'bdmme  bienveillant,  et  fort  des  moyens  protecteurs  dont  la  ciri- 
Usation  TenTironne.  Si  la  réclusion  et  les  travaux  forcés  étaient  bien 
établis,  on  y  trouverait  des  moyens  d'intimidation  qui  tiendraient 
abolir»  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  la  condamnation  à  la  peine 
capitale,  dont  on  peut  soutenir  le  maintien,  mais  dont  on  ne  prou- 
vera jamais  ni  la  moralité,  ni  les  avantages.  \  ^ 

«  La  fréquence  des  supplices,  dit  J.-JI.  Rousseau,  est  toujours 
un  signe  de  faiblesse  ou  dé  paresse  dans  le  gouvernement  :  tl  n'y  ^      \  ^ 
point  de  méchant  que  Ton  ne  pût  rendre  bon  à  quelque  chose  :  on 
n'a  droit  de  faire  mourir,  mdme  pour  Tèxemple,  que  celui  qu'on 
ne  peut  conserver  sans  danger,  y^ 

CHAPITRE  III. 


DIRECTION  DE  LA  GUERRE. 

La  puissance  militaire  étant  la  seule  capable  de  garantir  sul 
samment  l'exercice  des  deux  autres,  lorsque  des  résistances  brntal^^^ 
et  subversives  de  la  société  leur  sont  opposées,  il  est  indispensable^® 
qu'elle  soit  sous  la  direction  immédiate  du  pouvoir  social,  qui  dot^^'* 
à  chaque  instant,  et  par  des  moyens  d'urgence,  dominer  l'action  d  ^® 
la  police  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  en  y  faisant  respecter  e^  ° 
même  temps  les  droits  de  la  nation  et  cent  des  citoyens. 

4  L'armée,  dit  Montesquieu,  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doi^^^' 
point  dépendre  immédiatement  du  corps  législatif,  mais  de  la  puîj 
sance  exécuti've ,  et  cela ,  par  la  nature  de  la  chose,  son  fait  consi( 
tant  plus  en  action  qu'en  délibération.  > 

Hais,  en  donnant  au  pouvoir  social  une  aussi  redoutable  force;»^  » 
dont  il  serait  quelquefois  en  mesure  d'abuser,  la  société  doit  avovi* 
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assez  de  prudence  pour  opposer  un  obstacle  sérieux  à  ces  envahis- 
sements  funestes  de  la  puissance  militaire  sur  les  puissances  légale 
et  religieuse  :  le  gouvemement  du  sabre  peut  bien,  en  effet,  offrir 
des  avantages  incontestables,  comme  dictature  momentanée,  soit 
pour  mettre  un  frein  à  la  turbulence  inconsidérée  de  l'anarchie,  soit 
pour  sauver  la  patrie  menacée  d'une  invasion  étrangère  ou  des  con- 
séquences désastreuses  d'une  guerre  civile  ;  mais  dans  l'état  de  paix 
au  dehors,  de  calme  et  d'ordre  à  l'intérieur,  il  ne  sera  jamais  favo- 
rable a^  progrès,  au  bien«-être,  au  bonheur  des  peuples,  qu'il 
avilirait  nécessairement  par  le  plus  ruineux  et  le  plus  brutal  des 
despotismes. 

Le  génie  de  Montesquieu  n'a  pas  manqué  de  signaler  œ  grave 
inconvénient,  mais  il  ne  nous  semble  pas  avoir  aussi  bien  fait  con- 
naître les  véritables  moyens  de  le  prévenir. 

4(  Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer,  dit-il,  il: 
faut  que  les  armées  qu'on  lui  confie  soient  peuple,  et  aient  le  même 
esprit  que  le  peuple,  comme  cela  fut  à  Rome  jusqu'au  temps  d& 
Marins  ;  et  pour  que  cela  soit  ainsi,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  ou 
que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée  aient  assez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  aux  autres  citoyens,  ou  qu'ils  ne  soient 
enrôlés  que  pour  un  an,  comme  il  se  pratiquait  à  Rome  ;  ou  si  on 
a  un  corps  M  troupes  permanent,  et  où  les  soldats  soient  une  des 
plus  viles  parties  de  la  nation,  il  faut  que  la  puissance  législative 
puisse  le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire;  que  les  soldats  habitent  aveo 
les  citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé,  ni  casernes,  ni  places 
de  guerre.  » 

Ces  moyens  sont  trop  évidemment  inapplicables  ou  défectueux 
pour  avoir  besoin  d'une  réfutation.  Il  faut,  en  effet,  chercher  dans 
les  conditions  opposées  le  remède  au  mal  sérieux  dont  on  veut  ici 
prévenir  le  développement. 

Plus  on  s'efforcera  de  bien  composer  l'armée,  d'en  élever  la  mora- 
lité, les  bons  sentiments,  le  point  d'honneur,  et  le  mode  actuel  de 
recrutement  est  favorable  à  ces  résultats,  plus  elle  offrira  de  garanties 
contre  le  despotisme  et  les  mauvaises  passions  dont  on  voudrait  en 
faire  un  dangereux  instrument. 

39 
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Hais  il  existe  ensuite  on  moyen  direct  et  poditil  d'îittpofier  ua 
frein  salutaire  à  la  puissaoee  armée;  c'est  de  soametlre  les  grands 
déploiements  dont  elle  est  susceptible,  par  eooséquenl  les  déda-^ 
rations  et  les  eatrepriâes  de  guerre ,  à  la  sasistioD  des  cbanibrea 
législatives*  arec  pouToir,  avec  entière  liberté  de  les  pernetlre  oa 
de  les  empêcher.  Dans  ce  cas ,  si  la  natioft  est  bien  représentée» 
c'est  eUe-4»éme  qui  déclare,  qui  fait  la  guerre  ;  et  te  pouvoir  soeiaL 
en  lui  supposant  même  des  prétehtions  à  Tabsolutisme,  n'est  plni 
en  mesure  de  jeter  l'État  dans  une  voie  aussi  souvent  périlleux 
par  les  seules  impulsions  de  ses  caprices,  de  ses  ressentiment^as 
personnels  ou  de  son  ambition  démesurée. 

La  guerre  ^t  si  désastreuse  pour  les  vaincus,  si  peu  favorabh 
aux  vainqueurs  ;  elle  entraine  à  sa  suite  un  si  grand  UfOmbre  di 
calamités,  sans  même  parier  de  la  ruine  du  commerce,  des  indni 
tries^  des  sciences ,  des  arts ,  de  la  mise  en  question  de  tous  4e&  ^s 
intérêts»  de  la  démoralisation  des  peuples,  de  leur  fâcheux  retour  ^or 
vers  la  barbarie,  qu'elle  doit  être  absolument  nécessaire  pour  àen 
eir  un  peu  légitime  ;  et  qu'une  nation  qui  comprend  bien  ses 
tables  intérète  ne  doit  jamais  Tentreprenâre  que  dans  le  boK^ot 
rigoureusement  établi  d'empécber  de  grands  désordres,  de  préventS  «ir 
des  invasions  ennemies,  ou  de  conserver  des  possessions  biep  ^Bn 
acquises.  Mais  toute  guerre  d'agression  et  de  conquête  se  tourn  ^ne 
toujours  contre  le  pays  qui  l'euti^prend  :  ouvrez  l'histoire,  vou^kus 
trouverez,  sous  ce  rapport,  des  enseignements  bien  salutaires  che^^< 
les  Grecs ,  les  Macédoniens ,  les  Perses ,  les  Romains ,  les 
çais,  etc.,  etc. 

Montesquieu  nous  signale  donc  bien  plutôt  fobjet  faux  que  robj( 
vrai  de  la  guerre,  lorsqu'il  dit  : 

a  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire  ;  celui  de  la  victoire,  I 
conquête  ;  celui  de  la  conquête,  la  conservation.  De  ce  principe 
du  précédent  doivent  dériver  toutes  les  lois  qui  forment  ie  drof^ 
deêfem.  » 

Ge  code  suprême  des  nations  ne  réglera^il  pas  bien  plus  con- 
venablement et  surtout  plus  équitaMement  leurs  droits,  en  Kii  don- 
nant pour  base  invariable  ces  principes  de  justice  naturelle  q\ 


te' 
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¥6uIeQ(  qu'au  li9u  de  se  pr éoecqper  4e8  moyens  de  conquérir  et  de 
s'étendre  «  chaque  pays  respe^,  en  conscienea,  la  pvopriété»  les 
droits  des  autres,  et  ne  s'arme  jamais  que  pour  la  défense  de  ses 
droits  et  de  sa  propriété?  lHox^  le  pensons  ;  et  lorsque  le  sire  de 
Coucy  disait  à  Charles  V  :  m  que  les  Anglais  ne  sont  jamais  si  fai^ 
blés,  ni  si  aisés  à  yaincre,  q«e  chez  eux,  »  il  ne  faut  pas  prendre 
cet  axiome,  applicable  à  beaucoup  d'antres  peuples,  et  vrai  dans  la 
règle,  comme  un  plausible  motif  d'attaquer  sans  raison  suffisants^ 
mais  seulement  comme  un  avantage  de  prendre  l'initiative  lors«- 
qu'une  autre  nation  a  rendu  Is^  guerre  absolument  inévitable. 

Autrefois,  ces  conflits  de  pays  k  pays  étaient  d'horribles  carnages 
et  d'affreuses  défvastations  :  à  côté  des  cannibales  qui  mangeaient 
eurs  prisonniers,  se  trouvèrent,  depuis,  les  Grecs  qui  les  réduisaient 
a  l'esclavage,  les  Romains  qui  ks  condamnaient  aux  mines,  les  Mos- 
covites qui  les  faisaient  périr  de  misère  dans  les  cachots,  ou  les 
envoyaient  geler  en  Sibérie,  etc.  La  religioD  du  Christ,  en  élevant 
la  moralité  des  hommes,  les  rendit  humains  et  généreux  au  milieu 
même  de  la  fureur  des  combats  et  des  enivrements  de  ta  victoire  : 
on  soumit  les  nations  vaincues  à  des  impôts,  mais  on  ne  leur  fit 
plus  une  guerre  d'implacable  vengeance  et  de  criroipelle  exter^ 
mination. 

Malheureusement ,  il  n'existe  pa9  et  n'existera  probablement 
jamais  un  tribunal  suprême  pour  débattre  et  juger  légalement  les 
intérêts  opposés  des  peuples.  Le  droit  des  gem  est  un  code  que  la 
sagesse  et  la  raison  approuvent  ;  mais  ici  l'action  judiciaire  s'arrête 
à  la  théorie;  le  tribunal  qui  décide,  en  même  temps  juge  et  partie 
chez  les  prétendants,  n'est  pas  autre  chose  que  la  force  armi&e  avec 
tout  son  arbitraire  et  toutes  ses  rigueurs. 

S'il  est  important  à  Tordre  social  de  régler  prodemment^/à  i'in^ 
térieur,  le  développement  de  la  puissance  militaire ,  il  est  pim 
important  encore  à  l'honneur,  à  la  dignité,  à  l^^sAreté  même  d'up 
pays,  d'en  prévenir  les  excès;  en  effet,  à  ce  derniar  point  de  vae^ 
si  les  grands  États  n'ont  rien  à  craindre  des  petits,  attaqués  sépa- 
rément, ils  ont  tout  à  redouter  de  leur  confédération  pour  laiéfense, 
comme  ne  l'ont  que  trop  bien  démontré  le  démembrement  <)e  ¥^air 
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pire  d'Alexandre,  Tanéantissemenl  de  la  domination  romaine,  la 
réduction  du  territoire  français  après  les  merveilleuses  conquêtes 
de  Napoléon,  etc. 

«  Entre  les  citoyens,  dit  Montesquieu ,  le  droit  de  la  défense 
naturelle  n'emporte  point  avec  lui  la  nécessité  de  t'altaque.  Au  lieu 
d'attaquer,  ils  n'ont  qu'à  recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent 
donc  exercer  le  droit  de  cette  défense  que  dans  les  cas  momen- 
tanés où  l'on  serait  perdu  si  l'on  attendait  le  secours  des  lois.  Hais  . 
dans  les  sociétés,  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraine  qnel 
quefois  la  nécessité  d'attaquer,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plu  :^  s 
longue  paix  en  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire ,  et  qu^  e 
l'attaque  est,  dans  ce  moment,  le  seul  moyen  d'empècber  cett  ^^e 
destruction. 

«  Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du  just:^P'te 
rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils  des  prihce^^es 
ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu  ;  et,  lorsqu'on  se  fondera  scz^Qî 
des  principes  arbitraires  de  gloire,  de  bienséance,  d'utilité,  de^^  es 
flots  de  sang  inonderont  la  terre.  » 

Si  le  pouvoir  social  doit  employer  sagement,  avec  beaucoup  dK^wle 
réserve,  la  puissance  militaire  pour  l'attaque ,  il  ne  dort  pas  moinrs  ns 
en  régler  humainement  l'action  dans  la  conquête  :  aujourd'hui  ■  'a 
justice  et  l'humanité  sont  appelées  à  présider  partout.  Écoutons  ^s> 
sur  ce  point  important,  les  sages  conseils  de  Montesquieu  : 

a  Lorsqu'un  peuple  est  conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  -  ^ 
sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois  :  la  loi  de  la  nature ,  qui  fait  qiKii'X' 
tout  tend  à  la  conservation  des  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière  natiz-^' 
relie,  qui  veut  que  nous  fassions  à  autrui  ce  que  nous  voudrior  *** 
qu'on  nous  fît  ;  la  loi  qui  forme  les  sociétés  politiques ,  qui  sor^*^ 
telles  cuie  la  nature  n'en  a  point  borné  la  durée;  enfin,  la  loi  tiré?"^^^ 
de  la  chose  même  :  la  conquête  est  une  acquisition  ;  l'esprit  d'ai 
quisition  porte  av^Iui  l'esprit  de  conservation  et  d'usage,  et  no 
pas  celui  de  destruction. 

«  Un  État  qui  en  a  conquis  un  autre  lé  traite  d^une  des  qualr'""^ 
manières  suivantes  :  il  continue  à  le  gouverner  selon  ses  lois,  et  vm^  ^ 
prend  pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  et  civit^   / 
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ou  il  lui  donne  un  nouteau  gouvernement  politique  et  civil;  ou  il 
détruit  la  société,  et  la  disperse  dans  d*autres;  ou  enfin  il  extermine 
tous  les  citoyens. 

a  La  première  manière  est  conforme  au  droit  des  gens  que 
nous  suivons  aujourd'hui...  Il  est  clair  que  lorsque  la  conquête  est 
faite,  le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de  tuer,  puisqu'il  n^est  plus 
dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  et  de  sa  propre  conservation. 

«  Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête ,  les  politiques  ont  tiré  le 
droit  de  réduire  en  servitude  :  mais  la  conséquence  est  aussi  mal 
fondée  que  le  principe.  » 

Que  penser,  dès  Tors,  de  cette  origine  de  l'esclavage,  et  surtout 
de  ces  affreuses  déterminations  qui,  lorsque  toutes  les  hostilités  ont 
cessé  des  deux  côtés ,  font  passer  une  garnison  au  fil  de  l'épée , 
déshonorer  les  femmes,  égorger  les  enfants  et  les  vieillards?  Il  faut 
convenir  que  la  guerre  est  un  affreux  moyen;  il  faut  avouer,  la  rou- 
geur au  front ,  que  les  actes  de  la  plus  épouvantable  barbarie  se 
commettent  encore  de  nos  jours,  au  sein  même  de  la  civilisation 
moderne  I... 

Telle  nous  parait  devoir  être,  dans  une  société  bien  constituée , 
l'influence  de  la  puissance  gouvernementale  sur  les  pouvoirs  :  reli- 
gieux, légal  et  militaire  ;  voyons  actuellement  quelles  seront  ses 
véritables  attributions  dans  la  gestion  de  l'État  lui-même ,  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  et  particuliers. 

TITRE  DEUXIÈME. 


ACTION  ADMINISTRATIVE  DE  L'ÉTAT. 

L'action  administrative  db  l*État,  ^  StoixvioK.  de  Scox^w,  j'admi- 
nistre; adminis^tratio,  de  adminiêtrOr  je  règle;  est  l'application  du 
pouvoir  social  et  de  ses  déléguas  à  la  gestion  des  affaires  du  pays. 

Cette  fonction  n'est  pas  la  moins  importante  et  la  moins  difficile, 
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poîsqù'elie  a  pour  objet  le  mftiatien  consoîewieux  des  ibiérèto 
commiins ,  la  distributioii ,  la  raiteiUaiice  des  services  appropriés 
à  tous  les  besoins  de  cette  immense  gestion  gouy^rneiiieBtaie 
intérieure ,  dans  même  parler  de  colle  dies  oolonres  et  des  donai- 
nés  de  la  courouae*  Dans  toutes  ses  manœufres  admiuistratÎTeB 
elle  doiVtendre  à  la  phis  grande  simpticité,  à  la  plus  parfaite  onîté 
d'actiM. 

«  De  la  bonne  ou  mauvaise  adminisitration  d'un  État,  dit  M.  Mato- 
rez,  dépend  sa  prospérité  ot  sa  décadence;  et  eomiue  les  actes  d& 
ceux  qui  administrent  la  fortune  publique  peuvent  presque  tou — 
joursserésoudréeoisine  question  financière,  c'est  au  manieinent  ^^  ^ 
à  reiniphû  4es  finances  q^e  reste  attaché,  en  dernière  analyse.  Tu  w^ 
oti  Tautrè  résultat.  »     • 

Cette  réflexion  est  pleine  de  justesse ,  et  les  coaséqueuceft  qizz.^v 
natui^Uement  en  découlent  n'ont  peutrètre  jamais  suifisaHunec^Bt 
préoccupé  les  gouvememeuts ,  qui ,  dès  lors ,  ont  marché,  avec  K    U 
plus  désastreuse  imprévoyanee ,  jusqu'au  bord  del'abkne,  OQver^srl 
devant  eux  par  la  plus  vaine  et  la  plus  extravagante  prodigalité  i.     — 

Ce  n'est  pas,  sans  doute^  avec  une  meequiûe  parcimonie  que  l'ic^n 
évite  cet  éciietl  périlleux  ;  mais,  comme  nous  )e  verrons,  par  uins^  ne 
sage  prévoyance,  une  sévère  écooomie,  qui,  loin  d'être  inconpal^^  -tî- 
bles  avec  le  véritable  génie  administratif ,  eu  constituent  fessent  ^ce 
et  la  base,  comme  le  prouveront,  teieux  que  dès  arguments,  I»  ^bs 
souvenirs  de  noms  si  justement  populaires  sous  ce  noble  rapporl^M  ' 

de  l'abbé  Suger,  du  cardinal  d'Amboise,  de  Sully,  de  Colbert^ 't 

de  Necker,  etc. 

Pour  fonctionner  avec  fruit ,  l'action  administrative  de  PÉt^^^t 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  réclamer  des  subsides  qui ,  par  le^^r 
ensemble,  constituent /^s  charges publiqU'Cs;  d'un  autre  côté,  po^^f 
que  cette  action  soit  bien  comprise,  dans  l'intérêt  complexe  et 
biné  du  gouvernement,  de  la  société,  des  citoyens,  il  est  indispei 
sable  que  sa  nature ,  sa  portée  soient  nettement  établies,  au  do 
bte  point  de  vue  de  Vétat  social  et  des  industries  qui  doives  ^t 
naturellement  s'y  manifester. 

Nous  devons,  dès  lors,  diviser  ce  titre  en  trois  chapitres  :  I*  ch^r- 
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g0s  publiqueê;  â"*  adminùilratim  de  l'Étal;  3^  dvreclimdei 
industries. 

CHAPÎTRE  I. 


CHARGES  PUBLIQUES. 

La  première  question  qui  se  présente^  et  qui  ikiU  domioer  toutes 
les  autres  «  puisqu'elle  résume  les  conditioAs  fondamentales  et 
nécessaires  de  l'association,  est  celle  d'établir  i^  /o»(fs  sociai,  au 
moyen  duquel  on  pourra  fournir  auK  frais  indispensables  de  l'État, 
iaséparabtes  de  la  société  civile. 

Or»  l'État  doit  :  garantir  l'ordre  intérieur,  prévenir  ou  repousser 
l's^g^ssioji  étrangère  :  il  lui  faut  une  armée  ;  il  doit  solder  toutes 
les  dépenses  générales  et  communes  :  il  a  besoin  d'un  trésor  public; 
nous  devons  donc  étudier  ici  :  f"  le  recrutement  de  l'armée; 
jfi''  l'entretien  du  trésor  public. 

§  I.  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

De  toutes  les  charges  publiques,  l'impèt  du  recrotemeut  est  ceUe 
qui  peso  de  la  maaière  la  plus  oaéreuse  et  la  plus  pénibie  sur  la 
nation. 

C'est,  enefiéttau  momelUoù  l'honmie  vient  de  supporter  les  tra- 
vaux et  de  faire  les  avances,  plus  ou  moins  dispendieuses,  qui  dot- 
veut  lui  (fayer  la  voie  d'une  profession,  d'un  art,  d'une  industrie, 
qu'il  voit  tous  ses  projets  d'avenir  brisés,  qu'il  est  forcé»  par  la  loi 
du  pays,  d'aller,  sous  les  drapeaux ,  subir  le  joug  d'un  état  pour 
lequel  souvent  il  ne  présente  ni  goût  ni  aptitude  ;  avec  l'inconvé- 
nient» non  moins  grave,  de  revenir,  après  huit  années  d'une  exis- 
tence peu  favorable  au  développement  de  l'intelligence,  de  l'amour 
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du  tratarl,  reprendre  une  carrière  oubliée,  pour  laquelle  il  n'a 
plus  le  même  zèle,  ni  la  même  habileté. 

Sans  doute,  il  faut  des  moti/s  sociaux  bien  graves  pour  maintenir 
un  pareil  état  de  choses  au  milieu, de  nous;  sans  doute,  les  législa- 
teurs ont  dft  se  préoccuper  bien  sérieusement  d'en  amoiodrir   , 
autant  que  possible,  tous  les  graves  inconvénients. 

Ces  motifs  existent,  cette  sollicitude,  en  supposant  qu'elle  n'm^W 
point  encore  porté  ses  fruits,  n'a  cependant  jamais  fait  défaut. 

<(  L'organisation  d'une  défense  commune,  dit  M.  Laneuville,  ^^si 
Ib  principe  vital  de  toute  société  :  la  raison  n'en  imagine  pas,  l'h  as- 
toire  n'en  signale  aucune,  qui  n'ait  obéi  k  cette  nécessité. 

<(  Faire  concourtr  toutes  les  intelligences  et  toutes  les  voionté^^  a 
ce  but  de  conservation,  doit  être  la  pensée  dominante  d'un  gouv«^Ar* 
nement  :  o'est  aussi  son  premier  devoir... 

«  De  l'organisation  de  la  défense  commune  découlent,  pour  ^Bes 
États ,  leur  lustre  ,  leur  indépendance  et  leur  durée;  ce  n'est  qi^wi'à 
ce  prix  que  la  terre  produit  pour  celui  qui  la  possède  ,  et  que  ^^ 
travail  profite  à  celui  qui  s'y  livre.  » 

Ces  principes,  vrais  pouries  peuples  naissants  et  peu  civilisés,  ^® 
trouveraient  pas  aujourd'hui  parmi  nous  une  application  absolue  •-  ^^ 
la  force  militaire,  à  l'exclusion  des  puissances  religieuse  et  légal  ^B^* 
mais  ils  sont  encore  suffisants  pour  établir  la  nécessité  du  recniL^^^ 
ment  de  l'armée. 

Â  Lacédémone,  tout  citoyen  était  soldat  de  vingt  à  soixante  an^^^^* 
à  Rome,  il  se  devait  à  sa  patrie  de  dix-sept  à  quarante.  Dans  pre  ^^^ 
que  tous  les  pays,  lorsque  tes  peuples  se  furent  amollis  par  l'ab^^i^ 
de  la  civilisation  et  du  luxe,  il  confièrent  la  défense  de  l'État  a  d^^^ 
troupes  mercenaires,  en  s'exposant  à  toutes  les  chances  de  l'insn  ^' 
rection,  du  désordre  et  des  invasions. 

«  Dès  que  les  armées  cessent  de  se  recruter  dans  la  nation ,  (9^'t 
M.  Haillot,  il  n'y  a  plus  que  troubles,  désordres  et  tyrannie  das^^ 
l'État.» 

«  On  a  vu  certaines  sociétés  déchues ,  ajoute  M.  Laneuville , 
réduites  à  soudoyer,  chez  l'étranger,  la  vigueur  et  le  courage,  dev^ 
nus  introuvables  chez  elles.  Pour  les  premières,  l'esclavage  des 
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masses  est  la  conséqaence  prochaine  d'nne  mesure  imprudente;  et 
le  grex  imbellis  ne  tarde  guère  à  être  foulé  aux  pieds  par  la  caste 
belliqueuse:  c'est  Thistoire  de  Tlnde,  de  la  Chine*  des  États 
mahométams,  et  de  notre  Europe  féodale.  » 

Aux  premières  phases  de  la  monarchie  française,  comme  à 
Sparte^  tout  sujet  était  soldat  sous  le  commandement  des  grands 
Tassaux  de  la  couronne,  qui  devaient  fournir  au  monarque  un  nom- 
bre déterminé  de  guerriers ,  Torsqu'ils  en  étaient  requis.  Sous 
Louis  IX,  les  grandsfeudataires  envoyaient  la  cavalerie;  et  les  com- 
munes, l'infanterie.  Charles  VII  est  le  premier  qui,  dans  notre 
pays,  ait  mis  sur  pied  une  armée  permanente  et  soldée  par  le 
trésor  public.  ♦ 

De  cette  époque  à  4791 ,  l'armée  fut  entretenue  par  des  engage- 
ments volontaires  et  rétribués.  Elle  était  alors  divisée  en  compa- 
gnies que  les  chefs,  payés  par  le  roi,  devaient  toujours  tenir  au 
complet.  «  Nous  ne  parlerons  pas,  dit  H.  Haillot,  des  moyens 
odieux  que  les  raccoleurs  mettaient  en  usage  pour  enrôler  les 
jeunes  gens,  et  surprendre  des  engagements.  »  Il  faut  également 
fermer  les  yeux  sur  un  grand  nombre  d'autres  abus  du  même 
ordre  :  ils  sont  heureusement  passés  et  ne  se  reproduiront  plus. 

A  côté  de  l'armée,  on  vit  alors,  sous  le  nom  de  milice,  une  autre 
puissance  nationale  s'élever  par  degrés  et  se  généraliser  sous 
Louis  XIV*  Les  miliciens  étaient  fournis  par  chaque  paroisse ,  à  la 
réquisition  de  l'intendant  de  la  province.  Les  jeunes  gens  tiraient^ 
à  seize  ans  pour  un  service  de  six  ans  d'abord,  ensuite  de  cinq,  et 
qui,  le  plus  souvent,  se  bornait  à  une  simple  disponibilité.  Un  si 
grand  nombre  d'exemptions  furent  alors  créées^  que  ce  mode  par- 
ticulier de  recrutement  ne  portait  guère  que  sur  les  agriculteurs, 
les  artisans  et  les  prolétaires.  Supprimée,  rétablie  en  1789,  sous 
le  nom  de  garde  nationale,  qui  se  généralisa  dans  toute  la  France, 
l'ancienne  milice  fut,  en  1791 ,  définitivement  abolie. 

«  L'armée,  dit  M.  Haillot,  continua  jusqu'en  1792  à  se  recruter 
par  des  enrôlements  volontaires  ;  mais  pour  faire  face  aux  dangers 
qui  menaçaient  alors  la  France,  une  levée  en  masse  fut  décrétée  ; 
et,  en  1793,  tous  les  Français  âgés  de  dix-huit  k  quarante  ans 
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futdût  requis  de  se  reoére  soos  les  drapeaux  ;  le  mom  de  riquiu- 
t^nj^aîr^  remplaça  alors  celai  de  milicien.  » 

Le  principe  de  LàcédéniOQe  fiut  alorspdsé  :  le&  septembre  I798i 
sur  le  rapport  du  général  Jourdan,  une  camcription  ttilitaire  ht 
décrétée,  comprenant  les  jenoes  gens  de  ringt  à  vk^t-einq  ans; 
avec  faculté  du  refflplaeeoaent,  exemptions  prononcées  par  nn  con- 
9eil  de  révision.  Keu  sait  quel  abus  on  fit  de  cette  nmmlle 
mesure;  qu'il  imhis  suffise  4e  dire  que  «  Ton  éfaiue,  ajosie 
H.  Haillot,  à  deux  millions  cent  saixante-tr^ze  mille  hommes  les 
«ontiûgenls  votés  do  47  janvier  480d  au  45  novembre  48431  » 

Enfin,  la  loi  du  40  mars  4848  remplaça  la  conscription^ 
le  recrutement ,  éteignant  les  jeunes  gens  de  vingt  aas  r^oloi, 
admettant  les  engagements  volontaires,  avec  4in  secvice  de  six  ans 
dans  i'armée  active  ,  ensuite  autant  dans  Tarmée  de  réserve  oa 
des  vétérans.  Le  contingentât  dans  cette  nouvelle  loi,  élaborée 
par  le  marédhai  Gouvion  Satat-Cyr ,  était  fixé  à  quarante  miUe 
hommes. 

Par  la  loi  du  9  juin  1^4,  ce  contingent  fut  élevé  à  soixaole 
mille  hommes,  la  durée  du  service  à  huit  ans,  et  rjnstitution  dis 
vétéraj3S  supprimée. 

Plusieurs  hommes  sérieux  et  trés-versés  dans  Tart  militaire  ont 
profondément  regretté  cette  institution  qui ,  d'après  eux ,  cirait, 
pour  l'armée,  des  conditions  bien  avantageuses  de  savoir,  d'api- 
rience,  de  discipline  et  de  moralité.  Les  preuves  de  la  vérité  de 
cette  opinion  nous  parattraient  faciles  à  donner. 

La  loi  du  %i  mars  48321  ajonta  plusieurs  dispositions  dont  il  est 
aisé  de  comprendre  Futilité  :  le  vote  amiuel,  par  les  Cbambies,  do 
contingent,  qui  fut  porté  à  qualre^vi^gt  miUe  hommes  ;  Tadmissioi, 
dans  l'armée,  des  Français  exclusivement;  Féloignemeat  de  tous  les 
sujats  atteints  de  condamnations  flétrissantes  sans  même  perler  le 
caractère  d'infamie;  des  dispositions  pénales  applicables  anx  sojels 
qui,  par  fraude,  châtieraient  ou  favoriseraient  Texemplion  da 
service  militaire. 

Enfin ,  le  projet  de  48fô  assure  à  la  France  un  effectif  de 
cinq  cent  mille  hommes,  dont  une  partie,  suivant  les  besoins  da 
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inoineDt,  ^pMrroiit  faire  lew  temps  chez  eux  en  congé  de  dispo- 
nibilité, etc.,  etc. 

On  le  rett,  la  législation  relative  au  lacrutemenl  de  la  force  armée 
s'est,  dans  tous  les  temps,  plus  ou  moias  fruetoeusement  préoccupée 
de  concilier  les  intérêts  du  pays  et  ceuk  de  ses  défenseurs  ;  mais  ces 
derniers  ont  encore,  mus  ce  rapport,  beaucoup  à  désirer  pour  le 
dernier  mot  d'un  problème  qui  ne  trouTerait  sa  solution  définitive 
que  dais  Thypothése  d'un  avenir,  plus  séduisant  qae  facile  à  réali- 
ser, où,  peur  maintenir  Tordre  au  dedans,  la  paix  à  Téi&térteur, 
les  puissanoes  religieuse  et  légale  n'auraient  presque  plus  rieu  à 
demander  à  la  puissance  militaire. 

Quelques  économistes,  même  des  pins  habites,  nous  semblent 
donc  avoir  mis  un  peu  de  passion  dans  leors  attaques  dirigées,  au 
milieu  de  nos  conditions  actuelles,  contre  la  loi  du  recrutement,  et 
par  trop  oublié,  dans  cette  occasion^  le  principe  qu'ils  otat  mis  en 
honneur  dans  toutes  les  autres  :  «  Qu'on  détruit  toujours  avec  assez 
de  facilité,  mais  qu'il  est  constamment  très-difiQcile  de  réédîfier.  » 

4c  La  nécessité  <le  défendre  le  territoire  national  contre  une 
agression  étrangère,  dit  J.-B.  Say,  peut  seule  excusa  la  mesure 
barbare  d'enlever  à  toutes  les  famiHes  leurs  enfants,  au  moment  où 
ils  viennent  d'achever  les  études  de  leur  état,  et  où  ils  vont  com- 
mencer à  être  utiles  à  leurs  proches  et  à  la  société.  Il  viendra  un. 
temps,  qui  n'est  peut* être  pas  très*éloigné,  où  l'on  sera  bien  honteux 
de  cette  iniquité,  commise  sans  remords...  Pour  déguiser  cette. 
mesure  inique,  on  en  a  successivement  changé  le  nom:  c'était 
d'abord  la Téquisition,  ensuite  la  conscription,  puiile  recrutement; 
et  toqours  la  même  chose.  L'Angleterre  est  exempte  de  ce  crime 
politique,  mais  non  de  celui  de  lapreêic.  » 

l'à-propos  ne  nous  semble  pas  heureux  :  il  nous  paraît,  en  effet, 
diflicile  de  pouvoir  nommer  crime  politique  l'exercice  d'une  loi 
votée  par  des  chancres  législatives  régulièrement  constituées; 
tandis  que  ia  frétée  anglaise,  osoyen  arbitraire  employé  par  nos 
voisins  pour  se  procurer  des  matelots^  se  qualifie  naturellement 
d'eUe-méme  :  c'est  le  vol  des  hommes^ ap  lieu  d'être  celui  des  choses. 
«  £n  Angleterre,  dit  M.  Haillot,  l'armée  de  mer  obtient  des  mate- 
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lots  par  la  prene,  qu'on  peut  qaaliEar  de  vol  d'hommes  à  maie 
armée.  » 

Telle  est,  en  effet,  cette  coutume  barbare  et  sauvage  que  Ton  n'a 
sans  doute  pas  osé  sanctionner  par  une  loi,  mais  que  cependaBt, 
par  un  acte  du  parlement,  à  la  date  de  4779,  le  pouvoir  n'a  pas 
rougi  d'autoriser  et  de  maintenir  au  milieu  d'un  peuple  qui  n'en 
manifeste  pas  moins  l'étrange  prétention  de  se  croire  civilisé  I... 

Nous  préférops  les  réflexions  faites  par  M«  Laneuville  relatif e- 
ment  à  la4oi  du  recrutement,  parce  qu'elles  sont  appuyées,  coonne 
le  dit  l'auteur,  de  l'opinion  d'hommes  très-compétents  :  HH.  les 
généraux  Lamarqueet  Marbot;  et  qu'elles  peuvent,  d'un  autre  eèté, 
devenir  l'occasion  des  plus  utiles  modifications. 

«  La  loi  la  plus  importante  à  la  conservation  du  pays,  dit 
M.  Laneuvjlle,  renferme  plusieurs  vices  considérables: 

«  1  "*  Elle  constitue  une  armée  jeune,  à  qui  manque  une  réservei 
c'est-à-dire,  l'appui  des  vétérans  ; 

«  SI""  Elle  éloigne  du  rang,  par  la  facilité  donnée  au  remplace- 
ment, toutes  tes  intelligences  que  l'éducation  a  développées; 

«  3""  Elle  dispense  trois  cinquièmes  de  la  population  de  l'obliga- 
tion d'apprendre  à  manier  les  armes,  ce  qui  doit  les  rendre  impro- 
pres à  défendre  le  pays.  ^ 

Le  gouvernement,  par  la  loi  «  relative  à  la  création  d'un^  dùi^ 
tionde  l'armée,  au  refigagement,  au  remplacement  etamp^ 
Ètons  militaires,  »  adoptée  par  le  corps  législatif  le  28  mars  18S5, 
et  devant  être  exécutoire  à  partir  du  t*"'  janvier  1836,  a  pris  une 
détermination  dont  l'expérience  et  le  temps  pourront  seuls  juger  les 
grands  avantages,  maïs  qui  nous  semble  dès  aujourd'hui,  au  poiol 
de  vue  de  la  théorie  la  plus  positive,  un  acte  à  la  fois  de  haute 
sagesse  et  de  profonde  moralité.  Cette  loi  dit,  en  effet  : 

«(  Titre  L  Art.  1.  Une  dotation  est  créée,  dans  l'intérêt  de 
l'armée,  tous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'État. 

«  Titre  II.  Art.  5.  Lesjeunea  gêna  compris  dans  le  contiogent 
annuel  obtiennent  l'exonération  du  service  au  moyen  de  prestations 
versées  à  la  caisse  delà  dotation,  et  destinées  à  assurer  leur  rempli 
cément  dans  l'armée  par  la  voie  du  rengagement  d'anciens  militaires. 
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«''Art.  6.  Le  taux  de  la  prestation  indÎTidnelle  est  fixé  chaque 
année,  sur  la  proposition  de  )a  commission  supérieure,  par  un 
arrêté  du  minisire  de  la  guerre. 

a  Art.  7.  Les  versements  des  prestations  à  ia  caisse  de  la  dota- 
tion doîTent  être  effectués  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture 
des  opérations  des  conseils  de  révision.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  conseil  de  révision,  réuni  au  cheMièu  de  département,  prononce 
les  exonérations  sur  la  présentation  des  récépissés  de  versement. 

a  Titre  III.  Art.  15.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  ren- 
gagemetats  et  des  engagements  volontaires  après  libération,  comparé 
à  celui  des  exonérations,  des  remplacements  seront  effectués  par 
voie  administrative.  Le  prix  de  ces  remplacements  est  à  la  charge 
de  la  dotation  de  Tarmée,  etc.  » 

Au  nombre  des  grands  avantages  qui,  sous  tant  de  rapports,  doi- 
vent émaner  de  Texéeution  de  cette  loi,  nous  citerons  surtout  : 

4"*  L'élévation  de  Tétat  militaire  au  caractère  honorable  d'une 
profession  fixe  pour  ceux  que  leur  vocation  et  leurs  aptitudes  y 
retiendront  ; 

f!"  La  formation  de  l'armée  par  des  hommes  expérimentés , 
endurcis  à  la  fatigue  et  d'une  moralité  reconnue  ; 

3^  Un  remplacement  certain  pour  celui  qui  l'obtient  à  moins  de 
frais,  et  par  conséquent  à  des  conditions  accessibles  pour  un  plus 
grand  nombre  ; 

4"*  L'abolition  de  ce  commerce  d* hommes  qui,  sous  certains 
aspects,  nous  rappelle  un  peu  trop  la  traite  des  noirs,  en  rem- 
plissant les  cadres  de  l'armée  avec  des  vendus,  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours pris  dans  la  plus  saine  partie  du  prolétariat. 

§  IL  ENTRETIEN  DU  TRÉSOR  PUBLIC;  IMPOTS. 

4 

Toute  société  civile  est  constamment  dans  l'obligation  de  solder, 
avec  l'argent  du  trésor  public,  des  dépenses  d'autant  plus  considé- 
rables qu'elle  est  plus  avancée  dans  les  voies  de  la  richesse  et  de  la 
civilisation. 
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Par  une  conâéquaftee  togîque,  i)  fout  q«*ell6  trouve^  dans  ses 
revenua  finaDciers^  \m  aornioes  tDdispenaaUes  à  la  saltsf^cUon 
entière  de  ces  impérieux  besoins. 

Voilai  réduit  à  la  plua  sisiple  espression  du  doit  et  avoir ,  le 
fait  complei^e  qui  ^Miine  et  régit  tout  le  syatôme  finaacier  d*oi 
pap. 

Mai&si  Ton  deâeend  auxdéitaila,  eombien  d'embarras,  de  diffi- 
cultés et  de  complications  ;  combien  d'hypothèses^  de  suppositions 
et  d'utopies  viennent  obscurcir  la  matière^  et  jetteraient  dans  le 
plus  inextricable  dédale  celui  qpui  placerait  la  science  avant  Tari, 
et  l'expérience  après  la  théorie  I 

Pour  suivre»  avec  avantage*  une  reiite  aassi  difficile,  pour  sortir 
de  ce  nouveau  labyrinthe  dont  on  a  fait  l'une  des  notioiis  les  plus 
abstraites,  il  faut  donc  saisir  le  fil  d'Ariane  :  /'ana/yse  et  /aiîf- 
tinction  dâ$  be$oifa  de  l'État. 

Comme  dans  les  familles  particulières,  il  existe  dans  la  femille 
générale ,  dans  la  société  civile  ^  des  besoins  de  deux  ordres  : 
d'existence,  de  représentation.  On  tes  a  désignés  par  les  ternes: 
d'essentiels,  d'accessoires;  de  uéceuaire  et  de  tuperflu. 

En  effet ,  parmi  les  dépenses  publiques ,  les  unes  sont  de  fir^ 
mière  nécessité,  dinectement  liées  aux  conditions  foncttonnelles  do 

« 

gouvernement  ;  les  autres,  de  lutule  conventmee^  tiennent  à  ton! 
ce  qui  devient  indispensable  pour  garantir  la  dignité  nationale, 
environner  le  pouvoir  d'hi^nùeurs  et  de  certains  prestiges. 

lies  satisfaisons  du  nécessaire  n'entrainJBut  pas  en  général  des 
abus  ruineux  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  exigences  du  $uperfii' 
c'est  donc,  avant  tout,  à  ce  point  capital  tjue  la  prudence  gouverne- 
mentale doit  imposer  de  sérieuses  limites,  et  que  les  sages  réformes 
doivent  s'attacher  ;  c'est  ici  particulièrement  que  le  souverain  qui 
tient  à  son  empire,  k  la  vie  de  l'État  qu'il  gouverne,  doit  s*appliquer 
constamment  à  marcher  entre  les  nuisibles  économies  d'une  par- 
cimonie mesquine  et  les  excès  désastreux  d'une  folle  |Ht>digaité. 

M  Le  gouvernement,  dit  M.  J.-P.  Pages,  dans  ce  qa'il  appelle 
ses  besoins,  prend  le  superflu  pour  ie  nécessmre  ;  et  dans  ce  qu'il 
nomme  la  fortune  des  citoyens,  il  prend  le  nécessaire  pour  do 
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superflu  t..  II  ft*a  droit  qu'à  une  partie  de  ce  dernier;  et  4;bacuD 
sait  que  partout,  les  États  de  l'Uuîon  exeeptés,  il  ^upiète  sur 
le  nécessaire.  L'Étal  le  plus  ricbe  «  rângteterre  »  succomba  à  ses 
impèls  ;  ils  minent  la  France,  qu'ils  accableront  avant  longtemps  ; 
il^  ont  ruiné  TËspagne,  le  Portugal.  Partout  où  les  taxes  empiètent 
sur  les  capitaux  nécessaires  à  la  production,  la  naticHi  tombe  dans 
un  état  de  décadence;  partout  où  Timpôt  envahit  le  nécessaire,  les 
peuples  rêvent  d'abord ,  complotent  ensuite ,  tentent  enfin  des 
émeutes,  des  révoltes,  des  révolutions.  » 

Il  s'agit  malheureusement  ici  de  faits  trop  souveut  accomplis,  et 
qui  ne  sauraient  manquer  d'agir  avec  une  salutaire  efficacité  sur  la 
ss^esse  des  souverains,  pour  les  engager  à  s'opposer,  de  tout  leur 
pouvoir,  aces  empiétements  ruineux  de  la  fiscalité,  qui  s'étendent, 
sous  les  fondements  de  l'État,  comme  une  mine  perfide,  qui  les  fait 
crouler  à  l'instant  même  où  l'on  devrait  les  croire  le  mieux  affermis; 
le  gouv^nement  n'a  pas  d'ennemi  plus  dangereux,  d'abus  moins 
apparent  et  plus  désastreux  à  prévenir. 

En  résumé,  Tensemble  des  ressources  financières,  quenous  allons 
étudier  sous  le  titre  générique  d'impôt,  est  indispensable,  néces- 
saire à  toute  société  civile  ;  mais  il  doit  toujours  être  convenable- 
ment assis,  justement  réparti,  maintenu  dans  une  sage  proportion 
avec  les  ressources  faciles  et  réelles  du  pays.  C'est  une  vérité 
reconnue,  même  par  les  écrivains  qui  n'ont  pas  craint  d'aborder  ce 
grave  sujet  avec  la  plus  brusque  franchise  : 

«  L'impôt  est  nécessaire,  dit  M.  J.-P.  Pages,  mais  limité  parles 
ressources  du  peuple  :  il  ne  doit  salarier  qu'un  pouvoir  prolecteur; 
il  oe  doit  pas  être  immoral,  comme  la  loterie;  tyrannique,  comme  les 
passe-ports;  nuisible,  comme  les  monopoles;  menteur,  comme  les 
décimes  de  guerre,  perçus  encore  après  quinze  ans  de  paix  ;  écra- 
sant enfin^  comme  la  masse  de  charges  qui  pèse  sur  l'Angleterre  et 
la  France.  » 

L'IMPOT,  6  ^pdpoc,  tribut,  de  ^op^Xor^tt,  je  mets  à  contribution  ;  tri- 
butum,  de  tribuo,  je  donne  ;  est  la  part  de  services  ou  de  valeur 
numéraire  légalement  exigée  de  chaque  sujet ,  pour  acquitter  les 
frais  de  la  société  civile  dont  il  fait  partie.  Cette  définition  de  l'im* 
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pôt,  considéré  sous  le  rapport  du  but  social  de  son  institotion, 
nous  semble  préférable,  par  ce  motif,  à  celles  que  Ton  a  données 
en  le  considérant  au  point  de  ?Qe  de  l'économie  politique. 

«  L'impôt,  dit  H.  J -P.  Pages,  est  la  partie  dés  productions  natio- 
nales enlevée  à  la  consommation  des  citoyens ,  et  livrée  à  lacon* 
sommation  des  gouvernements.  » 

«  On  appelle  impôts,  dit  M.  Boulatignief,  les  tributs  que  TÉlal 
prélève  sur  les  citoyens  pour  subvenir  aux  services  publics.  » 

<i  On  nomme  impôt,  dit  M.  H.  Passy,  la  subvention  que  chaque 
sujet  d'une  société  doit  au  principe  social  pour  défendre  les  inté- 
rêts communs,  entretenir,  augmenter  le  bien-être  général.  Il  change 
de  nature  et  se  multiplie  en  raison  du  progrès  dés  sociétés.  Chez  les 
hordes  sauvages^  c^est  un  concours  d'actions  personnelles  pour  la 
défense  de  tous.  Le  sauvage  paie  son  impôt  de  son  sang,  souvent 
dé  sa  vie. 

«  Dans  les^sociétés  progressives,  on  créa  des  corvées,  des  pres- 
tations en  natiye  pour  la  culture  du  domaine  public,  de  celui  des 
prêtres,  des  magistrats,  des  seigneurs,  et  plus^  tard  on  imposa  non- 
seulement  l'homme,  mais  les  produits  de  ses  travaux;  de  là  les 
dîmes,  les  paiements  en  nature  ;  enlSn,  lorsque  les  valeurs  représen- 
tatives furent  créées,  on  multiplia  et  diversifia  l'impôt  sans  mesure. 
Il  suffit  de  voir  ce  que  L'on  faisait  à  Athènes,  à  Rome,  pour  s'assurer 
que  les  États  antiques  étaient  tellement  habiles  et  rapaces  au  point 
do  vue  de  la  fiscalité,  que,  sur  ce  point,  les  nations  modernes,  avec 
toute  l'habileté  qu^elles  professent,  n^auraient  presque  rien  à  leur 
apprendre.  » 

a  L'impôt,  dit  M.  A.-E.  Che^bttliez,  est  un  corrélatif  nécessaire 
des  avantages  que  la  société  retire  de  son  organisation  politique; 
un  sacrifice  que  doivent  s'imposer  les  membres  de  la  société  poor 
obtenir  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement.  » 

«  Les  impôts  gont  justes,  dit  M«  Bastiat,  et  l'État  en  fait  un  bon 
usage  quand  il  rend  an  public  des  services  équivalents  à  la  valeur 
que  le  public  lui  livre.  » 

«  La  nécessité  de  maintenir  le  corps  social,  dit  J.-B.  Sayjusr 
tifie  en  tout  pays  la  levée  des  contributions.  Elle  est  incontesta- 
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blement  une  atteinte  portée  à  des  propriétés  lêgUîmement  acquises» 
mais  il  faut  bien  contribuer  d'une  partie  de  son  avoir  pour  assurer 
la  cooserTatioo  du  reste.  Cependant,  si  les  contributions  du  public 
étaient  portées  beaucoup  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  pro- 
téger le  public,  il  serait  difficile  de  ne  pas  envisager  ce  surplus 
comme  une  spoliation,  comme  un  sacrifice  purement  gratuit  exigé 
de  force  de  la  part  des  particuliers.  Je  dis  exigé  de  fnrce^  même 
sous  les  gouTemements  représentatifs ,  parce  que  l'autorité  peut 
l'avoir  rendu  tellement  nécessaire  que  l'on  ne  puisse  le  refuser,  nk 
Pour  bien  comprendre  la  théorie  de  l'impôt  et  pour  en  mieux 
apprécier  les  applications ,  il  faut  envisager  celui-ci  aux  six  points 
de  vue  principaux  sous  lesquels  on  doit  l'étudier  :  1"*  Destination, 
i""  nature,  3*  omette ^  4*  répartition,  5*  quotité,  &"  perception, 

L   DESTINATION   DE  L'IMPOT. 

La  misère  des  peuples  esclaves,  les  récriminations  de  ceux  qui 
désiraient  les  porter  à  l'insurrection,  les  plaintes  mieux  fondées  de 
ceux  qui  souhaitaient  sincèrement  leur  bien-être  et  leur  émanci^ 
pation  définitive,  les  ont  malheureusement  habitués  à  ne  voir  dans 
les  impôts  que  des  charges  sans  dédommagement,  et,  dans  leur  per- 
oeption,  qu'une  sortade  violence  faite  au  droit  de  propriété. 

Sans  doute,  il  peut  exister  ici  des  abus,  comme  dans  toutes  les 
autres  conditions  de  l'état  social,  et  nous  aurons  soin  de  les  signa^ 
1er  ;  mais,  dans  une  société  civilisée  bien  comprise,  les  impôts  sage- 
ment établis ,  non-seulement  sont  indispensables  au  mouvement, 
au  jeu  de  la  machine  sociale,  mais  encore,  en  ofiErant  le  capital 
nécessaire  de  cette  grande  entreprise,  deviennent  pour  l'État,  pour 
la  nation,  des  sources  de  prospérité,  de  bien-être  et  de  progrès* 

«  Dans  ce  cas,  dit  M.  J.-P.  Pages,  la  quotité  de  l'impôt  n'est 
presque  jamais  funeste  :  créant  des  revenus  nouveaux,  il  s'alimente 
lui-même,  et  les  peuples  étonnés  voient  la  richesse  jaillir,  comme 
par  enchantement,  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  au  pouvoir.  Lés 
États-Unis  nous  offrent  un  exeipple  presque  continuel  de  cette  des- 
tination des  chargés  publique».  » 

40 
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Mais,  pour  arriirer  à  d^au8$i  coosolanta  résnUats,  U  ne  fool  pas 
que  la  âe&Unalton  du  tribui  légal  soit  faussée  :  qu^o  lieu  â^dtrs 
employéa,  av^Q  une  sage  et  eonscieiieieuse  intelligeftce,  au^  oiaÎD- 
tim  ^  Tordre»  à  la  protcietioa  du  pays,  des  hidivtdus,  4es  pro* 
priétés  et  de^  tous  les  droits;  à  l'amélioration,  k  rencouragemeiit  des 
seiouces»  des  sjrta,  des  indaslrîea;  aux  travaux  d'utile*  édification,  des 
eauaux,  des  roulesi^  d'enlretieû  des  propriétés  uatiouales,  etc.,  etc.; 
les  deuiers  préloivés  sur  ia  propriété  iDditiâbelle,  souvent  aeqoise 
au  prix  du  travail,  des  fatiguas  et  die  la  plus  setupuleose  épargne, 
soient  tncoosidéréniieflt  prodigués  à  solder  le  faste  des  cours,  les 
sàéttctions  du  pouvoir^  les  sinécures  des  inutiles  ambitieux,  les  pe^ 
ftdes  adulations  des  courtisans,  eto.,^  etc.,  avec  un  dommage  eertain 
pour  rÉlat,  uoe  ruiae*  assurée  pout  le  peuple  et  po«r  le  souverain. 

«  Quand  les  peuples,  dit  J.-B.  Say,  ne  jouissent  pas  des  avan- 
tages que  l'impôt  peut  leur  procurer,  quand  le  sacrifice  auquel  il 
les  soumet  n'est  pas  balancé  par  l'avantage  qu'ils  en  retirent,  il 
y  a  iniquité.  Ce  bien  leur  appartient  ;  ob  ne  saurait,  k  moins  de 
oommettre  un  vol,  ne  pas  leur  domiar,  en  écfasmge,  un  bien  qui  le 
vaille.  » 

^  Loisque  jadis  tes  rois  d'Angleterre,  dit  M.  J.-F«  Pages,  denaan*- 
ddiaat  une  somme  ou  un  impôt  quelconque.  Us  aanooçaiont  Tenn 
ploi  :  ce  qui  prouve  que  le  système  des  spécialités  est  plus  anden 
que  ne  Tout  pensé  quelques-uns  <iè  nos  ministres,  de  nos  pairs, 
do  nos  députés,  de  nos  publieistes*  Ceux  qui  devaient  accorder  m 
refeser  le  subside  examinaient  s'il  était  nécessaire,  si  l'on  avait  la 
(MÛssanoe  de  le  supporter  sans  aggraver  la  misère  ou  sans  tmve  à 
la  prospérité,  et  enfin  s'il  {allait  l'accorder  en  totalité  ou  en  partie. 
Certains,  par  reapérience»  que  les  gouveroenenls  demandent  tou- 
jours plus  qu'il  no  faut,  détournent  toi^ours  une  porltoâ  des  fonds 
qu'Us  demandent,  et  offrent  toujours  ua  déficit,  lors  même  que  Ton 
défait  atteiMixoun  résidu,  ou  des  économies,  ils  accordaient  bien 
mneiiiont  la  somme  entière  que  l'on  soUieitait  de  leur  munificeoee; 
el  rarement  aussi  ce  don  était-il  autre  chose  qu'un  échange  depiu 
ou  moins  d'argent  contre  plus  ou  moins  de  liberté.  » 

«  Lorsqu'on  paie  un  milliard  d'impôt,  ajoute  M.  J.-P.  Pages,  et 
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que  cel  iii4>ôt  est  pardu  pour  la  prospérité  future,  on  peut  afBrnier 
que  les  sources  de  la  richesse  publique  tariront  avant  longtemps, 
et  que  la  prospérité  aetueHe  déetine  et  se  perd.  » 

L'attributtOQ  des  crédits  séparés  et  sans  confusion!  pour  chaque 
ministère  prouve»  par  le  fait,  qve  Ton  a  coftipris  la  réalité  du  èy^ 
téme  de  destination  spéciale  dans  l'emploi  des  impôts  versés  au 
trésor  public.  Poussé  dans  ses  dernières  conséquences,  porté  à  ses 
dernières  limites,  ce  sysfène,  joint  à  la  vérification  sérieuse  des 
comptes,  offrirait  sans  doute  une  précieMO  garantie  pour  ta  mora- 
lité du  pouvoir,  un  grand  motif  de  résignation  et  de  sécurité  poui^ 
tous  les  citojrens;  mais  ne  présenteraitHl  pas  des  oomplîcatioM 
nuisibles  à  l'expédition  des  affaires,  ne  deviendrait-il  pas  dfinrsif 
presque  inexécutable?  C'est  une  question  bien  importante,  f>?en 
grave*  que  rexpérience  et  le  temps  pourront  seuls  décider;  maisf 
dès  aujourd'hui  nous  ne  craignons  pas  d'assurer  que  plus  on  s^e 
rapprochera  de  la  réalisation  entière  de  ces  principes,  moins  Tuf)- 
lité  de  l'impôt  sera  contestée ,  plus  sa  perception  sera  fàcrle  et  ses 
résultats  fructueiix. 

«  Le  système  de  la  spécialité  des  recettes  ei  des  dépenses  s'op- 
poserait pent-ètre  à  ce  que  l'impôt  reçût  une  destination  improdue* 
tive,  ajoute  H.  J*-P«  Pages...  La  lumière  descendant  graduellement 
dans  l'abîme  des  finances  publique»,  la  comflabilité  par  gestion 
succéderait  à  la  comptabilité  par  exercke»  qui  trafne  après  elle  ce 
gou&e  de  l'arriéré  où  l'on  peut  précipiter  les  recettes  qu'on  ne  veut 
pas  avouer»  les  dépenses  qu'on  veut  taîre»  les  comptes  que  l'on  ne 
veut  pas  apurer»  les  créanciers  à  qui  l'on  refuse  pairaient... 

41  Plus  un  gouvernemrat  tend  à  la  liberté,  plus  il  s'approche  de 
l'économie  dans  ses  dépenses,  et  de  la  loyauté  dans  ses  comptes. 
Les  budgets  des  divors  États  de  l'Union  américaine  frappent  moins 
par  leurs  parcimonieuses  réductions  que  par  cette  admirable  bonne 
foi  qui  ne  déguise  rien.  Ce  sont  les  livres  d'une  honnête  maison  de 
banque  ou  de  commetco  qui,  n'ayant  rien  à  cacher  et  ne  voulant 
pas  se  tromper  elle-même,  place  non-seulement  toujours  ses  chiffres 
dans  un  ordre  parfait  avec  les  pièces  à  l'appui ,.  mais  encore  ne 
cache  point,  sous  ces  chiffres,  de  honteuses  spéculations  persofir 
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nelles  qu'^eUe  cherche  à  déguiser  aux  yeax  uitéressés  à  les  com* 
battre.  » 

Si  nous  rapprochons»  de  cette  comptabilité,  celle  du  gouverne- 
ment  provisoire  ;  et  de  la  destination  légitime  de  l'impôt,  celle  de 
cette  fameuse  contribution. des  qîêorante-cinq  centimes,  que  l'on 
ne  voulut  pas  sans  doute  porter  à  cinquante,  pour  ne  pehit  trop 
effrayer,  à  l'exemple  de  ces  rusés  colporteurs  qui  crient  leur  m^LT" 
ch^jiûise  à  vingtr^neuf  iou$f  on  comprendra  mieux  encore  la  diffé- 
rence qui  sépare  la  gestion  d'un  gouvernement  régulier,  sage,  qui 
tient  à  s'affermir,  à  durer,  de  celui  qui,  porté  sur  le  flot  révolution- 
naire ^  sent  toute  sa  caduque  fragilité,  se  bâte  de  dépenser  et  de 
vivrel... 

C'est  ainsi  que  M.  Muret  apprécie  l'étrange  contribution  dont 
nous  venons  de  parler,  au  point  de  vue  de  sa  destination  :  «Cet  impôt, 
qui  a  pesé  si  lourdement  sur  le  pays,  à  quoi  étai^il  destiné  ?  À  don- 
n^  quarante. francs  par  jour  aux  fameux  commissaires  qui  sont 
ailés  porter  dans  la  France  entière  le  trouble  et  le  désordre  ;  à  sol- 
der les  agents  des  clubs  de  Paris  ;  à  solder  les  montagnards  qui 
battaient  le  pavé  de  Paris;  à  donner  à  boire  aux  planteurs  d'arbres 
de  la  liberté  ;  à  défrayer  le  luxe  insolent,  le  grand  train ,  les  scan- 
daleuses orgies  des  démagogues  ;  à  éteindre  leurs  dettes,  à  remplir 
les  poches  de  plusieurs,  etc.  » 

Jetons  un  voile  charitable  sur  ce  terrible  et  désastreux  passé  * 
des  tableaux  semblables  sont  très-utiles,  sans  doute,  comme  ensei- 
gnement public ,  mais ,  pour  ne  pas  exciter  le  dégoût  par  leur 
aspect,  jOu  ne  doit  les  présenter  que  dans  le  demi-jour;  et  d'ailleurs 
il  ne  faut  pas  attaquer  mèmodes  méfaits  par  des  libelles;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  le  langage  de  la  vérité,  de  la  raison  qui  cor- 
rige, doit  être,  sans  doute,  ferme,  sévère;  mais  aussi  toujours  digne 
et  convenant. 

IL    NATURE  DB  L'IMPOT. 

H  Faire  de  l'or,  dit  M.  J.-P.  Pages,  est  le  génie  des  intrigante 
qui  parviennent  au  pouvoir  ;  et  ces  intrigants  ne  font  jamais  faute*» 
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Coa3erver  la  digDÎlé  souveramo^  apporter  de  Tordre  et  de  Téquité 
dans  le  préléTemenl  et  remploi  des  impôts,  fat  toujours  le  caractère 
des  véritables  ministres  d'un  État;  et,  sons  ce  rapport,  la  postérité, 
dans  son  inflexible  justice ,  les  peuples,  dans  leur  gratitude  et  leur 
admiration ,  ne  confondront  jamais  les  Sully ,  les  Colbert ,  les 
Necker,  etc.,  avec  les  Chamillarl,  les  Desmarets,  lesTerray,  etc. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  chargé  de  voter  les  ressources  publi- 
ques, il  serait,  dans  tous  les  temps,  bien  fâcheux  pour  hii,  pour  le 
pouvoir  social,  bien  désastreux  pour  le  pavs,  de  pouvoir  hii  juste- 
ment adresser  les  reproches  formulés  par  J.-B.  Say  :  ^  L'autorité, 
dît-il,  entraîne  la  majorité  des  votes  par  des  caresses,  des  places , 
des  faveurs,  de  l'argent  même  :  et  tandis  qu'autrefois  on  se  procu- 
rait de  l'argent  à  l'aide  des  soldats,  et  des  soldats  avec  de  l'argent, 
on  s'est  procuré  des  impôts  par  le  moyen  d'une  législature,  et  des 
législateurs  dociles  à  l'aide  des  impôts... )>  Il  est ,  en  effet ,  égale- 
ment vrai  lorsqu'il  ajoute  :  «  Dans  les  États  représentatifs,  Tesprit 
d'économie  doit  se  trouver  dans  les  députés  qui  représentent  Tes 
intérêts  généraux  ;  sans  cela,  ils  sont  peu  dignes  de  leur  mission.» 

Il  est  donc  de  la  dignité,  de  l'honneur  du  pouvoir,  de  considérer 
la  nature,  la  pureté  de  la  source  à  laquelle  il  doit  puiser,  avant  de 
calculer  tout  ce  qu'il  se  trouvera  plus  tard  en  mesure  d'en  extraire, 
et  de  ne  pas  se  tromper  sur  les  qualités  des  ministres  qui  doivent 
amener  la  gloire  et  la  prospérité  des  États. 

«  Telle  est,  dit  J.-B.  Say,  la  malheureuse  tendance  des  gouver- 
nements. Ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  ne  considèrent  pas  l'argent 
du  même  œil  que  les  contribuables  :  ils  n'y  voient  qu'un  moyen 
puissant  de  satisfaire  leurs  vues  personnelles,  de  réaliser  les  rêves 
de  leur  ambition,  de  leur  vanité,  de  leur  cupidité,  et  quelquefois 
de  ce  qu'ils  imaginent  être  le  bien  de  l'État.  Le  plus  grand  minis- 
tre ,  à  leurs  yeux  >  est  celui  qui  sait  recueillir  le  phis  d'argent. 
L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  les  ministres  avec  lesquels 
on  a*  fait  de  grandes  choses  sont  ceux  qui  savaient  te  mieux  l'éco- 
nomiser. » 

Que  l'on  ne  s'abuse  donc  point  sur  les  funestes  atteintes  que  por- 
teront toujours  à  la  moralité  des  nations,  à  la  dignité  des  souverains, 
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las  impôts  afieotéfi  à  des  objets  honteux,  qu*ils  placent  au  grand  jour, 
à  4es  professions  méprisablesi  dont  iis  sanctionnent  rétabHssemeot 
et  rexistence*  La  réponse  de  Vespasien  à  son  fils,  contre  le  repre- 
ebe  d'un  impôt  de  ce  genre,  en  lui  présentant  la  valeur  qui  en  prore- 
nuit  :  «  Cet  argent  sent-il  plus  mauvais  qu'un  autre?»  au  lien  de 
nou^  p;iraitre  unç  bonne  raison,  nous  semble,  au  contraire,  un  pro- 
pos cynique,  peu  susceptible  de  justifier  une  contribution  ignoble. 
Qiie  ne  pouvaiiron  pas  dîre^es  loteries,  heureusement  supprimées,  et 
d'un  ass^z  grand  nombre  d'autres  impôts  qui  le  seront  également  avec 
lefii  progrès  des  vrais  principes  de  religion,  d'ordre  et  de  civilisation? 
4(  L'impôt  le  plus  funeste  par  sa  nature,  dit  M.  J.-P.  Pages,  est 
celai  qui  ipsulte  à  la  morale  publique.  L'époque  de  la  féodalité  est 
féconde  en  impôts  immoraux  ;  ils  ne  manquent  pas  de  nos  Jours  : 
la  loterie,  les  jeux  publics,  les  jeux  de  bourse,  les  maisons  de  toli- 
ronce,  oICm  en  offrent  une  triste  preuve»  11  est  bizarre  de  voir  des 
gouvernements  qui  font  tant  de  sacrifices  à  la  religion  insulter 
a^ssi  publiquement  à  la  morale  1 .  ^  •  » 

a  II  est  superflu  de  faire  sentir ,  dit  J.-B.  Say ,  le  tort  que  les 
loteries  lont  à  une  nation,  il  suffit  de  dire  que  les  législateurs  qui 
sanctionnent  un  pareil  impôt  votent  un  certain  nombre  de  vols  et 
de  suicides  tous  les  ans.  Il  n^est  aucun  prétexte  de  dépense  qui 
autorise  la  provocation  au  crime.  » 

Si  nous  parlons  aujourd'hui  de  ces  tribus  immoraux,  qui  n'exis- 
tent plus  depuis  1836,  c'est  pour  signaler  toute  la  sagesse  du  pou- 
voir qui  les  a  supprimés  »  et  dénoncer  à  sa  prévoyante  sollicitude 
cas  gouffres  de  la  prostitution  et  de  la  foreur  du  lucre ,  ou  vont 
encore,  de  nos  jours,  s'engloutir  la  fortune  et  l'honneur  d'un  si  grand 
nombre  de  familles  L«. 

m  Qes  iqpôts,  ajoute  M.  J.*P.  Pages ,  exercent  une  plus  funeste 
influence,  ils  placent  les  vices  les  plus  odieux  sous  la  protection 
de  l'autorité,  et  leur  donnent  un  aspect  légal,  qui  les  rend  moins 
hideux  et  plus  faciles  ;  offrir  des  moyens  d'arriver  a  la  fortune  teos 
travail,  c'est  corrompre  les  mœurs  de  la  classe  laborieuse  ;...  atti- 
rer, par  l'appât  du  gain,  de  la  débauche,  les  artisans  vers  la  paresse, 
lorsqu'on  ne  leur  offre ,  pour  dernière  ressource ,  que  rhô(Mtal ,  le 
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stticide  on  ia  grève,  ce  serait  pousser  kt  soif  de  l'or  au  delà  des 
limites  découvertes  par  la  convoitise  du  despotisme  ou  la  déprava* 
ttoo  de  la  tyrannie.» 

IIL   ASSIETTE  DE  l'IMPOT* 

Sully,  Yauban,  Colbert,  TurgOt,  Mirabeau,  Nèoker,  etc^,  tous  les 
faommes  probes  et  compétents  dans  cette  grave  matière  ont  admis, 
comme  principe  général,  au  point  de  vue-  le  plus  difficile  de  la 
fiscalité,  celui  de  V assiette  de  l'impôt,  cet  axiome  essentiel  :  «  Les 
charges  publiques  doivent  peser  plutôt  sur  la  ricbesse  que  sur  le 
travail  ;  plutôt  sur  la  cAose  que  sur  Tbomme.  » 

Toutefois ,  parmi  les  choies  qui  semblent  s'offirir  à  l'assiette  de 
l'impôt,  il  en  est  que  l'on  doit  répudier  comme  une  occasion  de 
désordre  et  de  réaction  ,  ou  comme  une  consécration  de  honte  el 
d'immoralité. 

«  Les  impôts  établis  sur  les  chos^  qui  les  repoussent,  dit  M.  J.-P. 

Pages,  causent,  k  leur  apparition^  les  murmures,  les  émeutes,  les 

révoltes  ;  ils  épuisent  les  peuples  contraints  de  les  subir  ;  mais  ces 

peuples  amassent  les  haines,  et  le  jour  de  la  vengeance  arrive  tôt 

ou  tard.  » 

D'autres  sont  imposables;  mais,  encore  ici,  l'assiette  du  tribut  ne 
s'établit  jamais  qu'entre  les  nécessités  de  l'État  et  les  sacrifices  de 
l'individu  ;  aussi,  quelques  soient  les  avantages  futurs  des  impôts , 
ils  n'en  paraissent  pas  moins,  pour  le  présent,  un  fkrdeau  plus  on 
moins  lourd  à  supporter. 

«  Les  revenus  def  État^  dit  Montesquieu,  sont  une  portion  que 
chaque  citoyea  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre , 
et  pour  en  jouir  agréablement. 

«  Pour  bien  fixer  ces  revenus,  il  faut  avoir  égard  et  aux  néces- 
sités de  l'État  et  aux  nécessités  des  citoyens  :  il  ne  faut  point  pren- 
dre au  peuple  sur  ses  besoins  réels ,  pour  des  besoins  de  l'État 
imaginaires.  » 

Que  penser,  en  conséquence,  d'Auguste ,  de  ceux  qu'il  avait  pris 
pour  modèle,  et  de  ceux  qui  l'ont  imité,  lorsque  nous  voyons  un  tel 
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souverain  36  réâerverdesptoirineeseDtières  pour  que  leur  revenu  ffti, 
comme  le  dit  M*  Deppiog,  «  versé  dans  sa  caisse  privée,  dont  aucun 
compte  n*était  rendu  au  public,  tandis  que  les  autres  revenus  pas- 
saient dans  la  caisse  placée  sous  la  surveillance  du  sénat?»  Il  faut 
naturellement  en  conclure  que  ce  prince  ne  méritait  pas  tous  les 
éloges  qui  lui  furent  prodigués  par  des  adulateurs  intéressés. 
:  Avant  que  l'impôt  se  trouvât  légalement  constitué,  mis  à  la  charge 
des  citoyenSt  qui  bénéficiaient  de  sa  distribution,  il  fut  souvent  te 
résultat  de  l'invasion  à  main  armée,  des  abus  de  la  puissance  bru- 
tale et  des  exactions  pratiquées  chez  des  peuples  malheureux,  aux- 
quels on  ne  rendait  aucun  bienfait ,  en  retour  de  leurs  énormes 
sacrifices.  Quelquefois  même  ces  iUmtres  conquérants  se  méta- 
morphosaient alors,  sans  aucun  scrupule,  en  détroasieurs  de  grand 
ckemin,  pour  satisfaire  leur  coupable  convoitise  et  leur  insatiable 
rapacité  :  c'est  ainsi  qu'Alexandre ,  que  l'on  a  cependant  prétendu 
surnommer  le  grand,  pilla  la  Perse,  et  vola  des  trésors  considéra- 
bles à  Suse,  à  Ëcbatane,  etc.;  que  César  et  ses  dignes  émules,  si 
pom^usement  encensés  par  la  renommée,  réduisireni  presque  à  la 
misère  tous  les  peuples  vaincus  pendant  l'invasion  romaine,  parles 
dilapidations  et  les  énormes  tributs  dont  on  ne  cessa  de  les  écraser. 

«  On  peut  remarquer  qu'en  général ,  dit  M.  Depping,  les  peu- 
ples puissants  de  l'antiquité  tiraient  beaucoup  d'argent  des  États 
faibles  qu'ils  avaient  subjugués,  et  qu'ils  chai^eaient  de  contribuer 
aux  frais  de  la  métropole,  sans  s'occuper,  en  retour,  aucunement 
de  leur  prospérité.  » 

Ce  n'est  donc  pas  chez  ces  peuples  si  vantés  dans  Thistoire,  et 
trop  souvent  imposés  pour  types  aux  nations  modernes ,  qu'il  faut 
aller  chercher  des  exemples  convenables  a  l'assiette  équitable  et 
sage  des  impôts  nécessaires  à  l'État. 

La  souveraineté  du  peuple  athénien  ne  pouvait  admettre  l'impôt 
sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés  ;  il  fallait  y  suppléer  par  des 
actes  arbitraires,  des  confiscations ,  des  amendes ,  par  des  droits, 
des  revenus  publics,  etc. 

Les  Romains,  il  faut  bien  le  dire,  alimentaient  leur  trésor 
national  bien  plus  par  des  rapines,  des  vols,  des  exactions  à  l'exté- 
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ridor  que  par  le  prodoil  iotérieur  des  péages,  des  capîlatioos,  des 
affraocbissements,  des  droils  de  succession,  des  contributions  fon- 
ci^es,  ^ui  jamais  n'auraient  pu  suffire  aux  prodigalités,  aux  abus 
du  luxe  qui  ruinèrent,  à  son  tour,  cette  métropole  de  Tunivers» 

«  Dans  le  moyen-âge,  dit  M.  Depping,  le  régime  féodal  excluait 
tout  système  financier  analogue  à  celui  de  nos  jours  ;  les  rois  sub* 
sislant  du  pi^oduit  de  leurs  grands  domaines,  les  gens  de  guerre 
étant  fournis  et  entretenus  par  leurs  vassaux,  et  les  villes  s'admi- 
nistrant  ellesrinêmes,  l'État  avait  bien  des  dépenses  de  moins;  le 
commerce  et  l'industrie  fournissaient  de  quoi  défrayer  le  gouveriie>^ 
ment» 

«  C'est  dans  les  grandes  républiques,  qui  suivirent  qu'on  voit  le 
premier  germe  des  idées  ânancières  de  notre  temps  et  le  premier 
essai  du  crédit  public,  qui,  aujourd'hui,  opère  des  merveilles.  » 

Sully  mit  beaucoup  d'ordre  et  d'économie  dans  les  affaires  du 
trésor,  en  réglant,  avec  une  grande  sagesse,  les  proportions  relati- 
ves des  dépenses  et  des  recettes.  Sous  Louis  XIV,  on  vit  un  déficit 
considérable  habilement  réparé  par  Colbert;  et  s'il  eut  moins  de 
popularité  que  Sully,  c'est  que  presque  toujours,  les  impôts  qu'il 
établit  furent  plus  arbitraires,  et  que  les  résultats  s'en  trouvèrent 
absorbés  par  la  fastueuse  prodigalité  d'un  roi  qui  n'avait  ni  la 
réserve  ni  la  simplicité  du  généreux  Béarnais. 

Une  désastreuse  catastrophe  se  prépare  de  longue  main  par  le 
gaspillage  des  fonds  publics,  par  l'impéritie,  les  exactions,  les 
extravagants  systèmes  des  Chamillart,  des  Desraarets,  des  Lavv,  des 
Terray,  etc.  :  on  voit  successivement,  comme  autant  de  pierres  per* 
dues  que  l'on  jetait  dans  ce  gouffre  pour  en  combler  momentané- 
ment les  incommensurables  abîmes  :  les  emprunts  onéreux,  l'alté- 
ration des  monnaies ,  la  réduction  des  rentes,  la  suspension  de  leur 
paiement;  le  papier^monuaie  de  l'écossais  Lavir;  le  grand  livre  de 
la  dette  publique,  d'après  l'idée  deCambon;  les  impôts  arbitraires, 
immoraux  :  celui  des  loteries,  par  exemple  ;  les  assignats,  la  vente 
des  biens  nationaux,  de  ceux  du  clergé,  etc.,  etc.:  enfin,  pour 
couronner  l'œuvre  :  la  bakqukroute  de  l'État  I...  Quelles  cala- 
mités I...  quel  enseignement!... 
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NoQS  ne  parions  pas  des  interminables  rè^olQttons  dont  h  crise 
financière  devint  à  la  fois  le  principe  et  la  conséquence;  nons 
rappelierons  seulement  que,  dans  l'extension  des  dépenses  publi- 
ques, on  oublierait  bien  mal  à  propos  que  la  question  du  déficit 
pécuniaire  est,  pour  tons  les  pays,  l*une  des  plus  sérieuses  et  des 
pins  graves  au  point  de  vue  des  désordres  et  des  bouleversements 
que  peut  éprouver  Tétat  social. 

Si  nous  recherchons  actuellement  des  principes  généraux  et  pra- 
tiques relativement  à  l'assiette  de  l'impôt,  nous  les  trouvons  dans 
l'habile  Malchus: 

«  Selon  cet  auteur,  dit  M.  Depping,  il  ne  faut  soumettre  à  l'impôt 
que  des  objets  dont  le  revenu  net  peut  être  connu  et  évalué 
sans  des  recherches  vexatoires  ei  nuisibles  aux  contritmables  ;  il 
ne  faut  pas  faire  porter  la  charge  des  impôts  sur  un  seni  objet  ;  on 
doit  préférer  les  sources  de  revenus  qui  donnent  des  recettes  con- 
sidérables, et  sur  le  recouvrement  desquelles  on  puisse  compter 
avec  certitude,  etc.  » 

Relativement  à  l'objet  imposé,  les  cpntribulions  sont  :  i^'person- 
nelhs  :  capitation,  patentes,  cautionnements,  diplômes,  passe- 
ports, permis  de  chasse»  etc.,  etc.;  9!"  réelles:  impôt  foncier, 
portes  et  fenêtres,  mobilier,  droits  d'enregistrement,  de  mutation, 
titre  des  métaux  précieux,  papier  timbré,  etc.,  etc» 

Sous  le  rapport  de  la  manière  dont  elles  atteignent  les  choses, 
et  dont  elles  sont  perçues,  on  les  distingue  en  :  1<»  directes,  celles 
qui  sont  assises  sur  la  valeur  et  le  prodoit  de  ces  choses,  et  qui  se 
trouvent  perçues  d'après  une  quotité  réglée  pour  chaque  année  ; 
â^  indirectes,  celles  qui  portent  sur  le  droit  de  circulation,  d'en- 
trée dans  les  villes,  de  certaines  denrées  ;  de  sortie  ou  d^entrëe, 
pour  le  pays,  des  objets  tarifés;  sur  plusieurs  monopoles,  tels  que 
ceux  de  la  poudre  à  canon,  des  cartes  à  jouer,  des  tabacs ,  etc.,  etc. 
Ce  qui  constitue  les  droits  d'entrepôts,  de  douanes,  etc... 

On  distingue,  dit  M.  Boulatignier,  les  impôts  en  directs  et  indi- 
rects :  les  premiers  frappent  les  contribuables  nominativement  ;  les 
autres  frappent  les  marchandises,  tes  objets  de  consommation.  » 

Parmi  ces  impôts,  en  les  supposant  mat  assis,  mial  répartis. 
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exagérés,  les  uqs  porteraient  atteinte  à  la  liberté  iDdividueUe»  les 
autres  au  droit  de  propriété  ;  d'autres,  enfin,  à  TagriGulture,  à  l'iik 
dustrie,  au  commerce,  etc.,  dont  ils  doivent,  au  contraire,  servir  ^ 
fayoriser  la  protection  et  le  développement.  Ici,  comme  l'expé- 
rience l'a  trop  souvent  démontré,  l'instrument  qui  donne  la  viepeui 
également  causer  la  mort  :  c'est  au  pouvoir  à  le  manier  avec  pru- 
dence pour  la  prospérité  du  pays  et  pour  sa  propre  consiervation* 

m.  H*  Passy  fait,  à  ce  point  de  vue  sérieux,  des  réflexions  du 
plus  haut  intérêt  en  matière  de  gouvernement  : 

«  l""  Impots  directs.  —  La  capitation  ou  l'impôt  des  person- 
nes, s'il  n'était  pas  aussi  minime,  présenterait  une  base  contestable 
sous  le  rapport  de  l'équité^ 

a  Sur  lei  terres,  il  se  trouve  proportionnel,  s'il  est  exactement 
assis  sur  la  valeur  réelle.  Mais  s'il  est  excessif,  il  tue  l'industrie 
agricole,  qui  présente  l'âme  des  États;  il  fait  abandonner  les  amé- 
liorations dispendieuses  du  sol,  et  les  terres  perdent  de  plus  en 
plus  en  qualités ,  en  produits  ;  il  s'ensuit  la  disette  et  la  misère 
publique,  i^ 

M.  Passy  fait  observer  :  «  que ,  dans  les  ventes  de  biens,  on 
n'apprécie  que  la  partie  nette  de  ce  qui  présente  le  fonds  de  l'État, 
la  partie  de  l'impôt,  et  que  la  propriété  cesse  dès  lors  de  porter 
l'impôt  à  titre  onéreux.  Il  ajoute  que  la  stabilité  doit  être  le  carac- 
tère de  cet  impôt;  qu'en  l'augmentant  on  grève  le  propriétaire; 
qu'en  le  diminuant,  on  lui  fait^un  cadeau  du  fonds  de  l'État.  Il  ne 
veut  pas  que  l'on  augmente  la  contribution  des  terres  améliorées 
pour  dégrever  les  autres;  cette  mesure  faisant  payer  à  l'agricul- 
teur le  prix  de  ses  améliorations ,  en  arrêtant  ainsi  les  progrès  de 
l'agriculture  sous  uBe  apparence  de  justice.  Ici  toute  solution 
absolue  nous  parait  difficile,  puisque  les  répartiteurs  auront  tou^ 
jours  à  considérer,  à  la  fois,  la  durée  des  améliorations  obtenues, 
et  celles  qu'il  serait  impolitique  et  dangereux  de  venir  ainsi  décou* 
rager. 

«  Sur  les  mai$(ms,  l'impôt  doit  être  en  raison  du  loyer  présumé. 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  moins  proportionnel ,  le  pauvre 
payant  pour  son  trou  comme  le  grand  seigneur  pour  sa  vaste 
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fenêtre.  Aussi,  dans  les  petites  constructions,  fait-on,  sous  ce  rap- 
port, au  préjudice  de  la  santé,  des  économies  sur  Fair  et  sur  la 
lumière.  »  Ces  obsiervations  sont  justes  ;mais  où  s* arrêteraient  les 
distinctions  si  Ton  se  jetait  une  fois  dans  cette  voie  difficile,  arbi- 
traire? 

Sur  les  professions,  licences,  patentes,  etc.  Pour  certains  éta- 
blissements à  ouvrir,  c'est  en  même  temps  un  moyen  de  police  et 
d*imp6t.  En  définitive,  c'est  le  consommateur  qui  paie  les  frais  de 
patente,  celle-ci  diminuant  la  concurrence  des  professions,  et  aug- 
mentant le  prix  des  choses  ou  des  services.  Les  petites  patentes 
paient  donc  plus  en  proportion  que  tes  grosses,  nonobstant  la  pré- 
caution, dans  chaque  catégorie,  d'établir  un  droit  fixe  égal  pour 
tous,  et  un  droit  proportionnel  différent  pour  (Shacun  suivant  la 
valeur  iocative. 

Pour  les  transmissions  à  titre  otiéreux,  c'est  sur  le  vendeur 
que  tombe  l'impôt  :  la  valeur  des  frais  étant  toujours  calculée  par 
l'acheteur.  Il  y  aurait  inconvénient  grave  à  le  surcharger,  de  manière 
à  rendre  les  mutations  plus  rares,  et  pour  le  progrès  de  l'induslrie 
agricole ,  et  pour  l'industrie  manufacturière ,  puisqu'en  général , 
dans  ces  mutations,  la  terre  passe  à  des  mains  plus  habiles,  et  le 
capital  à  des  industriels  qui  savent  mieux  l'utiliser. 

IL  Impots  indirects.  —  Ils  frappent  certains  produits  agrico- 
les ou  manufacturiers,  et  comme  ils  sent  calculés  avec  les  frais  de 
production,  c'est  sur  les  consommateurs  qu'ils  retombent.  Aussi, 
rendenWils  la  consommation  plus  restreinte  et  s'opposent-ils  aux 
développements  de  la  production.  Ils  sont  immoraux  par  les  luttes, 
les  mensonges,  les  ruses  qu'ils  provoquent,  et  ruineux  pour  les 
consommateurs.  Ils  sont  peu  profitables  à  l'État,  en  raison  des 
frais  énormes  qu'exige  leur  perception. 

Les  droits  réunis ,  les  octrois ,  frappent  deux  ordres  d'objets  : 
î^  de  première  nécessité  :  alors  ils  ne  sont  plus  proportionnels  et 
deviennent  autant  de  nouvelles  capitations  ;  2*  des  objets  de  luxe 
à  divers  degrés:  alors  ce  sont  des  charges  sompteaires  qui  repren- 
nent le  caractère  d'impôts  proportionnels. 

Les  douanes  joignent,  à  ces  inconvénients,  ceux  d'apporter  des 
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entraves  au  commerce,  à  la  production,  au  bon  marché  de  la  con* 
sommation  ;  ce  qui  devient  très-grave,  surtout  pour  les  objets  de 
première  nécessité. 

«  Leur  perception  est  tellement  dispendieuse,  ajoute  M.  H.  Passy, 
que,  dans  beaucoup  de  pays,  les  charges  qui  l'accompagnent  dévo- 
rent jusqu'à  vingt-cinq  et  trente  pour  cent  du  montant  brut  des 
recettes  qu'elles  procurent  à  l'État.  )> 

Partout  où  les  tarifs  sont  trop  élevés,  s'établit  une  industrie  orga- 
nisée; celle  de  la  contrebande. 

On  a  cru  faire  quelque  chose  d'avantageux  en  diminuant  les 
droits  d'exportation  relativement  à  ceux  d'importation  ;  mais  c'est, 
comme  le  dit  avec  raison  M.  Passy,  favoriser  les  consommateurs 
étrangers  par  des^égards  que  l'on  refuse  aux  consommateurs  natio- 
naux :  et  d'ailleurs,  nuire  à  l'importation  c'est  frapper,  en'  même 
temps,  l'exportation  que  Ton  voulait  ainsi  favoriser  ;  car,  en  défi- 
nitive, les  échanges  se  font  dans  une  double  proportion,  et  les 
entraves  mises  à  l'importation  en  deviennent  pour  l'échange,  pour 
l'exportation. 

«  Les  consommations  monopolisées,  les  régies,  tant  qu'elles  ne 
porteront  que  sur  des  objets  tels  que  les  poudres,  les  tabacs,  les 
cartes  à  jou^,  n'auront  guère  que  l'inconvénient  de  rendre  l'État 
monopoliseur;  mais  comme  en  les  supprimant  on  serait  obligé  d^ 
les  remplacer  par  d'autres  contributions  »  la  société  n'aurait  pas  à 
y  gagner.  » 

.  Plusieurs  grands  projets  fiscaux  semblent  à  l'ordre  du  jour;  ainsi 
les  impôts  :  l""  unique^  2""  progressifs  3"^  somptuaire;  4"*  sur  les 
créances  hypothécaires,  sur  celles  de  l'État^  etc.;  chacun  de  ces 
projets  a  besoin  d'être  longtemps  médité ,  avaat  de  passer  de  la 
théorie  dans  la  pratique  :  en  effet,  si,  d'un  côté,  l'ou/peut  y  signaler 
quelques  avantages,  de  l'autre,  ils  offrent  d'incontestables  et  bien 
sérieux  inconvénients. 

L  Impôt  unique.  —  Nous  n'examinerons  pas  si^  comme  le  pré- 
tendait Quesnay,  l'impôt  doit  retomber  entièrement  sur  le  soi, 
comme  producteur  unique  ;  ou  si ,  d'après  Ricardo ,  cet  impôt 
doit  frapper  exclusivement  le  capital,  comme  pouvant  seul  donner 
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de  la  Valeur  aux  choses,  par  le  développeenenl  des  industries; 
ce  sont  des  questiotts  d'^économie  pdiliqne  jugées ,  et  dans  les- 
quelles, en  définitive,  on  ne  trouve  guère  autre  chose  que  des  dis- 
putes dB  mots. 

Ce  qu*il  hnporte  avant  tout  d'établir,  c*est  qu'on  ne  pourrait  pas* 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  premiers  principes  du  sjs- 
tème  financier  le  mieux  appuyé  par  l'expérience ,  asseoir  Fimpôt 
sur  un  seul  genre  de  valeur,  et  sans  amener,  dans  Tordre  social, 
des  perturbations  dont  il  serait  difficile  de  calculer  d'avance  tous  les 
fâcheux  résultats.  En  supposant  même  qu'une  aussi  fausse  concep- 
tion pût  jamais  se  réaliser,  ce  ne  serait  assurément  pas  en  France, 
où  la  propriété  foncière  est  déjà  si  dangereusement  grevée  par  des 
impôts  de  tous  genres,  que  l'on  pourrait  en  faire  l'objet  exclusif 
des  contributions.  Il  est,  en  effet,  aujourd'hui  reconnu,  par  les 
hommes  compétents,  que  le  sol  de  notre  pays  est  des  plus  imposés 
parmi  les  grands  États  d'Europe. 

f(  Je  ne  crois  pas,  dit  H.  H.  Chevalier,  qu'il  y  ait  un  seul  grand 
pays  où  la  propriété  foncière  supporte  directement  des  impôts  supé. 
rieurs,  ou  même  égaux,  à  ceux  qu'elle  acquitte  en  France.  » 

4i  L'impôt  unique  du  soî,  dit  H.  H.  Passy,  frapperait  une  seule 
classe  de  citoyens,  les  propriétaires  fonciers  ;  amènerait  un  boule- 
versement général,  ruinerait  l'agriculture  et  priverait  la*  société  des 
choses  indispensables  à  la  vie. 

<i  Sur  le  revenu,  l'impôt  serait  plus  proportionnel,  mais  impos- 
sible à  bien  asseoir;  si  la  shnpiicité,  en  matière  de  taxation,  doit 
être  recherchée  avec  soin,  comme  moyen  de  perception  économique, 
elle  n'est  pas  le  seul  but  auquel  il  faille  viser;  et,  suivant  toute 
apparence,  l'unité  de  l'impôt  demeurera  un  idéal  dont  on  pourra 
se  rapprocher  de  plus  en  plus,  mais  sans  pouvoir  l'atteindre  et  le 
réaliser  complètement.  » 

H  Constantin,  dit  M.  Depping,  avait  cru  simplifier  tes  finances 
en  réduisant  tous  les  impôts  à  un  seul,  Timpôt  personnel  :  il  s'était 

trompé.  » 

II.  Impôt  progrissip.  —  Cet  impôt,  qui  consisterait  à  diviser 
les  fortunes  par  catégories,  à  les  imposer  proporlronn^llement,  d'an* 
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tant  plQ3  qu'elles  s'approcheraieat  da?a&t^e  de  la  plus  éle?ée, 
semble,  au  premier  aspect,  offrir  toutes  les  garanties  d'une  boBiie 
assiette  et  d'uue  équUable  répartition;  loais,  à  mesore  qiie  Ton 
avaace  dans  les  yoiea  d'une  application  sage  et  raisonnée,  les  é\i* 
ficultés,  d'autres  ont  dit  les  impai$iljiilité»pratiqièe$,  surgissent  de 
toutes  parts. 

Cependant  plusieurs  économistes  et  phisieurs  légistes  célèbres 
l'adoptent  :  Adam  Smith  l'approuye  dans  son  traité  de  la  Richesse 
det  naiiùM;  Montesquieu  ne  lui  semble  pas  contraire  :  mais  la 
plupart  des  hommes  compétents  le  repoussent,  comme  nuisible  en 
fait,  bien  qu'il  semble  admissible  en  droit. 

«  Une  contribution  simplement  proportionnelle,  dit  J.-^B.  Say, 
tt'esfr^lle  pas  plus  lourde  pour  la  pauvre  que  pour  le  riche?  L'homme 
qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour  nontrif  sa 
famille  doit-il  contribuer  exactement  dans  la  même  proportion  que 
celui  qui,  grâce  a  ses  talents  distingués,  à  ses  inunenses  biens  fonds, 
à  ses  capitaux  considérables,  non^seulement  jouit  et  procure  aux 
siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux,  mais,  de 
plus»  accroît  chaque  année  son  trésor? 

«  Ne  trouvez-vous  pas,  dans  cette  prétention,  quelque  chose  qui 
choque  l'équité?  Cependant,  à  l'époque  de  la  révolution  française, 
pÉlnsienrs  écrivains,  et  notamment  ceux  qui  exerçaient  une  grande 
influence  sur  les  décisions  des  assemblées  législatives^  conçurent 
«ne  véritaible  horreur  pour  l'impôt  progressif.  ^ 

M.  JoUivel,  dans  son  traité  «  de  l'impôt  progremfet  du  m^V" 
tellement  du  patrimoine,  »  prit  pour  épigraphe  :  «  C'est  le  vau^ 
tour  déchirant  ses  entrailles,  y^ 

M.  Rœderer,  dans  son  journal  d'économie  publique,  de  morale 
et  de  politique,  dit  positivement  :  4(  Il  n'est  plus  permis  de  mettre 
eu  doute  l'incompatibilité  absolue  de  l'impôt  progressif  avec  aucun 
régime  social.  » 

«  En  second  lieu,  ajoute  J.-B.  Say,  l'impôt  progressif  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  relativement  à  l'impôt  direct  ;  il  serait  impossible 
de  l'appliquer  à  l'impôt  indirect  comme  celui  des  douanes,  et  k 
celui  que  l'onjait  payer  sur  les  consommations.  » 
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ê 

Les  classes  supérieures,  comme  le  prouve  Thistoire,  ont  cherché 
peut-être  un  peu  trop  autrefois  à  faire  peser  les  charges  publiques 
sur  le  peuple.  Aujourd'hui,  le  peuple  voudrait, à  son  tour,  Taire  peser 
trop  ces  mêmes  charges  sur  les  riches.  Les  extrêmes  se  touchent  : 
dans  ce  point  d'intersection  apparaissent  les  abus ,  et  non  l'usage 
équitable  qui  doit  diriger  toute  bonne  législation. 

^  Alors,  dit  M.  J.-P.  Pages,  les  financiers  politiques  ne  rendaient 
de  l'argent  au  prince  qu'avec  le  tiers-état  et  ses  propriétés  :  la 
noblesse  ne  devait  que  son  épée;  le  clergé,  que  ses  prières.  Yau- 
ban,  Saint'Pierre,  Turgot,  voulant  assujettir  toutes  les  propriétés  e 
toutes  les  personnes  à  l'impôt,  faisaient  faire  un  pas  de  géant  à  h 
richesse  publique.  » 

4(  En  y  regardant  de  près,  dit  H.  H.  Passy,  on  ne  tarde  pas  \ 
reconnaitre  combien  tout,  dans  une  pareille  combinaison,  est  impra^ 
ticable  et  illusoire. 

<(  Voici  les  principaux  vices  de  cet  impôt  :  il  sévit  contre  les. 
qualités  mêmes  qu'il  importe  le  plus  de  propager  au  sein  des  popu- 
lations :  le  progrè$.  Son  résultat  serait  la  stagnation  de  la  rtchess^v^-^ 
et  de  l'industrie  ;  il  tuerait  la  richesse  du  sol,  de  l'industrie  agricole  eP^ 
manufacturière.  II  tarit  la  source  du  travail,  de  la  charité,  des  bonnes  -^ 
œuvres  ;  ce  sont  les  sources  mêmes  de  toute  prospérité  sociale  quMI  2ii 
atteint  et  resserre  de  manière  à  en  diminuer  l'abondance.  Les  capi — ^' 
taux  se  cacheraient,  ou  émigreraient  dans  les  banques  étrangères. 

Il  existerait  d'ailleurs  toujours  un  grand  vice  dans  l'équité  de  I 
répartition,  même  en  augmentant  le  nombre  des  catégories  :  ce  serai V  <l 
de  faire  payer  la  même  quotité  au  rang  inférieur  et  au  supérieur  de^^ 
chacune  des  classes. 

Voici,  du  reste,  le  sort  que  promet  H.  H.  Passy  aux  nations  quivr  j 
seraient  assez  imprudentes  pour  adopter  l'impôt  progressif  :  «  S^  ^^ 
quelque  contrée  tente  l'épreuve  de  cet  impôt,  on  peut  hardiment 
prédire  les  résultats  :  les  fortunes  acquises  se  dénatureront,  afi 
d'échapper  à  l'excès  des  taxes  ;  les  fortunes  nouvelles  ne  se  réali 
seront  en  apparence  que  jusqu'à  une  bauteur  donnée  ;  les  capitau 
se  dissémineront  et  iront  en  partie  fructifier  à  l'étranger  :  bientè 
les  entraves  mises  à  leur  emploi  au  grand  jour,  ainsi  que  l'émi 
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gration  des  épargnes,  auront  comprimé  Te^or  néceâsaire  du  travail 
et  châtié  l'imprudence  commise.  » 

LMmpât  progressif,  qu'Armand  Carrel  nommait  :  «  TimpÔt  de 
jalousie  et  noH  d'équité,  h^  serait  donc  une  Téritable  calamité  pour 
la  France.  En  effet,  dit  M.  Boulatignier,  «  il  arrêterait  le  dévelop- 
pement de- la  richesse,  parce  que  le  seul  avantage  que  les  particu- 
liers retireraient  de  l'accroissement  de  leur  fortune  serait  d'enrichir 
le  trésor  public.  » 

D'après  H.  Xavier  Heuschling,  l'impôt  sur  les  revenus,  établi 
en  Angleterre  par  Pitt  en  4798,  supprimé,  rétabli,  s'y  trouve  actuel- 
lement en  pleine  vigueur.  Il  fut  adopté  par  la  Prusse  en  1820  ;  en 
Saxe*Weimar  depuis  18S1.  Il  existe  aujourd'hui  dans  les  villes 
libres  de  Suisse;  dans  les  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Dane- 
mark; dans  les  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse-Dafmstad  et  de 
Luxembourg  ;  mais  de  tels  exemples  sont  peu  susceptibles  d'en- 
traîner  conviction ,  lorsqu'il  s^agit  de  notre  pays  et  d'un  gouverne- 
ment semblable  à  celui  de  France. 

Comment,  en  effet,  au  milieu  de  toiis  les  développements  de  la 
civilisation  et  du  luxe,  évaluer,  même  approximativement,  le  revenu 
positif  de  chacun  ;  entre  les  déclarations  des  contribuables  avec 
fraude  pour  l'État,  et  les  recherches  des  agents  du  pouvoir  avec 
inquisition  pour  les  contribuables?  ^ 

H.  Passy  propose  d'établir  cet  impôt  suivant  ta  dépense  qu'il 
suppose  indiquer  le  revenu,  et  d'estimer  la  dépense  présumée  sul^ 
la  valeur  locative.  Toutefois,  il  reconnaît  avec  raison  que  l'épargne 
d'un  fôté;  do  l'autre,  une  famille  nombreuse  ou  le  besoin  d'étaler 
du  luxe,  font  que  des  fortunes  considérables  ont  une  valeur  loca- 
tive moyenne;  et  des  fortunes  bornées,  une  grande  valeur  locative. 
Aussi  ajoute-t-il  que  ceux  qui  se  trouveraient  surtaxés  feraient  con- 
naître leur  fortune  réelle.  Mais  déjà  l'inconvénient  inquisitorial 
reparaît  d'un  côté;  de  l'autre,  les  grandes  fortunes  sous-taxées  ne 
réclameraient  assurément  pas  pour  l'être  davantage  :  on  voit,  dès 
lors,  où  toutes  ces  fautives  interprétations  conduiraient. 

IIL  Impôt  somptuairb.  ~  On  désigne  ainsi  les  contributions' 
qui  seraient  assises  d'une  manière  exclusive  sur  les  objets  de  luxe, 
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etquifpapp^raJeQ^dè&Iocs  Qoeseute  cla$8e  da  cil^feBfi^tes  opvtents, 
du  moins  en  apparence»  comme  tl  êst  facile  deie  pronver. 

Cet  icppôt,  eoqsidéré  d'uqe  mmàtç  féoérale,  offriraôt  dmi 
inconvénients  tQlleyment  gra^ves  «  qu'il  sera  ptok^bleBient  à  jasais 
écarté  par  les  légi^atsqr&qui  safent  tot^onts  baladcer  avec  sagesse 
le»  avantages  et  les  résultats  nuisibles  4'im  projeta 
.  D'abord^  contrairement  k  tout  principe  d'éqmté  sociale,  l'impôt 
somptuaire  ne  porterait  directement  que  sur  uno  classe  de  sujets, 
les  riches,  et  particqlièreoieflt  ceiui  qui  donneraient  le  plus  à  la 
consommation  des  objets  de  hxxe.  Ensuite,  cet  impôt  manquerait 
absolumcfnt  son  but;  car,  institué  pour  te  soulagement  des  pauvres 
et  des  artisans,  il  jeUerait,  dans  ces  classes,  le  dénuement  et  la 
misère ,  en  dimiuuant  les  sources  de  Vaumône,  en  fernanl  les  débou* 
cbés  d'un  grand  nombre  d'industries  ptoductlves;  ceux  qu'il  frap- 
perait r  iDdirectement^sans  doute ,:  mai^  d'une  manière  mortelle, 
seraient  doi)ç<  ^n:  dernier  et  triste  résultait  les  artisâAS  et  lespauTfM. 

«  On  pourra,  dit  M.  M.  Chevalier,  revenir,  avant  qu'il  s«ît  loag* 
temps,  à  l'idée  d'imiter  en  France  les  impôts  sitr  le  luxe  q«t  sub- 
sistent en  Angleterre  sur  les  chevaux»  les  voitures,  le  nerat^re  des 
domestiques  et  les  chiens.  Toutes  les  fois  que  l'on  a  voulu  asseoir 
des  impôts  pareils  en  France ,  on  a  reconnu  qu'ils  seraient  d'un 
produit  insiggifiant.  » 

L'impôt  des  voitures  seul  atteindrait  un  nombre  infini  d'indu- 
stries,, de  branches  de  commerce*.  L'impôt  des  domestiques  eir 
réduirait  beaucoup  à  U  niendicité  ;  eelqi  des  chevaux  amènerait 
des  réformes  qui  nuiraient  à  l'élève  de  cette  race  d'animaux  utiles, 
et  pourrait  ainsi,  daus  le  cas  d'une  guerre  sérieuse,  augmenter  nés 
diffîicuités,  déjà  si  grandes,  pour  les  remontes  de  la  cavalerie;  celui 
des  chiens,  presque  sans  avantages  pour  le  trésor,  en  raison  de  ses 
minimes  résultats,  en  offrirait  peut*$tre  pour  la  société  en  dimi- 
nuaatle  nombre  de  ces  animaux t  quelquefbis  utiles,  plus  souvent 
incommodes  ou  dangereux,  et  consomnaant,  d'une  manière  nuisible 
aux  hommes,  une  partie  des  subsistances  dans  les  cas  de  disette. 
On  le  voit,  l'impôt  somptuaire,  étudié  dans  ses  détails,  offre  de  très 
grands  inconvénients  à  côté  de  bien  minces  avantages  ;  et  comme 
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une  fois  e0trés  daios  cette  fausse  TDie,  les  lé|fislàtieurs  hé  èefaien^ 
peut-être  pas  apurés  ée  pouvoir  s'arrêter  k  pfopos,  ils  troareront 
sans  doQte  plus  prudent  et  plus  sage  de  ne  pas  s'y  engager. 

IV.  Impôt  des  chéaiyCis  HTPOTiteAiftEd  ni  db  l'État.  —  Le 
projet  d'imposer  les  fonds  placés  sur  les  particuliers  ou  sur  l'État 
doit  être  aujourd'hui  cbihpléteinent  abandonné;  d'une  part,  en 
raison  des  fâcheux  résultats  qu'il  entraînerait;  de  l'autre,  en  ce 
qu'il  se  trouve  acUiellement  en  partie  réalisé. 

En  effet,  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  ùé  serait  pas'  ^ 

autre  chose  qu'une  sanction  de  l'udure  contre  les  emprunteurs,  qui, 

non^seulemeol  auraient  à  payer  l^intérèt  légal,  les  frais  d'acte,  rtiai^ 

ajacore  la  totalité  de  l'impôt,^ que  ne  manquerait  pas  d'exigef  te' 

préteur  par  une  convention  spéciale.  Ainsi,  non-seulemBnt  le  but 

équitable  ne  serait  pas  atteint,  mais  il  en  résulterait  une  sorte  d'iin- 

nnoralilé  qui  viendrait  démentir  la  loi  sage  du  taux  légal,  et  rendre' 

[>  I  «s  fâcheuse  encdre  la  eondilioii  de  retnprunteur,  en  général  déjà' 

sm^     ruineuse. 

Qaanl  aux  fonds  placés  sur  l'État,  la  réduction  que  vient  d'effec- 
tt:B«r  le  gouvernement  français,  du  cinq  pour  cent,  taux  légal  de 
l'^^à.rgent,  à  quatre  et  demi,  n'est-elle  pas,  eti  définitive,  l'impôt  assez 
ro.cn  d'un  dixième  sur  ces  Oaipîtaux,  et  perçu  par  l'État  sanâ  aucun 
fc^^is  pour  lui  7  « 

Si  l'on  voulait  imposer  encore  les  rentes  ainsi  réduites,  si  l'on 
tr^ouvait  un  moyen  de  frapper  certainemetit  le  préteur  dans  les 
Cl* lances  hypothécaires ,  il  en  résulterait  un  dernier  inconvénient, 
pl  ^J8  grave  encore  que  tous  les  autres  dans  ses  conséquences,  l'expor- 
ion  des  capitaux  français  dans  les  pays  étrangers,  et  leur  sous- 
clion  aux  industries  dont  ils  sont  le  premier  moteur,  lé  principe 
d*  ^wtioD  et  de  vie. 

£n  résumant  tout  ce  qui  est  relatif  A  l'itsriette  de  l'impôt,  tïôtis 

^i^^ons  qu'elle  est  tellement  importante  à  l'ordre,  à  la  prospérité 

^^  ^3u  pays;  tellement  di£Gicile  dans  son  application ,  que  celle  de 

nc:ii  Ire  État,  malgré  bien  des  défectuosHés  sans  doute,  méritera  d'élré 

<^^^  uservée  longtemps  encore  avantde  s'engager  dans  tes  innovations, 

^    ce  point  de  vue  rarement  utiles  et  presque  toujours  périlleuses. 
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Ce  n'est  pas  là  que  se  trouvent  les  véritables  améiiorâttoDS  fiscales 
à  proposer  :  nous  les  indiquerons  en  lieu  ccmvenable. 

:    IV.   RÉFÂRTITION  DE  L'IBIPOT. 

Le  premier  principe  d'équité  relative  à  la  répartition  de  Timpôt 
se  trouve  ainsi  formulé  par  les  hommes  les  plus  compétents: 
«  Tous  les  membres  d'une  société  t^ivile  doivent  contribuer  à 
l'acquittement  des  charges  publiques,  chacun  suivant  ses  moyens.  )» 

Il  serait,  en  effet,  bien  injuste  d'admettre  ici  des  exceptions, 
surtout  à  l'avantage  des  classes  ou  des  individus  favorisés  de  la 
fortune  ;  ce  serait  à  la  fois  une  erreur  financière,  une  flagrante 
iniquité  ! .  *  • 

«  Les  peuples,  dit  M.  Boulatignier,  acquittent  l'impôt  sans  trop 
de  répugnance  lorsqu'ils  ont  la  certitude  qu'il  est  employé  dans  un 
but  d'utilité  générale,  et  qu'il  pèse  sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 
La  politique  autant  que  la  justice  conseille  donc  aux  gouverne* 
ments  d'obtenir  le  consentement  préalable  des  contribuables  pour 
la  levée  de  l'impôt,  et  d'admettre  leur  contrôle  sur  l'emploi  de  ses 
produits.  Les  exemptions  personnelles  doivent  être  repoussées: 
rien  n'a  plus  contribué  à  rendre  l'impôt  odieux  que  de  voir  des 
classes  ent\^res,  puissantes  par  la  richesse  et  le  crédit  qu'elle 
donne,  user  de  ce  crédit  pour  se  soustraire  à  l'acquittement  des 
charges  publiques.  Non-seulement  il  faut  que  chacun  contribue , 

mais  il  faut  qu'il  contribue  en  proportion  de  ses  facultés.  » 

« 

Ces  exemptions  d'impôt  seraient  d'ailleurs  d'autant  plus  déplo- 
rables que  les  gouvernements  qui  s'en  attribueraient  le  mérite  pour 
se  faire  des  créatures  ne  l'auraient  en  aucune  façon ,  puisque,  la 
quotité  de  Timpôt  restant  la  même,  il  n'y  aurait,  en  définitive, 
qu'une  surcharge  de  toute  la  somme  des  exemptions  pour  la  masse 
des  imposés  étrangers  à  cette  injuste  faveur. 

a  Les  sujets  d'un  État,  dit  Ricardo,  doivent  contribuer  au  sou- 
tien du  gouvernement,  chacun,  autantqu'il  est  possible,  en  propor- 
tion de  ses  facultés.  La  quote-part  de  l'impôt  que  chacun  est  tenu 
de  payer  doit  être  certaine,  et  non  arbitraire.  » 
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<i  L'impôt,  dit  M.  H.  Passy,  doit  être  proportionnel  au  revenu 
de  chacun,  autrement  il  compense  des  immunités  par  des  spolia- 
tions, y^ 

«  La  répartition  des  impôts,  dit  M.  J. -P.  Pages,  fait  ressortir 
leur  iniquité»  et  peut  même  changer  en  injustes  et  odieux  ceux  qui 
sont  justes  et  nécessaires.  Le  temps  où  le  liers-état,  déshérité  de 
toutes  les  faveurs  du  gouvernement,  en  supportait  toutes  les  char- 
ges, est  heureusement  loin  de  uous...  Il  est  bien  convenu  désor- 
mais que  chacun  doit  venir  au  secours  du  pouvoir  au  prorata  de 
s#s  revenus»  y> 

L'auteur  nous  parait  exagérer  beaucoup  les  vices  de  la  réparti- 
tion actuelle  de  l'impôt,  lorsqu'il  ajoute  :  «  Dans  un  système  politi- 
que, toutes  les  lois  se  tiennent,  et  les  mauvaises  paralysent  les 
bmines.  Les  vices  de  répartition  proviennent  ici  de  ce  que  le  cadas- 
tre n'est  pas  fait;  là,  de  ce  qu'il  est  mal  fait;  ailleurs,  de  ce  qu'il 
est  vieux  et  qu'il  donne  aux  propriétés  une  valeur  que  la  marche 
du  t^mps  a  changée  ;  ils  naissent  encore  de  ces  conseils  de  pré- 
fecture, de  mairie,  qui  ne  peuvent  conseiller  personne,  et  qui  ne 
représentent  rien.  Tant  que  le  pays  n'interviendra  pas  dans  la  répar- 
tition des  impôts  par  des  conseils  nommés  par  lui  ;  tant  que  les 
préfets  les  répartiront  par  eux-mêmes  ou  par  des  hommes  de  leur 
cboix ,  les  charges  publiques ,  accablantes  par  elles-mêmes ,  le 
seront  davantage  encore  par  l'arbitraire,  qui  les  répartit  au  hasard, 
lorsqu'il  n'est  pas  guidé  par  la  haine  ou  la  faveur.  » 

Sans  dire  que.  la  répartition  de  l'impôt  soit  aujourd'hui  parfaite, 
nous  ne  la  croyons  pas  aussi  fautive  et  surtout  aussi  vicieuse  que 
le  prétend  H.  Pages.  Toutefois,  on  ne  saurait  trop  s'appliquer  à  la 
rendre  équitable  et  raisonnée,  car  les  réclamations  en  matière  de 
surtaxe  fiscale  sont,  comme  l'ont  trop  souvent  éprouvé  les  surtaxés  : 
DB  PURES  ET  SIMPLES  déceptions:  le  fisc  trouvant  toujours  le  moyen 
d'être  en  première  instance  :  juge  et  partie;  et  les  appels  au 
Conseil  d'État  effrayant  naturellement  les  pauvres  condamnés  par 
les  énormes  sacrifices  qu'ils  imposent.  A  ce  point  de  vue,  l'auteur 
que  nous  venons  de  citer  nous  semble  donc  beaucoup  plus  dans  le 
vrai  lorsqu'il  ajoute  : 
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<(  On  a  donné  pour  remèdB  à  la  surtaxa  la  voie,  des  dégrève- 
inent$^  pais  ils  eotraioaut  des  démarches,  des  formalitée,  des 
dépenses  qui  dépassent  la  somme  dont  on  espère  être  dégrevé.  ^ 

Nous  ne  formuloas  pas  jdes  principes  aussi  sérieoi  ssins  pouvoir 
en  démontrer  la  vérité  par  Vévidenc4  des  faiti.  Nous  se  les  rap- 
portons pas  ici  par  une  discrétion  et  par  une  réserve  dont  en  omis 
saura  gré,  sans  doute  ;  mais  nous  tenons  ces  faits^  dont  Teoseigno^ 
mentneseraitpas  sans  résultat  et  sans  portée,  à  la  disposition  ^es 
rêclç^maticins  qui  pourraient  ^'éleirer. 

Du  reste,  il  est  indispensable,  pour  effectuer  une  bonne  et  jusie 
répartition,  d'estimer,  à  des  périodes  temporaires  convenables, 
toqtes  les  valeurs  des  immeubles  imposés;  1^  uns^  pouvantgagoer; 
les  autres,  perdre. 

^  Un  impôt  territorial,  dit  Adam  Smitii^  établi  d'après  ooceos 
fixe  et  in  variable, .  a  bien  pu  être  égal  à  Tépoque  de  son  prenier 
établissement;  mais  il  devient  nécessairemenl  inégal  dans  la  suite 
des  temps,  en  conséquence  des  degrés  inégaux  d'amiéliorations  OQ 
de  Diligences  dans  la  culture  des  différentes  parties  du  pays.  » 

Plusieurs  économistes  ontavanoé  que  le  meilleur  moyen  d'atteio* 
dre  la  richesse  et  de  faire  mieux  supporter  l'impôt  était  de  le 
varier  beaucoup.  On  ne  reprochera  pas  à  la  législation  fiscale  de 
n^avoir  point  goûté  ce  conseil  :  les  impôts  sont  aujourd'hui  ooffl- 
breux  et  variés  ;  d'où  naît,  pour  le  gouvernement,  une  obligation 
nouvelle:  de  répartir  la  charge  commune  avec  discernemept et 
justice  entre  ces  divers  impôts  qu'elle  peut  régler,  comme  elle  1'^ 
fait  pour  le  même  impôt  entre  les  contribuables* 

«  Le  véritable  moyen  d'atteindre  la  richesse,  dit  H.  Bbiilatigoier, 
sans  Tefirayer ,  par  conséquent  sans  la  porter  h  se  cacher  et  saos 
comprimer  son  essor,  c'est  de  varier  l'impôt,  il  peut  paraître  bizarret 
mais  il  est  certain  qu'on  acquitte  plus  facilement  une  même  soffl06 
en  deux  impôts  qu'en  un  seuh..  Plus  les  taxe»  sont  mullîpiii^ 
moins  il  est  facile  d'échapper  à  l'impôt,  et  moins  on  est  tenté  de 
s'y  soustraire  si  ces  taxes  sont  légères,  lè 


c 
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» 

V.   QUOTITÉ  D£  L'IMMT. 

Ici  se  préSMie  la  ^las  gr»é,  et  peutrétre  U  moins  sérirnsemeni 
éUidiée,  de  louieB  las  grancks  questions  d'éeoaoïnie  politique  :  eelle 
du  budget  de  l'État* 

Le  mot  budget  que  nous  avo&s  emprunté  de  l'anglais,  comme 
tant  d*aiitres«  et  sans  plus  déraison,  ludique  en  effet  :  Tétat»  dressé 
aucommeneemeotde  chaque  année,  dçs  dépenses  présumées  àéees- 
satres  pendant  son  cours  entier,  et  des  devenus  que  Ton  petit  affeo^ 
ter  à  ces  dépenses. 

La  même  a^pplîcatîon  peut  so faire,  sous  la  même  dénominaiien, 
aui  besoins,  aux  ressources  d'un  État,  d'un  département,  d*ufie 
commune  f  d'un  établissement  public,  d'une  famille,  d^un  parti*- 
culier. 

.  SI  Ton  considère  actueUement  que  le  budget  de  l'État  sert  trop 
souvent  de  modèle  à  celui  des  familles  et  des  individus  ;  que,  pour 
l'un  comme  pour  les  autres,  le  rapport  des  besoins  et  des  ressour^ 
ces  peut,  suivant  la  manière  dont  il  est  réglé,  devenir  la  première, 
la  principale  cause  tantôt  de  l'ordre,  de  la  prospérité,  du  bien-être, 
du  bonheur  de  la  société  civile;  tantôt  de  ses  perturbations,  de  ses 
castastrophes,  de  ses  misères,. de  sa  ruine,  on  comprendra  que  là 
se  trouve  la  plaie  du  corps  social,  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  son- 
der et  la  ferme  résolution  de  guérir. 

Dans  les  pays  ci;vilisès,  la  plupart  des  gouvernements,  comme 
la  majorité  des  familles,  pour  la  formation  de  leur  budget,  sem- 
blant ne  voir  qu'un  point  de  la  question,  les  dépenses  à  faire,  sans 
trop  se  préoccuper  des  ressources  disponibles  pour  solder  œs 
dépenses.  N'est-ce  pas  évidemment  procéder  contrairement  à  toute 
saine  Iogi()ue,  suivre  un  raisounement  en  oonuDeaçânt  parles  indue* 
lions  au  lieu  de  poser  d'abord  les  principes?  Or,  voîcî  les  résultats 
pratiques  de  cette  regrettable  méthode,  pour  l'État  contme  pour  les 
familles  et  pour  les  ps^ticuliers. 

Confondant  avec  les  besoins  du  nécessaire  ceux  du  superilu, 
beaucoup  plus  exigeants  et  plus  susceptibles  d'une  ruineuse  exten-^ 
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sioD,  on  pose  le  chiffre  des  dépenses  considérables  qui  doivent  y 
correspondre  ;  on  vote,  sans  examen  suffisant;  des  crédits  énormes. 
Mais  lorsqu'il  s*agit  de  les  acquitter  on  s'aperçoit,  un  peu  tard,  que 
les  revenus  sont  insuffisants  ;  que  Ton  a  fait  un  budget  à  contre- 
sens, en  commençant  par  où  l'on  devait  finir;  en  fixant  d'abord  les 
dépenses  au  lieu  d'apprécier,  avant  tout,  les  recettes  dont  on  pou- 
vait disposer.  Pour  sortir  d'un  aussi  mauvais  pas,  il  n'existe  que 
4l^s  moyens  extrêmes,  fâcheux;  mais  l'amour^propre,  l'orgueil  sont 
eaj^^,  las  besoins  pressent  r-alors  on  cpmbJe  ce  déficit  par  l'aug-* 
mefita.tion46s  impôts  existants,  la  création  de  charges  nouvelles, 
le» emprunts,  la  vente  des  propriétés  nationales,  etc.,  etc. 
.  Chaque  annéSf  les  besoins  factices^prennent  un  accroissement 
en  rapport  avec  celui  dé  la  citilisaiion,  le  budget  grossit,  les  res* 
sources  diminuent,  s'épuisent,  et  l'on  arrive  inévitablement  par 
degrés,  dans  un  temps  donné,  à  la  catastrophe  financière  ;  en  sup- 
posant encore  qu'elle  ne  se  trouve  pas  alors  précipitée  par  les  tour- 
mentes populaires  et  parles  révolutions,  que  la  misère  elles  funestes 
impulsions  du  désespoir  viennent  trop  souvent  alors  exciter. 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  vaines  terreurs  et  de  prévisions  imagi- 
naires ,  ce  sont  malheureusement  des  chapitres  d'histoire  que  nous 
citons  comme  exemples  à  la  fois  terribles  et  salutaires,  dont  la 
sagesse  des  gouvernements  ne  saurait  manquer  de  profiter. 

L'augmentation  progressive  et  souvent  effrayante  des  budgets 
de  l'État,  surtout  chez  les  peuples  très-avancés  en  citilisatiofi,  est 
assez  démontrée  par  l'irrécusable  témoignage  des  chiffres. 

Ainsik  en  Angleterre,  le  revenu  de  l'État  qui  n'était  en  1216, 
sous  Henri  III,  que  de  quatre-vingt  mille  livres  sterling,  s'est  élevé 
en  1307,  sous  Edouard  IL  à  cent  mille  ;  en  1600,  sous  Elisabeth, 
à  cinq  cent  mille;  en  1700,  sous  Guillaume  III,  àtrois  millions  huit 
cent  quatre-vingt^uinze  mille  ;  en  1800,  sous  Georges  III,  à  pins 
de  quarante-huit  millions;  le  budget  de  1832  montait  à  plus  de 
cinquante  et  un  millions  sterling,  etc. 

En  France,  sous  Richelieu,  les  dépenses  de  l'Etat,  qui  ne  se  mon- 
taient encore  qu'à  cent  soixante  millions ,  s'élevèrent ,  sous 
Louis  XIV,  à  trois  cent  trente  millions  ;  a  l'époque  de  la  révola^ 
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tien,  à  cinq  cent  trente  et  un  millions;  en  1830,  à  plus  de  neuf 
cent  soixante^dix*neuf  miliians,  etc. . . 

On  comprendra  sans  doute  partout  la  nécessité  de  s'arrêter  dans 
mine  route  aussi  désastreusement  ascendante,  et  de  prévenir,  dans 
l*État,  comme  chez  les  particuliers,  l'épuisement  des  ressources 
par  rénormité  relative  des  dépenses,  la  misère,  la  banqueroute,  etc. 
Le  moyen  est  simple,  facile  mais  unique;  il  n^exige  pas  une 
grande  science  financière,  il  demande  seulement  du  bon  sens,  un 
peu  de  raisonnement  et  la  ferme  volonté  d'arriver  à  d^utiles  résul- 
tats en  prévenant  d'inévitables  calamités  :  ce  moyen  consiste  à 
prendre  pour  base  essentielle  du  budget  non  la  somme  des  dépen*- 
ses  ruiBeuses  occasionnées  par  Texcès  d^un  personnel  administratif 
immense;  par  des  sinécures  nombreuses,  à  gros  traitements;  par 
un  pied  de  guerre  disproportionné  aux  dangers  Ât  l'État;  par  un 
abus  de  taxe  dans  tous  les  genres,  etc.,  etc.  :  mais,  au  contraire^  les 
ressources  que  le  pays  peut  offrir  sans  grever  les  fortunes  privées  ; 
ménageant  même  une  partie  de  ces  ressources  pour  les  cas  impré- 
vus, qai  manquent  rarement  de  se  manifester;  en  un  mot,  il  faut 
constamment  régler  sagement  la  dépense  d'après  le  revenu  ;  au  lieu 
de  s'évertuer  uniquement,  avec  la  plus  grande  imprudence,  à  faire 
monter  la  recette  au  niveau  toujours  croissant  des  besoins  factices  ; 
il  faut  diminuer  les  charges  publiques  par  une  économie  raisonnée, 
sévère  sans  être  parcimonieuse  ;  au  lieu  de  s'ingénier  k  créer  de 
oouireaux  impôts,  d'élever  ceux  qui  sont  établis,  d'aliéner  les  domai- 
nes publics,  de  faire  des  emprunts  dont  les  rentes  sont  l'origine 
<l*un  autre  besoin,  la  source  d'une  contribution  nécessaire.  Les 
États  sont  comme  les  familles  :  l'emprunt  devient  presque  toujours 
pour  eux  une  cause  de  gêne  et  souvent  un  principe  de  ruine. 

Celte  voie  naturelle,  cette  marche  économique,  la  seule  vraie,  fut 
toujours  celle  des  sages  ministres  qui  parvinrent  à  rétablir,  avec 
phis  ou  moins  de  succès,  les  finances  publiques  :  c'est  ainsi  que 
procédèrent  Sully,  Colbert,  Necker,  etc. 

Cest  par  la  route  opposée  que  Chamillart,  Desmarets,  Lav^, 
Terray,  etc.,  précipitèrent  la  France  dans  cette  désastreuse  banque^ 
roote  dont  les  funestes  résultats  se  font  encore  sentir. 
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Ces  vérités  sont  ;$ujourd*btii  compriaes  pduwi  bous;  déjà  d6s 
réformes  très-sages  ont  été  fait^  dao»  w  sea^i  ell6$  en  aHieeerool 
aéees^aitemeot  d'autres;  la  prudence  et  la  sagesse  du  gouverDeineQt 
ne  8*arrêtefûQt  pas  dans  une  carrière  qui  seule  peut  conduire  à  la 
siabtlitô  du  pouvoir,  au  biep-èire  du  pays. 

La  quotité  de  i'ioipàt  devient  dote  évidemment  le  véritable 
ifaer momètre  de  U  prospérité  publique  :  trop  faible,  trop  parcimo- 
nieus<e,  elleeutraye  toutes  le^ améliorations,  tous  les  progrès;  elle 
ôte  à  rÉtat  la  représentation ,  la  digpité  qu'il  doit  toujours  oflrir; 
élevéB  au-dessus  des  besoins  réels  et  surtout  des  ressources  de  la 
aalion,  elle  écrase  les  fortunes  privées,  les  industries,  l'agriculture, 
lecodàflierce,  amène  la  misère,  la  réaction  avec  toutes  see  déplora- 
bles conséquences. 

«  Ce  n'est  point,  dit  Montesquieu,  à  ce  que  le  peuple  peut 
donner  qu'il  faut  mesurer  les  revenus  publics,  mais  à  ce  qu*il  doit 
donner  ;  et  si  on  les  mesure  à  ce  qu'il  peut  donner»  il  faut  que  ce 
soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours  donner.  » 

«  Que  peut  payer  le  pays  sans  nuire  à  sa  prospérité  7  Voilà,  dit 
H.  J.-P.  Pages,  la  question  qu'adressaient  à  leur  conscience  les 
députés  des  anciennes  provinces  d'États.  Que  doit  dépenser  le 
gouvernement?  Voilà  la  question  actuelle:  la  première  est  toute 
de  sagesse  et  d'écqnoaiîe  :  la  seconde,  toute  de  luxe  et  de  prodiga* 
lité.  Aussi,  la  solution  a-t^lle  produit  des  effets  différents.  » 

«  La  quotité  de  l'impôt  est  sans  cesse  envisagée  sous  un  rapport 
aussi  funeste  qu'absurde  :  partout  on  la  détermine  d'après  ce  qu'on 
appelle  le$  benoinê  du  gouvernement  ;  lorsque  partout  il  faudrait 
la  fixer  sur  le$  ressources  des  gouvernés.  On  commence  par  établir 
la  masse  des  dépenses  ^  puis  on  avise  aux  moyens  de  les  couvrir  par 
des  recettes.  Dans  ce  qu'il  appelle  ses  besoins,  le  pouvoir  prend  le 
superflu  pour  le  nécessaire  ;  et  dans  ce  qu'il  nomme  /«  fortwse  des 
citoyem ,  il  prend  le  nécessaire  pour  du  superflu...  Ces  impôis, 
demandés  au  nécessaire  du  peuple,  commencent  par  nuire  à  Tané* 
lioration  ou  à  l'accroissement  des  productions  générales,  et  le  force 
bientôt  à  décroître,  à  pencher  vers  sa  ruine.  D'année  en  année,  les 
taxes  deviennent  plus  difficiles  à  recouvrer ,  et  leur  recouvreiMnt 
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deTîtnt  eofiii  iinpossibiô  :  FEspagne  et  le  Portugal  sont  passés  par 
là,  l-Angleterre y  touche,  et  la  France  D^ehestpas  k>tii.j> 

L'auteur  formulait  cette  faueste  prédietion  en  1888 ,  espérons 
aujourd'hui  qu^elle  ne  se  réalisera  pas  1.  • . 

«  Pour  ne  pas  nuire  à  l'impôt  futur ,  ajoute  M.  J.-P.  Pages,  il 
faul  que  l'impôt  actuel  respecte  tous  les  capitaux  nécessaires  à 
l'industrie  agricole ,  manafacturièré  et  commerciale;  il  n'a  droil 
qu'à  leur  superflu ,  et  le  gouTernràient  doit  supputer  avec  sagesse 
les  recettes  possibles ,  avant  de  calculer  avec  fa^  ses  dépenses* 
Faute  de  procéder  avec  cette  prudence,  il  taril^rates  les  sources 
de  la  prospérité  publique;  la  misère  deft  nations  est  ailors^  partool 
son  ouvragCi  et  les  révolutions  qui  suivent  ces  misères  sont  aussi 
Fceuvre  de  son  absurde  rapacité.  » 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  :  ^  En  Europe,  les  édils 
des  princes  affligent  même  avant  qu'on  les  ait  vus,  parce  qu'ils  y 
parlent  toujours  de  leurs  besoins  et  jamais^  des  nôtres/» 

Les  sociétés  ne  doivent  pas  oublier  que  l'impôt  reste  un  fardeau 
pour  chacun,  et  ques'il  dépasse  la  mesure  de  la  force  individuelle, 
on  voit  bientôt  le  corps  social  chanceler  et  tomber.  Abstraction  faite 
du  but ,  rimpôt  serait  donc  un  mal  ;  et ,  comme  l'a  très^bien  dit 
M.  Passy  :  a  L'art,  en  ce  qni  le  concerne,  consiste,  d'une  part,  à 
le  réduire  au  minimum  compatible  avec  les  besoins  de  l'État  ;  de 
l'autre ,  à  l'établir  de  manière  à  ne  pas  ajouter  à  la  sommo  des 
dommages  qui  s'attachent  inévitablement  à  son  existence.  )^ 

«  Voulez-vous,  dit  J.-B.  Say,  que  l'impôt  soit  payé  avec  exaeti* 
tude  et  bon  cceur?  Qu'il  n'excède  pas  les  besoins  réels  de  l'Étal^  et 
que  chacun  soit  k  portée  de  se  convaincre  de  la  fidélité  de  son 
ejnpioi  :  «  Je  suis  convaincu ,  dit  judicieusement  Veiti,  que  si  le 
produit  des  impôts  avait  toujours  été  sagement  employé,  le  public 
regarderait  celte  charge  comme  une  dette  sacrée  ;  quiconque  cher- 
cherait à  s'y  soustraire  partagerait  la  honte  encourue  par  un  homme 
qui ,  s'étant  uni  volontairement  à  quelque  ^association  particulière, 
se  refuserait  à  supporter  sa  part  des  dépenses  de  la  société, 
après  en  avoir  partagé  les  avantagés.  ^ 

Cefte  comparaison  sera  juste,  et  porte'^a  nécessairement  ses  fruits 
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w^sitôt  que  les  gouverbements  auront  établi  celle  balance,  indis- 
pensable à  toirte  société  bien  réglée,  entre  les  produits  positifs , 
constants,  elles  dépenses  nécessaires. 

«Cette  combinaison  des  besoins  et  des  ressources,  dit  J.-B.  Say, 
a  rendu  fort  importante  la  tâche  d'un  ministre  des  finances;  elle 
mînistère  est  devenu,  dans  la  plupart  des  États  de  TEurope,  le  pivot 
sur  lequel  se  meut  toute  TadmiDistration.  if> 

Il  n*en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  rulUlté  de<^et  innom- 
brable personnel,  sur  lequel  un  gouvernement  croit  pouvoir  comp- 
ter dans  les  moments  périlleux  ;  les. sacrifices  qu'il  ferait  au  budget 
pour  l'entretedir,  sans  autre  utilité^  seraient  en  effet  stériles ,  en 
supposant  qu'ils  ne  devinssent  pas  nuisibles.  Que  Ton  nous  cite 
donc  un  seul  gouvernement  sauvé  par  ses  employés?  Tant  qu*ii  est 
puissant  et  prospère^  tant  qu'il  rétribue  largement,  il  trouve,  sans 
en  avoir  alors  besoin,  des  milliers  de  voti  pour  le  prôner;  mais 
s'il  faillit,  s'il  chancelle,  re&contre-tril,  dans  cette  nécessité  péril- 
leuse, beaucoup  de  bras  subventionnés  pour  lé  soutenir?  ne  s'est- 
il  même  jamais  rencontré,  dans  cette  catégorie,  des  hommes  assez 
prévoyants  pour  aider,  d'une  main,  à  précipiter  vers  Tabtme  ce 
soleil  couchant;  tandis  que,  de  Tautre^  Hs  agitaient  humblement 
l'encensoir  devant  le  soleil  qui  paraissait  k  l'horizon  7  Demandez 
à  rhistoirel... 

Après  avoir  dit  que  la  quotité  de  l'impôt  doit  -être  établie  de 
manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire ,  et  la  perceplion  effectuée 
avec  le  moins  de  frais  possible,  M.  Hv  Passy  ajoute  :  «  Ce  qui  rend 

celte  observation  importante;  c'est  que  beaucoup  de  gouvernements 

« 

inclinent  à  se  regarder  comme  d'autant  plus  fermement  établis , 
qu'ils  tiennent,  à  leur  solde,  un  plus  grand  nombre  de  fonction- 
naires. » 

a  Tout  impôt,  dit  J.-B.  Say,  a  une  borne  nécessaire,  car  il  est 
payé  au  moyen  des  capitaux  et  des  revenus  d'une  nation  ;  et,  s'il 
allait  à  demander  plus  que  les  capitaux  et  les  revenus  de  cette  nation, 
il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  l'acquitter.  C'est  alors  que  le  peuple 
se  fâche  et  refuse  de  payer  ;  ou  bien  l'impôt  renchérit  les  objets  de 
consommation  au  point  que  leurs  frais  de  production  excèdent  la 
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satisfaction  qui  peut  résulter  de  leur  usage;  les  capitaux  particu- 
liers diminuent  par  degrés,  les  ^milles  déclinent,  la  misère  les 
anéantit;  le  despote  iui-m&me  perd  de  sa  puissance,  et  devient,  à 
son  tour,  lamproie  de  Tun  de  ses  pareils. 

M  Les  hommes  qui  manient  le  pouvoir  ne  sont  en  général  con- 
tenus  que  par  les  institutions;  et  toute  institution  qui  ne  se  fait  pas 
respecter  n'est  pas  une  institution  vivante.  On  craint  que  le  gouver- 
nement ne  soit  ébranlé ,  s'il  n*a  pas  de  quoi  satisfaire  aux  besoins 
de  rÉtat,  et  l'on  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'y  pourvoif  :  c'est  ainsi 
que  l'on  nourrit  les  abus  qui  exposent  véritablement  la  tranquillité 
des  nations.  Si,  du  temps  de  Louis  XIY,  un  corps  représentant  les 
véritables  intérêts  de  la  France  eût  pu  mettre  obstacle  à  ses  guerres 
et  à  ses  persécutions,  la  France  ne  fût  pas  tombée  dans  l'avilisse- 
ment et  la  misère  qui  signalèrent  la  fin  de  ce  régne  théâtral,  et  le 
roi  lui-même  n'eût  pas  été  abfeuvé  d'humiliations I;..  » 

On  comprend  toute  la  rigueur,  mais  en  même  temps  toute  la 
vérité,  toute  la  portée  de  ces  principes,  et  si  l'on  peut  dire  heureuse 
la  nation  qui  possède  un  souverain  assez  sage ,  assez  éclairé  pour 
ne  pas  abuser  de  la  quotité  de  l'impôt,  on  peut  ajouter,  k  plus  juste 
titre  encore  :  plus  heureux  le  souverain  qui  trouve  dans  la  nation 
un  pouvoir  assez  ami  de  sa  conservation  et  de  sa  gloire,  pour  l'ar- 
rêter à  l'entrée  de  la  funeste  voie  dans  laquelle,  sous  ce  rapport, 
il  chercherait  à  s'engager... 

Il  peut  survenir,  dans  l'État,  des  circonstances  graves  qui  néces- 
sitent momeiltanément  des  sacrifices;  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
légitimes  et  dans  l'intérêt  général ,  tous  las  contribuables  qui  rai- 
sonnent  se  pressent  autour  du  pouvoir  et  supportent,  sans  murmu- 
rer, leiir  part  du  fardeau.  Mais  il  ne  faut  pas  abuser  de  ces  pénibles 
occasions  pour  maintenir  une  augmentation  d'impôt,  ou  bien  une 
contribution  extraordinaire  qui  ne  devait  être  que  momentanée; 
autrement  la  résignation  se  change  en  plaintes  fondées,  et  ces  der- 
nières en  regrettables  insurrections. 

«  Les  impôts,  dit  J.-B.  Say,  s'établissent  presque  toujours  à 
l'époque  d'une  guerre  :  c'est  le  moment  où  les  besoins  de  l'État 
sont  le  plus  évidents,  où  l'on  ose  moins  murmurer  contre  les  sacri- 
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ûç&B  extraordmaireSi  L^  paix  venue,  le  peuple  s'y  est  accoutumé  ; 
le  gouverobmenl,  de  sou  c6té,  s'est  habitué  à  maoier  beaucoup 
d'accent  ;  les  prétextes  .ue  manqueiit  |>as  pour  perpétuer  l'impôt,.. 
Telle  est  la  malheureuse  teodance  des  g^uTeraerneuts  :  ce«x  qui 
eu  tiennent  les  rèoes  ne  considèrent  j^as  Taisent  du  même  fBii  ()ue 
les  contribuables  I . .  •  )^ 

A  la  quotité  de  l'impôt  se  trouvent  naturellement  unies  les  ques- 
tions de  i'application  spéciale  et  de  la  vérification  sérieuse;  mais 
il  sera  longtemps  encore  bien  diSicile  de  les  faire  arriver  à  c^tte 
solution  vraie  qui,  cependant,  produirait  sur  l'esprit  des  contri- 
buables, à  l'avantage  du  pouvoir  et  de  la  confiance  dans  le  gouver* 
nement,  un  effet  moral  de  la  plus  haute  portée* 

«  La  seconde  question,  dit  M.  J.-P.  Pages,  qu'offre  la  discussion 
d'un  budget,  est  la  spécialité.  Mais  l'application  spéciale  de  chaque 
somme  votée  trouvera  longtemps,  de  puissants  adversaires  :  elle 
aura  toujours  contre  elle  et  les  financiers  qui  sont  ministres,  et  les 
financiers  qui  veulent  le  devenir...  On  insinue  parfois  que  la  cour 
des  Comptes  doit  s'assurer,  d'une  manière  incontestable,  de  la  fidé* 
lité  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  spécialité  de  l'emploi.  Ce 
raisonnement  doit  produire  quelque  effet  sur  ceux  qui  ne  savent 
pas  que  la  cour  des  Comptes  ne  vérifie  que  les  chiffres;  et  que  les 
livres,  même  chez  les  négociants  en  état  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, sont  toujours  tenus  avec  un  ordre  admirable,  y^ 

La  quotité  de  l'impôt  est  donc  évidemment,  de  toutes  les  ques- 
tions sociales  et  gouvernementales,  celle  qui  présent^le  plus  d'im- 
portance et  de  gravité  ;  c'est  là  qu'un  souverain  doit  particulièrement 
porter  son  attention  pour  effectuer  les  réformes  utiles,  prévenir  les 
abus  désastreux  et  toujours  si  faciles  par  la  nature  même  des  choses: 
de  la  quotité  de  l'impôt  résultent  la  prospérité,  le  bonheur;  ou  la 
misère,  et  les  calamités:  c'est  pour  la  société  civile,  pour  le  prin- 
cipe qui  la  régit,  une  question  de  vie  ou  de  mortl... 
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Vf.   PERCEPTION  ra  L'IMPOT. 

Dans  les  quostimis  pratiques  d'économie  sociale,  après  le  fond 
tient  la  forme.  En  matière  fiscale,  cette  question  est  importante 
et  généralement  assez  mal  comprime  des  agents  du  pouvoir»  qui 
rendant  souvent  un  impôt,  onéreux  par  lui-même,  insupportable 
par  la  manière  dont  il  est  perçu  ;  de  telle  sorte  qu'on  ponrrait  affir- 
mer q«e  les  plaintes  et  les  réactions  eicitées  par  les  charges  publî- 
qoes  ont  presque  toujours  été  moips  le  résultat  du  poids  de  ces 
charges  que  de  Tarroganoe  et  des  vexations  des  agents  du  fisc  dans 
leur  prélèvement. 

Si  ies  admiaislratîons  fiscales  ne  sont  pas  entourées  de  toute  la 
cobsidéfation  qu'elles  pourraient  mériter,  si  qudiques-unes  même 
sont  placées  au-dessous  de  l'indifférence  dans  l'estime  publique, 
elles  doivent  s'en  prendre  moins  à  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui 
u'ont  en  principe  rien  que  de  légal  et  d'honorable,  qu'au  défanf 
d'intelligence  et  de  savoir-^vivre  d'une  partie  de  leurs  employés, 
trop  mal  apprise  pour  comprendre  qu'un  citoyen,  qui  va  souvent 
porter  à  la  recette  une  partie  de  son  nécessaire,  aimerait  à  trouver 
du  moins  la  politesse  naturelle  de  celui  qui  reçoit  envers  celui  qui 
donne;  et  que,  dans  las  dioses  d'exécution  pénible,  un  homme  d'es- 
prit et  de  cœur  cherche  toujours  k  tempérer  la  rigueur  du  fond  par 
l'aménité  de  la  forme. 

M  C'est  une  chose  toute  naturelle,  dit  J.-^B.  Say,  que  chaque 
homme  prenne  l'esprit  de  son  état;  et  c'est  en  même  temps  une 
chose  assez  fâcheuse,  quand  ce  même  état  pèse  sur  la  société.  La 
position  des  agents  du  fisc,  depuis  le  ministre  des  finances  jusqu'au 
dernier  employé ,  les  rend  perpétuellement  hostiles  envers  le» 
citoyens.  Tous  considèrent  le  contribuable  comme  un  adversaire, 
et  les  conquêtes  que  l'on  peut  faire  sur  lui  comme  légitimes.  Il 
arrive  même  que  les  employés  trouvent,  à  vexer  le  redevable,  une 
certaine  satisl^action  d'amour-propre,  etc.  » 

Ces  considérations  sont  essentiellement  gouvernementales,  puis- 
que l'on  a  vu  trop  souvent  l'intempérance  des  agents  fiscaux  provo** 
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quer  des  insurrections  que  n'aurait  pas  amenées  la  quotité  même 
trop  élevée  de  certaines  charges* 

«  C'est  ainsi,  dit  J.-B.  Say,  qu'une  administration  cifile  paci- 
fique, instituée  pour  le  plus  grand  bien  des  nations,  défient  une 
institution  hostile  ;  que  les  agents  du  fisc,  au  lieu  de  paraître,  ainsi 
qu'ils  le  pourraient,  des  fonctionnaires  utiles,  sont  transformés  en 
ennemis.  Les  contraintes,  les  ventes  forcées,  les  militaires,  les 
recors,  sont  mis  en  jeu  ;  tout  sentiment  d'intérêt  public  et  d'équité, 
devenu  étranger  aux  eiacteurs,  n'est  plus  qu'une  duperie  aux 
yeux  des  contribuables.  Hais  quand  les  dépenses  publiques  n'oiH 
d'autre  objet  que  la  satisfaction  des  besoins  du  public,  quand  les 
percepteurs  sont  sévèrement  contenus  dans  les  bornes  de  Téquilé, 
des  lois,  quand  les  dépenses  sont  modérées,  Jes  contributions 
s'acquittent  facilement,  et  l'opinion  publique  devient  l'auxiliaire 
du  fisc.  » 

La  perception  des  impôts  a  présenté  plusieurs  importantes  varia- 
tions dans  son  mode  :  ainsi,  dans  plusieurs  parties  de  la  Grèce, 
les  revenus  publics  étaient  affermés^  à  des  compagnies  qui ,  chaque 
année,  se  rendaient  adjudicataires  et  fournissaient  un  caution- 
nement. 

Chex  les  Romains,  les  contributions  étaient,  dans  la  métropole, 
en  partie  prélevées  par  des  entrepreneurs  publicains;  ettlans  les 
provinces,  par  des  gouverneurs  avides. 

En  France,  dans  le  moyen  âge,  les  rois,  pressés  par  le  besoin, 
vendaient  leurs  domaines,  s'adressaient  aux  Juifs,  qui  se  chai^eaient 
de  leur  prêter  de  l'argent  et  de  se  rembourser  largement  par  la 
perception  des  impôts.  Des  compagnies  italiennes  vinrent  s'établir 
en  concurrence,  obtenant  des  gestions  fiscales,  des  privilèges  de 
commerce  :  les  uns  et  les  autres  furent  les  véritables  précurseurs 
des  traitants  et  des  fermiers  généraux. 

Du  reste,  ces  maltôtiert^  souvent  sans  entrailles  et  sans  pudeur, 
furent  plus  d'une  fois  punis  de  leurs  exactions  et  de  leurs  énormes 
bénéfices  :  lorsque  la  crise  financière  était  passée,  bien  fréquem- 
ment on  leur  extorquait  des  sommes  considérables,  sous  prétexte 
de  concussion ,  et  par  des  moyens  tout  aussi  peu  honorables  que 
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ceux  par  lesquels  ces  sommes  avaient  été  prële?ées  sur  les  besoins 
des  peuples,  oo  même  sur  leurs  sueurs  et  sur  leur  nécessaire  t.. . 
4  Aux  époques  des  grands  désordres  financiers,  dit  J.-B.  Say,  et 
des  profits  exorbitants  qui  en  sont  la  suite,  Vautorité  a  eu  recours 
à  des  moyens  extra-légaux  pour  obliger  les  traitants  a  rendre  gorge. 
Tel  fut  Tobjet  des  chambres  ardentes,  des  chambres  êtoilées,  des 
chambres  de  justice,  créées  à  diverses  époques  et  dans  divers  pays. 
Ces  moyens,  toujours  odieux  parce  qu'on  ne  peut  les  employer  qu'à 
l'aide  de  Tarbitraire,  ont  presque  toujours  été  sans  effets  impor- 
tants. » 

La  perception  fiscale,  déjà  désagréable  et  vexatoire  par  elle- 
même,  l'était  bien  davantage  encore  entre  les  mains  des  fermiers, 
qui  traitaient  lamatièfe  contribuable  en  pays  conquis,  et  faisaient 
rendre  à  Timpôt  tout  ce  qu'il  était  capable  de  donner  sous  leur 
incessante  et  lourde  pression*  Aussi,  comprenant  mieux  la  dignité 
de  sa  mission,  s'estril  chargé  lui-même  de  diriger  immédiatemenf 
cette  perception  de  l'impôt. 

4i  Les  fermiers  d'un  droit  ne  s'occupent  pas  seulement,  dit 
J.-B,  Say,  de  prévenir  le%  flraudef,  mais  de  donnera  l'impôt  le 
plus  d'extension  qu'il  est  possible.  » 

«  Tout  est  perdu,  dit  Montesquieu,  lorsque  la  profession  lucra- 
tive des  traitants  parvient  encore,  par  ses  richesses,  à  être  une 
profession  honorée... 

4<  La  régie,  au  contraire,  est  l'administration  d'un  bon  père  de 
famille,  qui  lève  lui-même,  avec  économie  et  avec  ordre «.  ses 
revenus. 

«  Par  la  régie,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou  de  retarder 
la  levée  des  tributs,  ou  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses 
peuples.  Par  la  régie,  il  épargne  à  l'État  les  profits  immenses  des 
fermiers,  qui  l'appauvrissent  d'une  infinité  de  manières.  Par  la 
régie,  il  épargne  au  peuple  le  spectacle  des  fortunes  subites  qui 
l'affligent...  une  infinité  de  mauvaises  lois  qu'exige  toujours  l'ava- 
rice importune  des  fermiers,  qui  montrent  un  avantage  présent  dans 
des  règlements  funestes  pour  l'avenir.  » 

Mais  pour  justifier  cette  préférence,  fondée  sans  doute,  il  faut 
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que  Ids  employés  de  radministralion  fiscale  se  distinguent,  de  la 
rapaciiéf  de  Tarroganee,  île  la  dureté  des  traitants  et  des Termiers, 
par  rurbanilét  la  justice  et  la  bienveillance  de  leurs  manières. 
^  «  La  perception  des  iiûpdts,  dit  M.  J.-P.  Pa^s,  peut  en  ang^ 
menter  encore  la  masse  et  Tarbitraire.  Certes,  les  employés  acttiels 
sont  loin  de  rappeler  l'atroce  arbitraire  4es  commis  de  nos  anciens 
traitants.  Mais  ce5  uvertis$i^ment9  é*ipe€  fraù,  qui  se  distribuent  à 
jour  fixe  et  qui  se  répètent  à  des  époques  déterminées,  ces  tom* 
mutiontr  ees  contraintes,  ces  suines,  qui  font  le  bénéfice  des 
percepteurs,  font  aussi  le  lourment  et  la  ruine  des  pauvres  contri- 
buables. » 

«  L'impôt,  4it  M.  H.  Passy,  doit  être  réglé  pour  la  quotité,  le 
mode  et  le  temps  du  paiement,  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire, et  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  contribuables  «  entrât- 
nant  le  moins  possible  de  frais  de  perception...  Enfin^  il  ne  doit 
pas  offrir  à  celui  qu'il  atteint  la  possibilité  d'échapper  à  l'accom- 
plissement des  obligations  qu'il  prescrit..:  C'est  un  vice  inhérent 
aux  contributions  indirectes  :  aussi  voyeé  les  combats  de  ruses,  de 
tromperies,  entre  les  contribuables  et  les  agents  du  fisc  ;  c'est  une 
source  d'immoralités.  » 

Un  autre  inconvénient  grave  de  ces  contributions ,  et  même  de 
l'impôt  direct,  est  le  nombre  des  commis  employés  à  letir  percep- 
tion,  et  par  conséquent  la  masse  énorme  des  frais  qu'elle  exige. 

M.  J.-P.  Pages  cite  le  budget  de  ISIT?,  qui,  d'après  lui,  était 
de  826,814,303  fr.,  dont  il  faut  retrancher  42,681,713  fr.  pour 
non-valeurs ,  remboursements  et  restitutions  ;  et  les  frais  de  per- 
ception, qui  se  sont  élevés  à  i3K),184|t55fr.  Puis  il  ajoute  : 

«  Si  l'on  joint  à  ce  chiffre  énorme  celui  des  dépensés  faites  dam 
les  divers  ministères ,  et  les  différentes  directions  générales  pour 
administrer,  percevoir  ou  exploiter  les  impôts,  on  peut  dire  que 
i'impôt  est  le  sixième  du  revenu  public,  et  que  les  frais  de  perceptioi 
absorbent  le  sixième  de  l'impôt.  C'est  loin  sans  doute  de  ces  trente 
millions  de  recettes  qui  formaient  le  budget  des  Valois^  et  qui  coû- 
taient, d'après  Sully,  cent  vingt  mettions  de  frais  de  recouvrement; 
mais  nos  ministres  ne  devraient  pas  oublier  que  les  cinq  cent  cin- 
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quante-huit  millions  de  Henri  IV  n'exigeaient,  avec  les  traitants  de 
cette  époque ,  qu'envirop  cinqyap^e  milIÎQns  de  frais  de  recelte  ; 
quelque^  années  suffirent  à  Sultyproùr  réduire  les  déplorables  dila- 
pidations du  fisc  des  Valois  au  dixième  des  recettes.  De  nos  jours, 
les  frais  de  perception  augmentent  chaque  année  ;  cinquante  ans 
suffiraient  à  la  ruine  d'un  prbpriêtaira  à  qui  son  intendance  coû- 
terait aussi  cher.  Hais  les  Sully  sont  rares,  et  les  Terray  se  trouvent 
partout.  )►  * 

a  Je  Us,  dit  J,-3.  Say,  jdavs  nn  n^i^moire  de  M.  H«nQet,.pren)ief 
commiâ  des  Juanceç,  qu'en  i813,  la  France,  composée  alpjrs  d.^ 
cent  trente  départements,  pour  tpu(;her  cent  ^oixan^^dix  QiUl{0{^3 
de  renregistremept  et  des  dom^ipes^  faisait  payer  d^q:(.cçnt  qqar 
rante  millions  par  les  contribuables,  c'est-à-dire  soixante-dr^  )i)U^ 
(ions  de  fra^isde  p.eroejptiop  :  ^uarante-ua poqjr  cent L-,  i^ 

<<.  Aulrefpis,  dit  AI,  H.  Passy^  les^perceplions  ^e  tpq^ les  impôi? 

étaient  encore  pliis^ispe;}die|ase3  :  ainsi»  av^tra(}miqistra!biQn4ç 
Colbert,  la  partie  qui  arrivaiit  dans. les  coffras  de  rÉtatjiquiy^lai) 
à  pei„..  e.  F™«.  à  .«„«  pop,  ^  du  etiate  «,.U.«.  » 

a  Ganilb,  4i^  H^  Depping,  évalne  les  frai^  .dQ  VadministratioQ 
financière  à  plus  de  nçuf  pour  cent  de  tout  le  budget;  ce  qui  aparp 
excessif  a^x  économistes,  > 

La  preinière  de  toute?  les  réformes  sociales  est  donc,  pour  uç 
État  engagé  dans  une  voie  dani^rejcisemei^t  onér^jMse»  la  réducUop 
des  dépecées  afi^otées  au  sjapçi^i^  ;  la  seçond.ç«  l'abai^s^ipeiit  de 
la  quotité  de  l'impôt  au  niveaq  Ipu^purs  honorable  et  sage  (^ 
réclama»  d'une  part,,  la  dignité  de  la  nation,  de  l'autre,  le  ménage- 
ment que  l'État  doiJl  aux  fortimes  privées  ;  la  troisième,  la  sjimpUT 
fication  dans  l'exercice,  et  la  diminution  suffisante  |d^ns  le^  frais  dç 
perception  de  cet  impôt. 

Déjà  les  contributions  indirectes  viennent  d'épronvar  uiv  cpmr 
mencemen(  d'exécution  de  ^ttç  dernière  mesure  dans  la  réimion 
de  toutes  les  branches  de  ces  contributipn^^o^is  la  régjle  çopimuQç 
des  douanesXp  premier  pas,  dans  une  aussi  bo^ne  voie,  np  saurait 
être  le  dernief  pour  un  gouvernement  qui  comprend  en  même  te/nps 
ses  propres  intérêts,  les  conditions  de  présent  et  d'avenir  du  pay^.. 
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CHAPITRE  II. 


ADMINISTRATION  DE  L'ÉTAT. 

L'administration  de  l'État  consiste  dans  la  gestion  des  inté- 
rêts pnblics  et  communs  de  la  société  civile,  et  de  son  territoire 
envisagé  comme  un  vaste  domaine,  appartenant:  partie  au  délégué 
de  l'association;  partie  aux  individualités  nationales  ;  mais  avec  la 
haute  surveillance  et  la  direction  gouvernementale  du  pouvoir 
socidl. 

Pour  niieux  comprendre  cette  action  complexe,  difficile  et  d'un 
si  grand  intérêt,  dans  ses  applications  k  notre  pays,  nous  devons 
rappeler  sommairement  la  division  administrative  delà  France,  en 
partant  du  plus  simple,  du  premier  élément  de  cette  division. 

I.  La  commune,  réunion  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  rap- 
prochés, dans  un  intérêt  commun,  nous  offre  cet  élément  avec  ses 
caractères  essentiels  que  l'on  peut  ainsi  préciser:  toute  commu 
a  qualité  de  personne  civile;  par  conséquent,  elle  peut  posséder 
Certaines  propriétés,  exercer  des  droits  comme  être  collectif,  etc. 
Son  gouvernement  est  le  même  pour  toutes. 

II.  Le  canton  est  Tagglomiération  du  second  ordre,  et  résultant 
de  la  réunion  de  plusieurs  communes. 

IIL  L'arbondissement  est  la  circonscription  du  troisième  ordre, 
avec  le  double  caractère  à' administrative  et  de  judiciaire,  et 
résultant  de  la  réunion  dé  plusieurs  cantons. 

lY.  La  sou^pRÉFECTURE  est  la  quatrième  agglomération,  embras> 
sant  plusieurs  cantons. 

f 

La  PRÉFECTURE  Comprend  toutes  les  sous-préfectures  du  dépar- 
tement, dont  elle  est  le  chef-lieu. 

Plusieurs  départements  s'unissent  pour  former  des  ressorts,  des 
cours  royales,  des  divisions  militaires,  maritimes,  universitaires, 
diocésaines,  archiépiscopales,  etc. 
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«  Paris,  capitale  du  royaume,,  ajoute  M.  Horace  Say,  est  uq 
point  mis  hors  du  droit  commun  :  ses  établissements  administmt^f^ 
étant  différents,  en  ce  qui  les  concerne,  dç  ce  qui  fait  ailleurs  la 
règle  générale.  )^ 

Le  pouvoir  social,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  rintérieur^ 
donne  ses  instructions  aux  préfets,  qui  les  transmettent  au^  sous- 
préfets  ;  les  uns  et  les  autres,  aux  maires  des  communes. 

Sous  le  rapport  de  Vunité  d'action^  cette  forme  gpuvernemea- 
talepe  laisse  donc  rien  à  désirer.  En  est-il  de  même  au  point  dç 
Tue  de  la  simplicité  dans  le  mécanisme  de  cette  action?  nous  ne  iç 
pensons  pas.  Il  suffira  de  Tétudier  dans  ses  généralités  pour  se 
convaincre  de  la  nécessité  d*y  corriger  des  imperfections  que  leurs 
progrès  incessants  amèneraient  bientôt  à  Té tat  fâcheux  de  véritable^ 
défauts.  Étudions  ce  point  important,  en  examinant  d'abord  le  gou- 
vernement de  la  commune,  élément  et  point  de  départ  de  toute 
administration  intérieure. 

LA  COMMUNE. 

Lk  COMMUNE,  ^  ffAïc,  deiroX(U,  je  fonde  une  cité;  commtin^,  de 
communia,  j'entoure  de  murailles,  de  fortifications;  au  point  de 
vue  administratif  et  politique  est  l'ensemble  ou  corps  des  citoyens 
qai  habitent  la  circonscription  territoriale  désignée  sous  ce  titre  ; 
on  distingue  les  communes,  sous  le  point  de  vue  géographique,  en 
urbaines  et  rurales,  suivant  que  cette  circonscription  appartient 
aux  villes  ou  aux  campagnes. 

«  La  commune,  dit  H.  Schnitzler,  est  une  société  élémentaire 
qui  forme  la  base  des  États  :  si  la  province,  le  département, 
l'arrondissement,  le  canton  sojnt  des  divisions  fictives  ou  de  con- 
vention ,  la  commune  est  au  contraire  un  élément  positif  et  non 
moins  réel  que  la  famille.  Aussi,  comme  celle-ci  et  comme  l'État, 
la  commune  a  ses  propriétés,  et  la  constitution  communale  n'est 
pas  moins  importante  à  étudier  que  la  constitution  nationale.  Dans 
l'antiquité,  beaucoup  d'États  se  réduisaient  à  la  circonscription 
communale,  et  il  en  est  encore  à  peu  près  ainsi  dans  les  villes 
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libres  ou  républiques  de  Hambourg,  Brêine,  Lubeck,  Francfort, 
Cracovie,  etc.  !► 

'  '  À  la  révolution  de  4793,  on  donna  chez  nous,  aux  communes, 
le  nom  de  municipalités  ;  nom  renouvelé  des  Romains,  cortime 
tant  d'autres,  à  celte  fatale  époque  de  burlesque  imitation. 

«  Lès  Romains,  dît  M.  Emite  Régnafd,  nommaient  mtinirîp^», 
municipia,  des  cités  qui,  dans  Porigtne,  s'étalent  volontairement 
adjointes  à  la  république ,  et  dont  les  habitants  étaient  devenus 
cîloycïis  rtmains,  tout  en  conservant  leurs  propres  lois  et  le  droit 
^ïe  choisir  leurs  magistrats.  » 

'  *  Les  municipes  romains,  dit  M.  Aug.  Thierry,  ont  conservé,  ..^  , 
tomme  un  dépôt,  la  pratique  de  l'administration  civile  ;  ils  Tonl^  ai 
transmise  en  là  propageant  aux  communes  du  moyen  âge,  et  c'est.9  4 
4  l'imitation  des  comtaunes  que  le  gouvernement  des  rois  de  France 
s'est  mis  à  procéder,  dans  sa  sphère,  d'après  les  règles  admini 
tratives»  lîhase  qu'il  n'a  faite  que  bien  tard  et  d'une  façon  bie 
incomplète.  » 

Les  droits  et  privilèges  communaux  se  maintinrent  en  grand 
partie,  même  sous  la  domination  des  maîtres  du  monde;  e 
a  chaque  cité  des  Gaules  était  administrée  par  des  magistrats  de 
son  choix,  dit  M.  J.'^P.  Pages;  la  conquête  romaine  respecta  le 
coutumes  locales,  et  l'ordre  municipal  émana  toujours  de  Télec 
tîdn.  )^ 

Là  féodalité  présente  Fécueil  le  plus  fatal  contre  lequel  vint 
briser,  pour  un  temps,  la  liberté  des  communes:  résultat  funeste^- 
qui  ne  servit  jamais  les  véritables  intérêts  des  rois,  et  qui,  plus^ 
d'une  fois,  menaça  de  ruiner  entièrement  ceux  des  peuples. 

Plusieurs  écrivains  ont  fait  honneur  à  Louis  VI,  dit  te  Gro$, 
é^^ioir  préparé  ;  à  Louis  IX,  ou  saint  Louis,  d'avoir,  en  quelque^ 
'^orte,  effectué  l'âffiranchissement'des  communes;  d'autres  ont  sou- 
tenu l'opinion  contraire  : 

'    «  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  dit  Montesquieu, 
on  assembla  souvent  la  nation,  c'est-à-dire  les  seigneurs  et  les 
évêques  :  Il  n'était  point  encore  question  des  communes. 
'    «  On  prête  ordinairement  ï  Louis  VI,   dK  le  Grm,  écrit 
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M.  Saragner,  le  projet  d'affranchir  toutes  Ie6  villes  qui  existent 
depuis  le  <^iirs  de  la  Somme  jusqu'à  la  Méditerr&uée,  mais  alors 
le  poui^oir  ri)y^  ue  régissait  qu'une  très*petite  partie  de  la  France 
actuelle.  ••  Quant  «saint  Louis,  qu'il  est  d'usage  d'appeler  le  seeood 
père  des  communes,  à  part  la  charte  d'Aigues-Mortes,  qui  n'est 
point  un  acte  d'affranchissement,  ses  ordonnances  tendent  plutdt 
à  limiterqu'à  étendre  ou  à  maintenir  les  privilèges  municipaux,  w 

C'est  donc  bien  plutôt  aux  progrès  du  commerce,  de  l'industrie, 
au  pouvoir  croissant  du  tiers-état,  aux  réactions  excitées  par  les 
vexations  des  seigneurs,  à  la  destruction  graduée  46  la  féodalité, 
qu'il  £aut  rapporter  cet  affranohissemeuti  eomme  à  ses  véritables 
causes. 

«  Au  XI*  siècle,  ajoute  M.  Savagner,  une  grande  révolution 
s'opérait  en  France  dans  les  opinions,  les  mœurs,  la  condition  dé 
la  masse  du  peuple:  Y  établissement  de  la  commfmeéu  Man$^ 
vers  4Cno^,  est  le  premier  symptôme  bien  sensible  de  <sette  révo- 
lution. f> 

Cette  organisation  provinciale,  dit  H.  F.  Laferrière,  offrait  un 
danger:  les  provinces,  à  peine  sortie  de  l'indépendance  féodale, 
pouvaient  saisir  le  moyen  de  se  rendre  encore  indépendantes  du 
gouvernement  du  roi.  Charles  Y,  pour  prévenir  ce  résultat,  établit 
des  gouverneurs  qui  représentaient  le  roi  dans  les  États  provins 
ciaux.  » 

Cette  formation  des  pays  d'État\  eréaUMi  du  xiv*  siè<de ,  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'elle.offrii  le  premier  pas  du  pouvoir 
social  vers  la  centralisation  administrative. 

«  Au  ivf^  siècle,  ajoute  M.  F.  Laferrière,  sous  Louis  Xil  et 
François  I^',  s'est  accomplie,  dans  cet  ordre,  une  réi^oluUon  i{ui  a 
changé  toutes  les  bases  dé  l'administration  royale:  Louis  XII  a 
4:réé  la  véialité  des  offices  de  finaoees;  François  V\  la  vénalité  des 
charges  de  la  magistrature...  Mais  quand  la  royauté  s'est  vue  vic^ 
torieuse  des  éléments  autrefois  ennemis,  qu'elle  s'est  trouvée  face 
à  face  avec  elle*mème,  et  avec  une  société  qui,  du  gouvernement 
local,  était  arrivée  au  gouvernement  central,  la  royauté,  sur  ces  hau- 
teurs, s'est  regardéoeommepropridJaire  de  la  puissance  pMif  liftée 
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6t  de  la  flotiétd  ainsi  émenoipéa:.  Elle  o*a  coDsîdéré  le  nouvel  éU. 
de  la  société  que  comme ragrandissementdudomat»^  royal;  celle 
eonvicUoQ  delà  royauté  s'est  résumée,  à  sou  plus  haut  degré,  dans 
Louis  XIY,  qui  voyait  enlui  seul  l'État.  .«  Louis  XI  et  Richelieu 
avaient  vaincu  la  féodalité  territoriale  et  matértelle;  Louis  XIV 
anéantit  r^4rj(?rt(  delà  féodalité  politique...  Au  xvii^  siècle,  d'après 
la  remarque  du  savant  Prost-du-Royer ,  le  mot  de  gouvememenl 
remplaça  le  mol  à' administration...  et  le  mot  de  maitre  celui  de 
.  roi...  L'action  de  la  société,  après  avoir  lentement  traversé  l'orgar 
.jïisalion  politique  et  administrative  des  communes,  des  provinces, 
des  général ités«  de  la  royauté  absolue,  aspirait  à  une  orgaoisatieo 
vraiment  nationale.  k> 

Nous  savons  comment  cette  organisation  fut  opérée  :  comment 
l'anarcAie  se  tengea  criminellement  (2i^  despotisme  sur  le  meilleur 
et  le  moins  absolu  des  rois  L . . 

M  Enfin,  dit  H.  £.  Régnard,  l'un  des  premiers  soins  de  l'Assem- 
blée constituante  fut  de  créer,  par  la  loi  du  1 4  décembre  4  789,  ce 
qu'on  appela  des  municipalités ,  et  de  les  organiser  d'après  un 
système  uniforme,  en  déclarant  que  les  fonctions  propres  au  pou* 
voir  municipal  étaient:  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés;  de  régler  et  d'acquitter 
celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être. payées  des  deniers 
communs  ;  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont 
À  la  charge  de  la  communauté  ;  d'administrer  les  établissements  qui 
appartiennent  à  la  commune  ;  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan* 
tages  d'une  bonne  police,  etc.  D'après  celte  loi,  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  étaient  élus  par  les  citoyens. . .  La  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII  supprima  les  administrations  collectives  et  les  éleo- 
tionar  populaires,  et  confia ,  au  chef  de  l'État,  ou  aux  préfets,  suivant 
le  chiffre  de  la  population,  le  choix  des  maire»,  des  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux. r.  La  loi  du  H  mars  1831  a  rétabli  le 
«ystème  électif.  » 

Ainsi ,  la  commune  a  trouvé  son  principe  dans  le  besoin  de 
l'association  pour  la  défense  des  citoyens  solidairemeat  réunis: 
elle  est,  à  proprement  parler,  une  véritable  famille  civile  qui  doit^ 
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à  rimîtalioo  de  la  famille  naturelle^  s'administrer  eHe-niàme«  par 
des  magistrats  de  soD  choix,  mais  sous  la  surTeillance  et  la  direction 
du  pouvoir  social  :  pour  conserver,  d'une  pari,  la  liberté  nécessaire 
des  citoyens  ;  et,  de  l'autre,  pour  ne  pas  détruire  l'indispensable 
unité  du  gouvernement. 

Si  l'on  réfléchit  aux  oppositions  de  cette  liberté  populaire  et  des 
prétentions  qu'ont  trop  souvent  manifestées  les  prérogatives  monar^ 
chiques ,  on  comprendra  ces  alternatives  d'envahissements  et  de 
conquête^,  présentées  par  les  libertés  communales  jusqu'au  moment 
de  leur  promulgation  définitive. 

a  En  résumé,  l'origine  de  toutes  les  communes,  dit  M.  Savagner , 
était,  comme  l'indiquent  les  noms  divers  par  lesquels  on  les  dési- 
gnait, une  communion,  conjuration  ou  confédération  des  habi- 
tants d'une  ville  qui  s'engageaient  mutuellement  à  se  défendre  les 
uns  les  spires.  Le  premier  acte  de  la  commune  était  l'occupation 
d'une  tour  où  l'on  établissait  une  cloche,  un  beffroi;  et  la  première 
clause  de  serment  des  communiers  était  de  se  rendre  en  armes, 
dès  que  le  beffroi  sonnerait,  sur  la  place  qui  leur  était  assignée. 
De  ce  premier  engagement  résultait  celui  de  se  soumettre  a  des 
magistrats  nommés  par  les  communiera  :  c'étaient  des  maire$,  des 
échevim  ou  des  jurés ,  dans  la  France  septentrionale  ;  des  con- 
suls ou  des  syndics,  dans  la  France  méridionale.  » 

«  L'affranchissement  des  communes  au  xii*  siècle,  dit  H.  l'ins- 
pecteur Artaud ,  fut  le  premier  pas  fait  dans  l'émancipation  politi- 
que, la  première  ébauche  de  cette  démocratie  nouvelle  qui  deviendra 
la  boui^eoisie,  le  tiers-état,  puis  la  nation,  r^ 

«  La  première  des  libertés,  dit  M.  J.-P.  Pages,  c'est  l'indépen- 
dance des  communes  ;  la  plus  inoffensive  des  garanties,  c'est 
l'organisation  municipale.  C'est  la  base  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  sans  elle  il  ne  peut  exister  réellement  d'ordre  constitu- 
tionnel. 

«  Le  ministère  la  regarde  comme  une  institution  de  famille; 
mais  le  ministère  se  croit  le  père  de  famille  :  il  étend  au  delà  des 
bornes  légitimes  la  puissance  paternelle.  » 

Il  est  cependant  bira  essentiel  que  ce  gouvernement  ne  soit  pas 
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faussé  dans  ses  principes,  sous  peine  de  ruiner  les  bases  de  Taduv 
nistration  de  l'Étal,  bases  qu'il  sert  lui-mènie  à  former.  En  effet,  si 
radministralion  de  la  commune  est  mal  comprise,  mal  effectuée, 
radministratiôn  de  TÉtat  sera  nécessairement  compromise  d'uoe 
manière  grave  et  dangereuse. 

Pour  que  ia  gestion  coAimunate  inspire  de  la  confiance  aux  admi- 
nistrés, pour  qu'elle  soit  favorable  aux  intér^s  locaux  sans  blesser 
les  intérêts  communs,  il  faut  que  le  conseil  municipal  soit  nommé 
par  les  oommtmiers  ;  le  maire ,  au  moins  sur  une  liste  de  prisen* 
tation  votée  par  ce  conseil. 

II  faut  laisser  plus  de  liberté  d'action  aux  représentants  conmu- 
-naux  dans  tout  ce  qui  tient  aux  intérêts  des  localités,  «t  simplifier 
la  marcbe  des  affaires,  souvent  entravées,  avec  d'irréparables  pré- 
judices, par  sa  dépendance  trop  absolue  de  l'administration  préfec- 
torale, qui  réduit  presque  toi3jours  l'intervention  des  maires  à  des 
exécutions  de  volontés  arrêtées  dont  on  leur  trace  littéralement  b 
marche  dans  les  circulaires  départementales,  en  leur  enlevant  ainsi 
toute  initiative  et  toute  liberté  d'exécution;  par  la  complicatiOD 
excessive,  et  cependant  croissante,  des  rouages  administratifs;  par 
les  difficultés,  sans  objet,  d'une  bureaucratie  méticuleuse,  etleptos 
souvent  sur  de  simples  irrégularités  de  formes. 

Aujourd'hui,  les  fonctions  de  maire  sont  arrivées  à^e  point  qu'il 
faut,  pour  les  accepter,  au  moins  autant  d'abnégation  personnelle 
que  de  dévouement  à  sa  commune.  Le  gouvernement  a  compris 
cette  position  sérieuse,  et  ne  manquera  pas  d'y  mettre  un  terme; 
d'autant  mieux  que  les  libertés  accordées  aux  municipalités,  doAt 
l'action  ne  doit  jamais  être  politique,  mais  toujours  bornée  ï  celle 
du  conseil  de  famille,  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses  pour  ta 
sûreté  de  l'État,  en  les  maintenant,  avec  précision,  dans  laspkére 
de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations. 

«  Les  communes,  ajoute  M.  J.-P.  Pages,  ne  seront  indépeadaoïes 
que  lorsque  les  officiers  municipaux  seront  élus  par  les  dtoyeos 
qu'ils  sorit  appelés  à  administrer;  et  le  pouvoir  n'exercera,  sur  les 
municipalités,  une  influence  salutaire  et  constitutioimeHe,  que  lers^ 
qu'il  procédera  seulement  par  voie  de  réquisition...  Le  gonveroe- 
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ment  doit  diriger,  surveiller,  réprimer  Tadministfation  ;  inai«  il  ne 
doit  pas  administrer,  parce  qu'alors  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  garantie, 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'arbitre  entre  Padminislraleur  qui  prévarique 
et  radmîniMrè  qui  se  plaint  des  prévarications...  Tant  que  les 
maires  seront  les  hommes  des  préfets,  tant  que  les  préfets  admi- 
nistrèrent par  euî-mômes,  ou  par  des  conseils  de  préfecture  qu'ils 
dirigent  à  leur  gré,  tant  que  leur  administration  ne  sera  soubiise 
i[]u*à  des  conseils  de  déparlement  qu'ils  composent  comme  il  leur 
convient,  qui  délibèrent  en  leur  présence,  et  qui  n'agissent  que  par 
leur  inspiration,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  tant  que  ce  qui  eiiste  ne  sera 
pas  remplacé  par  ce  qui  devrait  exister,  l'administration  sera  des- 
potique, parce  qu'elle  résidera  tout  entière  dans  la  volonté  d'un 
ministre.  » 

«  Le  mal  est  ici,  dit  J.-6.  Sày,  dans  la  manie  de  trop  gouverner, 
de  vouloir  diriger  ce  qui  doit  être  abandonné  à  soi-même...  Le 
parti  qui  a  le  moins  d'inconvénient  est  de  laisser  les  localités  déci- 
der ce  qui  les  concerne.  Que  les  intérêts  communaux  soient  gérés 
par  les  hommes  du  choix  des  administrés,  et  que  nulle  entrave  ne 
soit  apportée  à  la  critique  publique  des  opérations  des  fonction- 
naires, alors  on  aura  toutes  les  garanties  qu'on  peut  humainement 
obtenir,  que  les  intérêts  des  localités  ne  seront  pas  sacrifiés. 

M  La  complication  des  bureaux,  si  funeste  par  elle-même,  l'est 
encore  en  multipliant  tes  firais  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'administration.  )> 

D'après  la  loi  du  4  8  juillet  1637,  les  communes  et  le  département 
«e  peuvent  rien  recevoir,  rien  aliéner,  rien  créer,  sans  approbation, 
6t  sans  un  budget  contrôlé  par  l'État.  Il  en  résulte  des  retards,  des 
uulIHés  de  résultat,  une  forme  tellement  exigeante  et  compliquée, 
que  sauvent  elle  emporte  le  fond  :  les  rouages  de  la  machine  gou- 
vernementale se  multiplient  sans  besoia  ;  tout  son  effort  se  perd 
m  frottements  inutiles ,  avec  les  plus  grands  préjudices  pour  la 
promptitude,  la  réalité,  les  conséquences  de  son  action. 

M  Lorsque  les  rouages  de  l'administration  sont  compliqués,  dit 
j.-B.  Say,  lorsqu'une  affaire  doit  être  traitée  par  plusieurs  autorités 
successivement,  un  temps  précieux  est  perdu  dans  chaque  opéra- 
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tion,  en  supposant  même  des  lumières  et  de  U  boane  foi  aux  pré- 
posés... Qu'est-ce  donc  quand,  parmi  cette  foule  de  gouvernanta, 
il  s'en  trouve  qui  sont  capables  de  tirer  parti  de  leur  pouvoir?  Non- 
seulepienl  alors  le  mal  est  inévitable,  mais  tout  redressement  devient 
impossible.  )> 

'  <(  Une  assez  longue  expérienco  des  Siervices  administratifs,  ajoute 
H.  Â.  Clément,  nous,  permet  d'affirmer  que  si  le  même  régime  venait 
à  être  appliqué  aux  entreprises  privées,  Un'en  est  (^as  une  dont  il 
n'entraînât  la  ruine  au  bout  de  peu  de  temps.  )^ 

«  Si  l'on  pie  demandait  quel  meilleur  système  d'administralioo 
je  proposerais  en  place  de  celui-là,  dit  J.^B.  Say,  je  répondrais: 
Aucun.  Il  faut  que  les  droits  de  chacun  sur  sa  personne  et  sa  pro- 
priété soient  respectés,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  que  des  lois  et  des 
tribunaux...  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre...  La  volonté  d'un  maire, 
d'un  ministre  ou  d'un  conseil  d'État,  ne  se  présente  point  ici  pour 
juger  admtnij/ra^îWm^n^..,  c'estrà-dire  pour  mettre  une  voionlé 
arbitraire  à  la  place  de  la  loi...  Les  jugements  administratifs  sont 
des  monstruosités,  où  l'autorité  publique  est  juge  et  partie.  »  Il  ne 
serait  pas  difficile,  comme  nous  l'avons  avancé,  de  justifier,  parles 
faits,  en  matière  de  réclamation  pour  surtaxes  fiscales,  cette  opi- 
nion, peut-être  un  peu  trop  généralisée. 

Au  nombre  des  faits  les  plus  concluants  en  pareille  matière,  noos 
citerons  celui  que  rapporte,  dans  son  ouvrage  sur  l'esprit  d'asso- 
cialion,  M.  Delaborde,  alors  maire  de  Méréville: 

«  L'église  de  celle  paroisse  croule  faute  d'une  dépense  pour 
laquelle  l'autorisalion  du  gouvernement  avait  été  rendue  nécessaire^ 
La  commune  demande  à  vendre  les  bois  de  charpente  provenant 
des  décombres  :  l'autorisation  arrive  lorsque  les  bois  sont  pourris. 
On  désire  oblenir  la  permission  de  s'imposer  pour  bâtir  une  autre 
église  ;  deux  ans  se  passant  en  formalités  ;  le  devis  est  approuvé, 
mais  l'autorisation  de  s'imposer  refusée,  «  parce  que  cela  pourrai 
nuire  à  la  perception  ordinaire  des  impôts.  »  I^  conuBUoe  lait 
alors  le  sacrifice  de  sa  belle  promenade  pour  battre  monnaie  :  pks 
d'une  année  s'écoule  en  pourparlers  ;  on  abat  enfin  les  arbres  ;  mais 
comme  leur  produit  est  insuffisant,  on  le  verse  à  la  caisse  d'aoMN^ 
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tissement  qui,  éovls  prétexte  de  besoins  tirgents,  l'emploie  à  d'au- 
tres usages  t .. .  » 

«  En  résumé,  tout  cet  échafaudage  d'administration,  ajoute 
l.-A.  Say,  a  pour  objet  de  protéger  les  communes  ;  elles  paient  leuf 
part  des  contributions  générales,  pour  jouir  de  cette  protection  qui 
a  fait  perdre  au  bourg  de  Méréyille  son  église  et  sa  promenade 
toQtà  la  fois!  » 

En  soutenait  les  franchises  des  communes,  dans  l'intérêt  local 
et  général,  nous  sommes  assurément  bien  éloigné  de  réclamer  leur 
indépendance  absolue  de  toute  sur?eillance,  de  toute  direction,  de 
tout  contrôle  du  pouvoir  social  ;  nous  pensons,  au  contraire,  qu*au 
point  de  vue  de  l'unité  gouvernementale  et  de  l'ordre  intérieur,  ce 
pouvoir  doit  conserver  la  haute  main  sur  toutes  les  administrations 
particulières,  avec  le  droit,  dans  certaines  occasions  graves,  de 
casser  leurâ  décisions,  d'en  empêcher  l'exécution  définitive,  lors- 
qu'elles ne  lui  semblent  pas  conformes  à  l'intérêt  des  individus,  à 
la  sécurité  dé  l'État.  Mais  ce  qu'il  faut  craindre,  ce  que  l'on  devra 
toujours  éviter,  c'est  de  confondre  l'unité  gouvernementale  néces- 
saire avec  les  abus  de  la  centralisation,  toujours  injustes  et 
dangereux  ;  ou  de  mettre  l'action  sociale  à  la  place  de  Inaction 
administrante  de  l'État;  confusion  essentiellement  nuisible  à 
tous  les  intérêts. 

4(  Autrefois,  dit  H.  L.  Reybaud,  nos  provinces  avaient  leurs  droits 
particuliers  qui  les  régissaient  suivant  leurs  facultés,  leurs  mœurs 
et  leurs  besoins.  L'administration  supérieure  n'exerçait  qu'une 
influence  de  surveillance  et  de  contrôle  dans  les  affaires  locales  :  il 
est  facile  de  voir  ici  les  avantages.  La  révolution  a  passé  son  inflexi- 
ble niveau  sur  toutes  ces  institutions  locales,  et,  prenant  l'initiative 
d^nne  administration  directe,  les  a  toutes  soumises  au  même  pou- 
voir, en  les  traitant  en  pays  conquis.  Hais,  pour  faire  oublier  tous 
ces  utiles  et  légitimes  droits  perdus,  il  fallait  diviser  ou  morceler 
dans  les  provinces;  et  Ton  fit  les  départements.  » 

«  Les  iùtérêts  locaux,  dit  M.  J.-P.  Pages,  ne  peuvent  être  pro- 
tégés que  par  des  adàiinistrations  locales  :  mais  les  administrations 
locales  ne  doivent  s'occuper  que  d'intérêts  locaux;  l'ordre  public 
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s^ppartiept  an  ^nveroeipent,  et  «et  oidre  ne  samH  ètve  tr^lé 
par  les  sociétés  municipales ,  qui  unissent  les  citoyens  entre  eus 
sans  les  séparer  de  TÉtait...  La  cour^^nne  pe  saurait  4qP4  s>f[rayer 
de  ces  faipilles  poliliqi^çt^  qui,  b^rnapt  toute  leiir  liberté  à  disctldr 
Ipurs  intérêts  domestiques,  pe  peu¥ent  pi  ipfluei^  Qi  empiéter  sur 
Tadministration  générale...  l^a  couronne  doit  asobt  le<  droit  dW 
nuler  les  actes  des  autorités  municipales,  et  de  suspendre  et)  d(Mi- 
tuer  les  magistrats  des  ^^ompiunea  ou  de$  départements  ;  majace 
droit  seul  suffit  à  la  dignité  t  à  la  paix  publique ,  el  il  ppdoilpas 
servir  de  prétexte  pour  envahir  le  pouvoir  d'iippofser:  api  muDici- 
palités  d'autres  règlements  ou  d'autres  fonctiopQîaires  ;  dans  u 
cas,  il  suffît  de  procéder  à  une  jèleiçtio^n  nouvelle  et  à  des  actes  ûoh- 
yeaux,  y^ 

4(  Il  faut  dire,  ajoute  M.  Ch.  Di^noyer,  que  ce  que  nous  dési- 
gnons par  le  nom  de  centralisation,  ce  n'est  p^  tant  Tunité  du 
gouvernement  et  des  pouvoirs  d^  justice^  de  répression  qu'il  exerce» 
que  sa  participation  administrative  plus  ou  moins  directe  à  toutes 
les  affaires  de  la  société.  £Bltç  central isatioo  poussée  trop  leio  est 
mauvaise  ;  elle  fait,  des  autorités  proviuciales,  de  simples  coapi^ 
sans  importance  et  sans  autorité;  des  intérêts  essentiels  des  admi- 
nistrés, des  intérêts  secondaires  près  de  l'administration  supérieure, 
qui  les  règle  avec  son  inflexible  niveau,  sans  pouvoir  tenir  HQCW 
compte  des  circonstances  locales.  J!>  •  . 

£n  nous  élevant  actuellement  de  la  gestion  communale  à  toutes 
les  administrations  de  l'Etat,  nous  ajouterons  :  que  le  pouvoir  social 
doit  nommer  les  titulaires  aux  emplois»  avec  faculté  de  les  suspendre 
et  même  de  les  révoquer*  de  diriger  leurs  travaux,  de  las  contrôler; 
mais  que ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  doit  administrer  par  lui-mèmei 
autrement  ce  contrôle  deviendrait  dérisoire,  ainsi  que  tontes  les 
réclamations  des  citoyens,  les  plus  justes  et  les  mieux  fondées 
contre  l'arbitraire  et  les  abus  administratifs..  ^ 

À  ce  point  de  vue  si  capital  et  si  grave  4«  l'action  éçonefiû^ 
de  l'État,  le  problème  se  résout  p^r  ces  deux  mois  :  le  pouvoirsoçial 
doit  toujours  gouverner,  el  ne  doit  jamais  ApmiXJFSTRSR  par  lui^ 
même.  Il  représente  en  effet,  pour  le  vaisseau  de  l'État,  lepûlr^ 
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qui  tient  la  barre  arec  sagesse  et  feriiieté«  qui  dirige  hièilemeiit 
léB  fnanaw>re^  mais  qui  ne  manie  directement  ni  les  rames,  ni  les 
voiles.  * 

«  Napoléon  crut»  dit  M«  l.-P.  Pages,  qne,  pour  arrêter  la  râvo* 
Intion,  il  fallait  faire  rétrograder  le  genre  humaèn  :  il  voulut  trans^ 
porter  la  Chine  en  Europe;  et  il  infiltra  le  gouvemement  dans  toutes 
les  branches  de  Tadministration.  Pour  citer  un  exemple  :  il  don^ 
naît  un  ordre  an  ministre»  qui  le  donnait  an  préfet»  qui  ie  donnait 
au  maire,  qui  le  donnait  au  garde**€hampètre  :  cet  obscur  fonction- 
naire était  TËmpereur  même  :  organe  de  3a  yolonté ,  dépositaire  de 
sa  force !..«  Quel  recours  avait  le  citoyen  contre  le  garde^hampé- 
tre?...  Est-scala  plainte  quil  portait  au  maire,  qui  la  transmettait 
au  préfet,  qui  la  transmettait  au  ministre,  qui  la  transmettait  à 
TËmpereur  ?. . .  Mais  qui  ne  voit  que  cet  ordre  n'avait  pour  juge 
que  celui  qui  l'avait  donné  ?. . .  C'était  un  vaste  réseau  dont  une  seule 
main  placée  sur  le  trène  faisait  mouvoir  tous  les  fils  :  et,  comme 
pour  le  tissu  de  l'araignée,  y  toucher  c'était  réveiller  le  maître.  »* 

Sans  doute,  le  pouvoir  souverain  doit,  comme  nous  l'avons  dit, 
conserver  une  grande  puissance  gouvernementale;  mais,  sauf  les  cas 
si  regrettables  oà  cette  puissance  doit  être  absolue,  dictatoriale, 
pour  sauver  l'État  en  péril,  cette  puissance,  dans  son  propre  intérêt, 
doit  laisser  à  Tadmiiiistration  civile,  et  surtout  à  la  représentation 
nationale ,  une  certaine  sphère  de  liberté  sage ,  hors  de  laquelle 
s'établirait  un  automatisme  sans  mérite  comme  sans  responsahi^^ 
Hté;  qui  deviendrait  à  la  fois  la  critique  la  plus  amère  du  gouver^- 
nemeot  constitutionnel,  et  l'un  des  plus  dangereux  motifs  de  désor* 
dre  social. 

«  Lorsque  dans  les  états  représentatifs,  ajoute  M.  J.-P.  Pages, 
le  système  électoral  ne  fait  sortir  de  l'urne  que  le  nom  des  admi- 
ms^ateurs,  il  s'établit  alors  une  administration  par  ordonnance,  et 
l'étSt  socialVecuIe  vers  le  pouvoir  absolu  :  les  ministres,  n^ayant 
devant  eux  que  dès  représentants  à  la  fois  fonctionnaires  et  députés, 
asservissent  la  voix  du  député  par  la  possibilité  de  destituer  le 
fonctionnaire.  > 

<  Notre  administration ,  dit  M.  Vivien,  ressemble  à  ces  vieilles 
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armées  ipii  ne  ponvaient  faire  un  pas  sans  traîner  à  leor  suite  v 
lourd  et  embarrassant  attirail...  Ses  procédés  provoquent  un 
réforme  :  qu'elle  devienne  plus  rapide,  moins  formaliste,  et,  si  V 
peut  ainsi  parler,  plus  mobile , il  n*en  résultera  aucune  atteintes 
ce  qui  fait  la  force  et  la  nécessité  de  la  centralisation  ;  et  Ton  main^ 
tieudra  l'unité  sans  violence  ;  l'ordre ,  sans  suspension  de  mouve- 
ment ;  la  hiérarchie,  sans  lenteur.  » 

La  centralisation  administrative  n'est  pas  la  seule  à  déplore 
à  craindre,  dans  notre  civilisation  moderne  :  celle  des  sciences,  de^^g 
arts,  de  leur  enseignement;  celle  des  privilèges  et  des  avantagi 
de  tout  genre,  fait  aujourd'hui,  dés  provinces,  autant  d'impôts 
arriérées  ;  et  des  provinciaux  autant  de  pariûs  oubliés  :  au  gran^Md 
préjudice  du  progrès  des  arts ,  des  Sciences,  des  industries ,  de  ^Mt 
civilisation,  de  l'intérêt  et  de  Vaffection  des  masses  pour  le  gouve^^- 
nement,  pour  le  pouvoir  social  :  en  jetant  partout  l'indifférence,  ^^Ve 
dégoût  du  travail,  le  découragement  ;  en  relâchant,  tous  les  jour=^, 
ces  liens  si  précieux  et  si  protecteurs  de  l'esprit  public  et  de  ^^a 
nationalité,  pour  y  ^ubsjtltaer,  avec  tant  de  récriminations  et  ta^mt 
de  périls,  cet  esprit  de  monopole  et  d'égoïsme  qui  porte  partons» 
sur  ses  pas,  l'aridité,  le  refroidissement  et  la  mort^ 

Cette  funeste  CENTRALISATION ,  que  tout  semble  aujourd'hui  fav^> 
riser  et  fatalement  entraîner  dans  une  voie  si  dangereuse  et  si  éofc  ^ 
nemment  subversive  de  la  sécurité  civile  et  gouvernementale ,  &âi 
une  des  plaies  du  corps  social  actuellement  les  plus  graves.  En 
eSel,  lorsque  les  mutations  fondamentales  d'un  État  peuvent  se 
consommer  dans  la  capitale  sans  la  participation  du  pays  ;  lors- 
qu'elles deviennent  ainsi  des  révolutions  de  théâtre,  dont  le  dénone- 
ment  s'apprend  en  même  temps  que  la  mise  en  scène ,  elles  peu- 
vent renverser  demain  ce  qu'elles  viennent  d'édifier  aujourd'hui  : 
avec  un  tel  système  on  bâtit  sur  le  sable,  on  consacre  évidemment 
l'instabilité!...  ♦ 

Pojir  nous  résumer,  il  est  du  plus  haut  intérêt,  au  point  de  roe 
de  l'ordre;  de  la  prospérité  du  pays ,  de  l'estime,  de  la  confiance, 
de  la  sûreté,  de  l'affection  qui  doivent  environner  le  souverain,  que 
le  pouvoir  social  conserve  toute  sa  suprématie,  toute  sa  puissance, 
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mais  (ya*il  ne  raffatblissQ  points  qu'il  ne  déconsidère  pas  sa  per-^ 
sonne  par  des.abu9  de  centralisation,  d'absolutisme  el  d'arbitraire  : 
et  qu'il  ne  voie,  dans  les  flatteurs  qui  le  pousseraient  vers  cette 
funeste  ?oie,  que  les  plus  dangereux  conseillers  et  les  plus  mortels 
ennemis  de  l'État. 

a  Quand  la  haine  frappe»  dit  encore  M.  J.-P.  Pages,  elle  éveille 
la  fengeancOi.  Tout  gouvernement  qui  descend  luiHEnème  dans 
l'arène  ensortbles&é,  même  alors  qu'il  en  sort  vainqueur  ;  et  quand 
il  cite  les  innocents  sur  la  place  de  Tyburn ,  il  se  fait  ajourner  sur 
la  place  de  WbitehalL  On  dit  que  l'histoire  des  rois  est  le  martyro- 
loge des  peuples,  mais  les  rois  y  figurent  aussi  comme  martyrs, 
et  depuis  assez  longtemps  pour  n'avoir  plus  la  témérité  d'avouer 
des  inimitiés  personnelles  et  de  frapper  leurs  ennemis  à  visage 
découvert.  » 

CHAPITRE  m. 


DIRECTION  DES  INDUSTRIES, 

S'il  était  essentiel  de  bien  établir  l'action  de  la  puissance  gou- 
vernementale dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  religieux ,  légal , 
militaire,  administratif,  il  ne  l'est  pas  moins  d'en  bien  comprendre 
et  d'en  préciser  exactement  l'intervention  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  diree- 
temmt  à  la  fortune,  à  la  prospérité  publiques  :  aussi ,  poserons- 
nous,  sur  ce  point  important,  les  principes  généraux,  pour  descen^ 
dre  sûrement  aux  détails  particuliers ,  en  suivant  toujours  renchai- 
nement  logique  des  faits. 

11  parait  aujourd'hui  reconnu,  par  les  plus  savants  économistes,  que 
le  gouvernement  est,  de  tous  les  enfrepreneurs  intelligents  et  suffis 
samment  pourvus  de  capitaux,  le  moins  susceptible  de  se  livrer  avec 
avantage  aux  travaux  publics ,  aux  difierents  genres  d'industrie , 
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au  commeim  »  en  im  iDot  à  tootes  les  gestionis  d'intérêts  matériels 
qui  dxige&t  Boa  grande  préyoyame  perBomelle,  Qfte  direction,  troe 
swTeiUaace  de  teus  les  instants. 

Nott»  dokweiéit  ies  raisBiis  de  cette  ioeapàeité  rekl^e ,  et  si 
la  preuve  logique  ne  suffît  pas ,  nous  la  compléteront  par  des  expé- 
rîeilceà  coaduantas  et  faites  sous  les  y«UK  de  notre  époque. 

Pour  Mes  oempreudre  cette  grande  «t  sérieuse  q=uestion  dans 
ses  appdic^ioas  essentielles  et  pratiques,  nous  étudierons  à  ce 
point  de  yue  :  1.  rorganiteUion  dn  traicail  ;  II.  ien  txptaîtnti 
monufiutwière^,  agricoies  et  commerciales;  IIL  tei  iraim 
publics^ 

8  I.  ÔRGAmSÂTïOïr  DÛ  TRAVAIL. 


Dans  ces  derniers  temps,  ORGAMiSATiCNf  j>u  travail  a  présent^^ 
le  cri  de  guerre  de  l'insurrection  ;  le  drapeau  trompeur  et  perfid< 
autour  duquel  tous  les  réformateurs  modernes  ont  voulu  rassemble! 
leurs  dupes;  la  décevante  formule  employée,  par  des  hommes  égarés, 
trop  souvent  coupables,  et  connaissant  très-bien  sa  valeur,  dans  1( 
but  calculé  beaucoup  phis  d'irriter  le  malheureux,  d'armer  le  pro- 
létaire, que  d'apporter  quelque  soulagement  au  dénuement ,  à  l2»^ 
souffrance  1...  Aussi,  rémmànt  (oos  les  moyens  d'un  alissi  sédui^ — 
saut ,  d'un  aussi  dangereux  prétexte  «  ces  professeurs  de  désordre» 
et  d'ananehie  n'ontik  pas  manqué  de  lui  donner  pour  base  un 
principe  social  phts  extravagant  et  plus  étrange  encore,  en  le  (or— 
malant  sbus  le  titrB  de  drmt  4M  travail  !.. . 

«  Le  4*'  mars  4848|  émt  M.  Paillard  de  VilleMave,  uoecenmiîs- 
sîon,  dite  des  travaîMéiirs ,  ptenait  pîlaoe  ^or  les  sièges  du  Luxeoi^ 
bourg.  Il  «'agissait  de  résoudre  ce  qu'on  appelait  alors  te  granil 
problème  du  travail  ;  il  fallait  :  «  arracher  i^<nàvrier  à  la  tyrannie       j 
du  capiUdi  »  et  ffifoire,  sur  de  uoutelles  bases  :  a  em  loi$  akur       j 


niwt  ffii,  empêchant  le  trmoailleur  de  ûuttiwr  $4m  intelligencet 
priaient  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme.  » 

«  Celte  commîssiofi  ue  tarda  pas  à  s'igurêrdans  rexamendes 
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théorie  élra0ga&,  a^i,  soos  prélexte  d'organiser  le  travail,  àRhïétA 
bientôt  en  tarif  la  aoaroe.  » 

«  Ob  eotenâ ,  d*t  Blanqnt ,  répéter  ii  chaque  instast  les  mots 
a$$oeia4ion ,  or^ntM/nm  du  Uravail,  ete.  ;  ces  iDOts ,  saus  les- 
quels oa  propose  une  fou3e  de  systèmes  inapplioables ,  servent  de 
prétexte  à  4es  détlamations  da«|ereiises  :  on  exagère  les  souffran- 
ces de  la  société  ;  ob  accuse  leffooTernement  de  tout  le  mal  ;  t>n  lui 
demande  de  reçonstmire  Tédifiee  sur  d'autres  bases  ;  on  le  somme 
au  moins  d'user  de  to«t  son  povroir  pour  changer  les  rapports 
ioduatriels  ;  <fufkd  l'expérience  démontre  que  son  intervention 
dans  la  sphère  de  rinéustrie  a  presque  toujours  été  plus  nuisfible 
qu'utile.  )> 

«  Nous  soo^mes  lancés  nir  une  pente  fatale»  disait,  à  cette  occa- 
sion, Ch.  Co<}ttelin;le  torreot  des  fausses  doctriMs  no«i6. entraîne, 
et  Tabime  est  devant  nots  L.. 

a  Nou;3  n'avoue,  sw  ia  valeur  de  celte  prétendre  oi^nisatiôB 
du  travail  que  Too  poiHrsiiit,  pi  hèsitatîoB  ni  «doute;  «c'est ,  à  nos 
yeux,  plus  qju^une  iUusioflt,  plus  qu'une  utopie,  uue  chimère  :  c'est 
une  conception  anii-sôciale  entée  sur  un  priocipe  foux. 

«  Ouac^,  après  avoir|ferimé  les  ateliers  particuliers ,  le  gouver- 
nement arrivera  à  ae  pouvoir  plus  soutenir  les  ateliers  nationaux , 
il  dira  aux  ouvriers  ^manquant  de  pain  ce  que  Ton  dit  dans  tes  cas 
extréimes  :  A  ViviqK>$nble  nul  n'est  tâmê.  » 

«  Rien  a'a  mieux  remplacé  les  alchimistes ,  dit  Théodore  Fix , 
que  les  organisateurs  sociaux.  Aussi  long-temps  qu'on  leur  donne 
de  Tor,  ils  font  de  rargeot  ou  du  cuivre  :  ils  créent  des  ateliers  oft 
Fon  produit  moins  qu'ailiecirs,  et  à  un  prix  prix  plus  élevé  ;  mais 
4is  que  cette  vieille  sodété ,  qu-ils  dierohent  à  entamer,  devient 
rebelle,  et  ne  fournit  plus  Timpôt,  Torganisation  tombe,  Fatelier  se 
ferme,  et Tapétre disparaît  aveclenéophjfte...  De  tevsks  ouvrages 
que  j'ai  lus  sur  ropgarasation  du  travail ,  pas  un  ne  contient  tine 
idée  neuve  :  partout  on  avait  pillé  Pythagore ,  Platon,  Morus  et 
GampansUa.  » 

Pour  en  inir  avec  cette  inconcevable  énormité,  ce  âreit  4»utrHr 
vailf  nous  fèross  observer  que  MM.  Louis  Blanc ,  Cabet,  Piepre 
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{^roQi,  Ço&sidèrantf  Proudhon,  etc.,  en  out  beaucoup  parlé^,  sans 
jamais  oser  le  définir ,  sans  démontrer  logiifaement  la  valeur  de 
CQlle  expression,  de  ce  nonr-sens.  Il  en  fut  de  même  pour  le  droit  à 
l^iosurrection,  rillégîtimité  du  prêt  et  la  centralisation  du  crédit. 

«  On  a  soumis,  dit  M.  Wolowski,  le  droit  au  travail  à  la  discus- 
sion :  il  s*est  réduit  à  cette  proportion  minime  :  empêcher  V ouvrier 
de  mourir  de  faim!...  Si  le  droit  au  travail  n*est  que  cela,  ce  n'est 
rien  :  de  tout  temps  on  a  invoqué  la  providence  de  la  société  pour 
fournir  aux  malheureux  des  moyens  d'existence  alimentaire  ;  de  tout 
temps  on  a  pratiqué  le  secours  dont  quelques  hommes  voudraient 
faire  un  pompeux  étalage  ;  mais  on  Ta  pratiqué  comme  devoir  social, 
coffime  acte  de  prévoyance  et  d'administration  éclairée. 

a  Hais  la  véritable  mission  de  la  société  consiste  à  rendre  de 
plus  en  plus  rare  ce  secours  de  l'individu ,  qui  dénote  l'absence 
d'une  occupation  régulière  et  productive.  C'est  en  activant  le  déve- 
loppement industriel,  de  manière  à  ouvrir  une  carrière  convenable 
au  labeur  individuel,  que  l'État  remplira  convenablement  sa  tâche; 
pour  que  le  travailleur  grandisse  en  dignité  et  en  bien-être,  il  faut 
que  l'occasion  de  réclamer  ce  prétendu  droit  au  travail  dont  on 
t^o^ratt  le  doter  ne  se  présente  jamais  ;  ainsi,  proclamer  le  droit 
au  travail,  c'est  proclamer  l'éternité  de  la  misère.  » 

11  serait  difficile  d'étreindre  nos  utopistes  modernes,  j'ai  presque 
dit  nos  modernes  anarchistes,  dans  les  serres  d'une  plus  vigoureuse 
logique;  de  leur  prouver  plus  clairement  que  leur  doctrine  est 
yaine,  et,  de  plus,  que  s'il  était  possible  de  l'appliquer,  son  pre- 
mier effet  serait  d'avilir,  de  démoraliser  ceux  que  l'on  veut  séduire. 
Nous  allons  voir  que  le  second  serait  d'en  faire  des  mendiants  sans 
pudeur,  et  de  détruire  à  la  fois  le  droit  de  propriété,  base  de  toute 
garantie  sociale. 

«  Que  ceux  qui  ont  défendu  le  droit  au  travail,  ajoute  H .  Wolovrski, 
le  sachent  ou  l'ignoreut,  ils  sont  coupables  d'une  étrange  méprise, 
on  bien  ils  ont  caressé  une  périlleuse  chimère.  S'ils  se  bornent  à 
vouloir  que  l'État  remplisse  le  rôle  de  corps  de  réserve  de  la  société 
en  tendant  une  main  secourabje  aux  malheureux,  ils  n'innovent 
rien  :  mais  ils  veulent  antre  chose,  et  là  est  le  danger. 
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«  Quand  on  proclame  le  droit  au  travail,  il  faut,  pour  ne  point 
mentir  à  la  logique,  garantir  à  chacun,  non^  pas  \in  travail  dérisoire, 
de  manœuvre,  mais  le  travail  de  l'aptitude  et  dé  là  profession  de 
chacun  :  mettet  donc  une  pioche  entre  les  mains  de  l'orfèvre,  di 
médecin,  du  sculpteur,  du  peintrel  etc. ,  il^  repousseront  avec  raison 
cette  application  étrange  d'un  principe  qui  ne  se  laisse  pas  ainsi 
défigurer  du  moment  où  il  est  accepté..:  Il  faut  que  l'ouvrier  entre 
la  tète  haute  dans  cette  constitution,  et  non  en  se  baissant,  en 
s'amoindrissant,  de  manière  à  disparaître  au  milieu  d'une  amère 
ironie  :  il  faut  que  l'État  exerce  toutes  les  industries  ;  qu'un  vaste 
atelier  national  absorbe,  dévore  tous  les  ateliers  privés...;  autre- 
ment, le  droit  au  travail  dégénère  en  une  simple  assistance  obtenue 
soufi  la  condition  du  travail...  Avec  ce  droit  làu  travail  pTus  de 
liberté,  de  propriété;  plus  de  progrès.  » 

Plus  on  approfondit ,  en  effet,  les  résultats  pratiques  de  celte 
conception  enfantée  par  l'esprit  d'anarchie  le  plus  perfide  et  le  plus 
subversif,  plus  on  reconnaît  qu'elle  frapperait  à  la  fois  l'ordre  social 
dans  sa  base  ;  la  richesse,  dans  ses  droits  ;  la  pauvreté,  dans  le  seul 
bien  qui  lui  reste,  sa  dignité,  sa  délicatesse.  Ce  droit  au  travail 
n'est^il  pas,  en  bonne  logique,  une  manière  nouvelle  de  tendre 
insolemment  la  main,  de  mendier  sans  pudeur?  Cette  inqualifiable 
utopie  n'offre  dès  lors  qu'un  seul  aspect  vrai  :  c'est  d'être  absolu^ 
ment  inexécutable. 

A  moins  cependant  que  l'on  accepte  les  équitables  et  judi^ 
cieuset  propositions  que  fait,  à  cette  occasion,  le  généreux  mon* 
sieur  Proudhon. 

Pour  assurer  de  suite  l'exécution  de  ce  projet  $i  plein  de  raiwn, 
et  de  moralité,  l'honorable  pùbliciste  formule  ainsi  le  résumé  de 
ses  précieuses  déterminations  :  «  Pendant  trois  antaées,  je  prélè- 
verai un  impôt  d'un  tiers  sur  tous  les  revenus  des  terres  et  des 
capitaux  loués  1  t^  Résultat ,  deux  milliards  au  moins  pris  datis  la 
poche  des  pro][)riétaiyes,  et  pouvant  être  mis  pour  la  légalité,  pottr 
l'admirable  emploi  surtout,  à  côté  de  celui  de  l'impôt  des  quai*ante- 
cinq  centimes. 

Nous  passons  sous  silence  les  hilarités  et  les  facéties  de  M.  Prou- 
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dhon,  qui  reproche  $érieusement  awc  bomrgems  de  ne  pas  com- 
prendre leur»  Téritablçs  ÎDtérèts  »  qui  seraient  de  se  dépouiller 
iinmédiatement  dé  leurs  revends»  parce  qu'il  pourra  surrenir,  à  h 
fi^Lace  de  ce  léj^er  sacrifiée»  k  la  place  de  H.  Prondbon  qui  )e  pres^ 
jerit  »  t  un  90€iiili$te  siupide  et  féroce  qui  leur  ravira  non  $eif 
lement  l'intérêt  de  leur  capital,  mais  ce  capital  même,  pour  k 
gaspiller  $ant  profit  pour  personne.  »  Il  faut  convenir  que  %\ 
M.  Proudhan  appréciait  à  conlre^séns  tous  \e%  intérêts  sociaux,  il 
avait  du  moins  le  mérite  assez  rare  de  bien  connaître  et  debies 
(aire  )uger  ceux  que  d'autres  appelleront  peut-être  ses  frères  et 
amisl... 

Enfin ,  nots  les  avons  vus  à  f  oeuvre  «  ces  fameux  travailteurs 
nationaux ,  cet  travailleurs  de  droit  social,  unis,  rassen^blés  en 
corps  sous  le  nom  si  judicieuseÉient  expressif  de  petit  génie  I.., 
Qui  donc  pourrait,  saàs  fougeur  au  front,  entreprendre  le  récit, 
même  voilé»  de  leurs  faits  et  gestes  au  milieu  des  populations  qui 
les  soldaient  avec  les  deniers  pris  sur  le  nécessaire?  Nous  les  avons 
suivis^  dans  l'emploi  de  leur  temps«  voici  ce  que  nous  avons  observé  : 
des  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  rassemblés  sur  un  espace  di 
^rrain  et  pour  des  travaux  où  l'on  aurait  a  peine  admis  le  dixième 
4e  ce  nombre  d'ouvriers»  dans  une  entreprise  bien  conduite  ;  des 
pare^eux,  ne  se  donnant  pas  même  la  peine  de  simuler  une  appa- 
rence d'action  ;  maltraitant  ceux  de  leurs  camarades  qui,  par  déli- 
catesse de  conscience ,;  voulaient  gagner  au  moins  une  partie  de 
l'argent  qu'on  leur  distribuait  comme  une  aumône  dégoisée;  des 
misérables  sans  direction  qui ,  brisant  toute  retenue  «  empleyaient 
leurs  loisirs  à  jouef^  à  dormir,  k  se  battre,  à  soumettre  au  der- 
nières brutalités  les  femmes  que  leurs  affliires  obligeaient  de  tra- 
verser les  liéQix  de  ces  réunions  dépravées,  etc.,  etc. 

Un  honnête  bourgeois  indigné ,  comme  nous ,  des  observaliftw 
qu'il  venait  de  faire,  dit  au  magistrat  qui  se  trouvait  dans  robligatioi 
d'ordonner  ces  travaux  :  «  Vôtre  petit  génie,  de  la  plus  haute  iouno* 
ralitét  ne  fait  absolument  rien  à  son  atelier I...  »  Votci  textuelle^ 
ment  la  réponse  :  «  Je  serais  bien  désolé  qu'il  marebftt  plus  vite, 
n'ayant  pas  d'autre  ouvrage  à  lui  donner L*.  » 
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Oà  pourrait  peut-être  croire  que  çe^  fameux  travaillewi  impo- 
sés, comme  une  charge,  à  la  ville,  se  trouveraient  satisfaits  du 
salaire  que  Ton  accorde  ordinairement  au  véritable  labeur  7  Décep- 
tion complète  :  ces  dignes  membres  de  l'atefier  national  vinrenlpliïs 
d'une  fois,  en  troupe»  armés  de  leurs  instruments,  à  la  porte  même 
du  magistrat,  réclamer  efl^ntément  une  aligmentalton  de  solder 
et  ce  fonctionnaire,  effrayé  de  semblables  démonstrations  qui  mena- 
çaient d'être  hostiles,  ne  put  s'en  débairasser  qu'en  protestant  de 
son  entier  dévouement  à  leurs  intérète,  et  dé  l'impossibilité  de 
mieux  faire  pour  le  moment. 

Voilà  ce  que  l'on  a  réclamé  comme  un  droit,  comme  une  organ 
nisalion  du  travail!;..  Voilà  ce  que  Ton  voulait  faire  proclamer, 
comme  un  perfectionnement,  chez  le  premier  peuple  civilisé  de  la 
terre!... 

Admettons ,  avec  Turgol ,  lé  droit  de  travaiUer,  ta  liberté  du 
travail  dan»  toutes  les  occasions  qui  se  présentent ,  mais  non  pas 
le  droit  d'en  imposer  la  charge  à  qui  n'en  a  pas  eu  ne  trouve  pas 
en  avoir  besoin. 

«  Dieu,  nous  dit  ce  grand  ministre,  en  donnant  à  rbotime  des 
besoins,  en  lui  rendant. nécessaire  la  ressonrce  du  travail,  a  fait  A^ 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété 
est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  tontes.  » 
£n  conséq«ence,  l'affranchisseoient  du  travail,  son  émancipalmi, 
lurent  l'objet  du  fameux  édit  de  4776,  et  l'im  des  plus  fractiœqx 
résultats  de  la  révolution  de  i789. 

Il  ne  faut  donc  point  désormais„par  la  plus  déplorable  des  équi- 
voques, fauss6r  la  phis  importante  question  de  l'orguisation  du 
travail  :  c'est  au  droit ,  à  la  libarté  du  travail  pour  assurer  une 
production  riche,  abondante,  et  des  salaires  suffisants,  que  le  goii- 
verfiement  peirt  s'appliquer,  dans  la  mesure  d'une  iqtefventio»  sage 
et  bien  raisonnée.  Voyons,  sous  ce  point  de  vue,  quelle  fut  et  quelle 
doit  être  la  portée  de  son  action. 

Pour  arriver  logiquement  à  la  solution  4e  ce  grave  et  difficile 
probléiDie,  mus  devons  étudier  :  i""  /a  liberté  du  travail,  ^  $dn 
affranchissements  df"  sa  réglementation. 
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L    LIBERTÉ   DU  TRAVAIL. 

Il  est  aussi  natorel  k  rbomme  de  tratailler  que  de  respirer  l'air 
dont  il  est  environné.  Le  travail  devient  son  remède  le  plus  assuré 
contre,  les  besoins,  la  misère,  Tennui,  les  maladies  et  toutes  les 
adversités  dont  il  peut  être  frappé  dans  son  existence  physique  et 
morale  :  c'est,  pour  l'état  de  nalure,  la  condition  du  bien-être  et  do 
boaheiir.  Si,  dans  Tétat  de  civilisation,  la  classe  que  Ton  nomme 
privilégiée  parvient  à  s'en  affranchir  d'une  manière  absolue,  c*esl 
alors  bien  souvent  au  préjudice  de  la  santé,  des  jouissances  réelles 
et  de  la  Véritable  félicité. 

«  L'homme  est  né  pour  Taction,  dit  H.  M.  Monjean  ;  plus  il  agit, 
plus  il  s'élève  dans  l'échelle  des  êtres  créés  :  l'influence  qu'il  exerce 
sur  son  sort  donne  la  mesure  de  ses  mérites.  » 

Grande  et  qoble  pensée ,  fécond  axiome  pratique  sur  lesquels 
reposent  toute  Fexisteùce  physique  et  morale  de  Thomme,  tout  le 
présent  et  l'avenir  de  l'ordre  social. 

«  L'histoire  du  genre  humain ,  ajoute  le  même  auteur,  n'est 
qu'une  longue  et  pénible  lutte  de  l'homme  aspirant  à.  s'élever,  par 
le  travail,  à  un  état  plus  digne  de  sa  destinée.  » 

Sous  l'empire  démoralisant  de  l'indolence  et  de  là  pav*esse, 
l'homme  ne  peut  que  se  dégrader  en  s' abaissant  plus  ou  moins  an 
jBÎveau  de  la  brute  ;  avec  le  travail,  il  s'élève  nécessairement,  parce 
que  dans  le  travail  il  faut  de  la  prévoyance,  de  la  circonspection 
pour  le  choix  du  but  ;  de  l'intelligence  et  du  savoir,  pour  l'appli- 
cation des  moyens.  Mais,  pour  effectuer  ces  grands  et  prét^eni 
résultats,  le  travail  doit  Mre  libre  et  sagement  dirigé. 

D'un  autre  côté ,  comme  toutes  les  libertés ,  celle  du  travail  â 
besoin,  dans  une  constitution  sociale  bien  comprise,  d'être  pm- 
demment  interprétée ,  l'abus  pouvant  encore  s'élever  ici  dangereu- 
sement à  côté  de  l'usage* 

«  Le  travail  est  libre,  dit  Rossi...;  mais  la  liberté,  avec  ses  avan* 
tà^es  et  sa  dignité,  a  aussi  ses  angoisses  et  ses  dangers  ;  elle  élève 
fit  soutient  les  àmés  saines  et  les  esprits  prévoyants  :  eUe  égare  les 
&me%  corrompues,  les  esprits  (iaibles  et  téméraires.  » 
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«  La  faculté  de  choisir  un  état,  dit  H.  Wolowski,  dd  rexercer 
suivant  le  mode  et  avec  l'eitension  qu^OD  juge  utile  d'adopter^  et 
d^en  vendre  les  produits  de  la  manière  qui  semble  la  plus  avanta^ 
geuse,  répond  au  droit  le  plus  sacré  de  Tbomme;  imprime  une 
excitation  féconde  à  la  richesse  nationale  :  le  libre  emploi  des  forces 
les  élève  à  ieur  plus  grande  puissance.  Nais  ici  Texagération  de 
rintérèt  personnel  ne  devra  jamais  baser  la  légitimité  du  droit  ^oeiaK 
de  rintérët  général.  Il  faut  donc,  en  établissant  la  liberté  indus- 
trielle, en  régulariser  l'action.  » 

Celte  liberté  du  travail  suivit  nécessairement,  dans  les  phases  de 
la  civilisation,  les  diverses  conditions  de  la  liberté  individuelle. 

Avec  rétablissement  de  Tesclavage  apparut  le  travail  forcé,  don- 
nant, à  l'homme  qui  l'exécute,  le  caractère  de  la  brute  que  l'on 
excite  par  le  fouet,  ou  dé  la  machine  à  laquelle  on  communique  une 
impulsion  ;  Tantiquité  commit  doue  le  crime  d'enlever  à  t'humanitè 
cette  propriété  sacrée  que  Dieu  lui  donna  comme  une  garantie, 
comme  le  premier  moyen  de  son  perfectionnement,  de  son  bien- 
être  à  venir  :  la  liberté  nu  travail  I  Elle  commit  la  faute  grave, 
impardonnable,  dont  les  fatales  conséquences  ne  se  iront  que  trop 
sentir  pendant  une  longue  série  de  siècles,  de  jeter  ainsi  l'avilisse- 
ment et  la  démoralisation  dans  cette  classe  nombreuse  des  esclaves  ; 
tandis  qu'en  même  temps  elle  condamnait  à  la  plus  affreuse 
misère  celle  non  âioins  nombreuse  des  indigents  qui,  par  défaut  de 
travail,  se  voyait,  avec  désespoir,  dans  l'impossibilité  d'aucun  pro- 
grès, et  se  trouvait  réduite,  pour  vivre,  aux  extrémités  affreuses 
du  vagabondage,  du  vol  et  de  la  mendicité  L . . 

«  Contraindre  la  terre  à  produire,  et  manufacturer  immédiatement 
les  productions  agricoles,  dît  H.  J .-P.  Pages,  étaient  l'unique  tra- 
vail des  anciens  producteurs.  La  première  condition  était  la  pro- 
priété ;  on  la  fécondait  ensuite  par  ses  propres  mains  et  par  celle 
des  esclaves  attachés  au  soi.  Alors  le  pauvre  était  oisif,  et,  sous  le 
titre  de  proUkiire,  il  était  opprimé  par  le  riche  et  nourri  par  l'État. 
Les  Romains  leur  donnaient  du  pain  et  des  jeux.  L'Angleterre  où 
une  extrême  division  du  travail  a  produit,  cotnme  dans  l'antiquité, 
une  immense  quantité  de  pauvres,  parce  que  les  machines  y  jouent 
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le  même  rMe  (|ae  tes  esclave^  l' Anglelerrej  par  «ne  tas6t  est  aussi 
coQlrainté  â»  Miir rir  ses  prolétaires  ;  les  jetUL  leor  maaqôeKk  tes- 
jours;  tepiaiii,  qilel<piefois  :  aussi,  la  séciirilé  du  gou^eraeneal 
eslreHd  plusieurs  foîSt  dans  la  même  anaée^  remise  en  qoestion  par 
les  émeates.  » 

Aa  moyeaâge,  avec  le  pm^age^  ccwéitimi  fausse,  &ilemédiain 
entre  resctavage  et  ta  liberté  in^vidiielle,  se  eoDstHnèreiit  les  maî- 
trises, les  jjuraodes  et  les  cerporatiôns  :  entraxes  QWTelles  de  la 
liberté  du  travail,  de  la  prospérité^  de  la  moraUsaliMi  publique  M 
privée.  Avec  une  ^pareoce  d'afifraucUssemeot,  de  garantie  soli- 
daire» celte  liberté  ne  fit  que  s'enlacer  d'avantage  dans  les  chaioei 
du  despotisme  et  de  l'arbitraire^  La^  division  des  métiers  fut,  sans 
4eiite,  unf  gratd  bien  pour  le  développeioent  des  ifkduslries  et  delà 
richesse  natÂeiBaie  ^mais^  on  en  compromit  les  résultete,  on  en  f9t9fr 
tysa  les  efforts  par  une  mauvaise  oif  anisstion  et  par  des  r^eaieiiU 
absolus. 

«  L'objet  que  se  proposent  les  maîtres  dont  la  rémion  fome 
une  corporation,  dit  J.*B^  Say,  est  bien  évident  :  ils  leulenl  par* 
tager  entre  eux  seuls  les  profits  d'un  art  ou  métier  quelconqae  ;  M 
pour  que  leur  nombre  soit  d'^utaot  plus  réduit,  ils  oppeseit  des 
difficultés  a«x  4)eraea&es  qui  aspirent  à  faire  partie  de  la  comsiih 
nauté.  Autrefois,  dans  la  plupart  des  villes,  ua  ouvrier  n'étaM  pas 
admis  à  travailler  cbez  un  maître  si  d'abord  U  n'avait  été  reca 
compagnon^  et  il  n'était  reçu  compapon  qu'après  avoir,^  pendait 
plusieurs  années,  travaillé  gratuitement  comme  of^tntù  L'bomm 
le  plus  adroit  et  le  plus  facile  dans  son  art^  s'il-  l'avail  appris  dans 
une  autre  ville,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'éUrAngier,  ne  poutait 
gagner  sa  vie  pat*  son  travail  sans  s'expesm-  â  être  puni  comme  oa 
malfaiteur... 

«  L'esprit  de  monopole  qui  présidait  à  la  confectioà  des  statuts 
avaii  été  poussé  au  point  d'exclure  les  femmes  des  métiers  les  plos 
convenables  à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie,  qu'elles  ne^uvaieBl 
entrepreùdce  ptour  leur  propre  compte^  On  ôtait  cette  ressoorse  à 
une  portion  de  l'bumanité  q«l  en  a  déjà  si  peu;  M  l'on  secondait 
ainsi  la  séduction  et  la  débauche. 
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«  On  cM^^end  cembieii  est  fickease  U  coodilMi  d'uod  pér- 
aenne  iodflfstrieuse  éoarlée,  par  te  monopiite,  da  genre  d'iadostm 
ou  eHe  e»t  portée  par  son  goût  ou  par  la  nàeessîté;  d'un  genre  d^in* 
duslrie  qui  est  peut-être  le  seul  qu'elle  connaisse  ^a  dont  elle  soU 
capaMs.  Sa  cMéition  est  pire  eneore  lorsque  e'est  le  gouvernement 
qaî  lomiBeles  mMopoleors...  Ungoa^emement  qui  ôte  eu  donne, 
à  son  gré,  la  permission  de  travailler  pour  vivre»  tient  dans  sa  roaki 
l'existence  même  de  tons  les  citoyens»  des  (lamiHes:  c'est  la  plus 
aecablaote  des  tyrannies:  elie opprime,  sans  avoir  l'air  d*ini|M)ser 
aucun  fardeau...  Un  p?iblieisle  a  dit,  avec  raison»  du  monopole: 
«  En  démwageant  ceuoo  qn'U  éeairte,  il  reùd  inhabile$  ceux 
pit'U  fiktotiêe.  !► 

«  La  division  du  travatt  en  plusieurs  fnétiers»  a|o«te  H.  J.*F. 
Vagès  »  est  la  seule  que  connut  l'antiquité  jusqii'k  nos  derniers 
tevps;  elle  composait»  dans  chaque  pays»  des  corporations  connues 
sons  la  Utre  de  corps  d'arts  et  métiers. 

«  Cette  première  division  fut  un  grand  bien,  sans  elle  il  ne  pou- 
vait exister  d'industrie;  mais  ces  corporations  fiuront  un  grand 
mal  :  tous  les  progrès  de  l'indusbîe  en  furent  arrêtés.  Les  maîtres 
lurent  de  petits  tyrans^  Il  leur  fallait  des  s^prentts;  ils  avaient  seuls 
le  droit  de  fiïer  leur  nombre,  la  durée  et  le  i^ix  de  leur  appren^ 
tissage;  ils  restaient  surtout  les  arbitres  de  la  manière  dont  l'ou- 
vrier devait  travailler  ;  et  comme  l'apprenti  ne  devait  pas  être  plus 
habile  que  le  maitne»  ils  arrêtaient  toute  anélieration»  tout  progrès» 
toute  découverte.  Ils  étaient  encore  les  maîtres  de  fixer  le  salaire 
des  ouvriers.  Pbur. que  leur  bénéfice  fftt  considérable»  ce  salaire 
était  lopins  cbétif  possible  :  les  ouvriers  languissaient  dans  nn  état 
perpétuel  de  misèrOt  et  cette  misère  a  produit  la  moitié  des  émeu^- 
tes  du  moyen  âge.  » 

«  Les  obstaclos  au  développement  de  l'industrie,  dit  M.  Alex. 
DetabordOf  existaient  surtout  dans  les  corporations,  qui  arrêtaient 
toute  coDCurrence,  toute  innovation  utito»  qui  resserraient  les  bornes 
dos  efforts»  emsommaient  beaucoup  ée  temps»  et  n'étairat  avanta^- 
gouses  peui-êtipe  que  sous  le  rapport  do  la  poKce  comme  obstacles  à 
^arbitraire.  Aojourdliui,  nous  avons  d'autres  garMlies de  la  liberté 
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et  d'antres  oioyeas  de  police  et  d'ordre  dans  les  fabriques.  Ce  n'est 
{>a$  sàDs  étonDenoent  que  l'on  entend  parler  de  les  rétablir;  et  Ton 
a  justemenl  applaudi  au  patriotisme  des  citoyens  éclairés  qui  soAt 
parvenus  à  les  repousser.  » 

Toutefois^  la  division  du  travail  ne  fut  pas  seule  coupable  des 
nouvelles  atteintes  portées  à  sa  liberté  ;  ropinrou  des  t^nps,  t'opi- 
liion  des  rois  surtout,  qui  ne  reculaient  alors  devant  Pusurpation 
d'aucun  privilège,  fut  assez  contraire  à  leurs  propres  intérêts  poor 
les  engager  dans  la  prétention  périlleuse  de  regarder  l'autorisation 
du  droit  au  travail  comme  l'une  de  leurs  prérogatives. 

a  Henri  III,  dit  Rossi,  en  déclarant  dans  un  édit  que  la  pe^ 
mission  de  travailler  était  :  un  droit  royal  et  dominial,  ne  faisait 
qu'exprimer  naïvement  ies  idées  du  temps.  » 

Mais,  au  milieu  de  tontes  ces  entraves,  l'esprit  dé  liberté,  le 
génie  industriel  faisaient  des  progrès,  et  notre  époque  eut  la  gloire 
de  prononcer  à  la  fois  le  double  et  presque  entier  affranchissemeDt 
du  travail  et  du  travailleur. 

«  Le  travail  libre,  dit  Rossi,  est  nn  fait  des  temps  modernes,  un 
résultat  do  notre  civilisation.  Servite  dans  l'antiquité,  quasi-serrile 
au  moyen  âge,  là  où  tes  esclaves  ont  été  remplacés  par  les  serfs,  il 
fut,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  affranchi  par  l'émancipation 
des  classes  laborieuses,  lors  de  la  formation  des  communes.  » 

IL   ÀPFRANCHISSEMENf  DU  TRAVAIL. 

Le  signal  de  cette  grande  émancipation  fut  un  édit  de  Lofiis  XVI, 
-rédigé  far  Turgot  en  1776.  Les  jnraûdes,  les  maîtrises,  les  corpo- 
rations furent  abolies  par  l'Assemblée  constituante. 

Cette  abolition  date  du  célèbre  décret  du*  4  août  1789,  cou- 
firme  par  la  loi  du  17  mars  1791 ,  qui  déclare  qu'en  prenant 
patente  on  peut  exercer  tout  genre  d'industrie,  sauf  \eé  réserves 
faites  par  les  monopoles  natiireU,  dérivant  du  droit  de  propriété; 
artificiehj  créés  par  l'État  au  profit  des  individus  ;  puis,  ceux  qae 
l'État  se  réserve,  tels  que  les  monopoles  de  la  poste,  de  la  fabri- 
cation de  la  monnaiOi  des  biUetStde  banque,  de  la  vente  des  tabacs, 
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40s  poudres,  des  eartes  à  jouer,  etc.;  enfin,  ceux  quMl  accorde  aux 
iodtvidus,  tels  que  les  droits  d'auteur,  les  brevets  d'inveûtion,  les 
dessins,  les  marques  de  fabrique,  etc. 

«  Ce  fut,  en  effet,  dans  la  célèbre  nuit  du  4  août  4789  que 
rAssemblée  constituante ,  dit  Bianqui ,  fit  justice  des  privilèges , 
détruisît  les  douanes  intérieures,  adoucit  le  régime  des  douanes- 
frontières,  supprima  les  corporations,  fit  porter  l'impôt  sur  tous  les 
citoyens»  prépara  l'émancipation  du  travail,  détruisit  les  jurandes, 
la  mainmorte,  les  droits  féodaux,  les  privilèges  de  naissance,  les 
inégalités  fiscales,  etc,  » 

Il  serait  difficile  de  calculer  tous  les  bienfaits  de  cet  affranchisse- 
ment  et  de  prédire  les  immenses  progrès  do  la  fortune  publique  et 
privée,  lorsqu'il  embrassera,  dans  ses  bienveilfantes  et  sages 
mesures,  celui  de  la  liberté  commerciale. 

«  Au  régime  réglementaire  a  succédé  la  liberté,  dit  M.  Bianqui, 
mais  elle  a  été  plutôt  un  principe  qu'un  fait  ;  la  liberté  du  travail 
a  manqué  de  son  complément  nécessaire  :  la  liberté  du  commerce 
et  des  échanges...  Elle  a  fait  sentir  ses  bienfaits  aussi  longtemps 
que  le  marché  intérieur  lui  a  suffi;  mais  elle  a  laissé  poindre  tous 
les  inconvénients  de  l'ancien  régime  d'isolement  dès  qu'il  a  fallu 
exporter  l'excès  de  la  production  naturelle,  et  recevoir,  en  échange, 
quelques  marchandises  étrangères/  » 

a  C'est  à  la  suppression  des  maîtrises,  des  jurandes,  de  toutes 
les  gènes  imposées  a  l'industrie,  ditll'^  de  Staël,  qu'il  faut  attri- 
buer l'accroissement  des  manufactures  et  l'esprit  d'entreprise  qui 
s'est  montré  de  toute  part...  On  s'étonne  encore,  malgré  les  fléaux 
de  la  discorde  civile,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  talents,  de  richesse  et 
d'émulation  dans  un  pays  que  l'on  délivre  de  la  triple  chaîne  : 
d'une  église  intolérante,  d'une  noblesse  féodale  et  d'une  autorité 
royale  sans  limites  \  h      . 

La  servitude  indusU'ielle  est  aujourd'hui,  comme  l'esclavage 
ifidividoel,  complètement  et  définitivement  jugée;  vouloir  la  réta- 
blir sous  tel  nom,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  deviendrait 
donc  une  atteinte  funeste  portée  directement  à  la  prospérité  géné- 
rale et  particulière,  comme  a  la  paix,  à  la  sûreté  de  TÉtat. 
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«  Les  coipofAtÎMS  des  nétiera,  les  jurandes,  lès  matlmeson 
tonte  aoiire  inslitulÀon  analogoe,  Ail  Rmsî»  ne  sont  pas  des  moyens 
que  la  raison  approuve  et  que  Texj^rîenoe  autorise,  w 

C'eM  id  qo*il  iaiporte  de  bten  préciser  les  borees  4e  la  liberté  do 
travail  pour  uê  pas  dut  permettre  de  dëgéûérer  en  iieence»  eemne 
elle  menaçait  de  te  faire  dans  les  périHeux  enîTrements  delà vi^ 
toire  :  car  si  l'usage  est  ici  un  élément  essentiel  de  prospérité,  4e 
bien-êlre,  ^TerdrOt  Tabus  deeviendrait  une  cause  nécessaire  de 
rAiine,  de  iniSfére  et  d'ananehie. 

a  Quand  on  est  raisonnable»  dit  J.-B.  Say^  on  ne  délft>ére  psssi 
Ton  fera  remonter  ou  non  un  Aeuve  vers  sa  source,  «ais  il  est  fort 
nécessaire  de  prévoir  les  ravages  de  ce  fleuve,  de  diriger  ses  écarts 
et  surtout  de  pfe&er  du  bienfiait  de  see  eaux.  » 

Nous  verrons,  par  les  détails  qui  Toat  suivre,  que  cette  comparai- 
son pratiqiie  trouve  ici  toute  son  applieatioB. 

IIL  nt^imBSiTk'nm  ou  tbavàil. 

Du  principe  de  la  liberté  indastridle  ne  résulte  nullemeot, 
comme  on  a  prétendii^  le  sontenir,  cette  funeste  conséquence  d'ap- 
plication :  que  Je  pouvoir  social  doit  abdiquer  toute  surveillance  et 
toute  direction  du  travail  ;  raban^omaer  à  toutes  ses  inspirations, 
à  tous  ses  caprices,  à  toutes  ses  cupidités,  à  tous  ses  empiéta 
ments,  etc.  Rien  ne  serait,  en  effet,  ici  plus  dangereux  que  ee 
laissez  faire,  iamezpMser  de  certains  économistes.  CTest  donc 
entre  cet  extréi^e  :  la  Uci^noê  du  travail  ;  et  cet  autre  :  s#fi  entier 
asservissement^  que. peut  être  safemeiit  résolu  ce  grand  preMème 
d'organisation  gouimnementale. 

L'Étatne  doit  ni  régler  le  travail,  ni  fixer  les  salaires:  «  Arrière 
ces  énormités,  dit  M.  Dupont  White,  les  lois  bumaîoes  ont  miesi 
à  faire;  elles  doivent  iiaiter  ces  lois  de  la  Providence  qui,  tooteo 
mettant  rhomme  aux  prises  avec  lui-môme  et  avec  ses  semblables, 
par  la  variété  des  instinct  dont  elle  Ta  composé,  n'ialervient,  dass 
ce  débat,  que  par  le  précepte  mis  dans  nos  oœnrs,  et  par  la  sanc* 
tion  promise  à  nos  actes...  Inoulqner  à  ta  classe  miérienre  «s 
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«liefiièle  de  eomMs^a&ces  «t  des  principes  destinés  &  k  guider 
sur  le  terrain  de  la  prodoetioii,  k  la  soutenir  dans  le  combat  de  la 
Tîe»  frapper  d*uii  impM  les  classes  éfetées  et  en  appliquer  le  pro- 
dnit  h  Tassislance  ou  à  la  récompense  du  travail  :  tel  est  le  pro^ 
gramme  06  doit  se  renfermer  linfervention  de  rÉtat.  h 

«  Comme  il  arrive  à  tout  ponToir,  de  qnelqae  nature  <iu'il  ^it, 
dit  M.  <jamlh,  ravtorité  accordée  à  chaque  corporation,  pour  sa 
conservation  et  la  jouissance  exclusive  de  ses  droits,  «e  tarde  pas 
à  s'étendre  au  delà  de  son  objet,  dépasse  ses  limites  et  favorise 
l'intérêt  particulier  aux  dépens  de  l'intérêt  général.  On  travestit 
l'apprentissage  en  privilège  poor  la  famille  du  maître  ;  et  ce  privi^ 
lége  éteint  toute  émulation,  écarte  le  talent,  protège  là  médio- 
crité,  limite  le  savoir,  oppose  de  f&cheui  obstacles  à  ses  progrès, 
le  rend  pour  ainsi  dire  stattonnaire,  et  prive  la  société  civile  d'urne 
grande  partie  4es  avantages  qu'elle  devait  s'en  promettre  ..  Du 
reste,  même  au  point  de  vue  politique,  les  corporations  sont  une 
arme  à  deux  IrauebaKits,  et  petivent  être  aussi  dangereuses  pour  le 
pouvoir  absolu  que  funestes  aux  libertés  politiques.  » 

Toutefois,  les  deux  limites  que  nous  venons  de  poser  embras- 
sant un  grand  nombre  de  points,  il  est  essentiel  de  préciser  celui 
que  le  pouvoir  social  doit  choisir  pour  centre  de^on  intervention; 

D'un  autre  côté,  les  objets  de  cette  intervention  étant  différents 
et  multipliés,  il  est  indispensable  de  les  présenter  avec  ordre;  nous 
les  étudierons  sous  les  titres  suivants  :  A""  monûpoles  de  VÉt^t  ; 
ST  pTofem&n$  privilépées  ;  3^  prefemom  incommodée,  insalu- 
bren,  dofnqerewen  :  à  chacune  de  ses  divisions  se  rattachent  des 
données  importantes  à  f ordre,  au  bien-être  de  la  société. 

I.  MoNOPOLB  BË  l'État.  —  Le  monopole ,  dans  son  acception 
générale,  to  ^wm^kw,  de  \tjfffo^\t^,  je  vends  seul  ;  monopolium  ; 
est  la  vente,  par  un  seul,  des  marchandises  dout  le  commerce  devrait 
natarellemeta  être  libre. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  monopole  est  un  privilège 
que  se  réserve  l'État  de  fabriquer  et  de  veidre  certains  objets,,  soit 
par  mesure  <}e  sûreté  publique,  soit  pour  créer  des  impôts. 

Battre  monnaie ,  la  mettre  en  circulation  ou  ta  retirer  ;  créer 
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des  billets  de  banque,  eo  effe<cluer  réfiiissîoa  ;  distribuer  .les  lettres; 
timbrer  le  papier  destiné  aux  affaires,  aux  transactions,  etc.;  pro- 
duire, fabriquer  ou  vendre  le  tabac,  la  poudre  à  canon,  les  cartes  à 
jouer,  le  sel,  les  passe-ports,  etc.,  sont  autant  de  monopoles  de 
rÉtat.  On  trouait  encore  naguère,  daus  cette  énuinération.  les 
jeux,  les  loteries,  dont  en^n  la  morale  publique  a  lait  justice. 

Envisagés  d'uoe  manière  générale,  tous  les  monopoles  sont  des 
atteintes  plus  ou  moins  funestes  portées  à  la  liberté  do;  travail,  de 
rindustrie,  du  commerce;  ils  seraient  des  calanMtés  véritables,  s'ils 
portaient,  comme  dans  certains  pays,  sur  le?  objets  de  première 
nécessité.  Leur  établissement  ne  fut  pas  une  heureuse  innovatioD; 
leurs  profondes  modifications,  et  surtout  Içur  suppression  définitive, 
ne  seraient  peut-être  pas  aujourd'hui  sans  de  graves  inconvénicDls, 
sans  danger,  et  surtout  sans  plusieurs  difficultés  sérieuses  à  sur- 
monter :  à  tel  point  qu'il  vaut  peut-être  mieux  les  conserver,  comne 
un  mal  nécessaire ,  que  d'en  effectuer  la  révocation  avant  de  pou- 
voir utilement  embraser  toute  cette  question;gouvernementale  dans 
une  mesure  généraie  et  complète. 

«  Tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  le  monopole,  ajoute  H .  1  .-P.  Pages, 
est  d'une  évidente  vérité^  quand  il  s'agit  de  son  établissement:  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  monopole  établi.  Le  pouvoir  ne  procède  que 
par  des  moyens  £scaux  :  dans  ses  tabacs,  etc. ,  tous  ses  employés 
sont  astreints  à  des  cautionnements  :  supprimez  les  monopoles,  il 
faut  restituer  des  sommes  énormes  que  le  pouvoir  a  déjà  dépensées. 
Les  industries  monopolisées  exigent  de  grandes  avances  d'établis- 
sèment  ou  d'exploitation  ;  supprimez  ces  monopoles,  et  ces  avances 
sont  perdues.  Le  monopole  fait  vivre  une  quantité  considérable 
d'ouvriers  et  d'employés  ;  supprimez  le  monopole,  et  ces  gens  serool 
sans  pain.  Le  monopole  produit  au  gouvernement  un  bénéfice  qiK^ 
conque  :  supprimez  ce  monopole,  et  vous  êtes  forcé  d'en  demander 
l'équivalent  au  crédit  ou  à  l'impôt...  Le  patriotisme  suffit  pour 
signaler  le  mal  ;  l'extirper  est  inoins  facile...  Pour  le  détruire,  ooe 
lot  partielle  ne  guérira  pas  même  un  mal  partiel  :  il-faut  un  légis^ 
lateur  qui,  envisageant  la  liberté  dans  sofi  ensemble,  renverse  le 
monopole  en  totalité.  » 
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Attaquer  aujourd'hui  ce  qui  reste,  parmi  nous,  des  monopoles  de 
rÉtat,  deviendrait  donc  une  déclamation  sans  but,  puisque  le  gou- 
vernement lui-même  reconnaît  leurs  inconvénients,  et  n'attend 
peut-être  qu'un  moment  favorable  pour  les  faire  disparaître. 

«  L'immoralité  du  monopole  dans  les  loteries,  dit  M.  J.-P.  Pages, 
sa  turpitude  dans  les  jeux,  son  impudeur  dans  la  taxe  des  filles, 
son  improbité  dans  la  poste  aux  lettres,  son  impéritie  dans  la  fabri- 
cation des  poudres ,  son  injustice  dans  la  culture  des  tabacs ,  son 
inhumanité  dans  la  vente  des  sels,  tout  est  connu,  jugé,  condamné  : 
donner  plus  de  développement  à  un  pareil  sujet  serait  insulter  au 
bon  sens  public,  y^ 

Nous  dirons  plus  aujourd'hui  :  si  tout  n'est  pas  encore  détruit, 
an  moins  le  pouvoir  social  a-t-il  réformé  tout  ce  qu'il  était  le  plus 
urgent  de  ne  pas  laisser  subsister. 

II.  Profsssions  privilégiées.  —  Au  point  de  vue  de  la  régle- 
mentation du  travail  par  l'État,  les  privilèges  professionnels  ou 
commerciaux  sont  de  véritables  monopoles  accordés  par  le  pouvoir 
social  dans  l'intérêt  commun. 

En  prenant  le  privilège  dans  une  acception  plus  étendue , 
M.  J.-P.  Pages  le  définit  :  <(  une  exception  au  droit  commun  :  avan- 
tage, distinction,  prérogative,  accordés  soit  par  la  nature,  soit  par 
la  société,  dans  l'intérêt  général  ;  ou  usurpation  par  l'intérêt  par- 
ticulier. » 

Les  privilèges  naturels  de  l'esprit ,  du  génie ,  du  talent ,  de  la 
force  physique,  etc.,  confèrent,  dans  l'ordre  social,  une  mission 
que  ceux  qui  les  ont  reçus  doivent  consciencieusement  remplir  pour 
la  protection,  la  défense,  le  soulagement  de  leurs  frères,  et  dont 
leurs  descendants  sont  obligés,  sous  peine  dégradante,  de  sou 
tenir  l'honneur  de  succession. 

Les  privilèges  honorifiques  accordés  par  l'État  sont  assurément 
de  bien  jus^s,  de  bien  dignes  et  de  bien  utiles  encouragements 
donnés,  sans  faveur,  à  ceux  qui  les  ont  mérités;  mais  avec  quelle 
circonspection,  avec  quelle  réserve  l'État  ne  doit^il  pas  les  répar- 
tir?... Avec  quelle  modestie,  avec  quelles  obligations  ne  doivent 
pas  les  recevoir  ceux  même  qui  lés  ont  glorieusemwt  acquis?... 

44 
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Temps  heureux  où  les  Montmorency,  les  Turenue,  les  Coudé, 
relevaieut  encore  la  valeur  des  disiioclioos  accordées  par  un  goo>- 
veruement  qui  s'honorait  lui-même  en  sachant  si  bien  les  placer; 
«  temps  heureux,  ajoute  H.  Aubert  de  Vitry,  où  des  dignités  réfé- 
rée^ D*étaienl  acceptées  qu'avec  una  modeste  répugnance  ;  où  les 
privilèges  du  sacerdoce  n'offraient,  pour  tout  avantage  à  l'élite  des 
fidèles,  que  plus  de  bien  à  faire,  que  l'exercice  de  vertus  pins  dif- 
ficiles, que  de  plus  beaux  exemples  à  donner,  et  de  plus  grands 
sacrifices  à  accomplir  i  C'est  sur  l'exemple  de  ces  rares  vertus  que 
se  sont  modelés  les  Borromée,  leis  François  de  Sales,  les  Vincent 
de  Paul,  les  FénelonI  Ne  fallut-il  pas  faire  violence  aux  Augustin, 
aux  Ambroise,  aux  Chrysostôme,  etc.,  pour  les  revêtir  de  la  robe 
sacerdotale ,  pour  les  forcer  à  remplir  les  augustes,  fonctions  de 
l'épiscopal?  » 

Les  privilèges  que  des  citoyens  coupables  ont  la  funeste  pensée 
d'usurper,  tels  que  le  monopole  ebteou  par  l'accaparement  des 
denrées,  des  grains  surtout,  etc.,  sont  de  véritables  attentats  aux 
droits  de  la  nation  ;  des  crimes,  prévus  et  justement  punis  par  les 
lois.  «  Avant  1789,  ces  moyens  illicites  étaient  permis  ou  tolérés: 
la  loi  du  SIS  mars  1791,  dit  M.  Déaddé,  proclame  la  liberté  du 
commerce.  )> 

Enfin,  les  privilèges  accordés  par  l'État  à  certaines  professions^ 
à  quelques  industries,  sont  un  acte  de  sagesse  et  de  justrce  dont  il 
ne  faut  pas  abuser,  et  qui  ne  serait  plus  équitable  dès  l'instanl  oà 
iJ  ne  servirait  pas  à  la  fois  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier. 

«  Il  y  a  des  industries,  dit  Rossi^  que,  par  exceptioa  à  la  règle 
de  la  liberté  du  travail,  il  peut  être  utile  de  soumettre  à  quelques 
restrictions  et  de  contenir  dans  certaines  mesures  préventives.  Cela 
doit  avoir  lieu  lorsque  le  danger  de  la  liberté  absolue  est  très-grand, 
et  que  les  moyens  individuels  de  s'en  garantir  sont  insuffisants... 
Le  gouvernement  intervient  alors  avec  le  même  droit  qui  l'autorise 
à  prohiber  l'usage  des  armes  à  fep  dans  rintérieur  des  villes,  v^ 

«  Mais,  dit  M.  Borghers,  comme  les  institutions  les  plus  légi- 
times peuvent  être  faussées,  c'est,  en  définitive,  la  part  que  s-attrib«e 
le  privilégiée  qui  détermine  la  nature  utile  ou  abusive  du  privilège.» 
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II  eo  résulte  alars  des  réactions  pla$  ou  moios  graves,  et  les 
epprimés»  da&s  nos  pays  de  libertés  de  progrès,  ne  maqquent  jamais 
9lers  de  coeurs  généreux  pour  les  soutenir,  les  délivrer  de  rinju&- 
tice.  Au  moyen  â^»  nos  rois  affermirent  leur  pouvoir  en  méritant 
la  confiance  des  peuples,  qu'ils  délivraient  des  abus  de  I9  féodalité 
seigneuriale;  piqs  tard»  les  parlements  se  couvrirent  de  gloire  en 
protégeant  ces  mêmes  peuples  contre  Tabsolutisme  des  rois. 

Tant  que  la  liberté  du  travail  et  de  A  concurrence  ne  porte  pas 
atteinte  à  i'ordre,  à  la  sécurité  piublique\  à  l'intérêt  général,  il  est 
donc  de  la  prudence  et  du  devoir  d'un  bon  gouvernement  de  l'éta- 
blir et  de  la  protéger;  mais  lorsqu'au  delà  de  certaines  limites,  ces 
garanties  Ji'existent  plus,  il  devient  de  la  sagesse  et  de  l'obligation 
du  pouvoir  social  de  poser  ces  limites  avec  justice  et  discernement, 
à  l'avantage  de  tous,  et  même  pour  sauvegarder  les  p^^rticuHers  des 
excès  de  leur  convoitise  ou  de  leur  impéritie. 

Parmi  les  einplois ,  il  en  est  plusieurs  qui  doiteut  offrir  des 
garanties  pécuniaires  à  l'Ëtati  k  la  société  ;  nous  citerons  particu^ 
lièrement  ceux  de  percepteur,  de  receveur  général,  d'agent  de 
change,  etc.  Il  est  dès  lors  tout  naturel  de  soumettre  les  titulaires 
à  l'obligation  de  fournir,  au  Trésor,  un  cautionnement  en  propor- 
tion de  l'importance  de  chacun  de  ces  emplois,  qui,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  mesure,  deviennent  autant  de  privilèges 
et  de  monopoles,  avec  plus  de  sécurité  dans  leur  gestion  et  des 
avantages  assez  marqués  pour  le  budgets 

Au  nombre  des  professions  particulières,  il  en  existe  quelques- 
unes  dont  la  trop  grande  c<M)currence  pourrait  exf  osef  ceux  qui  les 
exercent,  soit  à  ne  pas  conserver  la  position  sociale  et  tonte  la 
dignité  qu'elles  exigent,  par  l'insuffisance  des  produits;  siflt  à 
mettre  en  usage  des  moyens  illicites  pour  arriver  à  ces  deux  résul- 
tats :  le  pouvoir  social  agit  alors  trè»-sagen)ent  en  fixant  leur 
nombre,  en  les  soumettant  k  sa  nomination  définitive,  l(Mrsqiie  les 
conditions  du  prix  sont  fixées  et  réglées  entre  le  Qdssionnairê  et  le 
successeur  ;  telles  sçnt  les  charges  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  qui 
se  trouvent  ainsi  monopolisées. 

Enfin ,  certaines  professions  libérale^  ont*  pour  le  public,  un 
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caractère  de  responsabilité  personnelle  tellement  sérieux,  que  le 
gouvernement  ne  doit  accorder  la  liberté  de  les  exercer  qu'an 
citoyens  dans  les  conditions  d*âge,  et  quMI  a  soumis  à  des  épreuves 
de  capacité  suffisantes  pour  leur  délivrer  un  diplôme  avec  sécurité; 
nous  trouvons  dans  cette  catégorie  les  professions  d'avocat,  de 
médecin,  de  pharmacien,  etc.;  bien  que  le  nombre  n'en  soit  pas 
fixé,  toutes  ces  professions,  en  raison  des  formalités  légales  qu'elles 
exigent,  deviennent,  sinon  de  véritables  monopoles,  au  moins  des 
états  privilégiés ,  puisquer  ceux  qui  n'en  ont  pas  rempli  convena- 
blement les  formalités  ne  sauraient  les  exercer  sans  encourir  les 
peines  portées  contre  ce  genre  de  délit. 

M.  de  Sismondi  s'élève  contre  les  monopoles,  contre  l'autori- 
sation et  l'établissement  des  machines. 

M.  Wolowski  dit,  au  contraire  :  «  Les  machines  affranchissent 
l'homme  du  travail  de  la  brute  ;  elles  font  appel  à  l'impulsion  intel- 
ligente qu'il  lui  appartient  de  donner  à  la  création  des  produits: 
les  machines  sont  donc  un  bienfait  véritable,  un  instrument  puis- 
sant de  l'émancipation  humaine.  »  Nous  avons,  en  effet,  admis  ces 
avantages,  mais  avec  quelques  réserves. 

«  On  exige  des  épreuves  de  capacité,  dit  Rossi,  on  restreint  le 
nombre,  on  soumet  à  la  nomination  du  gouvernement,  surtout 
quand  la  profession  donne  la  qualité  d'officier  public...  Dans  ces 
professions,  si  la  libre  concurrence  mettait  l'avoué,  le  notaire,  etc., 
dans  l'impossibilité  de  vivre,  la  moralité  de  ces  hommes,  se  trou- 
vant ainsi  aux  prises  avec  le  besoin,  laisserait  les  consommateurs 
exposés  k  des  dommages  très -difficiles  à  éviter,  impossibles  à 
réparer. 

III.  Professions  incommodes,  insalubres,  dangereuses. — Le 
pouvoir  social,  dont  la  mission  est  d'assurer  l'ordre,  la  paix,  la 
prospérité  du  pays,  doit  aussi  garantir  les  citoyens  des  influences 
nuisibles  qui  peuvent  en  compromettre  le  repos,  la  sûreté,  les  inté- 
rêts, la  santé,  la  vie,  puisqu'ils  supportent,  pour  obtenir  ces  avan- 
tages, une  partie  des  charges  qui  pèsent  plus  ou  moins  lourdement 
sur  l'État. 

Ce  point  essentiel  de  l'hygiène  publique  n'est  assurément  pas. 


DE  li'ÉTàT   SOCIAL.  693 

chez  les  peuples  civilisés,  le  moins  irréprochable  et  le  moins  sus^ 
ceptible  des  plus  importantes  améliorations. 

Notre  estimable  confrère,  Parent  du  Gbàtelet,  victime  lui-m^me) 
de  sa  monomanie,  qui  ne  lui  faisait  trouver  à  peu  près  aucuna  ias»» 
Ibbrité  pour  l'habitation  des  lieux  les  plus  infects,  a  jeté  dans  le 
public  des  idées  exagérées  et  fausses  à  ce  point  de  vue  de  la  tolé- 
rance de  certaines  professions  au  milieu  des  villes;  comm^  avaient 
été  fausses,  exagérées,  sous  le  même  rapport,  les  opinions  opposées 
de  quelques  auteurs  d'hygiène  publique  :  de  telle  sorte  que  les 
conseils  de  salubrité  sont  ainsi  passés,  d'une  crainte  méticuleuse 
exagérée,  à  la  sécurité  souvent  la  plus  dangereuse  pour  la  Santé 
générale. 

II  sera  donc  toujours  prudent,  sage,  nécessaire,  d'éloigner  des 
centres  d'agglomération  toutes  les  professions  qui  peuvent  cor- 
rompre la  pureté  de  l'air,  des  eaux,  des  lieux,  d'une  manière  aui- 
sible  pour  les  habitants. 

D'autres  sont  tellement  incommodes  par  leur  malpropreté,  l'odeur 
qu'elles  répandent,  le  bruit  incessant  dont  elles  s'accompagneut, 
qu'il  importe  au  bien-être,  à  la  tranquillité  des  villes,  de  les  isoler  ' 
ou  de  les  confiner  dans  certains  quartiers  sacrifiés  à  ces  industries 
dégoûtantes  ou  perturbatrices  du  repos  si  nécessaire  à  l'homme. 

Nous  regarderons,  comme  un  grand  perfectionnement  sociaU 
des  instructions  sérieuses  données,  par  le  pouvoir,  aux  commis- 
sions sanitaires*  pour  soumettre  l'établissement  de  toute  profession 
g&nante,  insalubre  on  dangereuse,  aux  formalités  d'une  enquête  ab 
incommodo,  de  manière  à  ne  le  permettre  que  dans  les  lieux  et 
dans  les  conditions  où  l'on  peut  le  tolérer  sans  inconvénienkgrave 
et  surtout  sans  péril. 

§  IL  EXPLOITATIONS  :  MANUFACTURIÈRES ,  AGRICOLES 

ET  COMMERCULES. 

Si  nous  recherchons  actuellement  quelle  doit  être  l'influence  de 
l'État  dans  l'établissement  et  dans  la  direction  des  exploitations 
agricoles ,  des  fabriques  et  des  ateliers ,  nous  entrons  dans  celte 
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grande  question  dé  la  constitution  industriellei  du  rftie  que  doit  y 
jouer  le  pouvoir  social,  de  inànière  à  sauvegarder  les  intérêts  par- 
ticuliers saos  compromettre  lés  siens  et  ceux  du  pays. 

M  Je  n*àime  point ,  disait  Cicéron ,  qu*un  même  peuple  soit  en 
même  temps  le  facteur  et  le  dominateur  de  Tunivers.  »  ' 

Des  systèmes  nombreux  ont  été  proposés  :  comme  toujours,  des 
utopies  et  des  excentricités  sont  venues  se  dresser  en  face  dit  pr»^ 
blême  &  résoudre,  comme  âes  expressions  de  lapins  haute  sagesse; 
la  raison  et  rexpérience  en  ont  en  partie  fait  justice;  aucune  d^elles 
n*est  restée  debout  ;  et,  dous  pouvons  le  dire  par  anticipation,  elles 
ont  été  d'autant  plus  en  désaccord  avec  la  logique  et  la  vérité, 
qu'elles  ont  prétendu  charger  le  gouvernement ,  dans  tontes  ces 
entreprises,  d'une  plus  sérieuse  initiative  et  d'une  plus  grande  res- 
ponsabilité. 

«  Deux  doctrines  sont  en  présence,  dit  M.  Wolowski  :  Tune  tend 
à  absorber  l'individu  dans  la  masse,  à  faire  disparaître  l'esprit  de 
prévoyance,  à  etfacerla  personnalité;  l'autre  veut  dégager  le  tra- 
vailleur dé  toute  espèce  de  servitude  :  telle  est  la  fin  du  socialisme, 
d'une  part;  de  ^économie  politique,  de  l'autre.  » 

Nous  avons  réfuté  les  utopies  relatives  à  cette  grande  question, 
dans  l'examen  des  doctrines  et  des  systèmes  sociaux;  nous  rappel* 
lérons  seulement  ici  les  principales,  envisagées  au  point  de  vue  de 
la  constitution  industrielle. 

4A  Avant  Sismondi,  Smith  et  Say  s'étaient  également  occupés  de 
la  condition  des  classes  ouvrières,  dit  M.  Legoyt,  et  avaient  reoonoo, 
le  premier  surtout,  les  funestes  effets,  moins  donlonreux  toutefois 
de  son  temps  que  de  nos  jours,  de  la  mauvaise  organisation  da 
travail  ;  mais  ils  s'étaient  bornés  à  constater  le  m^  sans  îndiqaer 
le  remède  :  leurs  successeurs  ont  osé  davantage.  » 
.  L'école  saint^simonnienne  fait  de  toute  la  société  une  vaste  asso- 
ciation de  travailleurs,  ou  chacun  est  employé  suivant  sa  capacité 
personnelle,  et  reçoit  une  rétribution  suivant  ses  œuvres. 

L'école  fouriëriste  réunit  les  travailleurs  dans  un  local  approprié, 
nommé  phalanstère  ;  les  utilise  et  les  rétribue  suivant  la  triple  con* 
sidération  du  capital,  du  talent,  et  du  Pra^aiL 
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L'école  caoïDiQniiite,  dont  Robert  Oweii  e$t  le  ekef^  organise  les 
trav^Ueurs  da09  un  grand  nombre  de  petites  exploitations,  en  même 
temps  agricoles  et  manufacturières  ;  distribue  le  salaire  suivant  les 
besoins^  et  remplace  la  famille  par  la  communauté. 
*  Ces  trois  écoles ,  dont  le  moindre  inconyénf  eut  est  de  conduire 
rbomme,  au  nom  de  la  liberté  »  vers  le  plus  abrutissant  esclavage  ; 
de  renier  tout  principe  vrai  de  religion ,  de  gouvernement  et  d'or- 
dre ;  d^^-tre  complètement  erronées  dans  leurs  théories ,  littérale- 
ment inexécutables  dans  leurs  applications ,  sont  aujourd'hui  défi- 
nitivement jugées  et  repoussées  par  le  bon  sens  et  par  les  faits. 

«  H.  de  Morogues,  ajoute  M.  Legoyt,  voit  un  danger  réel  dans 
la  substitution  de  la  grande  industrie  à  la  petite,  et  veut  que  le  gou- 
vernement favorise  particulièrement  celle-ci.  Convaincu  que  Tintro- 
duction  des  machines  est  la  cause  principale  de  la  détresse  des 
classas  ouvrières,  il  demande  que  l'on  protège  le  travail  des  bras , 
en  frappant,  par  des  droits  de  douane,  les  produits  étrangers  fabri- 
qués à  l'aide  des  machines.  » 

Ces  prétentions  absolues  manquent  de  fondeinent  ;  en  leur  accor- 
dant une  réalité  qu'elles  n'ont  pas ,  les  remèdes  proposés  n'offri- 
raient aucune  efficacité. 

«  M.  de  Villeneuve  invite  le  gouvernement  à  faire  refluer  dans 
les  câuoapagnes  le  trop-plein  des  villes,  et  à  diriger  les  bras  de  pré- 
férence vers  l'industrie  agricole.  ï^  ^ 

C'est,  comme  nous  le  verrons,  «n  traitant  des  funestes  effets  du 
déclassement  professionnel,  signaler  un  fait  grave,  au  point  de  vue 
de  l'économie  sociale,  mais  ce  n'est  pas  indiquer  le  moyen  d'en 
prévenir  et  d'en  combattre  les  fâcheux  résultats. 

4i  M.  Prosper  Tarbé  réclame  rétablissement ,  dans  chaque  cen- 
tre de  population,  d'une  maison  de  charité  où  l'ouvrier  sans  ouvrage 
trouverait  toujours  de  l'occupation  ;  et  d'une  infirmerie  à  côté  de 
chaque  manufacture^  et  destinée  à  ses  ouvriers,  i^ 

Ces  améliorationsparlielles  n'ont  aucune  valeur,  comme  système 
d'ensemble,  et  se  rapportent  beaucoup  plus  à  l'assistance  puMIque 
et  privée  qu'à  l'organisation  du  travail. 

«  ËB  dehors  des  utopistes ,  l'école  économique  anglaise ,  que 
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Dous  ^pelleroûS  religiense ,  et  dont  le  chef  est  le  révérend  Qial- 
mers,  appelle  de  ses  vœux  rassociàtion  de  Foiivrier  et  do  fabri- 
cant, ou  tout  au  moins  le  paiement  en  tout  tempt  à  Tonvrier  â*an 
salaire  suffisant.  Ce  salaire  serait  réglé  par  le  parlement,  comme  il 
a  déjà  réglé  les  heures  du  travail;  rautorité  législative  restreindrait, 
en  outre,  la  production  dans  certaines  limites.  » 

Ce  dernier  moyen  deviendrait  contraire  à  tout  intérêt ,  à  tout 
principe  de  sage  liberté  ;  les  autres  pourront  ultérieurement  réus- 
sir, tant  qu'ils  ne  seront  que  favorisés  par  le  gouvernement;  ils 
n'auront  aucun  succès  durable ,  dès  qu'ils  seront  commandés  par 
des  règlements  administratifs  ou  par  des  lois. 

«  En  France,  M.  de  La  Farelle  a  proposé  de  réorganiser  disci- 
plinairement  les  classes  industrielles.  Dans  ce  but,  il  serait  créé, 
pour  chaque  corps  d'état,  une  communauté  libre,' représentée  par 
un  syndicat  où  figureraient  des  ouvriers  et  des  maîtres ,  et  qui 
appliqueraient  un  règlement  disciplinaire.  Chaque  syndicat  rece- 
vrait l'impulsion  d'un  bureau  central  et  permanent ,  placé  dans  les 
attributions  du  ministère  du  commerce.  » 

Ici,  le  gouvernement  deviendrait  positivement  directeur  des 
industries,,  nous  verrons  bientôt  avec  quels  inconvénients  et  même 
quels  daagess. 

«  D'après  le  pkli  de  M.  Buret,  chaque  industrie  aurait  ses  magis- 
trats, élus  par  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Ces  magistrats  compose- 
raient ,  pour  chaque  métier ,  une  chambre  syndicale  destinée  à 
régler  les  affaires  de  la  profession  ;  le  conseil  de  famiHe  arrêterait 
les  taux  des  salaires,  sanctionnerait  les  contrats  d'engagements  des 
ouvriers,  et  garderait  les  livrets  en  dépôt;  il  serait ,  en  outre,  le 
bureau  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  des  ouvriers,  etc.  » 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'une  institution  qui  catégorise  las 
professions  souvent  difficiles  à  distinguer,  ou  cumulées  par  certains 
entrepreneurs  ;  qui  détruit  de  nouveau  la  liberté  du  travail ,  en 
créant  à  la  fois  une  magistrature  en  dehors  du  pouvoir  social,  etc., 
ne  peut  être  prise  en  sérieuse  considération? 

«  Selon  M.  Em.  de  Girardin,  le  problème  est  celui-ci  :  fournira 
tous  lei  travailleurs  les  moyens  d'arriver  au  bien-être  par  le  travail, 
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J^intelligence  et  laboBDe  conduite;  et,  pour  cela,  affranchilr  le  salaire 
de  la  dépendsudèe  du  capital,  el  enlèvera  la  concurrence  son  carao 
tère  de  luUe,  pour  ne  lui  laisser  qu'un  principe  d'émulation.  Or,  ce 
problème,  dit-il,  ne  peut  être  résolu  que  par  une  nouvelle  organi- 
sation, dont  rÉtat  deviendrait  le  dépositaire  suprême.  » 

Nous  retrouvons  bien  là  ces  formules  compassées  et  ronflantes 
que  nos  temps  modernes  ont  prodiguées  avec  de  si  déplorables 
fruits  ;  mais  nous  y  cherchons  vainement  les  bases  d'une  bonne 
constitution  industrielle  pratique. 

«  M.  Boyer  demande  :  que  le  gouvernement  facilite  le  passage 
du  travail  industriel  au  travail  agricole  et  réciproquement:  que  les 
ouvriers  se  constituent  en  association  générale,  et  que  chaque  asso- 
ciation particulière  ait  sa  caisse  de  secours  :  que  les  tarifs  de 
salaires  pour  chaque  industrie  soient  arrêtés  par  des  délégués  de 
Fassociation  des  ouvriers  et  des  fabricants  :  que  l'autorité  facilite 
les  correspondances  entre  Paris  et  la  province,  quant  aux  deman- 
des de  travail  ou  d'ouvriers  :  que  le  gouvernement  crée,  parfois, 
des  travaux  extraordinaires  :  qu'il  soit  créé  une  banque  des  ouvriers 
à  un  minime  intérêt  sur  dépôt  du  livret,  etc.,  etc.  » 

Ce  projet  remplit  d'entraves  la  liberté  industrielle,  sans  aucun 
avantage  :  compromet  l'autorité  du  gouvernement,  sans  aucune 
sécurité  pour  lui  ni  pour  l'ordre  social  ;  ouvre  une  banque  dont  le 
capital,  après  un  temps  donné,  se  trouverait  plus  ou  moins  com- 
plètement remplacé  par  une  collection  de  livrets,  désormais  sans 
aucun  usage  pour  la  banque  et  pour  les  débiteurs  insolvables  et 
nombreux. 

«  Enfin,  voyant  tout  le  secret  do  mal  dans  les  luttes  effrénées  de 
la  concurrence  intérieure,  M.  Louis  Blanc  propose  la  création 
à'atelieri  nationaux  dont  l'État  ferait  les  premiers  fonds,  et  qu'il 
administrerait  jusqu'au  moment  où  ils  seraient  arrivés  à  un  degré 
de  prospérité  qui  leur  permettrait  de  s'administrer  eux-mêmes. 
L'exemple  de  ces  ateliers  nationaux  ne  tarderait  pas  à  séduire  les 
ateliers  individuels,  qui  viendraient  successivement  et  spontané- 
ment se  fondre  dans  les  premiers  ;  l'industrie  serait  ainsi  organisée 
en  une  vaste  association  où  tous  les  intérêts  seraient  égaux.  » 
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Ainsi,  M.  L.  Blanc  condamne  la  concurrence  et  veot  des  atelien 
fMUionaitx  dont  le  gouvernement  serait  l'agent  suprême  :  laîssonsJe 
continuer  datts  cette  funeste  voie  : 

«  L'incontestable  excellence  de  la  vie  en  commun,  dil4l,  ne 
tarderait  pas  à  faire  naître,  de  Tassociation  des  travaux,  la  volon- 
taire association  des  plaisirs,  ••  L'État  ne  serait  pas  fabricant  et 
prodocteur  universel,  mais  seulement  régulateur,  législateur  et  pro- 
tecteur de  rînduslrie.  » 

La  voilà  donc  cette  fatale  question  de»  atelien  nmtùmaux^  par 
le  mirage  et  les  illusions  de  laquelle  on  a  remué  si  désastreoseoient 
les  masses,  entraîné  même  un  assez  grand  nombre  de  citiyjens 
paisibles,  de  bons  ouvriers,  dans  les  voies  criminelles,  funestes,  de 
la  révolte  et  de  l'insurrection  I... 

Si  les  fauteurs  de  désordre  et  d'anarchie  qui  l'ont  employée 
comme  une  œuvre  perfide,  agitée  comme  un  sanglant  drapeau  de 
ralliement  aux  plus  coupables  desseins,  n'en  avaient  eux-mêmes,  au 
fond,  bien  apprécié  toute  l'erreur  théorique  et  toute  rimpossibilité 
d'application,  nous  serions  obligé  d'en  combattre  sérieusement  les 
décevantes  apparences,  d'en  prouver  logiquement  le  mensonge  et 
la  vanité.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  faire  observer,  ce  que  les  faits 
vont  démontrer  :  qu'en  retombant  dans  l'omiére  des  anciennes  cor- 
porations, du  socialisme  le  plus  abrutissant  pour  le  travailleur,  on 
ferait  tout  bonnement  du  saint-simonisme  :  en  dotmant  à  chacui^ 
iuivtmt  $a  capacité  ;  à  chaque  capacité ,  suivant  ses  oeuvres  : 
«  Car ,  dit  l'auteur  :  l'État  fixerait  le  taux  des  produits  et  des 
salaires.  » 

Voyez-vous  ensuite  le  rôle  niaisement  actionnaire  que  jouerait 
l'État  :  «  qui  ferait  les  premiers  fonds  ;  et  qui,  n'étant  ni  fahri* 
cant  ni  producteur  universel,  administrerait  cependant  jusqu'au 
moment  où  les  ateliers  nationaus^  seraient  arrivés  à  un  degré 
de  prospérité  qui  leur  permettrait  de  s'administrer  eux-mêmes  I  » 

Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  mystification,  et  ce  serait 
assurément  s'y  prêter  que  de  combattre  sérieusement  d'aussi 
curieuses,  d'aussi  étranges  prétentions  ;  surtout  lorsque  les  plus 
déplorables  résultats  pratiques  sont  venus  démontrer  que  nous  ne 
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tes  ato&s  p9^9Qeore  suffisamnieiit  oaracléri&Ma  par  leur  véritable 
nom* 

En  parlant  du  livre  de  M.  L.  BlaBC,  M.  Joseph  Garnier  ajoute  : 
«  Cet  ouvrage  est  plutôt  un  pamphlet  qu'un  travail  de  science  :  il 
agite  plqs  qu'il  ne  persoade  ;  il  nous  semble  inutile,  sinon  dange- 
reux. » 

H.  L.  Faucher  passe  en  revue  les  actes  du  Luxembourg  en  com-^ 
battant  le  système  de  M.  F^.  Blane:  garantie  du  travail;  droit  au 
travail,  diminution  des  heures  de  travail  ;  abolition  du  marchan- 
dage, etc.  Il  met  en  présence  les  tristes  effets  de  la  réalisation  de 
C8S  principes  sur  la  situation  des  industries,  la  condition  même 
des  ouvriers  : 

«  M.  L.  filanci  dit*il,  a  eu  en  possession  une  fortuAe  qui  n'était 
échue,  avant  lui,  à  aucun  socialiste. •  •  Une  révolution  semble  être 
venue  tout  exprès  pour  lui  combler  l'intervalle  qui  sépare  toujours 
la  théorie  de  la  pratique  :  la  société  lui  a  été  livrée  avec  un  peu* 
voâr  sans  bornes  ;  il  s'^st  trouvé  en  position  de  commencer  à  la  fois 
par  l'espérance  et  par  la  terreur  :  jamais  la  dictature ,  à  défaut  des 
sympathies  de  la  nation,  ne  rencontra  moins  d'obstacles  :  les  res- 
sources du  trésor»  les  forces  de  TÉtat,  l'entrainejnent  d'une  révo* 
lutioB,  M.  L  Blanc  a  disposé  de  tout  en  faveur  de  son  système: 
quels  résultats  a  produits  cette  panacée  appliquée  aux  maux  du 
pays? 

«  M.  L.  Blanc  n'A  compris  ni  l'association  ni  le  travail.  Société 
n'est  pas  pour  lui  un  ensemble  de  forces  qui  conspirent  librement 
au  même  but;  c'est  un  composé  d'esclavage  et  de  révolte...  Il 
s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  supprimer  la  liberté  et  la 
dignité  de  l'homme  :  il  a  imaginé  une  chaleur  de  serre  chaude  pour 
remplacer  la  chaleur  du  soleil.  » 

«  La  création  des  ateliers  nationaux,  dit  M*  Blanqui,  occupera 
une  place  spéciale  dans  le  long  catalogue  des  saturnales  économi- 
ques de  l'année  4848.  Nulle  mesure  révolutionnaire  n'a  été  plus 
funeste  aux  intérêts  de  l'industrie  et  de  la  morale  des  classes 
Mivrières:  ces  ateliers,  ouverts  à  l'indiscipline,  sont  devenus  le 
refuge  de  tous  les  perturbateurs  et  de  tous  les  oisifs...  Cette  cou- 
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tagton  a  profondément  perverti  Tesprit  des  classes  oavriéres  en 
leur  faisant  croire  qu'elles  pouvaient  s*assarer,  par  la  menace  et 
par  Toisivelé,  une  existence  qui  ne  peut  être  bonorablemenl  oble* 
nue  que  par  le  travail.  » 

«  Le  système  de  Torganisation  du  travail  et  des  ateliers  sociaux, 
dit  M.  M.  Chevalier,  serait  une  affreuse  tyrannie  ;  la  négation  de 
la  liberté,  de  la  dignité  humaines  :  toutes  les  âmes,  comme  tons  les 
intérêts,  y  seraient  traités  de  manière  à  ne  plus  former  qa*uD  pan* 
théisme  confus  et  un  pèle-mèle  ignoble.  » 

a  L*État,  dit  Mgr  Sibour,  ne  pourrait  exercer  le  droit  de  souve- 
raineté sans  contrôle  sur  les  choses,  qu*à  la  condition  d'être  investi 
pareillement  d'une  souveraineté  sans  contrôle  sur  les  persoDnes. 
Comment,  en  effet,  pourrait*il  être  maître  absolu  de  la  xidiesse, 
sans  être  maître  absolu  du  travail,  qui  en  est  la  source?  Et  comment 
pourrait-il  être  maître  absolu  du  travail  sans  être  maître  absolu  des 
travailleurs:  voilà  donc  vingt,  trente  millions  de  travaillears  sons 
le  commandement,  sans  réplique,  de  TÉtat  :  vaste  amas  de  machines 
humaines,  dépouillées  sinon  de  leur  intelligence,  au  moins  de  leur 
spontanéité;  travaillant  sans  choix,  par  conséquent  sans  amour... 
Partout  des  prépqsés  impitoyables,  un  fouet  à  la  main,  veilleront  à 
ce  que  chacun  remplisse  sa  tâche  en  toqte  rigueur. , .  Comment,  eo 
effet,  obtenir  autrement  ici  une  obéissance  et  un  travail  contre 
nature,  que  par  la  crainte  des  supplices  et  par  Tappareil  des  tortu- 
res, inventées  autrefois  pour  les  esclaves?...  I/bomme  aura  toutes 
sortes  de  raison  pour  prendre  le  moins  de  peine  qu'il  pourra,  parce 
que,  né  pour  travailler,  il  est,  dans  toutes  les  positions  de  la  vie, 
porté  à  jouirsans  rien  faire...  Chacun*  ayant  droit  aux  mêmes  choses 
en  raison  de  ses  mêmes  besoins,  n'aura  aucun  motif  de  traTailler 
plus  qu'un  autre.  »  Le  travailleur  est  abruti,  démoralisé;  le  but,  le 
ressort  du  travail,  sont  à  jamais  détruits. 

«  Le  gouvernement,  dit  M.  Passy,  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  la  possi- 
bilité de  décréter  le  travail,  de  lui  assigner  des  règles  mathémali- 
ques,  des  limites  déterminées...  Il  faut  montrer  à  des  écrivains 
d'un  mérite  réel  qu'en  exaltant  VorganisatUm  du  travail^  ils  ont 
poursuivi  une  chimère. 
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«  Nons  devons  nous  opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  j)orter 
atteinte  à  la  liberté  de  Pindustrie.  Le  trarail  est  libre,  et  lé  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  transactions  des  maî- 
tres et  des  ouvriers...  Toutefois;  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'interven- 
tion directe.  » 

Nous  venons  d'exposer  les  opinions  de  la  science,  de  la  raison 
et  de  la  logique,  sur  les  systèmes  des  réformateurs,  sur  l'action  du 
pouvoir  social,  comme  organisateur  et  directeur  des  industries; 
voyons  actuellement  les  résultats  de  l'expérience  dans  les  tentati- 
ves effectuées  par  le  pouvoir  social  et  par  les  réformateurs  contrai- 
rement à  ces  sages  préceptes,  à  ces  nombreux  enseignements  :  ils 
compléteront  la  démonstration. 

Que  reste-t-il  du  saint-simonisme?  Pas  même  un  souvenir,  si  ce 
n'est  celui  de  la  dérision  de  l'entreprise  et  de  la  pitié  pour  le 
résultat  t . . . 

M.  Villermé  a  visité  le  phalanstère  que  l'on  voulut  fonder  à 
Hou  dan ,  Seine-et-Oise,  sur  quatre  cent  cinquante-deux  hectares 
d'un  terrain  médiocre  :  «  Il  n'en  reste  pUis  aujourd'hui,  nous  dit-il, 
que  des  bâtiments,  de  très-nombreux  pieds  d'arbres  qui  ont  été 
plantés  ou  semés,  et  une  exploitation  agricole  ordinaire,  là  où  les 
hallucinés  travailleurs  croyaient  tionyer  un  bonheur  $aiM  fatigues. 

M  Les  établissements  dirigés  avec  tant  de  sollicitude  par  Robert 
Owen  n'ont  pas  même  pu  se  soutenir  ;  des  discussions  intestines, 
des  querelles  d'intérêt  personnel,  les  ont  dissous  :  il  en  fut  de  même 
de  ceux  fondés  en  Prusse  par  le  grand  Frédéric.  » 

Quant  à  nos  trop  célèbres  ateliers  nationawp^  qu'ont-ils  donc 
produit  sur  le  sol  de  la  France  ?  Qu'on  nous  le  dise,  et  qu'on  nous 
montre  un  vestige  de  véritable  travail  sorti  de  ces  attroupements 
inutiles  et  factieux. 

Ce  qu'ils  ont  produit?  La  France  le  sait  aujourd'hui,  puisqu'elle 
a  réglé  bien  chèrement  leurs  comptes  :  ils  ont  soldé  l'insurrection, 
nourri  la  fainéantise,  propagé  la  révolte,  complété  l'éducation  des 
bagneà,  ruiné  l'industrie,  grevé  l'État,  corrompu,  démoralisé  les 
artisans,  etc  I...  Voilà  ce  qu'ils  ont  fait...  voilà  ce  qu'ils  devaient 
jtroiuire  I . . . 
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Les  feuiteurfi  de  discordes  civiles  ont  donc  exploité  fa  bonne  foi 
da  travailleur  en  lai  montrant  si  postlion  à  travers  nn  prisme  psi^ 
fide  :  ils  ne  lui  mettaient  sons  les  jem  qu'un  salaire  avilissant; 
trop  inférieur  au  gain  des  patrons  ;  le  despotisme  de  ceni-d 
réduisant  l'ouvrier  au-dessous  de  l'état  d'esclave  ;  enfin  cette 
formule  coupable ,  insultante  :  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  t.. • 

«  Au  fond  de  ces  combinaisons,  dit  M.  Louis  Reybaud,  la  même 
pensée  se  trouvait  :  celle  d'affranchir  l'ouvrier  de  la  servitude  de 
salaire ,  pour  l'élever  aux  honneurs,  aux  bénéfices  de  l'associa- 
tion t*.. 

«  Voilà  où  en  étaient  les  choses,  lorsque  la  fatalité  mit  le  gou- 
vernement à  la  merci  des  passions  populaires...  C'était  prendre  les 
ouvriers  par  les  points  sensibles,  la  vanité  et  Fintérèt...  Je  ne 
rappellerai  pas  ce  grotesque  et  sombre  spectacle  que  donna  à 
l'Europe  un  congrès  d'ouvriers  délibérant  sur  le  régime  du  travail 
et  les  conditions  du  salaire;  s'installantdans  un  palais  pour  y  régler 
le  sort  des  ateliers  ;  et,  qn<and  toutes  les  industries  se  mouraient, 
décrétant,  avec  une  gravité  puérile,  des  conditions  pires  pour  elles, 
meilleures  pour  eux.  » 

L'association  des  travailleurs  anx  bénéfices  fut  votée  sons  le  coup 
de  la  pression  populaire»  Trois  millions  se  trouvèrent  mis  à  la  dispo- 
sition du  comité  d'encouragement.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaiire 
que  les  bénéfices,  étant  éventuels,  ne  pouvaient  s'apprécier  que  par 
des  inventaires  trimestriels,  tandis  qu'il  fallait  du  pain  quotidien: 
alors  on  éleva  les  salaires;  on  leur  fit  subir  des  modifications 
suivant  les  capacités  I *. . 

On  effectua  des  prêts  par  contrats,  dans  les  premiers  mois  de 
1849,  et  la  somme  de  trois  millions  fut  distribuée  aux  différentes 
industries.  Sur  cinquante-six  établissements,  en  1851,  dix^buit 
avaient  déjà  cessé  d'exister.  Dès  la  fin  de  4849,  il  fallait  revenir 
sur  les  contrats  des  avances. 

«  Rien  n'est  plus  significatif,  ajoute  M.  L.  Reybaud,  que  la  page 
d'observation  où  sont  consignés  les  motifs  à  raison  desquels  les 
prêts  ont  été  révoqués  :  ici,  c'est  un  gérant  qui  emporte  la  caisse; 
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ailleurs,  des  infractions  aux  sUtuts;  dans  d'autres,  il  n'y  a  ni  tra^ 
faiU  ni  association  réelle  et  sérieuse;  deux  ou  trois  personnes  se 
partagent  les  avances  du  Trésor,  et  en  disposent  jusqu'à  épuisement; 
ou  bien  la  société  est  abandonnée  de  tous  ses  membres  :  dol,  mau- 
vais emploi  des  matières,  supposition  des  signatures  dans  les  sous- 
criptiOBS  ;  ouvriers  sans  garants,  garants  sans  ouvriers;  trois  faillites 
légales  et  déclarées  ;  d'autres  ont  eu  la  bonne  foi  de  demander  leur 
dissolution  :  la  ruine  a  continué.  A.  la  date  où  nous  sommes,  sur 
les  trente  associations  de  Paris,  il  en  reste  à  peine  sept  ou  huit 
douées  de  quelque  vitalité  I . , .  » 

Au  milieu  de  ce  cataclysme  industriel,  on  peut  même  reconnaître 
que  les  associations  qui  résistent  ne  le  doivent  qu'à  l'abandon  des 
nouveaux  systèmes  pour  revenir  aux  anciennes  méthodes. 

Tels  sont  donc  les  désastreux  et  tristes  résultats  de  l'intervention 
directe  du  pouvoir  socisd  dans  l'industrie  manufacturière;  de  l'appli- 
cation des  fabuleuses  théories  de  Vorganisation  du  travail,  de  la 
réglementation  de$  salaires,  des  ateliers  nationa%êx,  etc.,  etc. 

Sans  doute,  un  gouvernement  plus  sage,  plus  intelligent,  ne 
serait  pas  arrivé  aussi  promptement  à  d'aussi  déplorables  consé- 
quences, nous  voulons  nous  empresser  de  le  reconnaître  ;  mais,  en 
s'engageant  dans  une  anssi  (ausse  voie,  s'il  n'avait  pas  entraîné  la 
ruine  du  pays,  il  aurait  au  moins  produit  la  souffrance,  le  dépéris- 
sement de  l'industrie  :  tout  le  prouve^  aujourd'hui  d'une,  manière  sî 
positive ,  que  le  pouvoir  social  actuel  aura  trop  de  prudence  pour 
vouloir  tenter  une  aussi  périlleuse  expérimentation. 

Du  reste,  il  ne  réussirait  pas  mieux  dans  les  industries  agricole 
et  commerciale.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  calculer  ce  que 
lui  coûtent  et  ce  que  lui  rapportent  les  établissements  de  ce  genre 
qu'il  a  fait  valoir  ou  qui  sont  encore  à  sa  charge  :  la  preuve  se  fera 
par  les  moyetis  les  plus  simples  de  l'arithmétique. 

«  L'histoire  nous  s^pprend,  dit  M.  Ed.  Daire,  que,  loin  qu'il  y  ait 
besoin  de  l'action  gouvernementale  pour  obtenir  du  blé,  cette  denrée 
n'a  jamais  été  plus  rare  que  lorsqu'il  a  plu  à  l'administration  de  se 
mêler  de  son  commuée  et  de  sa  culture.  » 

MM.  Blanqui  et  Passy  disent  que  l'État  n'a  aucun  droit  d'inféré 
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venir  dans  l'organisation  du  travail,  qui  doit  être  libre,  ainsi  qoe 
les  associations,  que  nous  étudierons  en  traitant  de  «la  production 
die  la  richesse,  a  Les  souffrances  des  classes  laborieuses ,  ajoute 
H.  Passy,  n'ont  d'autre  cause  que  leur  faiblesse  intellectuelle  et 
morale.  » 

Mais  si  le  pouvoir  social  ne  peut  se  faire  ni  industriel,  ni  com- 
merçant, il  n'en  doit  pas  moins  protéger,  aider  et  surveiller  le  com- 
merce et  rindustrie.  Appui  légal  de  la  faiblesse,  il  a  pour  obligation 
de  garantir  Teniance  employée  dans  ces  entreprises,  contre  rincn- 
rie,  la  dureté  des  parents,  le  despotisme  et  la  cupidité  des  maîtres. 

M.  Passy  fait  observer  que,  pour  les  enfants,  l'État  a  le  droit 
d'intervenir,  parce  que  l'enfant  est  mineur,  et  que  son  père  on  son 
patron  peut  en  abuser;  mais  que,  pour  les  ouvriers  majeurs,  cette 
intervention  porterait  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  M.  Donoyer 
dit  :  «  que  les  enfants  ont  leur  père  ou  leur  tuteur  auxquels  on 
reconnaît  le  droit  de  régler  leurs  intérêts.  »  Nous  pensons,  avec 
M.  Pa$sy,  que  cette  garantie  ne  serait  pas  toujours  suffisante  pour 
cet  âge,  sans  autre  défense  et  sans  autre  protection. 

Nous  n'admettons  pas,  sans  doute,  avec  quelques  publicistes, 
qu'il  soit  avantageux  de  laisser  l'enfance,  dans  aucune  classe,'et(ians 
celle  des  prolétaires  surtout,  vivre  et  se  développer  entièrement  iilHt 
sans  travaiil  et  sans  contrainte.  Pour  tous  les  âges,  pour  l'enfance 
particulièrement,  l'inoccupation  absolue  entraine  l'ennui,  le  déve- 
loppement des  mauvaises  passions,  le  vagabondage  avec  tousses 
funestes  résultats  ;  et  si  l'on  voit  aujourd'hui  tant  de  perturbateurs 
de  l'ordre  social,  de  désœuvrés,  de  fainéants,  d'escrocs,  de  voleurs, 
d'assassins,  d'hommes  déshonorés,  condamnés  à  la  prison,  aoi 
bagnes,  etc.,  peut-être  serait-il  facile  d'en  trouver  la  cause  première 
dans  les  vices  d'une  éducation  immorale,  de  la  mendicité,  de  Tin- 
occupation  de  l'enfance i  ainsi  abandonnée  à  toutes  les  influences 
fatales  de  l'insubordination  et  du  mauvais  exemple?... 

Hais,  à  côté  4^  ce  grave  inconvénient,  pourrait  s'en  trouver  no 
autre  dans  l'extrême  contraire  :  dans  un  travail  exténuant  imposé 
au  jeune  âge,  avec  toutes  les  conséquences  de  l'étiolement  physique 
et  de  l'abrutissement  moral.  C'est  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
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écueils;  si  funeatea  à  Tavenir  da  corps  social,  qneFÉtal  doit,  avec 
aotaot  de  feriaeté  que  de  sagesse,  tracer  légalement  la  véritable 
ligne  à  suivre  pour  rbomme,  dés  ses  premiers  pas  dans  la  vie« 

«  C'est  sur  Tenfauee  que  repose  Tespoir  de  la  société,  dit 
H.  L.  Wolowski  ;  pour  avoir  des  hommes  forts,  intelligents,  moraux  « 
c'est  de  Tenfanee  qu'il  faut  s'occuper  avant  tout.  EIi  bien  i  si,  par 
une  cupidité  effrénée,  on  pressure,  on  écrase  à  force  de  travail  ces 
constitutions  juvéniles  qui  ont  besoin  d'air  pour  se  développer,  ces 
esprits  qui  aspirent  k  la  lumière  de  la  pensée,  on  portera  une 
atteinte  funeste  au  capital  moral  de  la  nation  ;  on  arrivera  à  pro- 
duire une  population  étiolée,  rabougrie,  sans  énergie  contre  le  mal, 
sans  intelligence  pour  le  bien.  Supposons  que  ce  vice  social  existe, 
faudra-t-il  que,  par  un  respect  superstitieux  pour  la  liberté,  le 
gouvernement  tolère  cette  véritable  traite  des  blancs ,  signalée 
récemment  avec  énergie  par  M.  L.  Faucher?  » 

H  II  n'y  a  point,  dit  Montesquieu,  de  travail  si  pénible  qu'on  ne 
puidse  .proportionner  à  la  force  de  celui  qui  le  fait,  pourvu  que  ce, 
soit  la  raison,  et  non  l'avarice^  qui  le  règle;  on  peut,  par  la  commo- 
dité des  machines  que  l'art  invente  ou  applique,  suppléer  au  travail 
forcé  qu'ailleurs  on  fait  faire  aux  esclaves.  » 

Du  reste,  l'expérience  eiiste  aujourd'hui  de  manière  à  mériter 
les  plus  grands  éloges  et  les  plus  sincères  encour^ments  à  marcher 
dans  une  voie  en  même  temps  si  fructueuse  pour  le  bien-être  de  la 
classe  iodigeote,  si  remarquable  de  moralité,  de  philanthropie ,  de 
la  part  du  gouvernement  qui  sait  l'aplanir  et  la  féconder. 

M.  l'inspecteur  Â.  Audiganne  évalue  €  à  cent  mille  le  nombre 
des  enfants,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  travaillant  dans  des 
ateliers  assujettis  à  la  loi  de  1841;  c'est-à-dire,  dans  les  manufac- 
tures et  usines  à  moteur  mécanique  ou.  à  feu  continu,  et  dans  les 
fabriques  réunissant  plus  de  vingt  ouvriers  ;  en  somme,  un  enfant 
sur  dix  ouvriers  :  surtout  dans  les  filatures  de  coton,  de  laine,  de 
soie,  de  lin.  Us^n'y  sont  poiut  admis  avant  huit  ans.  Jusqu^à  douze 
ans,  ils  ne  travaillent  point  la  nuit,  et  sont  employés  seulement 
huit  heures  sur  vingt-quatre.  De  douze  &  seize  ans,  ils  trayaillent 
pendant  douze  heures,  mais  avec  des  interruptions  pour  suivre  les 
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écolest  dont  plasîeors  sont  établies  dans  Tatelier  même.  »  M.  l'ifis- 
peeteur  fait  un  grand  éloge  de  cette  loi,  en  raison  de  ses  bons  effets 
sur  réducation,  la  saiabrité,  La  garantie  des  acoideats  :  aTantages 
précieux,  ainsi  mis  a  la  disposition  des  enfants  pauvres. 

La  loi  du  22  mars  1S41  règle,  en  ^eftet,  conme  points  principaux 
du  régime  de  rênfance  dans  ies  ateliers  ou  fabriques,  Tâge  d^ad- 
mission,  la  durée  du  travail,  l'instruction  devenue  obKgatoire,  ies 
moyens  de  surveillance  et  de  contréle  dévolus  À  l'État  :  «  Cepen- 
dant, ajoute  M«  L«  Faucher,  cette  loi  laîisse  encore  beaucoup  à 
désirer;  le  manufacturier  n'a  pas  de  rapports  directs  avec  Tenfant; 
celui-ci  est  remis  à  la  direction  d'un  ouvrier  qui,  souvent^  abuse  ou 
néglige  :  il  faudrait,  pour  les  enfants  seulement,  six  ou  huit  heures 
de  travail;  aii  moins  quatre  heures  de  classes  ou  d'eûseiguemenl 
religieux.  On  les  fait  quelquefois  travailler  pendant  dix  à  douze 
heures;  on  termine  souvent  leur  éducation  k douze  ans,. époque  à 
laquelle  seulement  ils  la  commenceiraient  avec  fruit.  » 

Après  avoir  cherché  vainement  une  bonne  organisation  du  travaiU 
la  philanthropie  s'est  préoccupée  du  logement  des  ouvriers  avec 
aussi  peu  dé  succès ,  tant  il  est  démontré,  par  l'expérience ,  que 
jamais  on  ne  pourra  substituer  aucune  condition  avantageuse^  celle 
de  la  prévoyance  humaine  laissée  au  libre  arbitre,  suffisamment 
éclairé,  de  ceux  qu'elle  intéresse  personnellement. 

L'établissement  des  cités  ouvrières  fut  donc  une  des  rêveries  de 
notre  siècle,  un  de  ces  produits  de  fabrique  anglaise  dont  le  sol  de 
la  France  n'a  permis  l'édification  que  pour  en  démontrer,  par  les 
faits,  le  peu  de  sens  et  d'opportunité. 

M.  Chartes  Lucas  dit,  à  ce  propos  :  «  que  la  police  doit  veiller, 
surtout  pour  les  travailleurs,  à  la  salubrité,  à  la  propreté  des  habi- 
tations; mais  que  le  gouvernement  ne  doitpaé  employer  ses  deniers 
à  la  construction  de  cités  ouvrières,  espèces  de  casernes  sans  utile 
«t  véritable  appropriation.  » 

«  Au  lieu  de  bâtir  un  monument  ressemblant  à  une  caserne,  dit 
M.  YiUermé,  pour  y  recevoir  quatre  ou  cinq  cents  individus  de  la 
dasse  ouvrière,  il  vaudrait  mieux  acheter  de  bonnes  maisons  ordi- 
naires pour  les  approprier  à  leur  nouvelle  destination ...  On  n'anrait 
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pas»  ii  estvffait  tmôdifica  colossal  dont  les  prrdp'orHdbs  frappent 
toot  le  mofide  et  serveni  de  prétexte  à  d'illusoires  pi'ospectua  ; 
HiaiSt  2IV6C  le  même  sacrifice  d'argent,  on  ferait  modestement  pk» 
de  bien  à  un  nombre  beaucoup  plue  grand  de  personnes,  » 

Mieux  vaut  encore  ici  ne  rien  faire  du  tout  et  laisser  à  çhaénn 
le  soin  de  se  choisir  un  gUe  suîvaat  ses  meytot,  ses  goût$,  ses 
habitudes  et  ses  besoins. 

<i  Les  cités  ou mièreê,  dit  M.  Blanqui,  tomberont  comme  tontes 
les  associations  de  ce  genre,  dont  le  prestige  disparaît  devAni  l'èx^ 
përience;  et  ces  cités  otmrières  que  Ton  élève  à  grandA  frais  dand 
la  capitale^sontdéjàflétrieSt  par  cenx  auxquels  elles  sont  âeâtinées«; 
des  noms  de  couvents,  Ae  casernes,  à' képitanxi  etc.  » 

Leur  sort  n'est  donc  plus  dooieux  ;  carv  en  France;  le  ridicnie  tiiie 
tes  établissements  comme  il  tue  Jes  hommes  elles  institutions  1... 

Ainsi,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  gestion  des  itidustries  soit  pai^ 
tic^lières,  soit  ii  l'état  d'assoeiation,  le  gouvernement  4oit  diriger  et 
surveiller  avec  toute  la  sollicitude  et  tonte  l'attention  d'un  ponvoifc 
protecteur  ;  ne  jamais  prendre  d'initiative  et  de  responsabilité .:  à 
l'exemple  de  la  Providence  divine  qm  soutient,  éclaire  l'homme  de 
ses  inspirations  saus  gêner  son  libre  arbitre  et  son  indépendance 
naturelle,  de  manière  à  lui  laisser  la  moral llév  le  mérii^  ou  la  cuU 
pabilité  de  ses  actes. 

Il  s'agit  en  effet,  ici,  de  maintenir,  de  conserver  un  juste  milieu 
entre  la  liberté^  l'iotérèt  individuel,  poussés  jusqu'à  la  licence;  la 
domination^  l'intérêt  de  TÉtat  abaissé  jusqu'au  despotisme,  jiïsqu'à 
l'oppression  d'un  peuple  d'esclaves  ;  il  faut  établir  une  condition 
sage  et  bienveillante,  à  distaneeégale  d'une  prévoyance,  d'une  initia^ 
tive  absolue  confiée  à  l'homme,  et  d^un  monopole  exclusif  d'asr 
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sistance  industrielle  et  charitable  conférée  au  pouvoir  social.  C'est 
précisément  :1a  voie  que  suit,  avec  tant  d'avantage,  l'économie  polir 
tique  bien  comprise  ;  et,  comme  l'a  dit  If  «  Michel  Chevalier,  en 
parfait  accord  avec  la  morale  et  la  saine  philosophie.  : 

«  L'ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la  Richesse  des  naliom  ne  fut^ 
en  effet»  dit-il,  que  le  développement  du  cours  de  morale  que  ce 
illustre  maître  professait  à  l'université  de  Glascow.  » 
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Ce  que  Fexpérience  a  prouvé  relativemeDt  ara  grades  inconvé^ 
oients  de  rîDtervention  gouverDementale  directe  dans  les  iodustrtes 
intérieuresi  elle  est  égalemeot  venue  le  démontrer  pour  les  eatre- 
prises  commerciales  extérieures,  pour  les  tentatives  de  coloni- 
sation, etc. 

«  Aucun  auteur  dans  notre  science,  dit  le  rédacteur  du  Journal 
de%  Économistes,  n'a  jamais  condamné  la  colonisation  libre;  mais 
tous  condamnent  les  colonisations  aux  frais  de  TÉtat,  et  le  système 
colonial  qui  en  a  été  la  conséquence.  Tous  déplorent,  par  exemple, 
la  funeste  destinée  qui  nous  a  poussés  à  aller  verser  des  torrents  de 
sang  et  dépenser  un  milliard  et  demi  de  notre  argent  sur  la  côte 
d'Afrique.  Tous  s'accordent  à  dire  qu'à  moins  de  transformer  radi- 
calement notre  régime  colonial,  nous  risquons  fort  de  n'être  jamais 
remboursés  de  nos  avances.  Tous  6nfin  se  montrent  singulièrement 
incrédules,  lorsqu'on  s'avise  de  préconiser  devant  eux  une  entre- 
prise coloniale  de  cette  espèce ,  «  comme  un  moyen  d'améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses.  » 

La  France  n'a  pas,  en  effet,  sous  ce  rapport,  toujours  bien  com- 
pris ses  véritables  intérêts  ;  elle  a  trop  souvent  sacrifié  ses  avantages 
matériels  à  cet  amour,  à  ce  prestige  de  la  gloire,  qui,  sans  doute, 
offre  bien  son  mérite  et  son  élévation,  mais  qui,  dans  la  réalité,  ne 
sufQt  pas  au  bien-être,  à  la  prospérité  d'un  pays. 

«  Depuis  que  le  peuple  est  entré  pour  quelque  chose  dans  la 
balance  de  l'État,  ajoute  H.  J.-P.  Pages,  tout  a  été  fait  pour  ce 
grandiose  théâtral  du  palais  et  de  l'épée  ;  rien  pour  les  intérêts  réels 
du  pays.  Nous  avons  dépensé  deux  cents  millions  pour  cette  pro- 
menade militaire  de  la  Bidassoa  au  Troeadéro...  Notre  protection 
majestueuse  est  élevée,  toute  de  noblesse  et  de  gentilhommerie; 
nous  donnons  gratis  notre  swg  et  notre  argent,  et  nous  ne  descen- 
dons pas  à  demander,  en  échange,  des  traités  de  commerce ,  des 
débouchés,  des  marchés  utiles  h  notre  industrie  :  c'est  à  faire  à  la 
Grande-Bretagne  mercantile  et  roturière  ;  à  elle  le  profit,  à  nous 
la  vanité.  » 

Sous  le  rapport  du  commerce ,  un  gouvernement  entrepreneur 
à  ses  risques  et  périls  n'obtiendrait  pas  des  résultats  meilleurs  que 
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soàs  celui  des  iDdustries  agricole  et  manufacturière  :  sa  protec- 
tion intéressée  deviendrait  même  toujours  une  source  de  ruine  pour 
le  trésor.  L'histoire  de  la  fameuse  compagnie  des  Indes  est  encore 
là  pour  le  démontrer. 

Dès  lors  il  doit  ici,  comme  partouli  maintenir  un  juste  équiirbre, 
encourager  les  entreprises  utiles ,  surveiller  celles  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  la  fortune,  à  la  sécurité  publiques,  sans  entraver 
inutilement  les  relations  commerciales  qui  sont  la  vie  des  peupteflp,* 
le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix  entre  les  différents  États. 

Mais,  dans  ce  point  capital  de  l'intervention  gouvernementale, 
viennent  se  dresser,  comme  antagonistes  :  d'une  part,  la  concar'* 
renée  illimitée,  le  libre  échange;  de  l'autre  ,  le  privilège  et  le 
monopole  :  c'est  entre  deux  extrêmes  aussi  dangereux,  entre  deux 
véritables  écueils  du  pouvoir  social ,  qu'un  gouvernement  sage  doit 
marcher  avec  prudence  et  circonspection.  Pour  mieux  comprendre 
ici  la  ligne  à  tracer  et  la  direction  à  suivre,  examinons  ces  trois 
points  essentiels  de  la  question  :  i'  te  concurrence;  2'  le  mono^ 
pôle  industriel;  3'  le  libre  échange. 

I.   CONCURRENCE. 


Ll  concueremge,  ^  CnXoc,  de  x^f;^,  je  rivalise;  competitorum 
contentio,  marquant  la  prétention  de  plusieurs  au  même  but;  est, 
en  effet,  dans  son  acception  la  plus  générale,  une  tendance  de  plu^ 
sieurs  à  la  même  fin. 

«  La  concurrence,  dit  M.  Galibert,  est  l'acte  par  lequel  plusieurs 
personnes  cherchent  a  participer  aux  profits  résultant  de  l'exploi-^ 
tation  d'une  même  branche  de  commerce  ou  d'industrie  :  c'est  l'âme 
de  tous  les  progrès  dans  les  arts,  les  manufactures,  la  civilisation , 
le  bien-être  des  hommes.  »  ^ 

«  La  concurrence ,  dit  Montesquieu,  est  l'âme  et  l'aiguillon  de 
l'industrie  ;  c'est  elle  qui  met  un  prix  juste  aux  marchandises ,  et 
qui  établit  les  vrais  rapports  entre  elles.  » 

M  En  économie  politique,  dit  M,  Ganilh,  la  concurrence  est  |e 
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Féfûkiteur  des  intérêts  particuliers  »  la  loi  des  vateurs  et  l'arbitre 
des  transactions  sociales.  » 

D'institution  riatureUe,  primordiale^  cette  condition  précieuse  est 
aux  industries  agricole,  manufacturière  et  commerciale,  ce  quota 
Uberté  est  aThomme  :  ainsi  l'attaquer,  sans  des  motifs  suffisants 
d'intérêt  général,  serait  donc  porter  une  coupable  atteinte  aux  droits 
les  plus  sacrés  des  individus  h..  Peut-être  n'a-t-on  pas  toujours  pris 
en  suffisante,  en  équitable  considération  ,  cet  obstacle  permanent 
aux  funestes  prétentions  du  privilège  et  du  monopole» 
,  Chez  les  anciens  peuples,  qui  confiaient  la  gestion  des  manufac- 
tures et  du  commerce  aux  soins  des  eselaves ,  des  colons  et  des 
affranchis,  U$  droiti  elle*  devoirs  àe  la  concurrence  étaient  à 
peine  apparents,  à  peine  compris;  aujourd'hui,  les  progrès  de  la 
Téiitable  liberté,  des  lumières  et  de  Tindiustrie,  tes  ont  tellement 
développés  dans  leur  importance  et  dans  leur  étendue ,  qu'un  gou- 
vernement juste  et  sage  doit  protéger  les  uns  et  faire  observer  les 
autres. 

Au  milieu  de  ces  utiles  progrès,  surgit  naturellement  une  grave 
et  difficile  question  :  «  Jusqu'à  quel  point  convient-il  d'admettre 
indistinctement  les  étrangers  à  la  concurrence  avec  les  citoyens 
d'un  pays  ou  d'une  commune?» 

On  crut  résoudre  cette  question  parles  jurandes,  les  maîtrises, 
les  privilèges,  les  monopoles  divers ,  les  douanes,  etc.  ;  mats  on 
avait  compté  sans  l'expérience,  qui  vint  aussitôt,  par  les  plus  sévères 
lecQUS,  démontrer  que  l'on  prenait  ici  des  théories  mensongères  et 
funestes  pour  des  moyens  de  jus'ice  et  de  prospérité. 

«  On  amis  en  question,  dit  M:  <ranilh,  le  mérite  de  la  concur- 
rence; on  a  avoué  que  Texpérience  a  démontré  ses  fôtcheux  effets 
pour  la  population,  et  l'on  a  fait  un  appel  aux  gouvernements  pour 
les  engager  à  préserver  la  population  de  ses  dangers. 

m  Mais,  sans  elle ,  comment  fixer  la  valeur  du  travail?  S'il  y  a 
plus  d'ouvriers  qne  d'ouvrage,  elle  baisse  le  salaire  des  ouvriers. 
Que  faire  pour  empèdier  cette  baisse?  Diminuer  le  nombre  des 
ouvriers,  ou  bien  augmenter  la  demande  du  travail;  ou  bien  encore 
élever  la  valeur  du  bra.vail  au-dessus  du  taux  fixé  par  la  conour^ 
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r^ice  ;  Ofifin  taxer  la  valditr  des  prck^uils  du  Iravaâi  aunlessIiB  du 
prii  d»  salaire  et  des  profits  da  capital.  »  *  ') 

A.  ces  ejLpftdioBts,  Tauteur  attache,,  avec  raison,  les  difficultés  et 
le  danger,  mâiiie  dans  les  gouveraeinents  despotiques;  larérâstance 
de  Tordre  naturel  des  choses  k  toute  mesure  arbitraire;  la  néces- 
sité àe  toTcet  au  travail  ceux  qui  ne  le  veulent  ou  ne  le  peuveiit  pas; 
le  sérieux  inconvénient  d'établir  un  impôt  extraordinaire  sur  le 
consommateur,  une  sorte  de  taxe  des  pauvres,  etc.*. 

a  L'établissement  des  corporations,  ajoute  M.  Ganilh^  n'attein- 
drait pas  ce  but  ;  et  la  facilité  qu'(Hit,  à  présent,  les  capitaux  et  les 
capîlalistes  d'émigrer  des  pays  dans  lesquels  Us  sont  opprimés,  pour 
se  rendre  dans  les  pays  qui  les  protègent  et  leur  garantissent  lai 
liberté  la  plus  illimitée ,  les  mettrait  à  couvert  de  toute  oppression, 
et  en  ferait  retomber  tout  le  dommage  sur  le  gouvernement  assez 
aveugle  et  assez  imprudent  pour  faire  violence  à  l'ordre  naturel  des 
dioses,  et  se  soustraire  aux  lois  étemelles  des  besoins  et  des  res» 
sources  ^e  la  concurrence  met  en  évidence  et  domine  par  Téter- 
neile  règle  des  proportions,  if^ 

Tous  les  reproches  adressés  à  la  concurrence  natuf  eUe  et  mesurée 
n'ont  aucune  portée  véritable  :  ce  n'est  pas  elle  qui  peut  être  nuisi- 
ble, mais  seulement  les  abus  établis  en  son  nom  par  des  hommes 
incapables  on  bien  impuissants,  qui  ^e  trouvent  ainsi  conduits  il 
gagii^,  par  Taltération  des  produits ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
par  leur  abondance  et  leur  supériorité  :  <(  Aussi,  ajoute  J.-B.  Say', 
un  manufacturier  do  beaucoup  de  sens  et  d'expérience  me  disaif  un 
jour  :  Je  ne  crains  pas  la  concurrence  de  ceux  qui  font  bieu  leurs 
affaires,  mais  de  ceux  qui  les  font  mat.  » 

Nous  ne  voulons  pas  inférer  de  ces  principes  que  la  concurrence  ne 
puisse  offrir  aucun  abus,  et  que  le  gouvernement  doive  lui  laisser 
une  liberté  sams  réserve  ;  ce  serait  assurément  remplacer  l'absolu^ 
tisme  par  T imprévoyance,  et  déconsidérer  un  aussi  puissant  mobile 
par  l'abus  que  Ton  ne  manquerait  pas  â*en  faire. 

Ainsiv  nous  l'avons  constaté  par  le  raisonnement  et  Texpérierice^ 
il'faut  des  privilèges^  des  épreuves  de  capacité  pour  certaines  pro^ 
fessions;  des  droits  d'auteur,  des  brevets  d'invention^  etc.,  pour 
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garantir  la  propriété  des  légitimes  prodiieteurs,  etc.  Mais  esl-îl 
nécessaire,  en  passant  d*on  «xtréme  dans  nn  autre,  d*étouffer  toute 
coQéurrehce  par  les  funestes  étreintes  du  monopole  et  du  privilège  ? 
La  raison  et  l'expérience  ont  résolu  ce  dangereux  problème. 

«  Nous  pouvons,  ditJ.-B.  Say,  quand  nous  dominons  dans  une 
colooie,  quand  nous  lui  imposons  des  lois,  la  dépouiller  à  notre 
profita  c'est-à-dire  y  introduire  des  règlements,  des  monopoles coi^ 
traires  à  ses  intérêts  et  favorables  aux  nôtres;  nous  pouvons  agir 
de  même ,  et  par  le  droit  du  plus  fort,  sur  une  de  nos  provinces, 
sur  une  de  nos  villes,  sans  en  être  plus  excusables  :  alws  nous 
détériorons  notre  propre  bien  :  au  lieu  de  fonder  une  prospérité 
croissante,  nous  introduisons  un  principe  de  déclin.  » 

Il  suffit  d'étudier,  avec  attention  et  sans  p^arlialité ,  les  tristes 
résultats  de  la  politique  coloniale  des  Européens,  de  leurs  compa- 
gnies commerciales  à  primes,  surtout  en  France,  en  Angleterre,  etc., 
pour  comprendre  ce  que  la  puissance  du  pouvoir  social,  la  fortune 
du  trésor  public  et  la  prospérité  du  pays  ont  à  perdre  dans  toutes 
les  entreprises  de  ce  genre ,  où  le  gouvernement  se  fait  entrepre- 
neur, ou  même  simplement  associé  responsable. 

«  Théophile,  dit  Montesquieti,  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avait 
des  marchandises  pour  sa  femme  Théodora,  le  it  brûler.  «  Je  suis 
empereur»  lui  dit-il,  et  vous  me  faites  patron  de  galèrel  En  quoi 
les  pauvres  gens  pourront-ils  gagner  leur  vie  si  nous  faisons  encore 
leur  métier?  j> 

«  Il  aurait  pu  ajouter ,;  Qui  pourra  nous  réprimerai  nous  faisons 
des  monopoles?  Qui  nous  obligera  de  remplir  nos  engagements? 
Ce  commerce  que  nous  faisons,  les  courtisans  voudront  le  faire  ;  ils 
seront  plus  avides  et  plus  injustes  que  notis.  > 
.  Le  moyen  a  quelque  chose  d'un  peu  sauvage,  mais  les  réflexions 
sont  pleines  de  sens  et  peuvent  devenir  le  texte  des  commentaires 
et  des  enseignements  les  plus  fructueux  sur  la  matière. 

«  Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  dominaient  dans  les 
Indes^Orien taies,  ajoute  Montesquieu,  le  commerce  avait  des  bran- 
ches si  riches,  que  leurs  princes  ne  manquèrent  pas  de  s'en  saisir  : 
cela  ruina  leiif s  établissements  dans  ces  parties^là*  » 
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II.   MONOPOLE  INDUSTRIEL. 
Le  monopole   industriel  ,  ro  fAOvoirb)Xtov  tcxvixov,   de  f^ovoircrAéw    J6 

Tends  seuU  et  de  tcxvou,  je  produis  :  vente  ou  produclion  par  un 
seul:  monùpolium  quod  de  industrie  pendet;  consiste  dans  la 
position  privilégiée  que  le  pouvoir  social  fait  à  telle  ou  telle  indus- 
trie, k  tel  ou  tel  entrepreneur  ou  commerçant. 

II  existe  plusieurs  moyens  plus  ou  moins  ruineux  pour  le  trésor 
ou  pour  les  industries  agricole ,  manufacturière  on  commerciale , 
d'établir  les  monopoles.  Parle  droit  accordé,  sous  privilège,  de  cul- 
iiver^  de  fabriquer  ou  de  vendre  certains  produits  ;  par  les  fonds 
avancés  et  par  l'autorisation  de  naviguer  donnée  à  telle  ou  telle 
compagnie,  par  l'État,  pour  un  genre  de  manufacture  ou  de  négoce; 
par  les  prohibitions  ou  les  franchises  ;  par  les  droits  énormes 
d'importation  ou  d'exportation,  ce  qui  constitue  le  système  douor 
nieTy  etc.  En  supposant  quelques  raisons  et  quelques  avantages  a 
€es  divers  genres  de  monopoles,  il  faut  bien  reconnaître  que  leurs 
effets  les  moins  contestables  sont  de  compromettre  plus  ou  moins 
sérieusement  le  principe  gouvernemental,  et  tout  à  la  fois  les  inté- 
rêts, les  progrès,  la  prospérité  de  l'industrie,  la  bonne  intelligence 
et  la  paix  des  nations;  quand  ils  ne  deviennent  pas  en  même  temp^ 
l'une  des  principales  causes  de  la  ruine  des  entreprises  auxquelles 
on  les  accorde. 

<(  Le  monopole,  dit  M.  Richard  Gobden,  est  une  voûte  immense 
dont  la  loi  céréale  est  la  clef;  détachez  cette  clef,  et  le  monument, 
entraîné  par  son  propre  poids,  s'écroulera  de  lui-même...  Voilà 
pourquoi  la  ligue,  qui  est  l'apôtre  de  laliberté  commerciale,  s'atta- 
ebo,  avant  tout,  à  détruire  la  loi  céréale...  La  véritable  tactique 
des  peuples  comme  des  individus  doit  être  d'acheter  là  où  les  prix 
sont  le  plus  bas,  et  de  vendre  là  où  ils  sont  le  {dus  élevés.  » 

«  Le  système  prohibitif,  dit  M.  I.-P.  Pages,  est  là  défense  de 
faire  entrer,  pour  quelque  cause  et  à  quelque  condition  que  ce  soit; 
une  marchandise  étrangère  dans  le  royaume.  C'est  avouer  que  l'on 
ne  peut  pas  aussi  bien  produire  aux  mêmes  conditions;  c'est 
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détruire  la  concurrence,  établir  le  monopole;  forcer  le  consomma- 
teur à  acheter  plus  cher  et  moios  bon.  La  grande  élévation  de^ 
droits  d'entrée  pour  les  fabrications  étrangères  équivaut  à  une  pro- 
hibition ;  mai3  du  moins  elle  laisse  le  consommateur  libre  d'aoqué^ 
rir  ;  elle  diéveloppe  l'indiistjrie  nationiale.  » 

<(  lie  système  de  protection  mercantile,  des  droits  d'importation, 
des  monopoles,  etc.,  dit,  avec  l'école  de  Quesnay,  H.  Ed.  Daire. 
enfant  très-légitime  du  mariage  de  l'ignorance  av«c  Tintérèt  per- 
sonnel,  n'étaii  autre  cboçe  qu'une  négation  absurde  daes  1 
relations  individuelles.  » 

Pour  bien  juger  un  tel  système  d'économio  poliiiiquet  il  faut,  e 
effet,  cofflinencer  par  admettre  ce  qui  est  :  que  tous  les  hommi 
sont  consommateurs:  envisagé  de  ce  point  de  vue  oapital  et  vrai,. 
le  prdblème  deviendra  moins  difficile  à  résoudre  ;  les  intérêts  seront^ 
en  effet,  plus  généraux,  surtout  mieux  exposés  et  dès  lors  miea^c  x 
compris*. 

^  La  vie  à  bon  marché,  dit  Bf  •  de  Laimartine,  l'air,  la  lumière,  ^i 
U  chaleur,  le  vertement,  l'eau^  le  feu,  l'aliment,  etc.,  tout  cela  k^  à 
bon  marché  :  si  ce^  n'est  pas  le  mot  de  la  Providence,  il  faut  renon — 
cer  a  interpréter  ses  desseins  1 .  • . 

a  Le  système  prohibitif  ou  protectionniste  est  un  mensonge  S 
Djeu  et  aux  hommes:  il  est  parvenu  à  faire^  de  la  fécondité  de  Is 
nature,  de  la  diversité  de  fructification  des  climats,  et  de  la 
ralité  de  la  Providence  divine,  un  fléau  aux  yeux  des  économistes  L. 

«  J'ai  ouvert,  j'ai,  feuilleté  tcistdoient  ce  volume   énorme 
immense,  infini,  confua«  irrationnel ,  cette  apocalypse  du  systèm 
prohibitif...  qu'on  nomme  le  tarif  de  no$  douanei...  J'ai  frémi 
j'ai  gémi  en  voyant  que  tout  ce  qui  nourrit,  babille,  chauf!b  et  con- 
sole l'homme,  est  l'objet  d'un  prix  additionnel  au  prix  naturel  ^ 
pour  élever  tont,  et  la  vie  elle-même,  au-dessus  de  la  portée  du  plus 
grand  nombre I...  En  sorte  que  ce  système ffof^^irar,  soi-disant, 
du  travail  national,  ainsi  appelé  par  dérision,  sans  doute,  de  ceux 
qui  l'ont  inventé  et  qui  le  défendent»  ne  protège,  en  réalité»  <|ue  la 
pénurie*,  la  nudité,  la  faim,  la  soif,  la  dépopulation  et  la  mort  des 
empires  I...  C'est  le  code  de  l'égoîsme,  le  Uvre  d'or  du  monopole, 
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du  mensonge  social,  dé  la  cupidité  areugledu  producteur 
in^atial^e  contre  le  consommateur  indigent  I . . . 

M  Ici  les  minorités  ont  le  droit  d'atoir  raison:  il  s'agit  d*un 
chiffre  et  d'un  sentiment;  comme  la  cime  de  la  montagne  a  le 
droit  de  voir  la  lumière  du  soleil  ayant  les  enfoncements  de  la 
vallée. 

€  On  pourrait  dire  aux  consommateurs  ce  que  Sieyes  disait  au 
peuple  :  «  Cûmpiez-vous  I  w 

Mais  ici,  nous  nous  bâterons  do  l'ajouter,  ce  n'est  point  la  cla* 
meur  d'une  sédition  qui  se  fait  entendre  ;  c'est  le  cri  de  la  raison 
et  de  la  souveraine  justice:  en  demandant  la  réforme  du  monopole, 
notre  célèbre  publiciste  veut  qu'elle  s'opère  avec  mesure  et  discer- 
nement :  il  veut,  comme  il  le  dit  lui-même  :  «  Que  Ton  ne  sacrifie 
ni  la  vérité  au  temps,  ni  le  temps  à  la  vérité.  » 

M.  Miçbel  Chevalier  prouve  que  le  système  douanier,  dit  pro^ 
lecteur,  est  contraire  à  la  liberté  civile,  à  la  justice,  à  l'égalité,  a 
la  dignité  de  l'homme;  corrupteur,  contraire  à  l'intérêt  du  con^om^ 
matour,  de  l'État  :  il  appelle  à  son  aide  la  délation,  lès  visites  domi^ 
ciliaires,  les  confiscations,  et  ne  se  justifie  par  aucune  nécessité. 
Le  savant  économiste  écrase  enfin  les  protecteurs  parie  raisonne- 
ment d'abord,  ensuite  par  les  faits,  en  citant  les  résultats  heureux 
du  libre  édiange  dans  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Allemagne,  l'Angle^ 
terre,  etc. 

«  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  de  milieu  datf^  notre  droit  public  tel  qu'il 
est  et  tel  qu'il  restera:  là  prime  que  se  font  payer,  par  le  moyen  du 
tarif,  les  industries  politiques,  est  une  exaction,  ou  elle  est  une 
charité.  Si  les  chefs  des  industries  effectivement  protégées  ne  veu- 
lent pas  recevoir  la  diarité,  il  ne  convient  pas  au  public  de  subir 
une  exaction,  et  nous  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit  de  iui 
en  imposer,  y^ 

«  La  prohibition,  dît  M.  L.  Faucher,  est  la  faculté  donnée  aux 
producteurs  indigènes,  par  Téloignement  de  la  concurrence  étran- 
gère, de  vendre  leurs  produits  àun  prix  plus  élevé.  En  élevant  ainsi 
artificieliemenl  la  valeur  des  produits,  on  ne  fait  que  diminuer  la 
quantitéde  marchandises  qui  s'échangeraient  contré  la  même  somme 
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d'argefti,  et  dimiouer  la  quantité  des  marchaDdiaes  que  le  codsodi- 
mateur  se  procure  avec  une  eertaine  sorame  d'argent  ;  c'est  limiter 
ia  consominalioD  elle-même  et  le  travail  qui  doit  ralimenter.  » 

«  Le  système  prohibitif,  dit  M.  Blanqui,  ne  tend»  parmi  nous, 
comme  dans  le  reste  de  TËiirope,  qu'à  donner  une  impulsion  fac- 
tice et  dangereuse  à  certaines  industries  organisées  selon  la 
méthode  anglaise,  au  profit  presque  exclusif  du  capital  ;  il  exagère 
la  production  et  restreint  en  même  temps  la  consommation  par  les 
entraves  qu'il  impose  à  l'importation  étrangère ,  toujours  suivies  de 
représailles...  Il  expose  toutes  les  industries  protégées  aux  incer- 
titudes des  débouchés,  après  les  avoir  lancées  dans  les  écarts  de  la 
production  illimitée.  La  science  a  pulvérisé  ce  monopole  par  ^o^ 
gane  de  ses  plus  illustres  interprètes:  Adam  Smith,  J.-B.  Say, 
Rossi,  etc.  )> 

Ainsi,  les  économistes,  les  philosophes,  les  puUicistes  les  plas 
distingués  repoussent  d'une  commune  voix,  à  titre  de  péril  pour 
l'État,  et  de  calamité  publique,  tout  monopole  qui  tend  à  détraire 
une  sage  et  libre  concurrence  ;  plusieurs  même  sont  allés  jusqu'à 
formuler  positivement  les  motifs  de  leur  opinion  : 

U.  Hill  exprime  ainsi  les  siens.  •«(  i "  Toute  fonction  nouvelle  du 
gouvernement  s'annonce  et  se  traduit  par  un  appareil  bureaucrati- 
que très-dispendlenx  ;  2*  tous  les  agents  de  l'état  monopoleur  sont 
inférieurs  à  ceux  de  l'industrie  libre  :  autant  il  y  a  d'activité,  d'éco* 
nomie,  d'incessantes  améliorations  là  où  règne  et  gouverne  l'intérêt 
direct,  autant  il  y  a  de  négligence,  de  lenteur,  de  gaspillage  là  on 
6*accomplitune  tâche  officielle  :  l'omnipotence  de  l'État,  celle  pro- 
vidence escortée  de  listes  civiles  et  de  grands  fonctionnaires,  est 
fâcheuse  surtout  dans  l'ordre  moral;  lors  même  qu'elle  vient  de  la 
souveraineté  du  peuple,  elle  abaisse  les  gouvernés  en  leur  ôtaot 
leur  dignité  personnelle  dans  la  proportion  de  la  tutelle  qu'on  leur 
impose  ;  3*  l'énergie,  l'intelligence  du  pays  se  trouvent  ainsi  détour- 
nées des  occupations  fécondes  et  se  changent  en  d'insatiables  con- 
voitises :  un  peuple  de  citoyens  libres  devient  bientôt  un  peuple  de 
fonctionnaires  grands  ou  petits.  » 

M  La  prohibition,  ajoute  M.  L.  Faucher»  tend  à  restreindre  la 
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production  en  h  poussant  dans  des  voi^s  où  elle  ne  rencontre  ni 
ressources  locales,  ni  génie  industriel  du  pays:  on  fabrique  d«s 
produits  où  Ton  est  loin  d'exceller^  et  l'on  délaisse,  faute  de  débou- 
chés, ceux  que  l'on  pourrait  exécuter  ayec  perfection  et  abondance. 
«  Les  anciennes  maîtrises,  jurandes  et  corporations  d'arts  et 
métiers,  dit  M.  Yillermé,  n'avaient  pas  seuleifnent  l'inconvénient 
d'entraver  l'industrie,  de  s'opposer  à  ses  progrès,  d'en  donner  le 
monopole  à  quelques-uns,  mais  encore  d'empêcher  les  ouvriers  de 
travailler  pour  leur  propre  compte  et  de  les  sacrifier  ainsi  que  les 
consommateurs,  qui  se  procuraient  plus  difficilement  et  payaient 
ptas  cher  tous  les  produits  dont  ils  avaient  besoin^  » 

Les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  coo^merciale  ne  se 
sont  pas  bornés  à  combattre  la  fiscalité,  les  dangers,  les  ennuie  do 
monopole  dans  les  industries  privilégiées,  les  systèmes  protecteur, 
douanier,  etc.  ;  kors  attaques  se  sont  également  dirigées  sur  celui 
des  octrois,  qui  n'est  plus,  eh  effet,  dans  la  mesure  de  nos  intérêts 
communs,  à  la  hauteur  de  notre  civilisation. 

«  On  ne  peut  pas  entrer  en  ville,  dit  M.  Blanqui,  sans  ouvrir 
sa  malle,  son  sac  de  voyage,  sans  briser  l'enveloppe  de  tous  ses 
colis.  Des  droits  reconnus  iniquos  et  exorbitants  ne  sont  mainte- 
nus que  par  l'impossibilité  où  on  s'est  trouvé  jusqu'à  ce  jour  de  les 
remplacer.  Cette  sujétion  de  tous  les  moments  ne  peot  durer: 
ra£Buence  des  hommes  et  des  choses  à  toutes  les  barrières  rendra 
bientôt  impraticable  le  système  des  octrois,  qu'on   subit   par 
nécessité,  mais  qui  sera  remplacé  plustôtqu'on  fie  pense  :  Londres, 
Vienne ,  n'ont  pas  d'octrois  ;  Paris  devra  modifier  tôt  on  tard  ce 
mode  de  perception,  reconnu  si  incommode,  si  injnste,  si  nuisible 
aux  véritables  succès  de  la  production.  » 

Dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  de  la  nation,  nous  avons  dû, 
pour  des  questions  aussi  graves  que  celles  de  la  concurrence  et  du 
monopole,  faire  connaître  les  opinions  des  meilleurs  auteurs  sur 
les  avantages  de  la  première,  les  inconvénients  et  les  dangers  du 
second  :  au  besoin,  nous  eussions  pu  multiplier  davantage  les 
citations  ;  il  nous  suffira  de  résumer  toute  la  matière  dans  ces  grands 
faits  des  associations  industrielles  et  commerciales,  assistées, 


748  ÂGTIOlf   ÉCOMOMIQCB 

patronées  per  l'État,  et  Dotamment  des  eompagoiœ  des  Inde», 
pour  mettre  dans  la  dernière  évidence  les  grave3  inconvénients  de 
ces  associations  relativement  aux  garanties  du  pouvoir  social,  dn 
trésor  public,  et  de  la  prospérité  des  compagnies  eUes-méraes. 

Pendant  longtemps,  les  découvertes  et  le  commerce  étranger  s'ef- 
fectuèrent sous  les  inspirations  et  la  responsabilité  dé  l'intérêt  pa^ 
ticulier  :  l'histoire  prouve  que  ce  fut  leur  phase  de  succès  réels  el 
soutenus. 

Avant  4664,  quelques  essais  furent  testés  par  des  associa- 
tions privilégiées  de  l'État,  aidées  à  la  fois  de  ses  propres  deoiers; 
ils  amenèrent,  comme  résultats,  la  possession  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique,  de  quelques  fondations  dans  le  Canada ,  etc.  La 
France  avait  le  mérite  principal  de  ces  établissements,  l'Angleterre 
en  recueillait  les  fruits. 

Louis  XIY,  voulant  en  finir  avec  d'aussi  onéreuses  condilîons,  et 
croyant  surtout  innover  pour  l'iotérèt  de  sa  gloire ,  s'engagea  dans 
une  voie  plus  onéreuse  encore ,  et  bien  éloignée  de  conduire  an 
résultat  qu'il  ambitionnait. 

En  1664,  il  créa,  comme  nousTavons  dit,  la  compagnie  prini- 
légiée  des  Indei-Occidentales ,  avec  abandon ,  en  toute  propriété , 
du  Canada  ,  des  Antilles ,  etc.  Un  long  terme  et  des  avantages 
immenses  ne  garantirent  pas  cette  compagnie  d'une  ruine  progres- 
sive, et  d'une  dissolution  prononcée  en  1674,  avec  remboursement 
des  actions  et  réunion  de  ses  possessions  au  domaine  de  l'État. 

La  compagnie  det  Indet-Orientalet  avait  également  été  recon- 
nue en  4664,  avec  concession  de  Madagascar,  des  pays  qu'elle 
pourrait  envahir,  et  monopole  de  la  mer  dans  ces  parages.  Le  tien 
des  frais  d'armement  fut  extraitdu  trésor  public.  Des  pertes  consh 
dérables  firent  changer  l'organisation  fondamentale  en  4685  el 
4687.  Un  nouvel  effort,  soutenu  par  d'autres  capitaux,  sembla 
donner  des  espérances,  et  même ,  quelque  temps  après,  des  béné- 
fices dont  la  réalité  ne  parait  que  trop  douteuse,  m  En  4700,  dit 
M.  M.  G.,  la  guerre  lui  enleva,  avec  toutes  ses  espérances,  une 
partie  de  ses  possessions  et  de  ses  armements.  Alors,  commQ  dans 
ses  précédentes  crises ,  la  compagnie  des  Indes-Orientales  fit  des 
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eoacessions  partielles  de  son  privilège  ,  et  elle  n'était  plus  qu'un 
squelette  Tëritable  quand,  chargée  de  dix  millions  de  dettes ,  elle 
fat  réunie  à  la  compagnie  d'Occident.  » 

Des  privilèges  de  tout  genre,  des  sacrifices  énormes,  quatre  cents 
millions  sortis  des  coffres  de  l'État,  sans  compter  les  sommes  qui 
ne  furent  pas  avancées,  ne  sauvèrent  pas  la  célèbre  compagnie  des 
Indes,  après  des  désastres  complets ,  d'une  dissolution  urgente,  et 
prononcée  par  un  décret  de  la  Convention . 

4(  Les  interminables  débats  entre  le  ministère  et  les  agents  de  la 
compagnie,  dit  M.  M.  G.,  suffisaient  à  produire  ces  violentes  péri- 
péties, dont  elle  a  donné  si  souvent  le  triste  spectacle  à  TEurope , 
et  qui  ont,  en  définitive,  causé  à  la  France  la  perte  de  rindoustan. 

«  L'orgueil  des  ministres,  quelques  intérêts  individuels  en  auraient 
soutenu  longtemps  encore  les  misérables  débris,  mais  à  cette  épo- 
que, où  la  voix  de  la  nation  put  librement  se  faire  entendre  ,  il  ne 
fut  plus  permis  de  laisser  subsister  un  privilège  exclusif,  onéreux 
à  ses  possesseurs,  contraire  aux  vrais  principes  du  commerce,  aux 
règles  d'une  politique  sage,  et  conséquemment  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays  :  on  ouvrit  enfin  les  yeux,  et  ce  privilège  destructeur 
fut  anéanti  par  un  décret  du  3  avril  4790 ,  que  confirma  la  loi  du 
6  juillet  de  l'année  suivante.  » 

C'est  au  milieu  de  ces  désastreuses  conjonctures,  que  la  Con^ 
vention  décréta  l'anéantissement  de  la  compagnie  des  Indes,  avec 
les  mesures  auxquelles  on  voulut  bien  donner  le  titre  de  liqui- 

dation  I 

Telle  fut,  en  effet,  la  triste  fin  de  cette  fameuse  compagnie  privi- 
légiée, offrant,  pour  déplorables  résultats  commerciaux,  l'appauvris- 
sement du  trésor  pubiic,  des  actionnaires,  la  ruine  et  la  déconsidé- 
ration de  cette  industrie  ;  comme  effets  politiques,  la  perte  de  plu- 
sieurs possessions  importantes,  l'affaiblissement  du  pouvoir  social, 
sans  parler  des  regrettables  entraves  apportées  aux  progrès  du 
bien-être,  de  la  prospérité,  de  laricbesse  du  pays,  etc.  Fatales  con- 
séquences, non  d'accidents  fortuits,  et  quelquefois  inévitables  dans 
les  entreprises  de  ce  genre,  mais  de  l'intervention  gouvernementale 
substituée  à  l'activité ,  à  la  prévoyance ,  à  l'intérêt  individuels  ;  de 


726         .  ACTION   ÉGONOMjQW 

la  crainte,  de  la  haine,  de  Tenvie,  malbeureuaeiDdDt  excitées  par 
une  association  en  même  temps  industrielle  et  guerrière,  dans  un 
ordre  de  relations  où  la  confiance,  la  paix,  la  sécurité  peu?ent  seu- 
les assurer  le  succès  et  le  développement  des  transactions. 

«  Nous  ne  tenterons  pas,  ajoute  H.  M.  G.,  de  signaler  tous  les 
vices  inhérents  à  ces  grandes  compagnies  dont  l'existence  était 
fondée  sur  un  privilège  ex;ciusif...  Elles  renfermaient  des  causes 
infaillibles  de  désordres  et  de  destruction.  Les  immenses  frais  de 
leur  régie  devaient  tout  dévorer  ;  leur  ambition  démesurée,  Téclat 
de  leurs  entreprises^  falsai^jit  naître  la  jalousie  des  nations  rivales, 
incessamment  disposées  à  les. combattre...  Combien  auraieut  été 
différents  les  résultats  d'un  système  opposé  à  celui  que  les  efforts 
d*un  siècle  sont  enfin  parvenus  à  renverser  l.w,  » 

J.-*B.  Say  résume  ainsi  les  prétendus  avantages  commerciaux  de 
la  compagnie  des  ludes  d'Angleterre*  que  pliisieurs  écrivains  inté- 
ressés n'avaient  pas  manqué  d'exagérer,  élisons  mieux  encore,  de 
dénaturer  complètement  :     ,      , 

«  £n  1773,  dit  notre  savant  économiste,  loin  de  pouvoir  payer 
quelque  chose  sur  les  revenus  de  sa  souveraineté  aux  Indes,  elle 
fut  obligée  d'emprunter  au  gouvernemeni,  ou  plutôt  à  la  nation  sous 
la  garantie  du  gouvernement,  trente-cinq  milliom.  En  4785,  elle 
demanda  du  terme  pour  acquitter  les  droits  de  douane  qu'elle  devait 
à  la  trésorerie  anglaise,,  et  qui  se  montaient  à  des  sommes  consi- 
dérables.  En  4S42,  le  gouvernement  emprunta  encore,  pour  la 
compagnie,  soixante-deux  millions...  En  1806,  les  revenus  de  la 
compagnie  se  montaient  à  trois  cent  quatre-vingt-cinq  millions,  les 
dépenses  à  quatre  cent  quarante^deux  millions;  ce  qui  laisse  un 
déficit  de  cinquante-sept  de  nos  millions...  Les  directeurs  mirent 
sous  les  yeux  du  parlement  ub  état  de  toutes  les  valeurs  envoyées 
aux  Indes  et  à  la  Chine,  depuis  1797  jusqu'à  1807,  et  de  toutes 
les  valeurs  reçues  en  retour.  Ces  états  présentent  un  excédant  des 
valeurs  envoyées  au  delà  des  valeurs  reçues,  de  cent  quarante-deux 
millions  :  ce  qui  donne  un  déficit  de  onze  millions  par  an...  On 
prétend  qu'en  182(5  et  1826,  l'excédant  des  frais  sur  les  revenus 
était  de  soixante-six  millions...  En  1805,  la  compagnie  avouait  une 
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dette  en  Angleterre  de  cent  cinquante  millions;  dans  l'Inde,  de 
six  cent  quarante  millions  :  en  tout,  sept  cent  quatre-vingt-dix  mil- 
lions... auxquels  il  faut  ajouter  quatre  cents  millions  de  mauvaises 
créances  portées  à  l'avoir  de  la  compagnie;  ce  qui  porte  sa  dette 
à  près  de  douze  cents  millions. . .  Je  lie  serais  pas  surpris  qu'à  l'expi- 
ration du  privilège ,  en  i  834,  il  ne  Tût  pas  renouvelé  ;  que  l'Inde 
fût  gouvernée  par  un  vici^roi,  et  la  dette  de  la  compagnie  déclarée 
dette  nationale.  » 

M.  Horace  Say ,  éditeur  des  œuvres  de  son  père,  ajoute  :  a  k 
compter  du  22  avril  1834 ,  la  compagnie  des  Indes  a  cessé 
d'avoir  une  existence  commerciale  ;  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  l'Inde  et  la  Chine  s'est  trouvé  affranchi  des  entraves  du  mono- 
pole. Les  prévisions  de  l'auteur  ont  été  ainsi  réalisées  dans  leur 
partie  la  plus  essentielle.  )^ 

Le  rôle  prudent  et  sage  du  gouvernement  dans  son  intervention 
relative  aux  industries  agricole ,  manufacturière  et  commerciale, 
n'est-il  pas  actuellement  assez  bien  délimité  par  les  faits  et  par  une 
longue  expérience ,  pour  que  l'État  ne  consente  plus  à  se  compro<- 
mettre,  à  se  perdre  peut-être,  dans  les  voies  funestes  on  des  esprits 
turbulents,  inconsidérés,  ont  .voulu  naguère  encore  le  précipiter? 

a  C'est  maintenant  un  axiome  répandu  chez  toutes  les  nations, 
dit  M.  M.  G.,  qu'un  privilège  exclusif  est  un  monopole,  véritable 
fléau  du  commerce,  pernicieux  pour  ceux  qui  l'exploitent,  et  fatal 
à  la  morale  publique.  Celui  qui  ne  comprendrait  pas  l'immense 
avantage  de  laisser  à  l'industrie  une  allure  parfaitement  libre 
repousserait  à  la  fois  les  leçons  du  présent  et  celles  du  passé.  » 

Ces  résultats  désastreux  du  privilège  et  du  monopole  ont  tout 
naturellement  conduit  à  l'affranchissement  de  la  concurrence,  à 
cette  liberté  industrielle  et  commerciale  qui,  sous  le  nom  de  libre 
échange,  forme  cet  autre  pôle  de  la  grande  question  que  nous 
étudions. 
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III.    LIBRE   ÉCHAN6B. 

Le  libre  échange,  en  prenant  le  terme  dans  son  acception  géaé^ 
raie,  indique  Tabsence  de  tous  les  obstacles  encore  apportés  aoi 
relations  commerciales,  rétablissement  de  cette  liberté  générale  des 
transactions,  qui  ferait,  du  monde  entier,  un  vaste  marché  sar  lequel 
seraient  apportées,  sans  droits  onéreux,  sans  privilèges,  sans  mono- 
poles, toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie,  des  sciences  et 
des  arts,  pour  s'y  trouver  mises,  par  l'abaissement  des  prix  courants, 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre  possible  de  consommateurs. 

Un  résultat  aussi  moral ,  aussi  fructueux ,  aussi  complètement 
satisfaisant,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  ne  serait  peut-être  pas 
sans  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  pratique,  en  admettant  son 
principe  d'une  manière  trop  absolue  :  nous  devons  dès  lors  cher- 
cher la  limite  où  doit  s'arrêter  l'admission  du  libre  échange,  pour 
ne  pas  compromettre,  par  des  abus,  l'usage  de  la  plus  belle  pré- 
rogative des  peuples,  et  Tinstrument  du  plus  grand  bien-être,  de  la 
prospérité  la  plus  assurée  des  industries  et  des  intérêts  nationaux. 

«  Les  échanges  sont  une  opération  permanente  de  la  vie  indus- 
trielle des  peuples,  dit  M.  Blanqui.  Dans  Tenfance  des  sociétés 
comme  au  sein  de  la  civilisation,  la  plupart  des  transactions  roulent 
sur  des  échanges:  les  uns  de  produits  contre  des  produits;  les  autres, 
de  produits  contre  de  l'argent.  Mais,  de  quelque  manière  que  les 
choses  se  passent ,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  chacun  vit  du 
produit  de  son  travail,  en  échange  duquel  il  peut  avoir  sa  part  do 
travail  d'avtrui.  » 

La  liberté  du  commerce  est  tellement  naturelle ,  qu'on  la  ren- 
contre dans  tous  les  pays  où  des  institutions  humaines,  plus  on 
moins  fiscales,  ne  sont  pas  venues  l'asservir  ;  elle  trouve  son  prin- 
cipe dans  l'utilité  même  des  consommateurs,  aussi  la  voyons-nous 
régler  les  intérêts  de  la  famille  comme  elle  devrait  assurer  ceux 
des  États  :  l'ordre  primordial  des  choses,  la  science  économique  la 
mieux  comprise,  en  réclament  également  le  maintien. 

«  La  maxime  de  tout  chef  de  famille  prudent  est  de  ne  pas 
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essayer  de  faire  chez  soi,  dit  Adam  Smith,  la  chose  qui  loi  coûtera 
moins  à  acheter  qu'à  faire.  Le  tailleur  ne  cherche  pas  à  faire  des 
souliers,  mais  il  les  achète  du  cordonnier  ;  de  même  le  cordonnier 
ne  fait  pas  ses  habits,  mais  il  a  recours  au  tailleur;  le  fermier  ne 
cherche  pas  k  faire  ni  les  uns  ni  les  autres,  il  s'adresse  à  ces  deux 
artisai)?  et  les  fait  travailler. . .  Ce  qui  est  prudence  dans  la  conduite 
de  chaque  famille  ne  peut  guère  être  folie  dans  celle  d'un  grand 
empire.  Si  un  pays  étranger  peut  nous  fournir  une  marchandise  à 
meilleur  marché  que  nous  ne  sommes  en  état  de  le  faire  nous- 
mêmes,  ne  vaut-il  pi^s  bien  mieux  que  nous  la  lui  achetions  que 
d'essayer  de  la  produire?  i^ 

D'après  Watel  et  plusieurs  autres  économistes,  voulant  établir 
une  balance  commerciale  avantageuse  pour  chaque  nation,  on 
pense  que  «  l'or  et  l'argent  étant  devenus  la  commune  mesure  de 
toutes  les  choses  commerciales,  le  commerce  qui  rapporte  dans 
l'État  une  plus  grande  partie  de  ces  métaux  qu'il  n'en  fait  sortir 
est  un  commerce  avantageux  :  et,  au  contraire,  celui-là  est  ruineux 
qui  fait  sortir  plus  d'or  et  d'argent  qu'il  n'en  rapporte.  L'habileté 
de  ceux  qui  le  dirigent  consiste  à  faire  pencher  cette  balance  en 
faveur  de  la  nation.  ï^ 

«  De  là,  dit  J.*-B.  Say,  un  système  de  législation  fort  contraire 
à  la  liberté  des  transactions  commerciales,  adopté  partout,  et  que 
l'on  peut  nMQmer  syntème  de  la  balance  du  commerce.  » 

Les  économistes  modernes ,  en  approfondissant  la  question  de 
la  véritable  richesse,  ont  ruiné,  par  sa  base,  un  aussi  déplorable 
système. 

^  Cette  semence,  dit  J.^.  Say,  devint  féconde  dans  la  tète  du 
célèbre  auteur  de  la  Richesse  des  nations,  qui  prouva  qu'une  nation 
n'est  pas  intéressée  à  recevoir  en  paiemmt  un  objet  préférablement 
à  lia  autre  ;  ou  plutôt  que,  lorsqu'on  la  laisse  libre  de  choisir,  elle 
reçoit  toujours  Tobjet  qui  lui  procure  le  plus  de  profits  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  ^'un  pays  étranger  qui  n'a  point  de  mines  la  paie 
en  mé(a«i  précieux ,  et  que  les  efibrts  que  Ton  fait  dans  ce  but 
n'aboutissent  à  rien,  si  ce  n'est  à  restreindre,  k  détruire  quelque- 
fois, des  relations  de  commerce  dont  tout  le  monde  aurait  profilé, 
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et  à  renchérir  les  objets  de  consommation  au  délrîmenl  des  c^^" 
sommateurs.  w 

Il  semblerait  dés  lors  tout  naturel  de  croire  que  les  gouver^^^' 
ments,  surtout  en  voie  de  civilisation  et  d'intelligence,  n'ont  -^^^^ 
dû  mettre  des  entraves  à  la  fonction  essentiellement  vitale  ^^es 
sociétés,  et  que  chacun  conserve  la  liberté  de  se  fournir,  où  l^cDon 
lui  semble,  des  articles  qui  lui  sont  nécessaires,  à  la  seule  con  di- 
tion  de  livrer,  à  son  tour,  les  articles  qui  lui  sont  demandés.  Il  eo 
résulterait,  en  effet,  comme  équitable  et  parfaite  induction,  q^B|ue 
chacun  s'emploierait,  avec  le  plus  grand  avantage,  aux  producticr  ms 
relatives  à  ses  principales  aptitudes,  et  qu'un  salutaire  équiIit=:M)re 
s'établirait  ainsi  dans  la  richesse  des  nations. 

«  Malheureusement,  ajoute  M.  Blanqui,  la  doctrine  contraim^ea 
prévalu  dans  le  monde  commercial,  et  les  échanges  sont  aujourd'B^Siui 
subordonnés,  en  tout  pays,  aux  lois  de  douanes  qui  élèvent  ar^rrli- 
JSciellement  le  prix  des  choses,  et  forcent  ainsi  les  consommate^Murs 
de  payer  tribut  aux  producteurs  des  denrées  et  des  marchandi^^es- 
protégées  par  des  tarifs.  Les  lois  naturelles  de  réchange  ont  i^vété 
bouleversées.» 

C'est  ici  particulièrement  que  se  font  sentir,  contre  le  bien-ê  tre 
des  peuples  et  la  prospérité  du  commerce,  les  abus  des  privilégies 
et  des  monopoles  que  nous  avons  réprouvés,  et  dont  nous  devcr^ns 
compléter  la  nomenclature  par  quelques  observations  sur  le  systè^^^^ 
douanier. 

La  DOUANE,  to  TtXiovCov,  de  TeXwv^co,  j'afferme  les  revenus  de  TÉt^^^ 
dogana,  désigne  tantôt  l'administration  dans  son  ensemble,  tan  *àl 
l'endroit  particulier  où  l'on  paie  les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation des  marchandises  sujettes  à  cet  onéreux  impôt,  que  les  ancie/?^ 
ne  paraissent  pas  avoir  connu. 

M.  Jules  Ozenne  fait  remonter  l'origine  de  la  douane  au  moyen 
âge,  vers  l'époque  où  Venise  florissait  par  la  splendeur  et  les  pro- 
grès de  son  commerce.  Il  ajoute  «  que  le  mot  italien  (fo^ana,  dont 
on  a  fait  notre  mot  douane,  indiquait,  selon  toute  vraisemblance, 
un  droit  du  doge,  établi  pour  créer  des  ressources  au  trésor  pubtio 

D'abord ,  chaque  seigneur  eut  ses  droits  qui  s'agrandirent  et 
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devinrent,  aprèfs  l'abolition  de  la  féodalité,  l'an  des  atlribats  de 
la  couronne ,  sous  le  titre ,  par  trop  exorbitant ,  de  droit$  protee- 
teun.  La  France  alors  se  couvrit  d'un  réseau  douanier  ;  il  y  avait 
des  bureaux  aux  frontières,  à  rentrée  de  chaque  province,  etc., 
avec  un  embargo  onéreux^  destructeur  incessant  des  transactions, 
et  d'autant  plus  funeste  que  le  tarif  différait  dans  toutes  les  loca- 
lités :  l'Assemblée  constituante  n'en  fit  qu'un  seul  pour  toute  la 
France,  le  1*'  février  1791;  et,  par  un  décret  du  23  avril  suivant, 
les  douanes  furent  organisées  sous  le  titre  de  régie  des  douanes 
nationales,  et  placées  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Diffé- 
rentes modifications  eurent  encore  lieu  dans  les  tarifs  sous  l'Empire, 
la  Restauration,  après  la  révolution  de  4830;  enfin,  en  1853, 
Tadministration  des  droits  réunis  et  celle  des  douanes  se  trouvèrent 
fondues  sous  ce  dernier  titre. 

«  On  doit,  dans  l'application  des  principes  du  système. douanier, 
apporter  la  plus  grande  réserve,  dit  M.  J.  Ozenne.  L'exagération 
d'une  taxe  de  consommation,  loin  de  procurer  au  Trésor  les  res- 
sources qu'on  veut  lui  ménager,  paralyse  presque  totalement  la 
consommation f  et  tarit  ainsi  une  source  qu'on  a  épuisée  en  voulant 
la  faire  trop  produire.  Lesexemples  ne  manquent  pas  pour  prouver 
la  vérité  de  ce  fait;  il  suffirait  de  citer  ce  qui  s'est  passé  chez  nous, 
lorsque  Napoléon,  se  servant  des  douanes  comme  d'un  instrument 
politique,  les  appliqua  à  son  syttème  continental j  et  frappa  les 
sucres  du  droit  énorme  de  trois  cents  francs  par  cent  kilos.  » 

Il  est  donc  à  peu  près  dérisoire  de  regarder  les  douanes  comme 
des  moyens  protecteurs  de  l'industrie,  a  Malheureusement,  ajoute 
M.  J.  Ozenne,  la  fiscalité  s'associe  trop  souvent  à  l'idée  de  pro- 
tection,  et  les  nécessités  du  Trésor  ou  de  la  politique  ont  souvent 
forcé  les  gouverqements  de  se  servir  des  douanes  plutôt  comme 
moyen  de  revenu  ou  quelquefois  de  représailles  et  d'hostilité,  que 
comme  moyen  protecteur  ;  mais  alors  les  lois  de  douanes  sont,  par 
rapport  à  l'industrie ,  en  sens  inverse  du  but  qu'elles  doivent  tou- 
jours se  proposer,  c'est-à-dire  qu'elles  entravent  au  lieu  de  pro- 
téger le  travail.  » 

A  l'aspect  de  ces  abus  du  monopole,  et  dans  la  prévision  des 
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frueloeux  et  brillants  résultats  du  libre  échange,  la  philanihrop 
s'e^t  émue  ;  des  homnres  au  cœur  géaéreux  se  sont  associés  da 
le  but,  assurément  très-louable,  d'amener  raffranchissement  absol  -^ 
du  commerce  entre  toutes  les  nations  de  la  terre  ;  plusieurs  Éta 
sont  même  entrés  dans  cette  voie  de  progrés  et  de  régénération 
Mais  la  question  ne  s'est*elie  pas  un  peu  trop  exclusivement  posé»  ^e 
sur  le  terrain  du  sentiment  et  de  la  bienveillance  humaine?  Le  bon 
Testimable  M.  Cobden,  dans  son  enthousiasme  que  nous  admirons 
nVl-il  pas  rêvé  son  grand  marché  du  monde,  comme  Texcellen  ^Mt 
abbé  de  Saint-Pierre  avait  rêvé  sa  paix  univernelle?  Nous  le  craiiSi- 
gnons  ;  et,  tout  en  glorifiant  d'aussi  louables  efforts ,  nous  redoute —  ^- 
rions  que  Ton  s'engageât  dans  la  voie  sérieuse  de  Taffranchisseroen  ^^t 
du  commerce  de  toute  la  terre,  comme  on  l'a  fait  dans  celle,  plu^  s 
sérieuse  encore,  de  l'émancipation  des  noirs  :  c'est-à-dire  en  don^^M* 
nant  à  la  précipitation  le  soin  d'opérer  ce  que  le  temps  seul  peu  ^t 
effectuer  avec  prudence,  maturité,  succès. 

«  La  liberté  commerciale,  dit  H.  T.  Fix,  est  de  nos  jours  u 
des  problèmes  les  plus  importants  :  les  uns  voient  dans  cette  libe 
le  salut  des  travailleurs;  mais  l'abus  est  à  côté  de  Tusage,  et  l 
ruine  de  l'ouvrier  dans  cet  abus.  Il  faut  donc  laisser  an  temps  1 
soin  d'accomplir  ce  qui  n'est  pas  arrivé  à  maturité.  » 

Toutefois,  s'il  ne  faut  pas  agir  avec  précipitation  dans  un 
matière  aussi  grave,  il  ne  faut  pas  non  plus  remettre  indéfinimen       < 
la  solution  des  grands  problèmes  sociaux  d'où  peuvent  dépendr^^ 
le  bien-être  et  la  prospérité  des  peuples.  Les  privilèges  et  les  mono  — 
pôles  sont  encore  trop  nombreux^  trop  ab$otu$  ;  il  faut  les  rid^ire^^ 
et  ne  donner  qu'une  existence  relative  à  ceux  que  Ton  se  croira- 
dans  la  nécessité  de  conserver,  pour  ne  pas  exposer  les  bases  de 
l'état  social  à  des  commotions  trop  fortes  et  trop  profondes. 

a  Depuis  les  événements  de  1830,  dit  M.  J.  Ozenne,  on  semble 
mieux  comprendre  l'attitude  que  doit  prendre  la  France  au  milieo 
du  mouvement  commercial  qui  anime  l'Europe  ;  et,  sans  abandonner 
brusquement  le  régime  des  prohibitions,  on  parait  vouloir  arriver, 
par  une  pente  douce,  à  un  régime  plus  libéral.  » 

Les  lois  sur  le  transit,  les  entrepôts  intérieurs  sur  les  grains, 
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sur  1  abaUseJoaçnl  da  larU  dea  domaaes,  ele.»  etc.»  sont  des  faits 
GOûfiriuatifst  da  cette  consûlaale  prévision,  des^  gages  préoieux  dii 
présent,  donoég  en  garantiesà  l'avenir  ;  de  telle  sorte  que  lestages 
réfles^ions  de  II.  Blanqui  ne  spnt  déjà  plus  que  des  r^rochea 
adressés  av  passé  : 

4(  On  a  perdu  de  vue,  dit-il,  que  les  peuples,  comme  les  indivii- 
dus,  n'achètent  des  produits  qu'avea  des  produits,  et  qu'en  refusant 
lés  produits  étrangers  nous  fermons  le  débouché  de  l'étranger  aux 
nôtres.  L'échange  est  désormais  soumis  à  toutes  les  chances  du 
hasard,  au  lieu  d'obéir  aux  règles  éternelles  qui  niaintiendraîent 
dans  de  justes  rapports  la  production  et  la  consonunation.  y> 

C'est  en  effet  le  moyen  terme  qu'il  faut  établir  avec  autant  de 
précision  que  possible  dan&  l'application  des  principes  du  libre 
échange  ;  en  deçà  comme  au  delà  se  trouve  -un  dangereux  écuéil. 

Le  gouvernement  doit  donc  marcher  avec  circonspection,  pru- 
dence et  mesure,  dans  cette  voie  du  progrès.  S'il  restait  absolument 
stationnaire  au  milieu  du  mouvement  universel ,  alors  il  mérite-- 
rait^'êlre  accusé  du  défaut  de  logique  dont  parle  H.  Blanqui  dans 
ce  complémeutde  la  citation  : 

«  On  a  peine  à  comprendre  les  contradictions  qui  se  remarquent 
dans  la  conduite  des  gouvernements,  au  sujet  des  échanges.  Partout 
ils  s'efforcent  de  faciliter  les  communications ,  d'ouvrir  des  routes, 
d'encourager  les  industries  naissantes,  et  ils  défont  leur  propre 
ouvrage  par  une  législation  funeste  au  travail.  À  quoi  servent,  en 
effet,  les  grands  chemins,  les  oaoaux,  si  ce  n'est  pour  conduire  tes 
marchandises  vers  leurs  débouchés  naturels  ;  et  qu'y  a-t-il  de  plus 
étrange  que  de  multiplier  toutes  les  voies  publiques  pour  aboutir  à 
des  impasses?  )^ 

Les  publicistes,  les  politiques  et  les  économistes  les  plus  habiles 
ont  uni  leurs  voix  pour  célébrer  les  précieux  avantages  du  libre 
échange,  non-seulement  au  point  de^e  du  développement,  de  la 
prospérité  des  industries,  du  commerce,  de  la  fortune  publique  et 
privée,  mais  encore  à  celui  des  progrès  de  la  morale,  de  la  civili- 
sation, de  la  sécurité,  de  la  paix,  du  bien-être  et  du  bonheur  des 
nations. 
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La  liberté  da  commerce  resserre  en  effet  les  liens  d'intérêt  muC  vie\ 
et  d'affection  réciproque  entre  les  peuples.  «  Le  résultat  nature!      ^^ 
commerce,  dit  Montesquieu,  c'est  de  porter  à  la  paix.  Deux  nati^^^ns 
qui  négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement  dépendante  ^"s; 
si  l'une  a  intérêt  d'acheter,  l'autre  a  intérêt  de  vendre,  et  toutes       les 
unions  sont  fondées  sur  des  besoins  mutuels,  h 

«  Si  les  nations,  dit  J.-B.  Say,  n'avaient  pas  été  et  n'étaient  g^:~)as 
encore  coiffées  de  la  balance  du  commerce  et  de  l'opinion  qu'i^Hioe 
nation  ne  peut  prospérer  si  ce  n'est  au  détriment  d'une  autre,  on 
aurait  évité,  durant  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  cinqua^mte 
années  de  guerre  ;  et  nous  autres  peuples,  nous  ne  serions  çr3as 
maintenant  parqués  dans  notre  enclos  par  des  armées  de  douani^aers 
et  d'agents  de  police,  comme  si  la  partie  intelligente,  active  etpa^  ri- 
sque des  nations,  n'avait  pour  but  que  de  faire  du  mal.  » 

«  La  science,  dit  M.  Ed.  Biaise  des  Vosges,  réclame  la  libellé 
du  commerce.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons  chaque  peuple  sép^rt 
par  une  triple  ligne  de  douanes.  La  science  montre  qu'avec     'a 
liberté  du  commerce,  s'établirait,  entre  les  peuples,  une  sorte  ^e 
division  du  travail,  qui  permettrait  à  chacun  de  faire  spécialement  ce 
qu'il  est  le  mieux  placé  pour  bien  faire;  au  lieu  de  cela,  nous  voyons 
les  douanes,  et  leur  cortège  de  prohibitions  et  de  droits  élevés,  don- 
ner, à  chaque  peuple,  la  prétention  de  tout  faire  par  lui-même  ;  de 
se  fournir  de  tout,  même  de  ce  qu'il  ne  produit  que  mal  ou  chère- 
ment. Nous  voyons,  par  suite,  naître  et  grandir  des  industries  arti- 
ficielles, développées  sous  l'influence  de  l'appât  du  gain  que 
promet  le  monopole ,  et  sans  aucune  prévoyance ,  sans  capitaux 
suffisants,  sans  connaissances  spéciales...  Quand  vient  le  moment 
où  la  production  dépasse  les  besoins  du  marché,  on  s'aperçoit  de 
sa  faiblesse  ;  on  cherche  à  égaliser  la  position  par  le  rabais  des 
salaires,  par  des  altérations  sur  la  qualité  des  produits.  »  Il  est 
aisé  de  comprendre  que  l'on  %rive  ainsi  plus  ou  moins  rapidement 
à  la  banqueroute,  à  la  misère. 

En  1846,  l'honorable  sir  Robert  Peel  rendait  ainsi  le  plus  écla- 
tant hommage  aux  bienfaits  du  libre  échange:  4(  J'agis,  disait-il, 
d'après  cette  affirmation  contenue  dans  le  discours  du  trône  :  que 
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le  r^pel  des  droits  prehibilifs,  la  dimiDUlion  des  droits  prolecteurs 
furent  ea  eux-^nêines  un  système  de  sage  politique...  Il  y  a  eu  dans 
notre  pays,  nonobstant  la  réduction  des  droits,  accroissement  de 
revenus,  de  travail,  de  commerce,  de  comfort,  de  bien-être.  » 

Enfin,  à  l'occasion  des  succès  de  ta  ligue  formée  en  Angleterre 
pour  Taffranchissement  du  commerce,  M.  le  rédacteur  du  Journal 
des  Econami8te$  ajoute  :  «  Une  modification  profonde  s'opère  dans 
les  institutions  des  peuples  par  la  réforme  du  système  dèfeasif  ; 
dans  leurs  idées  et  leurs  mceurs,  par  leur  mélange  et  leur  fusion  ; 
enfin,  dans  toutes  les  conditions  économiques  du  travail,  par  la 
division  des  occupations  sur  une  plus  grande  échelle,  résultat  delà 
liberté  illimitée  des  échanges.  Révolution  la  plus  grande  peut-être 
que  le  monde  ail  subie  depuis  dix*huit  siècles,  et  qui  fera  entrer 
rhumanité  dans  des  voies  meilleures  et  plus  morales.  )> 

Assurément,  c'est  une  conception  grande,  sublime,  essentielle- 
ment philanthropique  et  civilisatrice, que  la  pensée  de  ramener  tous 
les  peuples  de  la  terre,  séparés  par  des  intérêts  qu'ils  n'ont  cessé 
de  rendre  opposés,  par  le  malentendu  le  plus  funeste,  aux  condi- 
tions naturelles  et  primitives  du  libre  échange,  de  la  concurrence 
illimitée  :  de  cet  admirable  principe  découleraient  en  eifel,  comme 
inductions  nécessaires,  ta  véritable  confraternité  de  tous  les  bom- 
mes,  la  paix  la  mieux  cimentée,  la  plus  durable  entre  toutes  les 
nations.  Mus  combien  d'éléments  seraient  nécessaires  à  la  solution 
d'un  aussi  vaste,  d'un* aussi  difficile  problème;  combien  il  serait 
imprudent  et  périlleux  de  la  précipiter!... 

Si  toutes  les  nations,  avec  une  égale  bonne  foi,  avec  une  suffi- 
sante intelligence  de  leurs  véritables  intérêts,  de  ceux  des  indus- 
tries, du  commerce,  apportaient  leur  équitable  et  loyal  concours  à 
cet  affranchissement  absolu  du  libre  échange,  il  en  résulterait,  sans 
doute,  un  immense  progrès  dans  la  richesse,  le  bien-être  et  la  civi- 
lisation des  peuples  :  mais  qui  pourraitfft'abuser  assez  profondément 
sur  l'esprit,  la  moralité,  les  opinions  des  hommes,  si  différents  par 
leurs  tempéraments,  leurs  caractères,  leurs  habitudes,  leurs  moeurs, 
leurs  croyances  politiques,  religieuses,  etc.,  pour  changer  cette 
irréalisable  hypothèse  en  fait  accompli;  pour  accepter  unff  chimère 
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cooiine  base  essentielle  d'un  système  éconMiiqiie  exigent ,  plus 
que  tous  les  autres,  pour  n'être  pas  déception  et  rukie,  de  s'établir 
sur  d'impérissables  fondements  I 

Obliger  un  pays  à  se  fournir,  à  grands  Irais,  tous  les  objets  néces* 
saires  à  la  vie ,  est  assurémmt  une  mesure  despotique  absurde , 
ruineuse  pour  les  consommateurs,  pour  l'industrie  même,  dont  les 
produits  s'entassent  et  s'avarient  par  défaut  d'un  nombre  suffisant 
de  faciles  débouchés;  mais  ouvrir  une  trop  libre  et  trop  conti* 
nuelle  importation  des  objets  étrangers,  n'auraitrii  pas ,  dans  un 
grand  nombre  d'occasions,  le  grave  inconvénient  de  trop  déprécier 
les  produits  et  de  ruiner  les  industries  indigènes?  Ce  problème  est 
aujourd'hui  résolu  par  les  faits  et  l'expérience. 

La  véritable  sagesse  du  gouvernement  consiste  donc  actuelle- 
ment à  diminuer,  le  plus  possible,  toutes  les  entraves  du  commerce 
étranger,  mais  à  ne  pas  les  briser  avec  imprévoyance  ,  et  surtout 
d'une  manière  absolue;  à  maintenir  certains  privilèges,  certains 
monopoles ,  comme  des  préservatifs  salutaires  contre  les  abus  ou 
les  déceptions  du  libre  échange  ;  à  les  suspendre  temporairement 
lorsque  les  besoins  du  pays  l'exigent,  surtout  pour  ce  qui  tient  aux 
subsistances.  De  cette  manière,  le  pouvoir  social,  dans  la  véritable 
ligne  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  sans  faire  peser  sur  les  indus- 
tries agricole,  manufacturière  et  commerciale ,  tout  le  poids  d'un 
monopole  écrasant,  conservera  cette  suprême  direction  et  cette 
puissance  d'équilibrer  tous  les  intérêts:  prér<t|;atives  providentielles 
et  sublimes,  dont  il  ne  doit  jamais  se  départir. 

Si,  plus  tard,  les  progrès  des  lumières,  de  la  moralité,  du  per- 
fectionnement humain,  amenaient  ce  libre  échange  commun  à  tous 
les  pays,  et  sa  conséquence  :  la  paix  universelle  de  tons  lea  peu- 
ples, il  faudrait  les  accepter  comme  le  plus  grand  bienfait  de  la 
terre  ;  mais,  pour  obtenir  d'aussi  grands,  d'aussi  beaux  résultats  4e 
la  civilisation,  on  ne  doit  paMa  précipiter  dans  une  voie  pèpîUeuse 
par  des  efforts  et  par  des  moyens  pour  lesquels  on  ne  trouve  encore 
aucune  maturité  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  des  hommes. 

Toutefois ,  en  admettant  cette  sage  et  oonsciencieuse  réserve 
dans  l'aflffanchissement  industriel,  tout  gouvernement  qui  liant  à  sa 
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conservation,  à  la  prospérité  du  pays  dont  il  protège  les  intérêts, 
doit  marcher  avec  la  civilisation,  dans  cette  voie,  comme  dans  tou- 
tes les  autres ,  et  ne  pas  encourir  le  blâme  sérieux  que  les  hommes 
de  sens  ne  manqueraient  pas  d*adresser  à  ses  actes,  s'ils  avaient 
pour  objet  d'entraîner  la  concurrence  et  le  libre  échange  dans  une 
direction  fausse  ou  /étrograde. 

M  Repousser  la  concurrence ,  dit  M.  Ganilh ,  dans  un  ou  plusieurs 
ou  dans  tous  les  degrés  de  l'opération  économique,  ce  serait  ren-- 
verser  le  système  commercial,  replonger  l'ordre  public  dans  le 
chaos,  et  nous  reporter  à  ces  temps  malheureux  où  le  pouvoir  taxait 
la  journée  du  travail,  se  constituait,  par  le  monopole,  le  maître  de 
toutes  les  valeurs,  et  empêchait  plus  de  richesses  de  naitre  que  les 
impôts  les  plus  onéreux  n'en  sauraient  consommer  I  Grâce  à  la  con- 
currence, tous  les  travaux,  tous  les  capitaux,  tous  les  commerces, 
toutes  les  consommations  sont  subordonnées  a  une  loi  générale  éga- 
lement protectrice,  également  juste,  également  nécessaire  pour  tous, 
et  sans  laquelle  il  n'y  aurait,  dans  l'ordre  économique,  que  fraude, 
confusîoD  et  désordre.  » 


§  III.  TRAVAUX  PUBLICS. 

On  désigne ,  en  économie  politique,  sous  le  nom  de  travaux 
publics,  ceux  qui  soill  entrepris  dans  un  but  d'utilité  générale  au 
nom  du  gouvernement,  et  soldés  par  les  deniers  de  TÉtaté  Lorsque 
rintérèt  de  ces  travaux  se  resserre  dans  la  circonscription  d'un 
département,  d'un  canton,  d'une  commune,  le  produit  des  contri- 
butions locales  spécialement  imposées ,  aidé  par  le  trés(^  public 
dans  une  proportion  variable,  vient  acquitter  ces  frais  ;  la  question 
change  seulemeat  alors  au  point  de  vue  financier,  mais  conserve 
ses  caractères  sous  le  rapport  de  la  direction ,  que ,  même  dans  ce 
cas»  doit  suivre  le  pouvoir  social. 

Nous  venons  dé  voir  que,  dans  les  industries  agricole,  manufac- 
turiére  et  commerciale,  de  tous  les  entrepreneurs,  le  gouvernement 
est  celui  qui  se  trouve  placé  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
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rables  pour  faire  bien,  et  surtout  à  l)Oû  marché;  les  mêmes  raisons 
viendront  encore  établir  œ  fait  pour  les  travaux  qui  restent  néces- 
sairement à  la  charge  de  TÉtat;  mais  ici  l'initiative  qu*il  doit 
prendre,  et  l'intervention  qu'il  doit  conserver,  sont  naturellement 
plus  directes  et  plus  positives.  C'est  lui  qui  doit  ordonner  et  sur- 
veiller, puisque  c'est  lui  qui  doit  payer;  mais  il  serait  presque  tou- 
jours fâcheux  qu'il  voulût  entreprendre  à  ses  risques  et  périls;  qu*il 
prétendit  faire  et  conduire  sans  autre  mobile  que  sa  bonne  volontét 
sans  autre  garantie  que  la  responsalité  de  ses  agents. 

a  Pour  les  travaux  publics  tels  que  routes,  canaux,  chemins  de 
fer,  etc. y  dit  M.  Clément,  l'État  apprécie  mal  les  besoins,  régie 
mal  les  dépenses,  fait  toujours  plus  de  frais.  Aussi,  on  Angletene, 
aux  États-Unis,  tout  se  fait  par  entreprises  industrielles  ou  par 
associations.  Le  gouvernement  choisit  seulement  l'entrepreneur  qui 
offre  le  plus  de  garanties  à  meilleures  conditions.  » 

Nous  ne  citerons  pas  sans  doute  les  ateliers  nafionaiid;  à  l'appui 
de  cette  opinion  que  nous  partageons;  l'extravagance  et  la  déri- 
sion d'une  mesure  ne  doit  pas  en  constituer  la  règle  et  devenir  une 
arme  loyale  pour  la  combattre  ;  ce  n'est  pas  assurément  ainsi  que 
procéderait  un  pouvoir  social  animé  du  sentiment  de  sa  dignité,  de 
sa  conservation  et  de  la  prospérité  du  pays  qui  l'a  choisi  pour 
sauvegarder  ses  intérêts  et  ses  droits  ;  mais  en  lui  supposant  la 
plus  haute  capacité,  les  meilleures  intentions  et  le  plus  infatigable 
zèle,  qu'il  se  le  persuade  bien,  son  réie  t'est  pas  de  se  faire 
entrepreneur,  même  pour  les  travaux  publics  ;  mais  de  tout  voir, 
de  tout  surveiller,  n^me  dans  les  entreprises  particulières. 

Le  meilleur  moyen,  pour  le  gouvernement,  est  encore  ici  de 
confier  les  travaux  publics  qu'il  doit  effectuer  k  dçs  compagnies  en 
mesure  de  lui  fournir  les  garanties  suffisantes,  et  de  faire  surveiller 
l'exécution  par  des  hommes  compétents  investis  de  sa  confiance  et 
de  son  autorisation.  C'est,  du  reste,  la  voie  que  l'on  suit  assez  géné- 
ralement aujourd'hui  dans  notre  pays;  voie  par  laquelle  se  trouvent 
conciliés:  la  dignité  de  l'État,  les  intérêts  du  trésor,  la  célérité,  la 
bonne  confection  des  travaux. 

«  Les  compagnies,  dit  M.  M.  G.,  ont  pour  objet  principal  l'en- 
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treprise  des  canaux,  Texploitalion  des  mines,  l'armement  des  vais- 
seaux en  course,  rétablissement  des  manufactures  de  premier 
ordre...  l'assurance  contré  les  risques  maritimes  et  de  guerre, 
celle  contre  l'incendie,  sur  la  vie  des  hommes,  etc.  Toutes  ces 
actions,  si  elles  se  rattachent  a  des  combinaisons  largement  con- 
çues, sont  du  domaine  des  compagnies.  Il  ne  faut  pas  les  confon- 
dre avec  les  sociétés  :  celles-ci  appartiennent  à  un  ordre  inférieur.  » 

Telles  nous  paraissent  être  les  véritables  attributions  du  gou- 
vernement dans  les  travaux  qui  le  concernent  collectivement  et 
comme  pouvoir  social  :  il  nous  serait  aisé  d'accumuler  ici  les  preu- 
ves de  fait  pour  démontrer  la  réalité  des  principes  que  nous  venons 
de  poser,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  si  généralement  admis, que, 
sans  entrer  inutilement  dans  les  applications  particulières,  noua 
terminerons  par  cette  simple  observation  : 

Autant  il  est  contraire  aux  intérêts  d'un  particulier,  à  ceux  de  sa 
fortune,  de  prendre  un  intendant  pour  les  gérer  ;  autant  il  est  nui- 
sible aux  intérêts  d'un  souverain,  à  ceux  de  la  nation  qu'il  dirige, 
de  vouloir  se  charger  lui-même  d'entreprendre  et  d'effectuer  les 
grands  travaux  de  l'État;  et,  pour  tout  diçe  en  deux  mots  :  de  con- 
fondre, avec  tant  de  funestes  conséquences  :  le  gouvernement  et 
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